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CHAPITRE    LVI. 

Des  droits  appartenant  aux  propriétaires  riverains  des  petites 
rivières. 

1225.  En  traitant  des  petites  rivières  dans  les 
chapitres  qui  précèdent,  nous  ne  les  avons  consi- 
dérées qu'en  elles-mêmes  comme  dépendant  du 
domaine  public,  et  en  ce  qui  concerne  les  règles 
de  police  qui  les  régissent  :  ici  nous  les  envisa- 
geons principalement  sous  le  rapport  du  domaine 
de  propriété  privée,  en  indiquant  aux  particuliers 
les  droits  qu'ils  peuvent  y  prétendre. 

Nous  nous  sommes  déjà  occupé  de  ces  droits 
au  chapitre  43,  mais  seulement  d'une  manière  gé- 
nérale, en  recherchant  leur  cause  et  les  actions  qui 
peuvent  en  dériver  j  actuellement  nous  voici  ar- 
rive au  heu  où  nous  avions  annoncé  que  nous  les 
examinerions  à  fond  et  en  détail. 

Ils  consistent  dans  ceux  : 

De  faire  certains  ouvrages  sur  les  bords  de  la 
rivière  ; 
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De  cours  d'eau  3 

De  pèche  j 

D'avoir  une  barque; 

De  prise  d'eau  pour  irrigalion  ; 

De  recueillir  les  plantes  croissant  dans  le  lit  de 
la  rivière  ; 

Enfin  d'alluvion. 

C'est  de  ces  sept  espèces  de  droits  ou  avantages 
que  nous  nous  proposons  de  traiter  dans  autant  de 
sections  distinctes  {a\ . 

SECTION  PREMIERE. 

Des  outrages  que  les  propriétaires  riverains  peuuent  faire  sur 
les  bords  de  la  rit>ière. 

1226.  Lorsqu'il  s'agit  de  rivières  navigables  ou 
flottables,  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
rien  pratiquer  sur  leurs  bords  sans  y  être  autorisés 
par  l'administration.  Cette  défense  ne  leur  est  pas 
seulement  faite  pour  prévenir  des  anticipations 
possibles  sur  le  fonds  du  domaine  public  ;  elle  a 
surtout  pour  but  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  être 
actuellement  ou  devenir  par  la  suite  nuisible  à  la 
navigation  ;  en  sorte  que  la  rigueur  des  principes 
en  cette  matière  s'oppose  à  ce  qu'ils  construisent 
de  leur   propre  autorité  même  des  ouvrages  pure- 


(a)  Il  en  est  un  huitième  très-accidentel ,  celui  de  recueillir 
les  effets  mobiliers  entraînés  par  les  eaux  en  cas  d'inondation 
et  de  naufrage;  mais  nous  en  avons  parlé  suprà,  n»  1217, 
tom.  3,  pag.  677  ,  en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'y  revenir. 
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meut  défensifs  et  de  simple  protection  pour  garan- 
tir leurs  he'ritages  contre  l'action  des  eaux,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  hant,u''  770  j  et  l'on  est  force 
de  reconnaître  que  celte  police  est  sage,  même 
jusque  dans  sa  sévérité  ,  parce  que ,  s'il  en  était 
autrement ,  le  service  public  qui  a  lieu  sur  ces  ri- 
vières se  trouverait  embarrassé  par  une  foule  de 
travaux  entrepris  par  la  cupidité,  et  faits  sans 
précaution  le  long  de  leurs  bords. 

1227.  En  ce  qui  concerne  les  petites  rivières, 
il  y  a ,  comme  on  l'a  déjà  laissé  pressentir,  'plu- 
sieurs distinctions  à  faire. 

Et  d'abord  nous  trouvons  ici,  comme  à  l'égard 
des  grands  cours  d'eau  ,  une  défense  générale  de 
construire  des  usines  sur  leurs  rives,  sans  en  avoir 
expressément  obtenu  la  permission  de  l'adminis- 
tration ,  suivant  les  formes  établies  par  les  lois  (a); 
cette  probibition  est  fondée  sur  ce  que  de  pareils 
établissements  ne  se  rapportent  pas  seulement  au 
matériel  du  sol,  mais  encore  au  mouvement  de 
l'industrie  sociale,  et  par  conséquent  au  gouver- 
nement politique  des  personnes. 

Au  contraire  les  droits  de  flottage  à  bûches  per- 
dues, de  prise  d'eau  pour  boire  et  abreuver  les 
bestiaux,  pour  faire  des  lavages  et  se  baigner,  res- 
tent, suivant  la  disposition  de  la  loi  naturelle, 
communs  à  tous,  et  sont  comme  autant  de  signes 


(1)  Voy.  tom.  3,  pag.  319  et  520,  notes. 
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indicatifs  du  domaine  public  auquel  apparlient  ic 
tréfonds  du  cours  d'eau. 

Mais  si  de  là  nous  passons  dans  l'ordre  civil  et 
de  droit  privé,  nous  reconnaissons  qu'il  n*y  a  pas 
de  service  public  à  protéger  spécialement  au  bord 
des  petites  rivières  j  qu'ici  l'administration  n'a  point 
la  police  coercitive  qu'elle  exerce  sur  les  grands 
cours  d'eau  j  que  tous  les  usages  utiles  qui  se  rat- 
tachent au  voisinage  de  la  rivière  sont  abandonnés 
à  la  jouissance  des  propriétaires  riverains j  que  par 
conséquent  tout  doit  rester  sous  la  règle  du  droit 
commun  ,  soit  en  ce  qui  louche  aux  ouvrages  de 
protection  que  ces  propriétaires  peuvent  pratiquer 
aux  bords  de  leurs  héritages  ,  soit  même  en  ce  qui 
concerne  les  anticipations  qui  peuvent  être  com'- 
mises  dans  le  lit  des  rivières. 

On  doit  donc  reconnaître  dans  toute  son  éten- 
due, à  l'égard  des  petites  rivières,  le  principe  qui 
veut  que  la  défense  soit  de  droit  naturel,  et  qu'en 
conséquence  les  propriétaires  riverains  puissent  li- 
citement, de  leur  autorité  privée,  faire  au  bord  de 
leurs  héritages  tous  ouvrages  de  protection  néces- 
saires ou  utiles  pour  mettre  obstacle  aux  ravages 
ou  dégradations  que  le  courant  des  eaux  pourrait 
leur  causer,  pourvu  néanmoins  que  ces  ouvrages 
ne  portent  point  atteinte  aux  droits  d'autres  pro- 
priétaires riverains. 

A  cet  égard  il  faut  remarquer  que  les  ouvrages 
de  cette  nature  doivent  être  distingués  en  deux 
classes,  suivant  qu'ils  seraient  construits  parallè- 


DU   UOMAIÎSE   PlJlîLU:. 

lemenl  au  cours  de  l'eau  ,  el  sans  faire  de  saillie 
dans  le  lit  de  la  rivière,  ou  qu'aucontraire  ds  y 
formeraient  une  avance  ou  anticipation. 

Au  premier  cas ,  ils  ne  sauraient  donner  lieu  à 
aucune  plainte  contre  celui  qui  les  a  faits,  puisque 
leurs  fonctions  sont  purement  défensives,  et  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  que  l'effet  d'amortir  le  choc  ou 
le  frottement  des  eaux,  et  de  les  contenir  dans 
leur  lit  naturel. 

Ainsi,   quc%^'il   n'appartienne  qu'à  l'autorité 
publique  de  faire  construire  ou  de  permettre  dans 
une  rivière  quelques  digues  ou  barrages  qui  en  dé- 
tournent le  cours,  néanmoins  tout  propriétaire  ri- 
verain peut  incontestablement  établir  au  bord  de 
son  fonds  et  appuyer  contre  son  terrain  ,  parallèle- 
ment à  la  rivière ,  des  ouvrages  tels  que  glacis  de 
pierre,  pilotis,  fascines  ,  ou  des  plantations  d'ar- 
brisseaux, qu'il  peut  juger  convenables  à  sa  pro- 
tection ,  et  alors  il  ne  fait  qu'user  du  droit  de  la 
légitime  défense  {a)  :  Quamvis  fluminis  natura- 
lem  cursum   opère  manufacto  alib  non  liceat^ 
avertere  ,  tamen  ripam  suam  advershs  rapidi 
amnis  impetum  munire prohibitum  non  est  (i). 
1228.     Ainsi  encore  ,    et  à  plus  forte   raison  , 
tout  propriétaire  riverain    peut    établir,   sur  son 
terrain  et  au-dessus  du  bord   de   la  rivière,   une 
digue  en  terre,  fascines  ou  pierres,  pour  empêcher 


(a)  ^oy.  siLprà  la  note  a  sous  le  n°  771 ,  tom.  3,  pag.  97. 
(1)  L.  1,  cod.  de  alhmoniùus  ,V\h.  7,  tit.  41. 
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l'inondation  à  laquelle  son  fonds  peut  éire  expose 
en  cas  de  débordements,  et  en  même  temps  prati- 
quer dans  cette  digue  des  ouvertures  avec  vannes 
pour  y  laisser  passer  à  volonté  la  quantité  d'eau 
seulement  nécessaire  à  l'irrigation. 

A  la  vérité  ,  quand  il  s'agit  d'une  digue  à  établir 
dans  l'intérêt  collectif  d'une  localité,  c'est  parles 
ordres  de  l'administration  publique  qu'elle  doit 
être  exécutée  ,  parce  que  c'est  celte  administration 
qui  en  prescrit  la  construction  (i);  mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  chaque  propriétaire  riverain  ne 
puisse  ,  pour  son  avantage  personnel ,  et  sans  at- 
tendre les  ordres  de  l'autorité,  établir  sa  propre  di- 
gue ,  pourvu  qu'il  ne  fasse  que  se  défendre ,  et  qu'il 
ne  cause  aucun  dommage  à  autrui. 

1229.  Dans  le  deuxième  cas  ,  relatif  à  des  ou- 
vrages qui  présenteraient  quelque  masse  plus  ou 
moins  avancée  dans  le  lit  de  la  rivière  pour  empê- 
cher plus  efficacement  l'action  nuisible  des  eaux 
en  les  amortissant,  il  faut  appliquer  la  distinc- 
tion que  nous  avons  faite  ci-dessus  en  traitant  des 
torrents,  et  à  laquelle  nous  renvoyons  pour  ne  pas 
nous  répéter  (2). 

1230.  Non-seulement  le  propriétaire  riverain 
peut,  suivant  les  règles  qu'on  vient  d'expliquer, 
faire  au  bord  de  son  héritage  les  ouvrages  de  pro- 
tection nécessaires  ou  utiles  pour  mettre  obstacle. 


(1)  Voy.  sous  le  n"  1012. 

(2)  Voy.  sous  le  n"  1003. 
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dans  l'avenir,  aux  dé^raclalions  et  affomllemenls 
que  pourrait  causer  le  courant,  mais  nous  croyons 
encore  ,  d'après  le  jurisconsulte  romain,  que  celui 
dont  le  fonds  a  été  partiellement  enlevé  ou  envahi 
peut,  tant  qu'il  reste  en  possession  du  surplus, 
pratiquer  aussi  des  ouvrages  avancés  dans  la  rivière 
pour  rentrer  peu  à  peu  dans  la  jouissance  intégrale 
de  sa  propriété  par  le  moyen  de  l'alluvion  que  sa 
digue  pourra  lui  procurer.  Cependant  il  faut  tou- 
jours que  ces  ouvrages  soient  exécutés  de  manière 
à  ne  porter  aucun  dommage  à  ses  voisins,  puisque, 
aux  termes  du  droit  commun,  il  ne  peut  lui  être 
permis  de  chercher  son  avantage  dans  ce  qui  serait 
une  cause  de  ruine  pour  les  autres.  Mais,  dit  Ul- 
pien  ,  si ,  indépendamment  de  la  défense  du  bord 
même  de  son  fonds ,  le  riverain  a  encore  un  intérêt 
majeur  à  établir  une  digue  dans  la  rivière  même  : 
Sed  et  si  alla  utUïtas  vertatur  ejus  qui  quid 
infiuminepubUcofecit',  si,  par  exemple  ,  cette 
digue  lui  est  nécessaire  pour  empêcher  les  eaux  de 
se  répandre  périodiquement  sur  la  surface  de  son 
héritage  et  de  le  dégrader,  pourquoi  ne  l'autorise- 
rait-on  pas  à  la  construire?   Tone  enim  grande 
damnumflumen  ei  dare  solituni ,  praedia  ejus 
depopuLari,  si  forte  aggeres  vel  quant  aliam 
munitionem  adhibuit,  ut  agrumsuum  tueretur, 
eaque  res  cursum  fîuminis  ad  aliquid  immuta- 
vit,  curei  non  co?isulatur?  Du   reste  c'est  au 
préteur  à  juger  si ,  par  des  entreprises  de  cette  na- 
ture,  le  propriétaire  riverain  a  excédé  les  bornes 
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de  la  légitime  défense  :  Hoc  autem  jure  utimur 
ut  praetor  ex  causa  aestimet  ;  mais  dans  tous 
les  cas  il  faut  absolument  que  les  ouvrages  que  le 
coustrucleur  fait  ainsi  pour  son  utilité  propre  et  la 
défense  de  son  héritage  ne  causent  aucun  préju- 
dice aux  autres  voisins  de  la  rivière  :  Oportet 
enim  in  hujusmodi  rébus  utititatem  et  tutelam 
facientis  spectari ,  sine  injuria  utiquè  aceo- 
larum  (i). 

Cependant  le  droit  devant  toujours  finir  là  où 
l'usurpation  commence  ,  les  propriétaires  riverains 
ne  peuvent  se  permettre  aucune  anticipation  sur  le 
lit  naturel  de  la  rivière,  dont  le  tréfonds  appar- 
tient au  domaine  public. 

1231 .  Reste  à  savoir  quelle  est  l'autorité  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  répression  des  antici- 
pations de  cette  nature. 

Et  d'abord  ce  n'est  pas  au  conseil  de  préfecture 
qu'on  pourrait  s'adresser,  parce  que  ce  conseil  n'a 
dans  ses  attributions  que  la  répression  des  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie,  et  nullement 
de  celles  relatives  aux  rivières  où  il  n'existe  ni  na- 
vigation ni  flottage. 

Ce  n'est  pas  non  plus  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, attendu  que  l'anticipation  ne  portant 
préjudice  à  aucun  service  public,  n'est  qualifiée 
délit  par  aucune  de  nos  lois,  comme  celo  a  été  re- 

(1)  Voy.  1.  1  ,  §§  6  f^t  7,  fF.  ne  qiiid  in  fluminc  publico ,, 
lib.   43,  tît.  13. 
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connu  parle  ministère  public,  et  jugé  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  29  juin  181 3  (1). 

Ce  ne  serait  donc  là  que  l'objet  d'une  action 
purement  civile,  qui  devrait  être  portée  en  justice 
ordinaire  comme  toutes  les  autres  questions  de 
propriété  j  et,  puisque  le  tréfonds  de  la  rivière  ap- 
partient au  domaine  public,  la  demande  en  désis- 
tement devrait  être  poursuivie  à  requête  du  préfet, 
contradicteur  légitime  dans  toutes  les  actions  im- 
mobilières qui  intéressent  l'état. 

Sans  doute  les  riverains  qui  auraient  à  souffrir 
quelques  dommages  causés  par  l'anticipation  pour- 
raient aussi  s'en  plaindre  dans  leur  intérêt  propre 
et  faire  ordonner  en  justice  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif  5  mais  cela  n'empêche 
pas  que  l'action  publique  n'appartienne  directe- 
ment au  préfet  qui  pourrait  toujours  l'exercer,  soit 
qu'il  n'y  ait  aucun  dommage  causé  ,  soit  que  les 
parties  lésées  gardassent  le  silence. 

La  difficulté  des  questions  de  cette  nature  n'est 
pas  dans  le  droit  -,  elle  est  dans  le  fait  de  la  délimi- 
tation du  lit  de  la  rivière  :  car  ce  n'est  qu'au 
moyen  de  cette  délimitation  qu'on  peut  s'assurer 
s'il  y  a,  ou  non,  anticipation  commise  sur  le  sol 
public.  A  cet  égard  il  faut  recourir  à  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  n°*  742  et  suiv.  (2),  concer- 
nant la  largeur  naturelle  du  lit  des  rivières. 


(1)  Voy.  dans  le  répertoire,  au  mot  rivière  ,  §  2,  n"  4. 

(2)  Toni.  3,  pag.  69  à  80. 
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1232.  Les  propriétaires  riverains, ayant,  comme 
on  le  dira  ci-après,  le  droit  de  pèche  dans  la  rivière, 
ont  aussi,  et  par  une  conséquence  nécessaire,  celui 
de  construire  dans  son  lit  même  les  ouvrages  de 
pêcherie,  gords  et  autres  barrages  qu'on  est  dans 
l'usage  de  pratiquer  pour  son  exercice  {a).  Mais 
il  ne  faut  pas  que  ces  barrages  soient  tels  qu'ils 
puissent  rendre  stérile  le  droit  de  pêche  des  pro- 
priétaires supérieurs  :  c'est  pourquoi  rariicle  24 
de  la  loi  du  i5  avril  1829  ,  sur  la  pêche  fluviale, 
défend  ,  sous  des  peines  sévères,  de  les  établir  de 
manière  à  empêcher  entièrement  le  passage  du 
poisson . 

A  ce  sujet  il  faut  observer  encore  qu'abstrac- 
tion faite  de  l'action  publique  devant  le  tribunal 
correctionnel  dont  est  passible  le  délinquant ,  la 
partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  du  barrage 
peut  aussi,  par  action  privée,  agir  au  civil  5  et  aux 
termes  du  décret  du  12  avril  1812(1),  c'est  en 
justice  ordinaire  qu'elle  doit  porter  sa  réclama- 
tion. 

1233.  Il  est  sans  difficulté  que  tout  proprié- 
taire d'usines  légalement  établies  sur  une  rivière 
peut  y  faire, ainsi  que  dans  leurs  courants,  vannages 


(a)  Voy.  sur  cette  opinion,  encore  reproduite  au  n"*  1260  ci- 
après,  la  note  sous  le  troisième  alinéa  du  n°  1187,  tora.  3,  pag. 
633,  où  nous  rapportons  un  arrêt  du  Conseil  d'état  da  20  mai 
1843  qui  y  est  contraire. 

(1)  Voy.  au  bullet.  t.  16,  p.  294,  4*  série. 
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et  écluses,  toutes  sortes  de  réparations,  pourvu 
qu'il  ne  change  rien  au  plan  de  construction  qui 
lui  avait  été  primitivement  donné,  attendu  qu'il 
ne  saurait  lui  être  défendu  d'entretenir  ce  qu'il  lui 
avait  été  permis  de  construire  {a). 

Mais  quand  une  ancienne  usine  détruite  par  un 
incendie  ou  autre  accident,  n'a  pas  été  reconstruite 
immédiatement,  et  qu'il  n'en  reste  plus  que  d'an- 
ciens vestiges,  le  propriétaire  peut-il  la  rebâtir  en 
tout  temps,  de  sa  propre  autorité,  et  sans  deman- 
der une  nouvelle  autorisation  ? 

C'est  là  une  question  sur  laquelle  nous  renvoyons 
à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (i). 


(a)  Voy.  suprà,  n"  1193,  2°,  tom.  3,  pag.  644,  et  aussi  trois 
arrêts  du  Conseil  d'état  des  3  janvier  1838  {Sirey,  38-2-275), 
20  avril  1 839 (v5'., 40-2-45),  et  16  juillet  1842 (i"., 42-2-506), 
qui  décident  que ,  même  en  ce  qui  concerne  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables  et  flottables ,  «  les  règlements  relatifs  à  leur 
»  police  ne  contiennent ,  à  l'égard  des  moulins  dont  l'existence 
>•  est  fondée  en  titre ,  ou  de  ceux  dont  la  conservation  a  été 
»  tolérée ,  aucune  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  proprié- 
»  taires  desdits  moulins  soient  tenus  de  se  pourvoir  d'une  per- 
»   mission  préalable  auprès  de  l'autorité  administrative  toutes 

»   les  fois  qu'il  devient  nécessaire  de  réparer  leurs  usines ; 

»  que  le  propriétaire  peut  faire  exécuter  lesdites  réparations 
»  sans  autorisation ,  mais ,  en  ce  cas ,  à  ses  risques  et  périls  ,  et 
1)  sauf  le  droit  qui  appartient  toujours  à  l'administration  de 
»  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  cours 
»  des  eaux  et  le  service  de  la  navigation.    » 

(1)  Voy.  suprà,  n<»  1193  et  1194,  tom.  3,  pag.  643  et 
645. 


16  TRAITÉ 

SECTION  II. 

Du  droit  de  cours  d'eau. 

1234.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  d'ordonnance  con- 
traire, l'usage  du  cours  d'eau  et  de  tous  les  avan- 
tages qui  s'y  rattachent  appartient  aux  maîtres  des 
fonds  adjacents  aux  petites  rivières,  chacun  en 
droit  soij  mais  à  cet  égard  la  nature  n'est  pas 
également  libérale  envers  tous  :  car  le  cours  d'eau, 
tantôt  rapide,  tantôt  ralenti,  n'est  jamais  constant 
et  uniforme. 

Il  est  utile  à  tous,  d'abord  en  ce  qu'il  constitue  le 
moyen  par  lequel  le  poisson,  dont  la  pèche  leur 
appartient  également,  peut  remonter  la  rivière,  et 
s'y  répandre  en  tous  les  sens. 

Dans  les  endroits  élevés  et  rapides,  il  leur  est 
avantageux  pour  y  faire  des  prises  d'eau  d'irriga- 
tion j  tandis  que  dans  les  parties  basses,  où  le  cou- 
rant s'est  creusé  un  lit  plus  profond,  et  a  fait  des 
affouillements  et  des  excavations,  il  forme  un 
réservoir  naturel  dans  lequel  la  pèche  est  plus 
fructueuse. 

1235.  Mais  le  plus  grand  avantage  que  pré- 
sentent les  cours  d'eau  consiste  dans  la  force 
motrice  au  moyen  de  laquelle  on  peut  mettre  en 
mouvement  les  diverses  usines  ou  machines 
hydrauliques  qu'on  voudrait  établir  sur  leurs 
bords  {a). 

(a)  La  puissance  d'uu  cours  d'eau,  ou  la  mesure  du  travail 
mécanique  qu'il  représente,  est  égale  au  produit  du  volume  de- 
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Or,  la  faculté  d'user  de  celte  force  motrice  doit- 
elle  être  considérée  comme  un  droit  de  propiiéié 
appartenant  aux  maîtres  des  fonds  riverains?  Telle 

bité  dans  un  temps  déterminé  par  la  hauteur  de  chute  ;  elle 
s'exprime  en  la  comparant  avec  le  moteur  le  plus  généralement 
connu  ,  le  chet^al,  et  aujourd'hui  le  chei'al-vapeiir  qvii  indique 
une  force  dynamique  ou  un  moteur  capable  d'élever  75  kilo- 
grammes à  un  mètre  en  une  seconde.  Cette  unité  équivalente 
à  environ  six  fois  et  demie  le  dfname  proposé  par  M.  Charles 
Dupin  (  mille  mètres  cubes  d'eau  élevés  à  un  mètre  en  24 
heures,  ou  11  kilogr.  574  élevés  à  un  mètre  en  une  seconde), 
a  élé  établie ,  d'après  des  expériences  faites  sur  des  chevaux 
anglais  de  choix ,  dont  la  force  est  moyennement  double  de 
celle  des  chevaux  français  ;  et  comme  un  cheval  ne  travaille 
pas  plus  de  8  heures  par  jour,  tandis  que  la  machine  peut  fonc- 
tionner sans  interruption  pendant  24  heures,  il  en  résulte  qu'une 
machine  de  la  force  nominale  d'un  cheval-vapeur  produit  réelle- 
ment l'effet  de  six  chevaux  ordinaires. 

Dans  les  localliés  où  l'élat  de  l'industrie  permet  d'employer 
utilement  les  forces  motrices  naturelles ,  les  cours  d'eau  se 
vendent  à  un  prix  déterminé  par  force  de  cheval  (7  à  8  mille 
francs)  ou  par  centimètre  de  hauteur  de  chute  en  raison  de 
chaque  mètre  cube  débité  en  luie  seconde  (660  à  740  fr.  le 
mètre  cube  par  centimètre  de  chute).  Eu  employant  ce  dernier 
système  d'évaluation ,  le  prix ,  au  lieu  d'être  le  même  pour 
chaque  centimètre,  sans  égard  à  l'importance  de  la  chute,  et 
alors  de  former  une  moyenne  calculée  sur  la  hauteur  la  plus 
ordinaire,  devrait  augmenter  daus  la  proportion  des  carrés  des 
hauteurs  exactes,  parce  que,  selon  la  loi  de  la  chute  des  graves, 
découverte  par  Galilée,  et  appliquée  peu  à  près,  en  1643,  par  son 
disciple  Toricelli,  à  l'écoulement  des  fluides  ,  les  forces  d'un  li- 
quide qui  tombe  perpendiculairement ,  croissent  dans  ce  rapport 
tellement  que  la  force  motrice  produite  par  une  chute  de  2 ,  3  , 

TO.M.  IV.  2 
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est  la  principale  et,  pour  ainsi  dire,  l'unique 
(jueslioû  que  nous  ayons  à  examiner  ici. 

4  ou  o  mètres ,  n'est  pas  simplement  double  ,  triple ,  quadruple 
ou  quintuple  de  celle  d'une  chute  d'un  mètre ,  mais  est  4  j  9 ,  16 
ou  25  fois  plus  grande. 

Comme  on  le  voit,  la  puissance  d'un  cours  d'eati  résulte  de 
la  combinaison  de  deux  éléments ,  le  volume  et  la  chute ,  sur 
lesquels  il  est  essentiel  de  présenter  quelques  notions. 

Le  voLDME  s'évalue  en  pouces  d'eau.  Le  pouce  d'eau ,  aussi 
appelé  pouce  de  fontaiiiler,  est  la  quantité  d'eau  qui  s'écoule 
librement  dans  l'air  par  un  orifice  circulaire  d'un  ])ouce 
(0 m 02706994)  de  diamètre  percé  dans  une  paroi  verticale 
plane  très-mince,  contre  laquelle  le  fluide  se  tient  constamment 
à  une  ligne  (Oni002255S3)  au-dessus  du  sommet  de  cet  ori- 
fice, ce  qui  fait  unepression  d'eau  de  sept  lignes  (Om0157908()) 
comptées  du  centre  de  l'ouverture. 

On  n'a  jamais  été  parfaitenrent  d'accord  sur  le  produit  de  cet 
écoulement  dans  un  temps  donné;  cependant  en  général  il 
était  autrefois,  comme  il  l'est  encore  aujourd'hui,  évalué  à  14 
pintes,  ancienne  mesure  de  Paris,  ou  à  13  litres  330044  par 
niinute(la  pinte  équivalant  à  48  pouces  cubes  ou  0  lit.  952146), 
ce  qui  donne  19195  litr.  ,  26  par  24  heures. 

Si  la  hauteur  de  la  pression  était  de  plus  ou  moins  de  sept 
li<rnes  au-dessus  du  centre  de  l'orifice,  il  faudrait  en  calculer 
le  produit  d'après  la  loi  de  la  chute  des  corps  proportionnelle- 
ment aux  racines  carrées  des  hauteurs,  c'est-à-dire,  par  exemple, 
que  28  lignes  de  pression  au  lieu  de  7  donneraient  un  produit 
double  ;  63  en  donneraient  un  triple  ,  parce  que  les  racines  car- 
rées de  63 ,  28  sout  le  triple ,  le  double  de  la  racine  carrée  de 
7  ;  la  hauteur  7  étant  représentée  par  un  ,  la  hauteur  28  sera 
4  ;  celle  63  sera  9,  dont  les  racines  carrées  sont  1,2,3. 

Le  police  d'eau  se  subdivise  en  demis,  quarts,  etc.,  qui  cor- 
respondent aux  quantité.*  d'eau  écoulées  en  une  minute  par  des 
orifices    circulaires    ayant    toujours    leur   centre    à   7    lignes 


UU  DOMAOK  PUBLIC. 


19 


Sa  soliilion   est  de  la  plus  haute  iraporlauco  : 
car  s'il  était  reconnu  que    la   force  motrice  d'uu 

(OniOl579)  au-dessous  de  la  surface  du  liquide,  mais  dont  le 
diamètre  est  la  moitié,  lequarl  ou  toute  autre  fraction  du  pouce. 
La  vitesse  d'écoulement  étant  la  même  dans  ces  différents  cas  à 
cause  de  l'égalité  de  pression ,  les  volumes  d'eau  obtenus  en 
temps  égaux  sont  proportionnels  aux  surfaces  des  orifices  cir- 
culaires, lesquelles  sont  entre  elles  dans  le  rapport  du  carré 
de  leurs  diamètres  ;  ainsi  un  demi-pouce  donne  le  quart  du 
volume  d'un  pouce;  un  quart  ou  3  lignes  donne  le  16*;  un 
12*  ou  la  ligne  donne  le  144®. 

Cependant  ci  s  résultats  ne  sont  pas  rigoureusement  exacts  , 
en  ce  que  l'expérience  a  démontré  que  la  grandeur  de  l'orifice, 
■sa  forme  circulaire ,  carrée  ou  oblongue,  son  rapprochement 
ou  son  éloignement  des  faces  latérales  et  du  fond  du  réservoir 
dont  l'eau  s'échappe  ,  exerçaient  une  influence  particulière  assez 
sensible  sur  la  quotité  du  débit. 

Pour  mettre  le  mode  de  jaugeage  des  eaux  courantes  en  har- 
monie avec  notre  système  métrique  et  décimal ,  M.  de  Pronj  , 
dans  un  Mémoire  publié  en  1802,  cité  plus  bas,  a  proposé  de 
substituer  au  pouce  d'eau  une  nouvelle  unité  appelée  module 
d'eau  ,  équivalante  à  dix  mètres  cubes  produits  par  un  écoule- 
ment continu  en  24  heures.  Le  double  de  celte  unité  ,  généra- 
lement employé  aujourd'hui  par  les  ingénieurs  au  lieu  du  pouce 
de  fontaînier  ,  dont  il  ne  diffère  que  de  805  litres  en  plus  >  s'ob- 
tient exactement  par  im  orifice  de  2  centimètres  de  diamètre 
percé  dans  une  paroi  verticale  plane  de  17  millimètres  d'épais- 
seur avec  charge  d'eau  de  5  centimètres  sur  le  centre.  Un 
appareil  de  ce  genre  est  établi  à  la  machine  de  Marly.  (Voy. 
Mém.  de  l'Académie  des  Sciences  ^  année  1817.  ) 

On  peut  aussi  évaluer  la  quantité  d'eau  écoulée  par  l'obser- 
vation de  sa  vitesse  faite  au  moyen  de  la  mesure  de  la  distance 
parcourue  en  un  temps  donné,  par  un  corps  flottant;  mais  ce 
moyen  îissez  simple  n'est  qu*;«pnroxIm;!tif  à  raison  de  la  difficnlic 
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cours  d'eau  consliluàt  nu  Jroil  de  propriété,  ou 

qu'elle  fût  l'objet  d'un  droit  d'us.tge  exclusivement 


de  déterminer  exactement  cette  vitesse  qui  varie  dans  les  diverses 
couches  ou  tranches  horizontales ,  et  d'ailleurs  est  plus  grande 
vers  le  milieu  du  courant  que  sur  les  bords  à  cause  du  frotte- 
ment du  liquide  contre  les  parois  du  canal. 

Le  résumé  de  nos  connaissances  actuelles  sur  l'écoulement 
de  l'eau  et  l'indication  des  procédés  pour  en  faire  l'appréciation 
exacte ,  se  trouvent  dans  un  Mémoire  publié  en  l'an  x  par  M.  de 
Prony,  membre  de  l'Institut,  sur  le  jaugeage  des  eaux  cou- 
rantes ,2iM(\ue\  il  faut  joindre  le  Traité  d'hydraulique  à  l'usage 
des  ingénieurs ,  par  J.-F.  d'Aubuisson  des  Voisins,  in-8°,  1840. 

On  peut  également  consulter  le  Traité  de  Julius  Frontinus  , 
traduit  en  1820  par  M.  Rondelet;  l'Architecture  hydraulique 
de  Bélidor,  Paris,  1737-1753,  4  vol.  in-4°,  dont  M.  jVavier 
a  donné  une  nouvelle  édition  avec  des  notes  ;  \ Hydrodynamique 
de  Daniel  Bernouilly  ;  le  Traité  théorique  et  expérimental  d'hy- 
drodynamique de  Bossut ,  Paris  ,  1796 ,  2  vol.  in-8°  ;  les  Prin- 
cipes d'hydraulique  de  Dubuat;  V Histoire  du  canal  du  Midi 
par  Andréossj  ;  Lespinasse,  Mém.  de  l'Académie  de  Toulouse, 
1784;  les  Traités  de  mécanique  de  MM.  de  Prony,  Pois- 
son et  Francœur  ;  la  Nout^elle  Architecture  hydraulique  de 
M.  de  Prony,  Paris,  1790-1796,  2  vol.  in-4°;  Bidone  (  3/t'm. 
de  l'Acad.  de  Turin,  1823,  1824,  1828,  1829);  Eytelvrein, 
Manuel  de  mécanique  et  d' hydraulique ,  1823  ;  Hachette ,  Traité 
élémentaire  des  machines ,  1828;  Langsdorf,  Système  complet 
de  la  science  des  machines ,  1826;  Christian,  Traité  de  méca- 
nique industrielle  ;  Poncelet  et  Lesbros ,  Expériences  hydrau- 
liques ,  1832;  ï Essai  sur  la  solution  numérique  de  quelques 
problèmes  relatifs  au  moup-emenl  permanent  des  eaux  cou- 
rantes, par  J.-B.  Bélanger,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
1828  ,  et  l'Histoire  de  l'établissement  des  fontaines  à  Toulouse , 
par  31.  d'Aubuisson  des  Voisins. 

Pour  connaître  le  véritable  débit  d'une  source,  c'est  dans  la 
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propre  aux  maîtres  des  fonds  riverains  el  à  chacun 
d'eux  vis-à-vis  son  héritage,  il  en  résulterait, 

saison  où  elle  est  le  moins  abondante ,  ç'èst-à-dire  sur  la  (In  de 
l'été,  qu'il  faut  la  jauger.  Aussi  Ulpien,  en  prohibant  sur  les  ri- 
vières tout  ouvrage  capable  d'en  détourner  le  cours,  dit-il  dans 
la  loi  1",  §  8,  ff.  tit.  13,  lib.  43,  iaterdicto  tenetur  qui  aliter 
fecitfluere  quam  priore  J£.ST\TTE.Jluxit....  quia  sempcr  ceriior 
est  naturalis  cursus  jluminuin  m&t\t^  polius  quant  hyeme... 
CËStas  ad  œquinoxium  autumnale  refertur. . . 

La  CHDTE  est  due  à  la  pente  ou  à  l'inclinaison  du  sol  du  lit  de 
la  rivière  ;  comme  c'est  à  cet  état  que  la  pente  produit  un  effet 
véritablement  utile  en  tant  que  force  motrice,  il  faut  qu'elle  soit 
convertie  en  chute.  Pour  atteindre  ce  but ,  on  est  obligé  ,  lors- 
que le  lit  ne  présente  pas  une  cascade  naturelle ,  de  briser  en  un 
point  quelconque  sa  ligne  inclinée  continue  ,  et  de  ramener  par 
des  travaux  d'art  ses  deux  parties  à  un  plan  à  peu  près  horizon- 
tal ,  en  réunissant  en  ce  point  les  différences  de  niveau  qui  se 
trouvaient  précédemment  disséminées  d'une  manière  uniforme 
sur  toute  la  longueur.  Le  procédé  le  plus  généralement  usité 
consiste  à  dériver,  au  moyen  d'un  barrage  ou  déversoir  élevé  au 
point  où  commence  la  pente  dont  on  veut  disposer,  tout  ou  par- 
tie du  cours  d'eau  dans  un  canal  creusé  presque  horizontalement 
sur  le  flanc  d'un  coteau  voisin ,  puis  à  l'endroit  où  l'usine  doit 
être  construite ,  de  le  terminer  brusquement  pour  en  établir  un 
autre  retournant  au  lit  naturel ,  mais  à  un  niveau  inférieur  et  à 
peu  près  le  même  que  cglui  de  ce  lit  à  l'endroit  où  finit  la 
pente  dont  on  a  la  disposition  ;  nous  disons  à  peu  près  le 
mcme  ,  parce  que ,  pour  prévenir  le  remous  de  l'eau  qui  réagi- 
rait sur  la  chute  et  la  neutraliserait  d'autant ,  il  est  nécessaire  de 
ménager  dans  le  canal  de  fuite  une  légère  inclinaison  variable 
selon  les  circonstances  locales  propres  à  augmenter  le  frolle- 
ment ,  telles  que  les  inégalités  du  lit  et  les  sinuosités  des  ri- 
ves, mais   qui,  dans  les  petits  cours  d'eau,  ne  peut  pas  èîie 
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1°  Qu'en  général  on  ne  pouirait  établir  sur  une 
pelile  rivière  aucun  ouvrage  tendant  à  diminuer  la 

au-dessous  de  3  dix  millièmes  ou  de  trois  millimètres  par 
10  mètres. 

La  hauteur  de  la  chute  se  mesure  de  surface  à  surface  de 
l'eau,  c'est-à-dire  en  prenant  la  distance  perpendiculaire  qui 
existe  entre  le  niveau  superficiel  de  l'eau ,  en  tète  de  la  chute , 
à  quelques  mètres  en  amont ,  et  le  niveau  superficiel  de  la 
tranche  d'eau  dans  le  coursier.  A  défaut  d'indication  contraire, 
c'est  d'après  cette  base  que  doivent  être  interprétés  les  actes  qui 
contiennent  des  stipulations  sur  les  chutes  d'eau  ou  sur  les 
pentes. 

On  détermine  la  pente  entre  deux  usines  par  une  ligne  droite 
partant  du  fond  du  coursier  de  l'usine  supérieure  sous  l'axe  de 
la  roue  et  aboutissant  sur  le  seuil  de  la  vanne  motrice  de  l'usine 
en  aval. 

Il  j  a  cette  différence  entre  la  vente  d'une  chute  ou  d'une 
pente  de  même  hauteur,  que  dans  le  premier  cas  le  vendeur 
doit  livrer  la  chute  entière  ,  déduction  faite  de  la  pente  en  aval 
nécessaire  au  libre  écoulement  de  l'eau ,  tandis  que  dans  le  se- 
cond il  suffit  qu'il  donne  une  portion  de  cours  d'eau  qui ,  d'un 
point  à  un  autre ,  présente  une  différence  de  niveau  de  la  hau- 
teur promise,  sauf  à  l'acquéreur  à  déduire  de  la  hauteur  de  sa 
chute  la  pente  destinée  à  faciliter  la  fuite  de  l'eau  au-dessous. 

«  Parfois,  dit  M.  Daviel  (  Traité  de  la  pratique  des  cours 
d'eau ,  n°  659  ,  in  fine  ) ,  auquel  nous  avons  emprunté  quel- 
ques-unes des  notions  qui  précèdent,  on  se  borne  à  déterminer 
dans  les  actes  l'épaisseur  de  la  tranche  d'eau  passant  sur  la 
vanne  motrice.  En  pareil  cas ,  pour  prévenir  toute  diflflculté  ul- 
térieure ,  les  parties  doivent  prendre  le  soin  de  préciser  com- 
ment se  mesurera  l'épaisseur  de  cette  tranche  d'eau  :  si  c'est  la 
rivière  coulant  dans  son  cours  et  son  volume  naturels  ;  si  c'est 
la  vanne  motrice  entièrement  levée  ou  la  vanne  trempant ,  et , 
dans  ce  cas ,  de  combien  la  vanne  trempera  ;  si  c'est  la  roue 
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rapidité  de  l'eau  vis-à-vis  le  lerraiu  à'v.n  aiîlio, 
sans  le  consenlement  de  celui-ci ,  ou  sans  se  rendre 
passible  d'une  action. 

marchant  ou  la  roue  arrêtée.  Suivant  toutes  ces  conditions  di- 
verses ,  la  tranche  d'eau  variera  d'épaisseur.  Si  la  vanne  trempe, 
elle  exerce  une  retenue ,  et ,  de  même ,  la  vitesse  plus  ou  moins 
grande  de  la  roue  influe  nécessairement  sur  la  dépense  d'eau  ^ 
et ,  par  conséquent ,  sur  le  niveau  de  l'eau  dans  le  bief  supé- 
rieur.   —   Quand  les   parties   ont  omis  de  s'expliquer  à  cet 
égard,  il  semble  que  l'épaisseur  de  la  tranche  d'eau  doit  se 
mesurer  quand  l'usine  marche  suivant  son  régime  et  son  ac- 
tivité ordinaires  :  car  c'est  l'effet  utile  produit  par  cette  tranche 
d'eau  dont  il  a  été  disposé  par  la   convention  ,  et  cet  effet  est 
produit ,  non  pas  suivant  la  force  motrice  de  la  rivière  coulant 
dans  son  cours  et  son  volume  naturels ,  mais  suivant  la  force 
motrice  résultant  de  la  disposition  du  coursier  et  du  régime  de 
l'usine.   La  tranche  d'eau  doit  donc  être  mesurée  à  l'état  où 
elle  est  amenée  par  le  régime  de  l'usine   pour  produire  l'effet 
utile  sur  lequel  l'acquéreur  ou  le  locataire  a  dû  compter  au 
moment  où  il  contractait.  —  Cette  solution  reposant  sur  ce  que 
c'est  l'usine  organisée  suivant  telles  conditions  qui  a  été  ache- 
tée ou  louée ,  et  sur  ce  que ,  dès-lors ,  il  ne  faut  pas  sortir  de 
ces  conditions  pour  juger  les  difficultés  élevées  entre  les  par- 
ties ,  il  est  presque  superflu  de  dire  qu'elle  ne  devrait  pas  s'aj)- 
pliquer  dans  le  cas  où  uu  propriétaire,  vendant  ou  louant  un 
terrain  traversé  par  un  cours  d'eau  pour  la  construction  d'une 
usine,  garantirait  une  épaisseur  d'eau  de  tant  de  cenlimèlres. 
Comme  alors  on  traiterait ,  non  en  vue  du  régime  d'une  usine 
qui  n'existerait  pas  encore  ,  mais  en  vue  de  la  force  motrice 
disponible  sur  le  terrain,  la  tranche  d'eau    devrait  être   me- 
surée, au  point  indiqué  par  la  convention,  la  rivière  coulant 
de  son  cours  naturel  et  sans  subir  l'influence   d'aucune  rcic- 
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2°  Que  le  i^ouvernement  ne  pourrait  lui-même, 
sans  donner  lieu  à  une  indemnité  à  payer  par  l'im- 
pétrant, permettre  à  un  particulier  de  construire 
sur  le  cours  d'une  rivière  une  usine  dont  les  bar- 
rages, en  ralentissant  la  chute  de  l'eau  dans  la 
partie  supérieure,  priveraient  les  propriétaires  rive- 
rains de  celle  partie,  de  leur  droit  de  force  mo- 
trice sans  laquelle  il  leur  serait  désormais  impossible 
d'établir  eux-mêmes  des  usines  aux  bords  de  leurs 
fonds. 

Mais  ce  droit  de  propriété  exisle-l-il  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas. 

1236.  Eu  effet  c'est  un  principe  constant  que 
l'eau  courante  ne  peut  être  la  propriété  exclusive 
de  personne  :  Quidem  naturali  jure  communia 
sunt  omnium  haec,  aer ,  aqua  profluens , 
mare,  etc.(i) .  Et  si  elle  a  été  ainsi  placée  par  le  droit 
naturel  en  dehors  du  domaine  de  propriété,  c'est 
parce  qu'il  n'est  donné  à  nulle  puissance  humaine 
de  s'eu  rendre  maître  et  de  la  retenir  eu  sa  posses- 
sion; c'est  parce  que  la  force  motrice,  qui  est  sa 
qualité  constitutive,  l'entraîne  irrésistiblement ,  et 
la  soustrait  à  toute  domination  ;  or  il  y  aurait  une 
contradiction  choquante  à  regarder  comme  pro- 
priétairement  ap[)artenant  à  quelqu'un  ,  une  ch<3se 
qui  échappe  à  toute  détention,  caractère  essentiel 
du  droit  de  propriété  :  donc  la  force  motrice  résul- 
tant de  la  pente  d'un  cours  d'eau,  quelle  qu'en 
puisse  être  l'utiliié,  n'est  point   un  droit  de   pro- 

(1)  §  1  >  inst.  de  rerum  dwisione  ^  lib  2  ,  tit.  1 . 


DU    DOMAINE   FUBUC.  2») 

priété  pour  les  maîtres  des  héritages  adjacents  à  la 
rivière. 

Suivant  l'article  714  du  Code  civil,  «  il  est  des 
w  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  et  dont 
»  l'usage  est  commun  à  tous.  Des  lois  de  police 
33  règlent  la  manière  d'en  jouir.  »  Certainement 
i'eau  courante  est  comprise  dans  celte  catégorie. 
Toujours  en  mouvement,  toujours  changeante 
dans  sa  position,  toujours  plus  ou  moins  indocile, 
et  souvent  indomptable  dans  ses  écarts  et  dans  la 
direction  qu'elle  se  donne,  elle  est,  par  son  essence 
même,  placée  au-dessus  des  règles  pacifiques  de  la 
propriété,  pour  ne  rester  soumise  qu'aux  prescrip- 
tions de  la  police  générale  qui  gouvernent  l'usage 
de  cet  élément  autant  qu'elles  peuvent  l'atteindre. 

L'usage  de  l'eau  courante,  considérée  comme 
telle,  est  donc  toujours  et  demeure  essentiellement 
dans  le  domaine  des  lois  de  la  police  générale,  sans 
jamais  être  par  lui-même  un  droit  de  propriété 
exclusif  pour  personne  3  et  de  là  résultent  plusieurs 
conséquences  pratiques  qui  nous  restent  à  si- 
gnaler (a). 

(a)  La  solution  législative  de  la  question  très-délicate  de  la 
propriété  des  peutes  a  été  l'objet  d'un  des  articles  de  la  proposi- 
tion faite  à  la  chambre  des  députés  en  1834,  concernant  les  cours 
d'eau  non  navigables,  par  MM.  Aroux  et  Barbet,  députés  de  la 
Seine-Inférieure  ;  proposition  sur  laquelle  IM.  Rauter,  député  du 
Bas-Rbin  et  professeur  à  l'école  de  droit  de  Strasbourg,  a  fait,  à 
la  séance  du  22  mai  1835  ,  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  l'examiner ,  un  rapport  dont  il  nous  paraît  utile  d'extraire 
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1237.     La  première ,  c'est  que,  l'éiablissenient 
des  usines  à  eau  devant  emporler  l'acquisition  sur 

quelques  passages  donnant  des  notions  très-exactes,  selon  nous, 
sur  la  matière. 

u  L'eau  des  rivières,  dit-il,  a  toujours,  en  législation,  été 
considérée  sous  deux  aspects  :  sous  l'un ,  c'est  un  volume  fluide 
continu,  se  précipitant  habituellement  vers  les  lieux  inférieurs,^ 
et ,  par  cela  même ,  peu  susceptible  d'être  possédé  autrement 
que  par  la  possession  du  fonds  sur  lequel  il  coule  et  des  rives 
qui  le  bordent.  Sous  l'autre  ,  c'est  une  agglomération  de  parties 
fluides  susceptibles  d'être  séparées  du  volume  entier,  et  par 
conséquent  d'être  possédées  comme  telles.  Sous  ce  dernier  rap- 
port, à  cause  de  l'utilité  de  cet  élément  pour  l'homme,  de  la 
nécessité  même  où  il  est  de  s'en  servir,  l'eau  des  rivières  ,  des 
ruisseaux ,  a  partout,  ainsi  que  l'air,  ainsi  que  la  lumière,  été 
considérée  comme  une  chose  commune  à  tous  ;  elle  n'appartient 
à  personne  exclusivement ,  mais  chacun  peut  en  faire  usage , 

en  se  conformant  aux  lois  qui  règlent  cet  usage. ^ La  pente 

de  l'eau  est  à  la  fois  une  qualité  du  cours  d'eau  et  un  effet  du 
lit  du  cours  d'eau  même.  Elle  dépend  à  la  fois  de  l'eau  cousi- 
dérée  comme  chose  commune  à  tous  ,  du  cours  d'eau  considéré 
comme  une  masse  fluide  contenue  et  renfermée  dans  de  certaines 
limites ,  et  du  lit  du  cours  d'eau  considéré  comme  propriété 
exclusive  des  riverains.  La  pente  d'eau  est  donc  d'une  nature 
mixte  ;  et  si  l'on  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  absolue  qu'elle 
appartient  en  toute  propriété  aux  riverains  ,  on  ne  peut  pas  dire 

non  plus  qu'elle  ne  leur  appartient  pour  rien  du  tout La 

propriété  du  cours  d'eau ,  en  tant  qu'elle  s'identifie  avec  celle 
du  lit,  forme  ainsi  un  objet  complexe,  et  est  grevée,  dans 
celle  de  ses  parties  que  l'on  distingue  particulièrement  sous 
les  noms  de  l'eau,  du  cours  et  de  la  pente,  de  servitudes  lé- 
gales qui  ont  une  nature  particulière » 

3îalheureu.sement,  la  proposition  n'ayant  point  été  convertie 
eu  loi,  les  difficultés  quVHe  avait  pour  but  d'aplanir,  et  dont 
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le  cours  Je  la  rivière  d'un  droit  d'usage  exclusive- 
ment possédé  par  leurs  propriétaires  ou  exploitants, 

les  réflexions  qui  précèdent  signalent  les  points  principaux,  res- 
tent entières ,  et  elles  sont  si  graves  que  l'administration ,  ce- 
pendant assez  souvent  disposée  à  se  porter  juge  des  questions 
de  propriété,  s'est  toujours  abstenue  de  les  résoudre,  et  les  a  ren- 
voyées à  l'autorité  judiciaire.  En  effet  la  jurisprudence  la  plus 
constante  du  conseil  est  que  l'ordonnance  autorisant  la  cons- 
truction d'une  usine  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flot- 
table ,  ne  constitue  qu'une  simple  permission  accordée  sous  les 
rapports  de  la  police  ,  et  sans  préjudice  des  droits  relatifs  à  la 
propriété  du  sol ,  à  l'usage  des  eaux  et  aux  autres  droits  des 
tiers.  (Arrêts  des  28  avril  1824,  de  Torcat  c.  Montant ^ -^  13 
juillet  1828 ,  de  Lirac  ;  —  11  février  1 829  ,  Laroque ,  et  6  mai 
1829 ,  Delamne.  ) 

Quant  aux  tribunaux  civils ,  ils  ont  en  général  admis  l'opi- 
nion ci-dessus  de  M.  Proudhon  ;  et  ne  trouvant  aucun  texte  de 
loi  qui  attribue  aux  riverains  d'une  petite  rivière  la  pente  exis- 
tant le  long  de  leurs  fonds  à  titre  d'accessoire  ou  de  partie  in- 
tégrante de  leur  propriété ,  ils  ne  voient  dans  la  fixation  de  la 
hauteur  des  retenues  pour  le  service  des  usines  qu'un  règlement 
de  l'usage  des  eaux  essentiellement  dans  le  domaine  de  l'ad- 
ministration chargée  de  déterminer  cette  hauteur.  Telle  est  la 
base  des  diverses  décisions  rendues  en  cette  matière  et  notam- 
ment de  celles  ci-après  les  plus  explicites  que  nous  offrent  les 
recueils. 

Un  sieur  Martin,  propriétairu  d'un  héritage  sur  les  bords  de 
la  petite  rivière  de  Notrc-Dame-des-Champs ,  s'étant  pourvu 
contre  le  sieur  Adellne ,  qui  avait  été  autorisé  à  disposer,  pour 
l'établissement  d'une  usine,  de  k  pente  existant  devant  la  pro- 
priété du  demandeur  ,  il  intervint,  le  16  janvier  1830,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  E.ouen  ,  confirmé  le  15  mars  1831  par  la 
Cour  royale  de  cette  ville,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
que  le  volume  et  la  pente  des  eaux  d'une  rivière  ne  paraissent 
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il  faut  que  ceux-ci  en  oblienuent  la  coDccssion  du 
gouvernement,  puisqu'il  s'agit  d'acquérir  une 
chose  qui  est  place'e  dans  le  douiaine  de  la  loi  de 

susceptibles  d'aucune  propriété  ou  copropriété  privée;  que 
d'abord  cette  attribution  ne  pourrait  résulter  que  de  la  loi  qui 
ne  la  consacre  dans  aucun  texte  ;  que  ce  qui  se  conçoit  seule- 
ment ,  c'est  l'usage  de  ces  eaux  ,  le  droit  acquis  à  cet  usage 
dans  ses  rapports  avec  un  service ,  une  utilité  quelconque , 
positive  ou  spéciale ,  tels  qu'une  usine  ou  l'intérêt  de  l'irriga- 
tion ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  apprécieront  bien  ce  droit , 
reprimeront ,  comme  doit  le  faire  particulièrement  le  juge  de 
paix ,  l'entreprise  nouvelle  dont  se  plaindrait  un  riverain ,  parce 
qu  il  .«'agit  évidemment  du  préjudice  porté  par  ce  nouvel  œuvre 
a  un  objet  d'intérêt  privé ,  et  encore ,  ainsi  que  s'en  explique 
1  art.  645  C.  civ.  ,  sous  la  condition  de  respecter  les  règlements 
s'il  en  existe,  toutes  choses  inconciliables  avec  l'idée  d'une  pro- 
priété vague  et  abstraite  de  telle  ou  telle  pente  de  ces  eaux  ;  — 
Attendu  que  ce  qui  démontre  de  plus  en  plus  l'inadmissibi- 
lité de  la  prétention  du  sieur  Martin  ,  c'est  la  législation  sur  les 
pouvoirs  de  l'autorité  administrative  en  matière  de  jouissance 
de  cours  d'eau  ,  puisqu'à  cette  autorité  seule  appartient  formel- 
lement la  haute  police  de  ces  eaux ,  leur  direction ,  la  fixation 
de  leur  hauteur ,  l'autorisation  des  usines  nouvelles ,  avec  con- 
cession de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  mise  en  activité;  que, 
s  il  en  est  ainsi ,  aucun  propriétaire  ne  peut  donc  se  dire  maître 
de  la  hauteur  des  eaux;  les  eaux  ne  sont  donc  ,  sous  quelque 
rapport  que  ce  soit ,  dans  le  domaine  privé  ;  s'il  en  était  autre- 
ment ,  l'administration  serait  affranchie  de  toute  surveillance 
étrangère ,  de  tout  pouvoir  de  s'immiscer  dans  la  conduite  des 
ea\ix  ,  et  de  faire  les  règlements  dont  parle  l'art.  645 ,  parce  que 
tel  est  le  caractère  invariable,  essentiel  du  droit  de  propriété; 
—  Attendu  que  les  attributions  données  à  l'autorité  administni- 
tive  le  sont  p.ir  des  motifs  faciles  à  saisir  et  déduits  nettement 
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police  générale  dont  la  haute  adîninislraùon  est 
l'organe  ; 

1238.     La  seconde j,  c\\\q  le  gouverneuienl  est 


par  le  législateur  lui-même,  c'est-à-dire  l'importance  dont  il 
est  pour  l'utilité  générale  de  favoriser  les  établissements  indus- 
triels pour  le  plus  grand  développement  des  richesses  territo- 
riales; d'où  résulte  que  rien  ne  peut  neutraliser  ces  considérations, 
et  c'est  ce  qui  arriverait ,  et  toute  l'économie  de  la  loi  devien- 
drait illusoire  dans  l'hypothèse  d'une  reconnaissance  de  vraie 
propriété  ou  de  la  propriété  privée  de  la  hauteur  actuelle  d'une 
rivière;  —Attendu  qu'aucune  législation  n'a  jamais  établi  deux 
juridictions  distinctes ,  indépendantes  l'une  de  l'autre  ,  avec  le 
moyen  cependant  de   faire  annuler   par    celle-ci   la    décision 
rendue  par  celle-là  ;  qu'en  supposant ,  pour  un  moment ,  défi- 
nitive ,  exempte  de  tout  pourvoi  la  mesure  administrativement 
prise ,  le  sieur  Martin ,  si  son  action  actuelle  était  fondée,  ferait 
fnfirmer  tous  ses  arrêtés ,   puisque  telle  deviendrait  la  consé- 
quence de  la  déclaration  de  copropriété  qui  rendrait  le  tribunal 
juo^e   suprême  de  l'administration  placée  dans   son  plus  haut 
deoré  ;  que  ce  serait  là  uu  véritable  chaos  d'où  sortirait  le  dé- 
faut absolu  de  stabilité  dans  les  actes  d'un  pouvoir  régulier , 
stabilité  nécessaire  aux  citoyens  et  à  l'ordre  public.  » 

Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  confirmatif  de  ce  jugement 
a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  14  février  1833,  en 
ces  termes  :  «  Attendu  que  la  pente  des  eaux  non  navigables 
■  ni  flottables  doit  être  rangée  dans  la  classe  des  choses  qui, 
suivant  l'art.  714  du  Cod.  civ., n'appartiennent  privativement  à 
personne ,  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et  réglé  par  des  lois 

de  police; Attendu  que  la  prétention  du  demandeur  d'une 

piopriété  absolue  sur  la  pente  du  cours  d'eau  dont  il  s'agit,  n'est 
appiiyée  sur  aucune  concession  spéciale  ou  possession  ancienne, 
ce  qui  pourrait  seul  modifier  l'application  de  l'art.  714  ;  — 
Attendu  d'ailleurs  qu'aux  termes  des  lois  de  1790  et  1791,  sur 
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pleinement  le  niaîire  d'accorder  aux  propriétaires 
riverains  d'une  rivière,  et  eu  cas  de  concurrence  , 

la  niatièrc,  l'administration  a  droit  d'autoriser  les  établissements 
d'usines  sur  les  rivières  navigables  ou  non  navigables,  et  de 
fixer  la  hauteur  des  eaux  ;  que  si ,  par  stiite  des  mesures  auto- 
risées par  l'administration ,  les  riverains  éprou^  ent  quelques 
dommages,  ils  peuvent  même,  sans  attaquer  cet  acte,  réclamer 
des  dommages-intérêts  et  les  réclamer  devant  les  tribunaux  ; 
mais  que  s'ils  se  plaignent  que  les  établissements  autorisés  par 
l'administration  ont  diminué  la  hauteur  des  eaux  qui  traversent 
leurs  })ropriétés ,  ou  en  ont  rendu  la  pente  plus  ou  moins  ra- 
pide, cette  réclamation  ,  qui  tend  à  faire  révoquer  ou  modifier 
l'acte  administratif,  doit  être  portée  devant  l'autorité  adminis- 
trative. »  {Siref,3S-î-4lS.  ) 

Dans  plusieurs  endroits  de  son  Traité  de  la  pratique  des  cours 
d'eau ,  M.  Daviel  s'élève  avec  force  contre  cette  doctrine  qu'il 
prétend  n'avoir  été  consacrée  par  les  arrêts  précédents  qu'à  rai»- 
sou  de  l'extrême  faveur  au  fait  qui  fit  outrer  les  principes.  Se- 
lon lui,  n°  538,  «  la  pente  des  rivières,  c'est-à-dire  la  force 
»  motrice  qui  résulte  de  l'inclinaison  du  lit  et  de  la  disposition 
»  des  berges,  appartient  aux  riverains,  à  titre  d'accessoire  înhé- 
»  rent  au  fonds  que  le  cours  d'eau  traverse  (  art.  552 ,  C.  civ.  ). 
»  L'art.  644  complète  à  cet  égard  la  démonstration.  Le  proprié- 
»  taire  riverain  peut  changer  le  lit  dans  l'étendue  de  sa  proprié- 
»  te,  et  ce  droit  de  disposition  entraîne  nécessairement  la  dis- 
>•  position  de  la  pente...  Le  pouvoir  qui  appartient  à  l'adminis- 
»  tration  de  régler  le  cours  et  la  hauteur  des  eaux  ,  dans  l'inté- 
»  rêt  général,  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  transporter  à  un  pro- 
»  priétaire  riverain  la  pente  qui  existe  sur  le  fonds  d'un  autre 
»  riverain ,  si  cette  pente  peut  être  au  premier  d'une  utilité 
»  quelconque,  et  si  aucun  intérêt  prédominant  n'en  réclame  le 
»  déplacemeiit.  »  Il  ajoute  qu'il  ne  comprend  pas  comment  la 
pente  ou  chute  naturelle  existant  dans  l'étendue  d'une  propriété 
peut  être  regr.rdér  comnif   étant   d'un   iisns-e  commun  à  tous  ; 
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à  ceux  J'eutre  eux  qu'il  juge  à  [)iopos  de  préferci-, 
la  faculté  d'établir  des  usines  sur  leurs  fonds,  sans 


comment  uu  autre  que  le  propriétaire  du  fonds  où  elle  se  trouve 
naturellement  pourrait  s'en  emparer,  puisque  pour  la  transpor- 
ter ailleurs  il  faudrait  qu'il  creusât  le  lit  de  la  rivière  ou  qu'il 
relevât  le  niveau  des  eaux  devant  les  héritages  qui  ne  lui  appar- 
ticinient  pas  ;  à  ses  yeux ,  la  Cour  de  cassation  a  confondu  l'eau 
considérée  comme  élément  offert  aux  besoins  naturels  de  tous, 
avec  la  force  motrice  qui  est  l'accessoire  des  fonds  que  le  cours 
d'eau  traverse  et  qui  appartient  au  maître  de  ce  fonds,  indépen- 
damment des  concessions  de  l'administration  et  de  toute  réalisa- 
tion d'usine.  En  autorisant  une  usine  ,  l'autorité  ne  concède  pas 
un  droit  nouveau  ;  elle  ne  fait  que  régler,  par  voie  de  police,  un 
droit  préexistant  ;  elle  surveille  et  réglemente  dans  l'intérêt  géné- 
ral ,  mais  elle  ne  dispose  pas  de  particulier  à  particulier. 

Cependant,  plus  loin  ,  n°  565  ,  il  reconnaît  que  rexercicc  de 
ce  pouvoir,  en  quelque  sorte  providentiel  de  l'administration, 
peut  modifier  les  droits  privés  ;  qu'il  ne  doit  pas  être  arrêté  dans 
sa  marche  par  leur  considération  ;  qu'il  peut  faire  table  rase  de 
tous  les  titres  et  de  toutes  les  anciennes  possessions  ;  que  le  gou- 
vernement, tenant  de  la  loi  du  6  octobre  1791  la  faculté  de  ré- 
gler le  niveau  des  eaux,  a  aussi,  par  là  même,  comme  le  re- 
marque très-bien  M.  Tarbé  de  Yauxclairs  (Rcpert.  de  nom',  lé- 
gislat.,  v°  inoulin) ,  celle  de  changer  l'état  primitif  des  lieux, 
parce  qu'il  n'j  aurait,  rien  à  régler  si  l'on  ne  pouvait  rien  modi- 
fier. Partant  de  là,  il  admet  (n°*  624)  que  l'on  ne  doit  point  s'ar- 
rêter à  l'opposition  des  riverains  motivée  sur  la  suppression  de 
la  pente  devant  leurs  héritages ,  lorsque ,  par  une  cause  quel- 
conque, telle  que  îe  peu  d'inclinaison  du  sol,  l'extrême  division 
des  fonds,  l'escarpement  du  bord  de  la  rivière,  et  surtout  celte 
circonstance  que  la  rive  opposée  appartenant  au  constructeur  de 
l'usine,  son  voisin  vis-à-vis  n'aurait  pas  le  droit  d'en  établir  une 
de  son  côté,  etc.,  il  est  évident  que  cette  penlcne  pourrait  être 
utilisée  et  serait  perdue  pour  tous  ;  que  dans  ces  cas  il  .suffit  que 
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qu'à  raison  du  cours  d'eau  concédé  à  l'un  ,  les 
autres  puissent  se  plaindre  d'aucune  lésion,  ni  ré- 

les  riverains  qui  ne  peuvent  tirer  des  eaux  aucun  avantage  iii- 
dustriel,  coaiinueni  à  jouir,  comme  pîirle  passé,  des  autres  avan- 
tages de  ce  voisinage  et  n'éprouvent  aucun  préjudice  de  la  dimi- 
nution de  la  pente,  si,  par  exemple,  le  cours  d'eau  conserve  tou- 
jours un  écoulement  suffisant ,  si  aucune  stagnation ,  aucune 
inondation  ne  sont  à  craindre,  et  si  les  mêmes  facilités  pour 
l'irrigation  continuent  de  subsister. 

Tel  est  aussi  à  peu  près  l'avis  de  M.  de  Cormenin  sur  ce  point. 
«  11  faut ,  dit-il  (  Questions  de  droit  administratif ,  t.  2 ,  page 
322,  4*  édition),  résoudre  négativement  la  question  de  savoir 
si  le  gouvernement  peut  disposer,  au  profit  d'un  tiers ,  de  tout 
ou  partie  de  la  pente  d'un  cours  d'eau  non  compris  dans  les  dé- 
pendances du  domaine  public.  Cette  opinion  se  fonde  sur  le 
principe  qu'une  pareille  disposition  serait  une  espèce  d'expropria- 
tion indirecte  que  réprouveraient  d'ailleurs  les  art.  640  et  644 
du  Code  civ.  —  Toutefois  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer ;  et  nous  embrasserions  volontiers  la  doctrine  des  ponts 
et  chaussées  sur  ce  point  délicat.  —  Cette  doctrine  est  que  la 
j)ropriété  des  pentes  existantes  vis-à-vis  des  propriétés  riveraines 
ne  peut  être  utilement  et  exclusivement  employée  que  par  celui 
qui  serait  propriétaire  des  deux  rives ,  sur  une  assez  grande 
longueur,  pour  que  cette  penle  puisse  devenir  une  force  motrice. 
Mais  ce  cas  est  fort  rare  ;  ordinairement  c'est  le  propriétaire 
d'une  rive  qui  se  propose  de  construire  une  usine  ,  ce  qu'il  ne 
peut  faire  qu'en  disposant  d'une  partie  de  la  pente  correspon- 
dante aux  propriétés  voisines.  Il  est  impossible,  à  l'exception  de 
grandes  propriétés,  d'établir  une  usine  sans  dénaturer  plus  ou 
moins  le  régime  primitif  des  eaux.  Mais  cette  considération  n'a 
jamais  arrêté  l'administration  quand  l'état  des  lieux  peut  être 
changé  sans  un  préjudice  notable.  En  effet,  une  pente  nécessaire 
pour  faire  mouvoir  une  usine,  correspond  à  un  grand  nombre 
de  propriétés  ,  et,  sons  le  rapport  de  la  force  motrice  ,  elle  serait 
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clamer  aucune  indemnilé  soit  contre   l'état,   soit 
contre  le  concessionnaire ,  puisque  le  droit  de  force 


perdue  pour  tous  ,  si  elle  élait  morcelée  De  tous  temps  l'admi- 
nistration a  reconnu  que ,  pour  encourager  l'industrie ,  le  gou- 
vernement avait  le  droit  de  disposer  de  la  pente  en  faveur  de 
celui  qui  la  réclame  le  premier,  ou  qui  possède  la  plus  grande 
étendue  de  propriété  littérale  ;  mais  elle  n'accorde  l'autorisatioa 
qu'après  s'être  bien  assurée  que  le  cuangement  fait  au  régime 
des  eaux  ne  peut  porter  préjudice  atix  tiers.   » 

Au  reste,  quand  l'art.  644  du  Code  civ.,  établissant  les  droits 
des  riverains  des  cours  d'eau  et  distinguant  entre  les  propriétaires 
qui  le  bordent  d'un  seul  côté  et  ceux  qui  le  joiçjnent  des  deux , 
n'accorde  aux  uns  que  le  droit  d'irrigation  ,  taudis  qu'il  permet 
aux  autres  un  iisagc  plus  étendu  consistant  dans  la  faculté  do 
s'en  servir  même  pour  mettre  en  mouvement  des  usines ,  il  est 
évident  qu'il  ne  parle  des  premiers  que  distrihutivement,  chacun 
considéré  en  particulier  ;  car  si  deux  riverains  opposés  réunis- 
sent leurs  intérêts  ,  ils  ont  ensemble  les  mêmes  droits  qu'aurait 
le  propriétaire  dont  le  fonds  unique  serriit  traversé  par  la  rivière, 
et  par  conséquent  ils  peuvent  établir  aussi  une  usine,  pourvu 
qu'à  la  sortie  de  leurs  héritages  ils  rendent  l'eau  à  son  cours  na- 
turel. Qu'importe  en  effet  aux  maîtres  des  fonds  inférieurs  que 
la  propriété  dt  chaque  rive  repose  en  deux  mains  différentes? 
C'est  là  un  pur  accident  qui  ne  peut  leur  conférer  des  droits  et 
qui  d'ailleurs  est  de  nature  à  disparaître  contre  leur  volonté  par 
l'acquisition  que  ferait  l'un  des  riverains  du  fonds  situé  de  l'autre 
côté  de  la  rivière  ;  nous  n'hésitons  donc  pas  à  préférer,  à  l'opi- 
niou  contraire  de  M.  Proudhon  au  n°  1436  ci-après  en  ce  qui 
concerne  l'irrigation,  celle  de  la  Cour  de  Besançon,  con- 
signée dans  son  arrêt  du  24  mai  1828  (Sircj,  28-2-346)  et 
basée  sur  l'avis  de  M,  Pardessus  (Traité  des  servitudes, 
n"  105). 

Nous  pensons  même  qu'un  riverain  d'un  seul  côté  pourrait  ss 
lOM.   IV.  3 
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molrice  concédé  au  premier  ne  leurapparlenail  pas 

propriélaireinent  j 

1239  I^cL  troisième ,  que  dans  l'hypolhèse 
précédenie,  quoique  les  barrages  ou  écluses  de 
l'usine  autorisée  par  le  gouvernenienl  paralysent  la 
chute  d'eau  et  la  force  du  courant  vis-à-vis  des  hé- 
ritages supérieurs,  et  entraînent ,  pour  leurs  pro- 
priétaires ,  la  privalion  de  la  facuhé  de  profiler  eux- 
mêmes  de  la  force  motrice  du  cours  d'eau  ,  pour  le 
cas  où  ils  voudraient  aussi  construire  quelques 
machines  hydrauliques  dans  la  suite,  néanmoins 
ces  propriétaires  ne  seraient  pas,  par  celle  seule 
raison  ,  fondés  à  s'opposer  à  l'ordonnance  de  con- 
cession ,  ni  à  prétendre  à  aucune  indemnité  ;  parce 
qu'ils  ne  seraient  en  cela  privés  d'aucun  droit  de 
propriété  leur  appartenant  exclusivement  j 

ha  quatrième ,  que  quand  le  gouvernement 
accorde  la  permission  d'établir  des  usines  ,  l'acte 
de  concession  confère  à  l'impétrant  un  droit  absolu 
cl  parfait  à   l'usage  du  cours  d'eau  destiné  à  les 


servir  de  l'eau  pour  autre  chose  que  pour  l'irrigation  ,  s'il  ne 
causait  aucun  préjudice  au  propriétaire  du  fonds  opposé,  soit  en 
le  privant  d'une  partie  du  volume  de  la  rivière,  soit  en  rejetant 
le  courant  sur  lui  ;  rien  ne  s'opposerait ,  par  exemple,  ce  nous 
semble,  à  ce  que  sur  la  moitié  du  lit  qui  joint  son  fonds,  il  établît 
un  moulin  sur  bateau  ,  ou  même  fixe  sur  pilotis  ,  pourvu  qu'il 
fût  à  roue  pendante  ou  à  eau  plate  ,  c'est-à-dire  sans  retenue  ni 
barrage.  Unarrêt  delà  Cour  de  Toulouse  du  6  juin  1832(J'i'rc/, 
32-2-413)  l'a  décidé  de  la  sorte  dans  une  espèce  où  l'axe  de  la 
roue  reposait  sur  un  rochrr  qui  se  trouvait  dans  la  rivière. 
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mettre  en  mouvement  j  puisque  rautorilé  publique 
est  la  dispensatrice  légale  et  nécessaire  des  usages 
de  cette  nature,  et  que  celui  qui  les  obiicnt  d'elle 
en  fait  une  acquisition  tellement  valable  que  l'on 
ne  pourrait  j)liis  l'en  priver,  et  par  sniie  supprimer 
son  élablissemenl  sans  l'indemniser  d'un  droit  qui 
lui  était  légilimeiuent  acquis  3 

1240.  La  cinquième  j  qu'en  l'absence  de  tout 
litre,  et  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  lorsque, 
par  le  fait,  deUx  propriétaires  se  trouvent  en  col- 
lision d'iulérêts,  comme  possédant  sur  la  même 
rivière  des  usines  dont  l'exislence  simultanée  est 
incompatible,  c'est  celui  dont  l'établissement  est 
le  plus  ancien  qui  doit  l'emporter  ,  puisqu'il  a  eu 
sa  laveur  le  droit  de  premier  occupant  5 

1241.  La  sixième  y  que  dans  les  débats  qui 
s'élèvent  entre  les  divers  propriétaires  d'usines,  le 
gouvernement  peut  toujours  intervenir  pour  leur 
imposer  un  règlement  sur  la  jouissance  et  l'usage 
du  cours  d'eau ,  à  moins  que  les  titres  de  quelques- 
uns  n'y  fassent  obstacle; 

1242.  Enfin,  quoique  un  cours  d'eau,  comme 
nous  le  considérons  ici,  ne  soit  point  l'objet  d'une 
pro[iriété  exclusive  pour  les  possesseurs  A^s  fonds 
adjacenls  à  la  rivière,  ceux-ci  peuvent  néanmoins 
s'imposer  entre  eux,  et  dans  leurs  iulérès  privés, 
des  règlements  de  jouissance  qu'il  ne  leur  serait 
pas  permis  de  violer  dans  la  suite,  attendu  que 
chacun  est  maître  d'imposer  à  sou  fonds  toute 
servitude  qui  peut  être  utile  à   celui  d'un  autre; 
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c'est  ce  que  décide  positivement  la  loi  romaine  dans 
l'espèce  suivante  : 

Un  propriétaire  possède  deux  fonds  voisins 
connus  sous  les  dénominations ,  l'un  de  Géro- 
nien ,  et  l'autre  de  Botrlen  y  tous  doux  situés 
au  bord  d'une  partie  de  la  mer  où  se  fait  la  pêche 
du  thon.  Il  vend  le  premier  avec  la  servitude  pour 
l'acquéreur  de  ne  point  venir  pécher  près  du 
fonds  non  vendu;  or,  quoique  en  général  on  ne 
puisse,  par  une  convention  particulière,  établir 
une  servitude  sur  la  mer,  dont  l'usage  appartient 
naturellement  à  tout  le  monde,  cependant,  comme 
ici  la  servitude  est  imposée  sur  le  fonds  vendu ,  et 
comme  les  conditions  de  la  vente  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi,  cette  clause  oblige  per- 
sonnellement le  possesseur  de  la  terre,  ainsi 
que  ses  successeurs  et  ayant-cause  :  Venditor 
Jïindi  geroniani  fundo  botroiano  ,  quem  reti- 
nebat  j  legem  dederat ,  ne  contra  eu  m  pis- 
cATio  THYNNARiA  EXERCEATURj  quamvis  ma- 
ri ,  quod  naturâ  omnibus  patet  y  servitus  im- 
poni privatâ  lege  non  potest ,  quia  tamen  bona 
Jides  contractûs  Legem  servari  venditionis  eoc- 
poscit  3  personae  possidendum ,  aut  in  jus 
eorum  succedentium ,  per  stipulationis  vel 
'Venditionis  legem  obligantur  (i). 

Très- certainement  les  conventions  de  cette  na- 
ture, n'ayant  rien    qui  soit   contraire  aux  lois  ou 

(1)  L.  13  in  princip.  ,  ff.  communia  prced.  ,  lib.  8,  lit.  4. 
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aux  bonnes  mœurs,  doivent  être  exécutées  chez 
nous  comme  elles  l'étaient  chez  les  Romains;  et 
de  là  il  faut  conclure, 

1243.  1°  Que  toutes  les  fois  qu'entre  les  diffé- 
rents propriétaires  d'usines  établies  sur  des  cours 
d'eau ,  ou  cuire  les  propriétaires  dos  fonds  rive- 
rains, il  est  intervenu  des  conventions  sur  l'usage 
des  eaux,  soit  que  le  partage  de  la  jouissance  en 
ait  été  arrêté  entre  eux  dans  une  certaine  propor- 
tion,  soit  que  l'un  y  ail  toialenient  renoncé  pour 
l'avantage  de  l'antre,  les  règlements  de  celte  na- 
ture  sont  obligatoires,  et  doivent  être  exécutés 
entre  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ainsi  que  par  leurs 
successeurs  et  ayant-cause; 

0.^  Que  les  débats  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exé- 
cuiion  de  ces  sortes  de  conventions  doivent  être 
portés  en  justice  ordinaire,  comme  n'ayant  pour 
objet  que  des  intérêts  {)rivés. 

1244.  Une  question  que  nous  avons  vue  s'éle- 
ver, et  qui  doit  naturellement  trouver  ici  sa  place, 
consiste  à  savoir  si  un  maîlre  d'usine  pourrait , 
contre  le  gré  des  propriétaires  de  fonds  joignant  la 
rivière  et  vis-à-vis  ces  fonds,  se  servir  du  cours 
d'eau  comme  moyen  de  transport,  pour  amener 
près  de  son  usme  tous  les  approvisionnements  de 
bois,  charbons  et  autres,  nécessaires  à  son  roule- 
ment? 

S'il  j>'aglssailde  passages  de  pure  fantaisie  (ju'iin 
tiers  prétendrait  avoir  le  droit  d'exercer,  nous 
croyons  (jue  le  riverain,  qui  est  nsufiuilier  de  la  ri- 
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vière,  serait  fondé  à  s*y  opposer,  parce  qu'en  géné- 
ral il  n'est  rien  dû  sur  le  cours  d'eau  à  ceux  qui  ne 
le  joignent  pas  ou  qui  n'ont  aucun  service  utile  à 
lui  demander. 

Mais  ici  c'est  tout  autre  chose ,  parce  que  le  ser- 
vice en  question  est  utile  à  celui  qui  l'exerce  et 
qu'il  se  rattache  médiatement  à  l'utiUlé  puhlique 
du  comnierce  :  nous  croyons  donc  que,  sauf  les 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  pour 
dégradations  causées  aux  héritages  adjacents  à  la 
rivière  par  les  conducteurs  de  bateaux,  le  pro- 
priétaire d'usine  doit  avoir  le  droit  de  profiter  du 
courj  d'eau  pour  le  faire  servir  à  ses  approvisionne- 
ments, et  même  au  transport  des  marchandises 
qu'il  y  aurait  manufacturées. 

Cette  décision  u'est  qu'une  conséquence  immé- 
diate de  ce  qui  a  été  dit,  tant  dans  le  présent  cha- 
pitre que  dans  le  précédent ,  sur  le  droit  de  flottage 
à  bûches  perdues. 

En  effet  il  ne  faut  pas  j)erdrede  vue  que,  suivant 
le  Droit  romain ,  qui  a  été  notre  législation  pri- 
mordiale, les  rivières  et  leur  cours  d'eau  étaient 
indistinctement  et  généralement  soumis  à  l'usage 
de  tous  :  Flumîna  autem  omnla  et  portas  pu- 
oLica  sunt ,  idebque  jus  pîscandi  omnibus  com- 
mune est  in  porta Jluminibusque  (i)  j  que,  par 
une  conséquence  de  ce  droit  d'usage  commun  à 
tous  ,  chacun  avait  aussi  la  faculté  de  conduire  ses 

{\)  Instît.,  §  2,  </e  reritin  divisione ,  llb.  2,  tit.  1. 
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barques  ou  bateaux  sur  la  rivière,  de  les  allacher 
aux  bords,  el  d*y  exercer  tous  les  drollsde  passage 
et  autres  nécessaires  à  leur  couduite  :  Riparum 
quoque  usus  puhLicus  est  jure  gentlum  ,  sicutl 
ipsiusjluminis  :  itaque  naves  ad  eus  appellere , 
J'unes  arboribus  ibî  natis  religare,  onus  aliquod 
in  his  reponere,  cuilibet  liberum  est,  sîcut  per 
ipsum  flumen  navigare  (i)  j 

Que  ,  la  féodalité  ,  qui  s'éiait  emparée  des  petites 
rivières  (û;)  ,  étant  aujourd'hui  abolie,  nous  nous 


(1)  Instlt. ,  §  4  ,  </e  rerum  dwisione ,  lib.  2  ,  lit.  1. 

(a)  Le  droit  de  banalité  d'une  rivière  consistait  à  la  tenir 
continuellement  en  défense  ,  et  à  empêcher  qu'on  n'y  prît  aucun 
droit  ou  usage  quelconque,  u  La  banalité,  dit  Bretagne  sur  la 
»  Coutume  de  Bourgogne ,  édit.  de  1736,  pag.  551  ,  est  une 
>•  exemption  et  une  exclusion  de  tous  droits  d'usage  et  de  ser- 
»  vitude  sur  les  bois  et  rivières  de  cette  qualité.  »  Despingles  , 
commentant  l'art.  2,  tit.  13  de  la  même  Coutume,  s'explique 
d'une  manière  non  moins  positive,  en  ces  termes  :  «  Le  droit 
»  de  banalité  en  rivière  s'entend  que  par  la  défense  du  sei- 
»  gneur  haut-justicier,  les  sujets  ni  autres  n'y  peuvent  pécher, 
»  divertir  l'eau ,  ni  en  prendre  aucune  commodité ,  sinon  celle 
n  de  boire  et  abreuver  le  bétail ,  à  peine  de  l'amende.    » 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  également  enseignés  par  Tai- 
sand ,  sur  le  même  article,  par  Davot  (  Traités  de  Droit  Jran- 
raii ,  lom.  3,  pfige  297,  n°  62),  et  par  le  président  Bouhier 
{Obsen>.  sur  la  Coût,  de  Bourg.,  tom.  2,  ch.  62),  que  le 
Parlement  de  Dijon  proscrivit,  par  arrêt  du  13  août  1779,  la 
prétention  élevée  par  la  dame  de  Sejssel  et  autres ,  d'établir  sur 
la  rivière  de  Furans  en  Bugej,  affectée  de  banalité  au  profit 
delà  dame  de  Longecombc,  un  radeau  pour  le  transport  de  bois 
à  Lyon. —  Un  autre  arrêt  du  même  Parlement ,  du  8  mai  1789, 
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trouvons  replacés  sous  ces  règles  de  la  législation 
romaine,  qui  ne  sont  aulre  chose  que  l'expression 
du  droit  naturel,  suivant  lequel  l'eau  courante 
n'apparlienl  à  personne,  et  l'usage  en  doit  être 
commun  à  tous;  que  le  cours  d'eau,  considéré 
comme  moyen  de  transport,  doit  rester  commun, 
parce  qu'il  n'est  pas  susceptible  d'appartenir  ex- 
clusivement à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  [a)'j 

Que  non-seulement  il  n'existe  aucune  disposi- 
tion dans  nos  codes  qui  suppose  que  les  proprié- 
taires riverains  puissent  empêcher  l'exercice  de  cet 
usage^  mais  qu'au  contraire,  et  comme  on  l'a  vu 
plus  haut  (i),  nos  lois  sur  le  flottage  à  îmches  per- 
dues, et  notamment  l'article  9  de  celle  du  25  août 
1792,  en  consacrent  la  liberté  (^). 


alla  plus  loin  en  défendant  à  un  sieur  Degré  de  Drambon ,  de 
transporter  avec  un  bateau  des  fers  d'un  côté  à  l'autre  de  la  ri- 
vière banale  de  Bèze,  appartenant  en  toute  justice  à  M.  de 
Grosbois.  Ce  seigneur,  outre  les  moyens  de  droit,  faisait  valoir 
comme  considération  les  dommages  que  le  passage  réclamé  cau- 
serait aux  bords  de  sa  rivière,  la  surveillance  qu'il  serait  obligé 
de  faire  exercer  sur  les  bateliers  pour  prévenir  des  délits  de  pé- 
cbe  et  autres ,  enfin  l'obstacle  que  le  passage  réitéré  des  bateaux 
mettrait  à  l'exercice  de  son  droit  de  péch,e,  notamment  en  déran- 
geant et  brisant  les  filets. 

(a)  Licet  ergo  jure  gentiiim  ,  dit  Dumoulin  (Cons.  xiv  de  tra- 
jectiL  Rheni),  enauigare  et  transmittere  et  jlumen  jure  gentium 
omnibus  conceditur  uti  non  impediendo  nai^igalionem  aliorum. 

(1)  Voj.  surtout  dans  la  section  2  du  chapitre  41 ,  des  droits 
domaniaux  sur  les  rivières  ,  sous  le  n°  904. 

{b)  Nous  ne  saurions  admettre  la  distinction  faite  par  M.  Prou- 
dbon  entre  le  passage  clans  un  but  utile  el  celui  dépure  fantaisie; 
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QuaiU  à  la  compélence  de  l'anlorilé,   c'est  en 


nous  pensons  avec  M.  Daviel(rr.  delapradq.  des  cours  d'eau, 
71°  551  ),  que,  dans  tous  les  cas,  les  dlsposaions  cî-dessus  citées 
du  Droit  romain  ,  ainsi  que  des  lois  spéciales  concernant  le  flot- 
tage à  bûches  perdues,  sont  étrangères  aux  cours  d'eau  qui  ne 
sont  ni  navigables  ni  flottables  ,  et  que  «  les  propriétaires  rive- 
>,  ralns  (d'une  petite  rivière),  ce  sont  ses  termes,  soit  que  le 
«  cours  d'eau  traverse,  soit  qu'il  borde  leurs  héritages,    ont 
„  droit  d'empêcher  que  des  voisins  circulent  en  bateau  dans  la 
«  partie  qui  leur  appartient  ;  quWs  peuvent  en  défendre  l'accès, 
,.  comme  l'acpès  de  toute  autre  propriété  ;  et  que  revendiquer 
»  pareille  faculté  de  circulation  serait  vouloir  établir  sur  l'hé- 
»  ritage  d'autrui  une  véritable  servitude  de  passage.    »  En  ef- 
fet ,  comme  le  dit  Ulpien  (  Z..  1  ,  fi",   dejlum.  ) ,  un  cours  d'eau 
privé  ne  diffère  en  rien  des  autres  propriétés  particulières,  nihil 
enim  differt  a  cœteris  locis  privads  flumen  privatum  ;  ce  qui  est 
incontestable,  au  moins  quant  à  l'usage,  dans  le  cas  même  où 
l'on  admettrait  que  les  riverains  n'ont  pas  la  propriété  tréfon- 
cière  du   lit;   car  cet  usage   n'appartient  point  de  plein  droit 
au  public  qui  ne  peut  le  réclamer,  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment le  flottage  et  la  navigation,  qu'autant  que  l'autorité  l'a  for- 
mellement  permis  en  déclarant  la  rivière  navigable  ou  flottable. 
{Foy.  la  note  sous  le  n°  1203,  suprà,  tom.  3,  pag.  660.) 

Ainsi  il  nous  paraît  constant  que  si  le  propriétaire  d'un  hé- 
ritage traversé  ou  bordé  par  une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table fait  dans  le  bt  ou  sur  les  bords,  des  ouvrages  de  nature  à 
empêcher  la  circulation  des  barques  et  bateaux,  tels  que  barrages, 
plantation  de  pieux  ,  établissement  de  chaînes ,  etc.  ,  nul  ne 
pourra  le  contraindre  à  les  enlever  et  à  livrer  le  passage ,  de 
même  que  l'on  ne  pourrait  obliger  le  maître  d'un  pré  ou  d'un 
champ  à  supprimer  les  obstacles  qu'il  y  aurait  établis  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  le  parcourût  à  pied  ou  avec  voiture,  lorsque  du 
reste  il  n'y  a  point  de  servitude,  soit  légale  pour  cause  d'enclave, 
soit  conventionnelle.  D'après  la  loi  romaine,  le  propriétaire 
pouvait  déjà  s'opposer  à  ce  qv.c  l'on  entrât  sur  son  fonds,  qui 
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justice  ordinaire  que  lonie  contesiation  sur  ceilo 

ahenum  fundum.  iagreditur,  potest  a  domino ,  si  id  prœviderit , 
prohiberi  ne  ingrediatur. 

Mais  pourrait-on  aller  plus  loin  ,  et  le  propriétaire  riverain 
aurait-il ,  indépendamment  de  cette  faculté  de  placer  des  obsta- 
cles matériels,  le  droit  d'actionner  en  justice  celui  qui  voudrait 
circuler  sur  la  rivière  avec  une  barque  pour  lui  faire  intimer 
l'ordre  de  s'en  abstenir? 

L'affirmative  de  la  question  ne  ferait  pas  le  moindre  doute 
dans  le  Droit  anglais,  selon  lequel  le  fonds  de  chaque  particu- 
lier est  censé  clos  et  sépare  de  celui  de  son  voisin  par  une  borne 
idéale  et  fictive,  à  défaut  de  clôture  matérielle  et  visible;  de 
telle  sorte  que  toute  entrée  sur  le  terrain  clos  ou  non  clos  d'au- 
trui,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  est  déclarée  injure 
pour  celui-ci  et  est  qualifié  délit  par  la  loi  ;  «  le  droit  du  tien  et 
»  du  mien ,  ou  la  propriété  des  terres  une  fois  établie ,  dit  Blaks- 
>>  tonne,  lois  civ.,  liv.  3,  ch.  12,  il  s'ensuit,  par  une  consé- 
«  quence  nécessaire,  que  ce  droit  doit  être  exclusif,  c'est-à- 
»  dire  que  le  propriétaire  doit  retenir  pour  lui  seul  l'usage 
»  et  la  jouissance  de  son  terrain.  Ainsi,  toute  entrée  qui  s'j 
»  fera  ,  sans  l'aveu  du  propriétaire  ,  et  spécialement  contre  son 
"  ordre  exprès,  est  une  transgression  de  la  loi.  »  La  réparation 
de  ce  tort  s'obtient  par  une  action  de  délit  entraînant  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  dont  le  chiffre  est  fixé  eu 
égard  à  l'intention  du  délinquant  et  à  la  quotité  du  préjudice 
réel  causé.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  peut  spécifier  aucune 
perte ,  le  statut  ou  writeii  indique  une  générale ,  celle  provenant 
de  l'herbage  foulé. 

Tl  en  est  autrement  en  France,  et  quant  à  la  question  spé- 
ciale qui  nous  occupe ,  nous  pensons  qu'une  distinction  est  à 
faire  : 

Si  l'héritage  traversé  ou  bordé  par  le  cours  d'eau  est  ouvert 
de  toutes  autres  parts,  le  lit  de  la  rivière  est  de  la  même  nature 
que  le  surplus  du  fonds  sur  lequel  on  peut  toujours  p;;sser,  à 
moins  qu'il  ne  soit  préparé  ou  onsomencc  (art.  471  ,  n"  13  àvt 
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espèce  de  navigation  devrait  être  porlée ,  attendu 
au'il  ne  s'agirait  ici  que  de  débals  d'intéréis  indi- 


qu  il  ne  s  agirait  ici  q 

viduels  et  purement  privés  (^a) 


Code  pén.  ),  ou  chargé  de  récoltes  (  art.  475,  n"  9  ).  Le  proprié- 
taire n'aurait  donc  aucune  action,  soit  de  police,  soit  civile,  pour 
empêcher  le  fait  du  passage  en  lui-même,  sauf  cependant  celle  en 
dommages-intérêts,  dans  le  cas  accidentel  où  on  lui  aurait  causé 
un  préjudice  réel  et  appréciable,  tel  que  dégradation  des  bords» 
bris  de  filets  ou  engins  de  pêche,  etc.,  de  même  qu'il  ne  pour- 
rait se  plaindre  du  simple  passage  à  pied  ou  en  voiture  sur  le 
reste  de  son  héritage  dépouillé  de  sa  récolte  ,  à  moins  qu'il  n'en 
eût  éprouvé  en  même  temps  quelqu'autre  tort  ;  c'est  ici  le  caa 
de  l'application  de  la  règle  d'Ulpien  ,  nihil  differt  a  cateris  locis 
pnt>atis  /lumen  prwatum  :  le  passage  sur  un  fonds  ouvert  et 
non  cultivé  ne  constitue  à  lui  seul ,  et  indépendamment  de  toute 
circonstance  accessoire,  ni  contravention,  ni  trouble  civil  dont 
on  puisse  demander  en  justice  la  prohibition  ou  la  réparation. 

Mais  si  au  contraire  l'héritage  était  clos  dans  tout  le  surplus 
de  son  périmètre ,  nous  pensons  que  la  circulation  en  bateau 
sur  la  rivière  qui  le  borde  ou  le  traverse,  devrait  être  assimilée 
à  une  violation  de  clôture ,  qui ,  si  à  elle  seule  et  abstraction 
faite  de  tout  délit  commis  par  son  mojen,  ne  forme  pas  une  con- 
travention punie  par  le  Code  pénal,  n'en  est  pas  moins  un  trouble 
de  nature  à  fonder  une  action  judiciaire.  On  pourrait  alors  agir 
contre  le  batelier  comme  contre  celui  qui ,  sans  intention  de 
commettre  un  vol ,  escaladerait  le  mur  ou  la  haie  d'un  clos  : 
car  une  rivière  qui  borde  une  propriété  fermée,  fait  partie  in- 
tégrante et  complémentaire  de  sa  clôture  ,  tellement  que  le  fonds 
doit  être  réputé  entièrement  clos  (  IM.  Pardessus,  des  Sen'itudes, 
n"»  139,  et  suprà ,  note  b  du  n"  783 ,  tom.  3 ,  pag.  112),  et  il 
n'est  pas  plus  permis  de  franchir,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire ,  l'une  que  les  autres  avec  des  échelles  ou  une  barque 

(fl)  Voyez  sur  ce  droit  de  navigation  envisage  d'une  manière 
plus  étendue  et  dans  diverses  hypothèses,  la  section  iv  ci-après 
du  présent  chapitre,  n°»  1255  et  1256. 
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SECTION  m. 

Du  droit  (le  pêche. 

1245.  Dans  lo  syslèine  îles  lois  romaines  , 
l'exercice  de  la  pêche  étail  libre  à  chacun  dans 
toutes  les  rivières;  mais  celle  grande  liberlc,  que 
les  Romains  avaient  considérée  comme  dérivant 
du  droit  des  gens,  fut  anéantie  chez  nous  par  le  ré- 
gime féodal,  que  les  Francs  établirent  après  leur  in- 
vasion dans  les  Gaules,  el  au  moyen  duquel  les  sei- 
gneurs s'attribuèrent  exclusivement  la  pêche  dans 
les  petites  rivières.  Un  décret  de  la  convention  na- 
tionale du  3o  jiiillet  1793,  rétablit  les  choses  dans 
leur  ancien  état  en  déclarant  que  ce  droit  seigneu- 
rial avait  été  compris  dans  l'abolition  générale  de 
la  féodalité. 

1246.  Cependant  ce  décret,  ni  aucun  autre, 
n'avait  encore  statué  sur  le  point  de  savoir  si  à 
l'avenir  chacun  aurait  le  libre  exercice  de  la  pêche 
comme  sous  la  législation  romaine,  ou  si  l'on  ne 
devrait  pas  la  considérer  comme  devant  être  l'objet 
d'un  droit  communal  appartenant  à  chaque  muni- 
cipalité dans  l'étendue  de  son  territoire;  ou  si  enfin 
elle  ne  devait  pas  être  |)lutôt  réputée  une  dépen- 
dance des  héritages  riverains.  C'est  ce  dernier  sys- 
lème  qui  fut  adopté  par  un  avis  du  Conseil  d'état 
du  27  nivôse  an  xiii,  approuvé  le  3  pluviôse  ,  le- 
quel,  «considérant,  1"  que  la  pêche  des  rivières. 
»  non  navigables  faisait  partie  des  droits  féodaux, 
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»  puisqu'elle  était  réservée  en  France,  soit  au  sei- 
»  i^neur  haul-juslicier,  soit  au  seigneur  tiu  fief; 
>5  2''  que  l'abolilion  de  la  féodalité  a  été  faite,  non 
»  an  profil  des  communes,  mais  au  profit  des 
»  vassaux  qui  sont  devenus  libres  dans  leurs  per- 
»  sonnes  et  dans  leurs  propriétés;  o^  que  les  pro- 
»  piiélaires  riverains  sont  exposés  à  tous  les  incon- 
»  vénients  attachés  au  voisinage  des  rivières  non 
»  navigables  (dont  les  lois  d'ailleurs  n'ont  pas  ré- 
M  serve  les  avant-bords  destinés  aux  usages  pu- 
»  blics);  que  les  lois  et  arrêtés  (\u  gouvernement 
»  les  assujettissent  à  la  dé[)ense  du  curage  et  à  l'en- 
»  Irelien  de  ces  rivières  ,  et  que,  dans  les  principes 
»  de  l'équité  naturelle,  celui  qui  supporte  les 
«  charges  doit  aussi  jouir  du  bénéfice;  4°  enfin, 
35  que  le  droit  de  pêche  des  rivières  non  navigables 
»  accordé  aux  communes  serait  une  servitude 
»  pour  les  propriétés  des  particuliers,  et  que  celte 
»  servitude  n'existe  poinlaux  termes  du  Code  civil, 
5>  EST  d'avis  que  la  pêche  des  rivières  non  navi- 
»  gables  ne  peut,  dans  aucun  cas,  appartenir  aux: 
»  communes;  que  les  propriétaires  riverains  doi- 
>ï  vent  en  jouir,  sans  pouvoir  ce[)endant  exercer  ce 
»  droit  qu'en  se  conformant  aux  lois  générales, 
>■>  ou  règlements  locaux  ,  concernant  la  pêche  ,  ni 
5'  le  conserver  lorsque,  par  la  suite,  une  rivière, 
5î  aiijourd'htii  réputée  non  navigable,  deviendra 
>'  navigable,  et  qu'en  conséquence  tous  les  actes 
»  de  l'autorité  administrative  qui  ;iuraient  mis  d(^s 
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»  communes  en  possession  de  ce  droit  doivent  être 
3>  déclares  nuls  {a),   w 

(a)  Deux  décrets  des  6  juillet  1793  et  8  frimaire  an  ii,  ren- 
dus au  sujet  de  pétitions  par  lesquelles  on  demandait  qu'il  fût 
permis  à  chacun  de  pécher  le  long  de  ses  héritages ,  se  bor- 
nèrent ,  comme  celui  du  30  juillet ,  à  déclarer  que  le  droit 
féodal  de  pêche  était  aboli ,  sans  décider  à  qui  il  appartenait. 

Cette  question  de  propriété  du  droit  de  pêche  avait  été  soulevée 
presque  immédiatement  après  l'abolition  de  la  féodalité.  Un 
député  de  Dijon  j  l'avocat  André-Remi  Arnoult  (né à  Bèzele  10 
août  1734  ,  mort  au  même  lieu  le  28  août  1796),  la  traita  dans 
un  rapport  très-remarquable ,  en  29  pag.  in-8°  ,  qu'il  fit ,  le  23 
avril  1791  ,  à  l'assemblée  constituante,  au  nom  de  ses  comités 
féodal,  des  domaines ,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  «  La 
n  faculté  de  pêcher,  disait-il,  pag.  25,  doit-elle  être  accordée 
»  indistinctement  à  tous  les  citoyens  ?  n'«ppartiendra-t-elle  qu'à 
>»  ceux  dont  les  propriétés  sont  baignées  par  les  cours  d'eau? 
»  Ce  droit  formera-t-il  la  propriété  spéciale  des  municipalités 
»  dont  le  territoire  est  traversé  par  les  rivières?  convient-il 
»  au  bien  général  de  l'empire  de  soumettre  la  pêche  à  un  ré- 
>•  gime  qui  soit,  tout  à  la  fois  ,  utile  aux  finances  de  l'état,  et 
»  profitable  aux  subsistances  publiques?  »  Après  discussion  de 
ces  divers  partis ,  le  rapport  se  prononce  pour  le  dernier  en  fa- 
'\  pur  duquel  il  présente  les  réflexions  suivantes  :  «  Considérez , 
»>  Messieurs ,  que  l'abandon  de  la  pêche  ne  procurerait  aucun 
»  avantage  réel  à  vos  concitoyens  ;  considérez  que  la  liberté 
1»  indéfinie  de  pêcher  serait  une  source  intarrissable  de  désor- 
»  dres  et  même  de  procès  ;  considérez  que  le  produit  de  toutes 
>>  les  rivières  du  royaume  formera,  dès  à  présent,  un  revenu 
»  très-considérable  qu'une  police  sévère  et  de  bonnes  lois  ne 
»  peuvent  manquer  d'améliorer;  consultez  l'état  de  vos  finances; 
»  consultez  la  masse  effrayante  de  vos  impositions  ;  peut-être 
»  alors  le  plan  que  vos  comités  vous  proposent  méritera  votre 
»  approbation.  >»  Suivait  un  projet  de  décret  dont  les  art.  1  el 
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A^oilà  donc  un  droit  de  propriété  bien  assuré 
en  ire  les  malus  des  possesseurs  des  héritages  ri- 
verains, et  par  suite  duquel  aucun  étranj^er  ne 
pourrait  prendre  le  poisson  vis-à-vis  de  leurs  héri- 
la«'es  sans  se  rendre  coupable  d'un  délit  de  pêche  , 
à  moins  qu'il  n'agisse  de  leur  consentcmcni  exprès 
ou  tacite. 

1247.  Mais  quelle  est  la  nature  spéciale  de  ce 
<iroit  de  propriété  ?  et  comment  doit-on  le  caracté- 
riser ?  Peut-il  avoir  une  existence  isolée  et  indé- 
pendante du  fonds?  ou  y  est-il  inséparablement 
attaché  ? 

Dans  le  temps  de  la  féodalité,  il  avait  incontes- 
tablement son  existence  propre  et  sans  rapport  avec 
la  possession  des  héritages  riverains,  puisqu'il  ap- 
partenait au  seigneur  du  lieu,  lors  même  que  celui- 
ci  n'était  pas  propriétaire  de  ces  héritages  j  aujour- 
d'hui il  en  est  tout  autrement,  ce  n'est  plus  qu'un 
droit  d'usage  ou  d'usufruit,  servitude  réelle  et  légale 
établie  sur  le  corps  de  la  rivière  pour  l'utilité  et 
l'avantage  des  fonds  riverains,    et  qui  par  consé- 


3  du  lit.  3  étaient  ainsi  conçus  :  «  La  pêche  des  fleuves  et  des  rî- 
>•  vières  est  une  propriété  commune  et  nationale  ;  à  la  nation  ap- 
»  partient  le  droit  d'en  régler  l'exercice  et  l'usage.  — Les  fruits 
»  de  la  pêche  étant  un  moyen  général  de  subsistance ,  la  pêche 
»  des  fleuves  et  des  rivières  sera  exercée  au  nom  de  la  nation 
»  et  au  profit  du  trésor  public.  »  La  discussion  de  cette  pro- 
position ayant  été  ajournée  à  la  prochaine  législature ,  la  ques- 
tion resta  sans  solution  positive  jusqu'à  l'avis  du  Conseil  d'état 
ci-dessus  transcrit. 
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quenl  en  est  inséparable,  atlenda  qu'une  servitude 
foncière  ne  peut  exister  que  là  où  il  y  a  un  fonds 
servant  et  un  héritage  dominant  {a). 

C'est  encore  dans  un  avis  du  conseil  d'état  du  i  i 
octobre  i8ii  ,  approuvé  le  19,  que  nous  trouvons 

(a)  Cette  définition ,  ou  plutôt  cette  opinion  de  l'auteur  sur 
la  nature  du  droit  de  pèche ,  est  une  conséquence  nécessaire  de 
celle  qu'il  a  émise  plus  haut,  n"^  936  et  suivants,  par  rapport 
au  droit  qui  appartient  aux  riverains  sur  les  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables.  En  leur  refusant  le  droit  de  propriété  du 
sol  de  la  rivière,  et  en  l'attribuant  au  domaine  public  ,  il  est 
évident  que  le  droit  de  pêche ,  consacré  à  leur  profit  par  toutes 
les  lois  nouvelles ,  ne  peut  être  qu'un  droit  de  servitude  réelle. 
Mais  si  on  admet  au  contraire  que  les  petites  rivières  sont  dans 
le  domaine  privé  des  riverains ,  il  faut ,  d'après  la  règle  nemiiii 
Tes  sua  sen'it ,  reconnaître  que  c'est  à  tilre  d'accessoire  ou  de 
fruits  de  la  propriété  foncière  des  cours  d'eau ,  qu'ils  en  jouissent. 
Telle  était  l'opinion  de  MM.  Mestadier  et  de  Malleville  ,  rap- 
porteurs de  la  loi  du  15  avril  1829,  l'un  à  la  chambre  des  dé- 
putés, et  l'autre  à  celle  des  pairs;  opinion  du  peste  partagée 
dans  le  cours  de  la  discussion  par  le  ministre  des  finances. 

La  solution  qu'elle  qu'elle  soit  de  cette  difficulté  relative  à  la 
véritable  nature  du  droit  de  pêche  ne  peut  au  surplus  aider  à 
résoudre  la  question  examinée  dans  la  note  sous  le  n"  1250 
ci-après,  et  qui  est  de  savoir  comment  le  droit  de  pêche  peut 
se  prescrire  ;  car  si  c'est  un  droit  de  servitude  ,  comme  cette 
servitude  est  discontinue ,  elle  est  imprescriptible  aux  termes  de 
l'art  691  du  Code  civil;  et  si  c'est  un  accessoire  de  la  pro- 
priété ,  on  ne  pourrait  le  prescrire  indépendamment  du  fonds 
auquel  il  est  attaché ,  que  comme  droit  incorporel ,  c'est-à- 
dire  toujours  comme  servitude  dont  la  possession  ne  pourrait 
être  que  discontinue  et  par  conséquent  impropre  à  procurer  la 
prescription. 
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celte  solution  bien  cxpUcilement  énoncée  pour  lu 
première  fois,  ex  Le  conseil  d'état,  y  est-il  dit,  qui, 
»  d'après  le  reuvoi  ordonné  par  S.  M.  ,  a  entendu 
ï»  le  rapport  de  la  section  de  i'in-lérieur  sur  celui 
»  du  ministre  de  ce  déparlement,  tendant  à  faire 
»  approuver  l'acquisition  à  titre  d'échanj^e  ,  par 
»  la  commune  de  Condé-sur-Ilon  (Eure),  d'une 
»  maison  pour  servir  de  presbytère,  à  la  charge 
»  par  la  commune  de  céder  en  contre-échange  , 
»  1°  des  biens  communaux  ;  2"  le  droit  de  pêche 
j>  dans  la  rivière  d'Iton,  le  long  du  terrain  cora- 
>5  munal  appelé  les  Prés -Marins;  le  tout  estimé 
>3  deux  mille  deux  cents  francs j 

»  Considérant  que  le  droit  de  j>cche  apparle- 
»  nant  à  la  commune  sur  la  rivière  d'Iton  résulte 
»  pour  elle  de  la  propriété  des  terrains  commu- 
»  naux,  et  en  est  une  dépendance  indivisible; 
»  qu'elle  ne  peut  aliéner  à  perpétuité  ce  droit  ex- 
»  clusifde  pêche,  en  conservant  la  propriété  du 
>ï   terrain  d'où  ce  droit  découle  , 

»  Est  d'avis,  1°  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser 
»  ledit  échange;  2"  et  que  le  présent  avis  soit  in- 
»  séré  au  bulletin  des  lois.  » 

Cet  avis  ne  fut  que  la  conséquence  et  comme  la 
déclaration  explicite  du  point  de  droit  déjà  décrété 
par  l'article  686  du  Code  civil ,  qui ,  pour  écarter 
lont  retour  de  droits  semblables  à  ceux  de  la  féo- 
dalité, veut  qu'on  ne  puisse  plus  établir  de  services 
fonciers  en  France  qu'autant  qu'ils  ne  seraient 
imposés  ni  à  la  personne ,  ni  en  faveur  de  la 

TOM.    IV.  4 
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personne ,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour 
un  autre  fonds. 

1248.  Si  nons  arrivons  à  la  loi  du  i5  avril 
182.9,  ^"''  ^^  pêche  fluviale,  nons  y  trouvons  lon- 
iours  le  même  esprit  ressorlant  notamment  avec 
évidence  de  Tari.  2,  ainsi  conçu  : 

<t  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que 
M  ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article  précédent 
3i  (  c'est-à-dire  autres  que  ceux  qui  sont  du 
w  domaine  public  ) ,  les  propriétaires  riverains 
»  auront,  chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pêche 
M  jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans  préju- 
»  dice  des  droits  contraires  établis  par  possession 
r>  ou  litre.   y> 

Les  propriétaires  riverains  :  ce  n'est  donc 
toujours  qu'au  fonds  que  le  droit  est  attaché 
comme  servitude  active,  puisqu'il  n'est  accordé  à 
la  oersonne  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire  de 
l'héritage  riverain;  en  sorte  que,  si  cet  héritage 
vient  à  être  aliéné,  c'est  l'acquéreur  qui  sera  le 
propriétaire  riverain,  et  qui  dès-lors  jouira  exclu- 
sivement du  droit  de  pêche. 

Jusqu'au  milieu  du  cours  de  Veau  :  et  non 
pas  jusqu'au  milieu  du  lit  de  la  rivière,  parce  que 
c'est  dans  l'eau  même  que  s'exerce  la  pêche  ;  en 
sorte  que,  si,  comme  il  arrive  dans  beaucoup  de 
rivières,  le  cours  d'eau  venait  à  se  retirer  d'un 
côié  pour  se  porter  vers  l'autre  ,  l'exercice  du  droit 
de  pèche  devrait  le  suivre,  n'étant  pas  fixé  sur  lesol, 
et  de  là  il  résulte  que  les  délimitations  que  les  pro- 
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priélaires  des  deux  bords  opposés  de  la  rivière 
pourraient  faire  à  ce  sujet  ne  seraient  que  provi- 
soires, et  seulement  pour  le  temps  pendant  lequel 
le  cours  d'eau  resterait  dans  la  mêluo  situation. 

1249.  Sans  préjudice  des  droits  contraires 
établis  par  possession  ou  titre  :  il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  résulte  de  ces  termes  que  le  droit  de 
pêche  puisse,  par  litre  ou  possession,  recevoir  une 
existence  propre  et  absolument  indépendante  du 
fonds  riverain  ,  car  on  ne  doit  pas  les  isoler  de  la 
disposition  qui  précède  ;  il  en  résulte  seulement 
qu'un  des  riverains  peut  avoir,  dans  la  pèche,  des 
droits  acquis  par  titre  ou  possession  ,  plus  étendus 
que  ceux  de  l'autre,  comme  on  conçoit  que  cela 
pourrait  arriver  par  l'effet  d'un  partage,  d'une 
cession  ou  d'une  renonciation  5  alors  les  droits  de 
l'un,  transférés  à  l'autre,  n'appartiendraient  tou- 
jours qu'au  propriétaire  de  l'héritage  riverain  au- 
quel ils  auraient  été  convenlionnellement  attachés, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  toute  autre  servitude  ac- 
quise par  titre  ou  possession, 

1250.  Mais,  dlra-l-on,  si  le  droit  de  pêche 
était  et  ne  pouvait  être  qu'un  droit  de  servitude,  il 
ne  constituerait  qu'une  servitude  discontinue, 
puisqu'il  a  besoin  du  fait  actuel  de  Thomme  pour 
être  excercé  ,  et  dès-lors  comment  pourrait- on  lui 
appliquer  cette  réserve  des  droits  contraires  établis 
par  possession  ou  par  titre,  puisqu'il  est  constant 
que  ,  dans  les  principes  de  notre  législation,  les  ser- 
vili'.des  discontinues  ne  s'établissent  que  par  titre  f 
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Celte  difficulté  disparaît  lorsque  l'on  considère 
que,  ne  s'agissantdans  notre  article  que  de  proprié- 
taires riverains  comparés  entre  eux,  celui  qui  ac- 
quiert une  prépondérance  de  droit  sur  l'aatre,  n'est 
jamais  privé  de  toute  espèce  de  titre  capable  de 
servir  de  fondement  à  la  prescription.  S'il  n'a  pas 
un  litre  dans  une  convention  expresse  intervenue 
entre  lui  et  son  voisin  ,  il  en  a  un  dans  la  loi ,  qui 
confère  généralement  le  droit  de  pèche  aux  pro- 
priétaires riverainsj  la  possession  de  ce  droit  s'exerce 
simultanément  avec  celle  de  l'héritage  dont  il  est 
une  dépendance;  elle  n'est  donc  précaire  ni  par 
rapport  à  cet  héritage,  ni  par  rapport  au  droit  ac- 
cessoire que  la  loi  y  rattache  :  elle  doit  par  consé- 
quent opérer  avec  le  temps  les  effets  de  la  prescrip- 
tion dans  toute  l'éleudue  qui  a  été  donnée  à  son 
exercice  {a). 

{à)  Cette  raison  n'csl  rien  moins  que  satisfaisante ,  puisque 
la  loi  n'est  un  titre  pcir  chaque  propriétaire  riverain  que  jus- 
qu'au milieu  du  cours  dff  l'eau ,  et  nullement  pour  la  totalité  de 
Ir.  rivière.  L'objection  tirée  de  l'imprescriptibilité  légale  des  ser- 
vitudes discontinues  reste  donc  dans  toute  sa  force.  Cependant, 
comme  il  faut  bien  concilier  avec  l'article  691  du  Code  civil 
l'article  2  de  la  loi  du  15  avril  1829,  dans  lequel  le  cas  de 
prescription,  d'abord  omis,  puis  ajouté,  ensuite  retranché,  a 
été  enfin  rétabli ,  on  dira  que  la  prescription  sera  admissible 
lorsqu'il  y  aura  eu  contradiction  ,  ce  qui  équivaut  à  un  titre,  ou 
lorsque ,  comme  l'enseigne  M.  Daviel  au  n°  937  de  la  Pratique 
des  cours  d'eau,  il  y  aura  eu  exercice  ou  appropriation  bien 
positive  et  bien  notoire  de  !a  pêche  dans  toute  la  largeur  du 
cours  d'eau,  par  des  ouvrages  apparents  et  permanents,   par 
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Le  droit  de  pêche  est  no  des  altribuls  et  comme 
une  partie  de  celui  d'usufruit  perpétuel  que  la  loi 
accorde  aux  propriétaires  riverains  :  d'où  il  résulte 
qne,quand  un  de  ces  propriétaires  possède  plus  que 
sou  voisin,  et  que  celui-ci  garde  le  silence,  c'est  un 
des  deux  usufruitiers  qui  prescrit  contre  l'autre. 


exemple  par  quelque  élablîssement  visible  cl  à  demeure  de 
pêcherie ,  s'étendant  d'une  rive  à  l'autre  et  exploité  exclu- 
sivement par  un  des  riverains. 

M.  Troplong  (  Tr.  de  laprescrip.,  u°  139),  sans  s'occuper 
du  reste  de  la  disposition  finale  de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  avril 
1829,  pense  que,  même  dans  ce  cas,  la  prescription  ne  pouurait 
s'accomplir,  parce  que  le  fait  de  pêche  sur  autrui,  et  dès-lors  au- 
delà  de  la  moitié  de  la  rivière,  étant  un  délit,  ne  constituerait 
qu'une  possession  vicieuse  incapable  de  faire  acquérir  un  droit  ; 
il  cite  à  l'appui  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mai  1830 
{Dalloz,  30-1-233)  qui,  selon  lui,  l'aurait  jugé  de  la  sorte; 
mais  en  examinant  l'espèce ,  on  voit  qu'il  s'agissait  moins  de 
la  pêche  que  de  la  propriété  du  canal  même  à  laquelle  préten- 
dait le  riverain, 

MM.  Garnier(rr.  des  act.  possess.,  pag.  339),  et  Belime 
(  Tr.  du  droit  de  possession  ,  ii°  268) ,  n'admettent  aucune  des 
opinions  ci-dessus;  ils  pensent  que  l'art.  2  de  la  loi  précitée,  en 
accordant  aux  riverains  le  droit  de  pêcher  jusqu'au  milieu  de 
la  rivière,  sauf  les  droits  contraires  acqnis  par  possession  ou  par 
titres ,  n'entend  parler  que  des  droits  de  propriété  acquis  par  des 
U'erssur  le  cours  d'eau  lui-même,  comme,  par  exemple,  par  des 
meuniers  qui  l'auraient  converti  en  bief  pour  leur  usine.  <<  tin 
»  sait ,  ajoute  le  dernier  de  ces  auteurs  ,  que  la  jurisprudence 
»  reconnaît  même  en  leur  faveur  une  présomption  de  propriété. 
»  C'est  alors  que  les  riverains  de  chaque  coté  perdraient  leur 
»  droit  de  pêche,  s'ils  laissaient  le  meunier,  par  des  travaux  et 
»   des  actes  de  maîtie  ,  pic^ciire  la  propriété  du  cours  d'eau.  >♦ 
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1251.  Le  divil  cîe  pèche  dans  les  petites  ri- 
vières n'est  donc  qu'un  droit  d'usufruit,  ou,  si  l'on 
veut,  un  drjoit  d'usage  illiniilé,  faisant  partie  d'un 
droit  d'usufruit,  servitude  réelle  établie  par  la  loi 
sur  le  cours  d'eau,  et  activement  attachée  aux  fonds 
riverains.  Yoilà  le  principe  :  voyons-en  les  consé- 
quences. 

Il  en  résulte,  i°  que,  dans  le  cas  d'aliénation  du 
fonds  riverain,  le  droit  de  pêche  passe  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  comme  une  dépendance  insé- 
parable de  l'héritage  aliéné  j 

2°  Que,  dans  le  cas  de  constitution  d'usufruit 
Siir  le  fonds  riverain,  l'usufruitier  aura  aussi  la 
jouissance  du  droit  de  pêche,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5^7  du  Code,  qui  veut  que  l'usufruitier  jouisse 
de  tous  les  droits  de  servitude  attachés  au  fonds; 

3°  Et  que  le  preneur  par  bail  à  ferme  de  l'hé- 
ritage riverain  doit  avoir  aussi,  comme  accessoire 
du  fonds  amodié,  la  jouissance  du  droitde  pêche, 
à  moins  de  réserve  expresse  contraire  (^a). 

(a)  La  question  est  la  même  pour  la  pêcte  que  pour  la  chasse  ; 
et  elle  a  donné  lieu  à  une  vive  discussion  entre  les  auteurs. 

MM.  Duranton,  tcm.  4,  n°  286;  de  Gasparin ,  Guide  des 
propriétaires  des  biens  ruraux  affermés ,  pag.  388;  Ph.  Dupin, 
Dissert,  insérée  au  Journ.  des  Cons.  municipaux ,  2*  année, 
pag.  1  ;  Odillon-Barrot,  Hennequin  et  Crémieux ,  Consull.  in- 
sérée au  même  Journal,  1"  année,  pag.  117;  Vaudorc,  Droit 
rural,  n°»  241  et  281  ;  Duvergier,  Traité  du  louage,  n"'  70  et 
suiv.  et  75  ;  Daviel ,  Tr.  de  la  pratique  des  cours  d'eau ,  n" 
685  ;  et ,  jusqu'à  un  certain  point ,  M.  Dalloz  ,  'v°  chasse ,  page 
■iSrj,  ."soutiennent  qu'à  défaut  de  ré.scrvos  expresses  contraires  le 
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1252.     Mais,  quoique  servitude  activemenl  iu- 
hcrenle  au  fonds  riverain,  le  droit  de  pêche  n'est 


bail  d'un  domaine  emporte  de  plein  droit  transmission  des  droits 
de  chasse  et  de  pêche  au  fermier,  et  qu'à  ce  dernier  appartient 
l'action  en  répression  des  délits  commis  à  cet  égard  par  des 
tiers.  IM.  Duranton  paraît  croire  que  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier peu  vent  chasser  concurremment.  Les  motifs  qui  déterminent 
ces  auteurs,  sont  que  la  chasse  et  la  pèche,  autrefois  simples  droits 
honorifiques  attachés  essentiellement  à  la  qualité  de  seigneur,  et 
incessibles  à  des  roturiers,  sont  aujourd'hui  considérés  comme  un 
produit  utile  du  fonds  qui  doit  passera  celui  qui  a  la  perception 
des  fruits  ;  que  le  fermier  doit  d'autant  mieux  en  jouir,  que  l'un, 
le  droit  de  chasse ,  se  confond  avec  la  faculté  de  détruire  le  gi- 
bier pour  la  conservation  des  récoltes  qui  lui  est  formellement 
accordée  par  l'art.  15  de  la  loi  du  28-30  avril  1790,  et  que 
l'aulre  n'est  qu'une  indemnité  du  dommage  que  causent  les  eaux 
aux  récoltes  ,  ainsi  que  des  frais  d'entretien  et  de  curage  des  ri- 
vières ;  que  le  fermier  ayant  seul  action  pour  réparation  du  dom- 
mage fait  aux  fruits ,  doit  avoir  celles  résultant  des  délits  de 
chasse  et  de  pêche  portant  préjudice  aux  récoltes. 

Mais  tous  les  autres  auteurs ,  MM.  Toullier,  tom.  4 ,  n°  19  ; 
Favard  de  Langlade ,  Noitt^.  rép.  de  jurisprudence  ,  v°  chasse^ 
n°15;  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  notariat,  v"  pèche; 
Zachariœ,  tom.  3,  p.  7,  §  366,  nol.  %  et  surtout  M.  Troplong,  du 
Louage,  n°^  161  et  suivants,  se  sont  élevés  contre  cette  doctrine, 
et  leur  opinion  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  ,  ainsi  qu'il 
résulte  des  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du  19  mars  1812  {Sirej- , 
12-2-323);  de  celle  d'Angers  du  14  août  1826  (S.,  27-2-4); 
de  la  Cour  de  cassation  du  12  juin  1828  [S.,  28-1-351  );  de 
la  Cour  de  Paris  du  8  janvier  1836  inédit.  En  effet,  selon 
eux ,  la  chasse  et  la  pêche  ,  sans  être  des  droits  honorifiques  cx- 
clusivement  réservés  à  la  classe  privilégiée  ,  sont  cependant  des 
droits  voluntualres  qui,  à  part  le  cas  où  ils  foiil  l'objet  principal 
de  l'exploitation  du  fonds,  une  garenne ,  un  vi\  icr,  par  exemple, 
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cepentlant.  pas  une  ilniDle  servi Uuîc  comme  serait 
celle  de  passage,  qui  ne  consiste  que  dans  lu  faculté 

ne  sont  point  des  produits  utiles  ni  des  fruits  ordinaires ,  vena- 
tionem  fruclus  fundi  negavit  esse  (L.  1,  ff .  </e  usuris).  Or  le 
bail  n'est  que  la  cession  des  produits  utiles  ;et  si  le  fermier  pro- 
fite accessoirement  de  certaines  faveurs,  comme  de  loger  dans  les 
bâtiments ,  de  parcourir  librement  les  héritages ,  ce  n'est  qu'à 
titre  de  corollaire  de  son  obligation  de  surveiller  la  chose  et 
d'en  jouir  en  bon  père  de  famille  ;  obligation  dans  laquelle  ne 
peuvent,  sous  aucun  rapport,  rentrer  l'exercice  de  plaisirs  pro- 
pres aa  contraire  à  détourner  du  travail  et  par  là  même  à  nuire 
à  une  boune  exploitation  :  venatores,  dit  un  canoniste(DE  Peru- 
sio,  de  syndicatu  au  tract.,  t.    7 ,  p.  228,  n°»  40  et  suiv.  ), 
legibus  et  canonihus  sunt  odiosi...  decrelum  dieit  nullum  ve- 
natorem  legibus  fore  sanatum....  V^cnalio  deviat  ab  onini  bono 
opère. . .  Esau  venator  erat  quia  peccalor  eraU  —  Sans  doute 
le  fermier  a  le  droit  de  détruire  les  animaux  qui  causent  du 
dommage  à  ses  récolles ,  mais  il  y  a  de  là,  à  la  chasse  ordinaire 
une  distance  immense  qui  ne  permet  pas  d'assimiler  ces  deux  fa- 
cultés et  de  conclure  de  la  concession  de  l'une  à  celle  de  l'autre  ; 
sans  doute  aussi  c'est  au  fermier  qu'appartient  l'indemnité  pour 
dégâts  commis  dans  ses  récoltes  par  des  chasseurs ,  et  par  suite 
le  droit  de  se  plaindre  devant  les  tribunaux  correctionnels  des 
délits  de  chasse  que  des  tiers  commettraient  sur  les  terres  qu'il 
exploite  (arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  6  novembre  1822  ; 
delà  Cour  d'Angers  du  20  janvier  1836  ,  Sirer,  38-1-269;  de 
la  Cour  de  cassation  du  9  avril  1836,  Sirey,  36-1-844);  mais 
il  n'y  a  encore  aucune  corrélation  entre  cette  indemnité  et  le 
droit  de  chasse  qui  ne  doit  pas  toujours  et  nécessairement  s'exer- 
cer avec  dommages  pour  les  fruits.  Toutes  les  disoositions  de  la 
loi   de  1790  supposent  d'ailleurs  que  la  chasse  appartient  au 
propriétaire;  les  mots  même  aux  fermiers ,  que  renferme  l'article 
15,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. —  Quant  à  la 
pêche  ,  il  n'est  pas  exact  d'avancer  que  les  dégâts  causés  par  les 
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de  Iravciscr  un  hérllage  povir  arriver  à  un  autre, 
il  est  quelque  chose  de  plus,  puisqu'il  comporte 
par  lui-même  les  émoluments  d'un  revenu  se  per- 
cevant par  la  prise  du  poisson  ;  et,  sous  ce  jx)int  de 
vue,  il  peut  être  l'objet  spécial  et  isolé  d'une  con- 
vention. 

Ainsi   le  propriétaire  riverain   peut,  sans  anio- 


eaux,  et  les  frais  de  curage  soient  à  la  charge  du  fermier  qui  , 
par  réciprocité,  doit  jouir  du  produit  du  poisson;  les  graves 
inondations  retombent  sur  le  propriétaire  (art.  1769  et  suiv.  du 
Code  civ.  ),  qui  aussi  est  chargé  des  frais  des  curages  extraor- 
dinaires. 

Nous  nous  rangeons  entièrement  à  l'avis  de  ces  derniers  au- 
teurs ,  et  nous  pensons  avec  eux  que  les  droits  de  chasse  et  de 
pêche  appartiennent  exclusivement  au  propriétaire  ,  à  moins,  1° 
qu'il  n'y  ait  clause  contraire  dans  le  bail;  '2°  ou  que  le  produit 
principal ,  ordinaire  et  régulier  du  fonds  ,  ne  soit  précisément 
la  chasse  ou  la  pêche,  computari  venatio  in  f rue  tu ,  dit  Dua- 
ren  dans  son  Commentaire  sur  la  loi  26 ,  ff.  de  usuris ,  Ub.  A , 
cap.  1  ,  n°  8,  pag.  218  ,  si  prœdii fructus  ex  venalione  constet, 
idest ,  si  solitum  est  ex  prcedio  quotannis  aliquid  lucri  confid. 
Et  si pater familias  non  habehat  venationis  rationem  infructibus 
fuis ,  sed ciim  illi placuisset ,  ut  ferè  fît,  tune  venabatur,  in 
fructu  esse  non  dicetur.  Quia  voluptatis  potiiis  quant  lucri  causa 
videbitur  venari. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  locataire  d'un  château  avec  pare, 
pièces  d'eau  ou  rivières  traversant  ce  parc ,  j  aurait  les  droits  de 
chasse  et  de  pêche  ,  à  moins  de  stipulation  contraire-  La  chasse 
des  oiseaux  d'eau  nous  paraît  aussi  comprise  dans  l'amodiation 
d'un  étang  ;  enfin  nous  crovons  que  le  fermier  d'un  moulin  doit 
avoir  la  pêche  dans  le  bit-f  artificiel  qui  met  en  mouvement  son 
usine,  parce  que  c'est  là  un  réservoir  qu'il  entretient,  et  dont, 
sous  tous  les  rapports,  il  doit  avoir  la  libre  disposition. 
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«Jier  son  fonds,  donner  seulement  à  ferme  le  droit 
de  pêche,  comme  tout  usufruitier  peut  affermer  le 
droit  de  jouissance  qu'il  a  sur  une  propriété  quel- 
conque. Mais  il  ne  pourrait,  sans  aliéner  en  même 
temps  son  héritage,  vendre  isolément  le  droit  de 
pèche  ,  pour  lui  donner  à  jamais  une  existence  dis- 
tincte et  séparée  du  fonds  j  toute  transaction  à  cet 
égard  n'aurait  pour  effet  que  le  transport  de  l'usage 
personnel  du  droit ^  usage  qui  ne  passerait  point 
aux  héritiers  de  l'acquéreur,  à  raison  de  ce  que  le 
droit  lui-même  restant  toujours  et  essentiellement 
inhérent  au  fonds  riverain,  l'usufruit  ou  l'usage 
entier  de  ce  droit  ne  saurait  en  être  séparé  à  perpé- 
tuité (a)'f  et  si,  dans  l'acte,  il  était  dit  que  l'acqué- 


(a)  M3I.  Duranloii ,  t.  4 ,  u°  300;  Garrfier,  des  rivières ,  2« 
part.,  n°  161,  et  Troplong ,  de  la  prescription ,  n"  139,  en- 
sei^ent  également  que  le  droit  de  pèche  est  nécessairement  in- 
hérent à  la  propriété  du  fonds  riverain  ,  et  qu'il  ne  peut  en  être 
séparé  à  perpétuité ,  soit  au  profit  d'une  personne  et  de  ses  des- 
cendants ,  soit  même  en  faveur  d'un  fonds  non  attenant  à  la 
rivière. 

M.  Davicl,  Traité  de  la  pratique  des  cours  d'eau,  n"  932 
et  suivants  ,  professe  une  doctrine  contraire  en  s'appuyant,  dans 
l'ancien  droit,  sur  la  loi  13  ,  ff.  communia  prœdiorum,  sur  l'avis 
d'Houard ,  Dictionnaire  de  Droit  normand,  v°  pêche  s  sur  un 
arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  13  août  1718,  rapporté  par 
Laîaure,  des  sen>it  ,  liv.  1  ,  chap.  12,  et  dans  le  Droit  nou- 
veau ,  de  ce  que  le  droit  de  pêche,  pouvant  être  afferme  par  le 
propriétaire  au  profit  d'au  tiers  ,  peut  lui  être  concédé  à  titre  de 
servitude,  ce  qui  augmenterait  l'avantage  ou  l'utilité  d'un  fonds 
voisin  auquel  ce  produit   serait  ajouté.  —  Même  décision  dans 
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reur  stipule  et  entend  r.jcquérif  tant  pour  lui  que 
pour  ses  héritiers,   les  elicis  de  celle  clause  de- 


le  Répertoire  du  notariat,  ^'>  pcchc  ,  n"  25  ,  de  M.  Rolland  de 
Villargncs. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine  formellement  re- 
poussée par  l'avis  du  Conseil  d'état  du  11-19  octobre  1811, 
(cité  suprà ,  n°  1247),  et  qui  ne  tendrait  rien  moins  qu'îi  faire 
revivre  le  droit  honorifique  et  personnel  de  pêche  et  de  chasse 
abrogé  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité.  Avec  le  système 
contraire  ,  de  riches  propriétaires  auraient  promptement  acquis 
des  propriétaires  riverains,  souvent  peu  aisés  ,  ce  droit  sur  tout 
le  cours  d'un  ruisseau  ou  d'une  rivière  traversant  le  territoire 
d'une  commune ,  et  ainsi  renaîtraient  les  abus  que  la  révolution 
de  1781)3  voulu  proscrire. 

Il  est  vrai  que  M.  Daviel  atténue  cet  inconvénient  en  ajoutant, 
aun°  935,  que  pour  que  la  servitude  active  de  pêche  puisse  êtro 
établie  ou  profit  d'un  fonds  non  attenant  à  la  rivière,  il  faudrait 
le  consentement  des  autres  riverains ,  parce  qu'il  en  est  de  ce 
droit  comme  de  celui  d'irrigation  ,  et  que  les  riverains  seuls  sont 
appelés  à  participer  aux  avantages  de  la  richesse  commune.  Nous 
n'admettons  pas  davantage  les  motifs  de  cette  restriction  qui 
assimilerait  le  droit  de  pêche  à  l'usage  personnel ,  puisque  s'ils 
étaient  londés,  il  en  résulterait  que  le  droit  de  pêche  ne  pourrait 
non  plus  être  loué  sans  la  même  autorisation. 

Le  seul  cas  dans  lequel  le  droit  de  pêche  puisse  être  aliéné 
séparément  du  fonds  dont  il  dépend ,  c'est ,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  lorsqu'il  est  transmis  au  propriétaire  de  l'autre  rive, 
de  manière  à  ce  que  celui-ci  en  jouisse  sur  la  totalité  de  la  lar- 
geur delà  rivière,  parce  que  dans  ce  cas  il  n'a  pas  une  existence 
isolée,  11  se  rattache  toujours  à  un  fonds  riverain  dont  il  n'est 
que  l'accessoire ,  quoique  dans  une  mesure  plus  étendue  que 
celle  qu'il  comporte  ordinairement.  C'est  à  cette  hypothèse  seule 
que  se  rapportent  les  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  avril 
1829,  sans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par  posses- 
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vraieut  encore  èlrc  bornés  aux  héritiers  du  pre- 
inier  degré,  comme  on  l'entend  dans  les  iransac- 
noDs  qni  ont  un  droit  d'usufruit  pour  objet  (a). 

1253.  Après  ces  explications  sur  Ja  nature  du 
droit  de  pêche,  il  pourrait  paraître  convenable  d'in- 
diquer les  règles  de  police  auxquelles  l'exercice  en 
est  subordonné;  mais  comme  des  développements 
étendus  à  ce  sujet  sortiraient  des  limites  d'un  traité 
sur  la  distinction  des  biens,  nous  nous  bornerons 
a  une  courte  analyse  des  principales  dispositions  de 
la  loi  du  i5  avril  1829  ,  et  nous  dirons  seulement 
qu'ajix  termes  de  son  art.  5,  les  délits  de  pêche, 
dans  les  petites  rivières  et  les  ruisseaux,  entraînent, 
comme  dans  les  rivières  du  domaine  public,  la 
même  peine  correctionnelle,  qui  est  de  20  francs 
au  moins,  et  de  100  francs  au  plus,  indépendam- 
ment des  dommages-intérêts; qu'il  y  a  lieu  en  outre 
à  la  restitution  du  prix  du  poisson,  et  que  la  con- 
Hscation  des  fiKns  et  engins  de  pêche  peut  être  pro- 
noncée, ce  qui  paraît  être  laissé  à  l'arbitrage  du 
juge(^); 


sion  ou  par  titres.  La  discussion  aux  chambres  le  démontre  de 
la  manière  la  moins  équivoque.  M.  Daviel  en  convient  lui- 
même  au  n°  936,  in  fine  ;  seulement  il  ajoute  :  «  Mais  ce  qu'il 
»  faut  conclure  de  ces  circonstances ,  ce  n'est  pas  que  la  loi  a 
»  entendu  exclure  le  bénéfice  de  la  possession  au  profit  des 
"  tiers  ,  c'est  seulement  qu'elle  ne  s'en  est  pas  occupée.    » 

(a)  Voj.  Tr.  des  droits  d' usufruit,  cic,  n°*  309,  317  et  329, 
in  fine. 

{h)  Avant  !a  loi  du  15  avril  1829  ,  Ir  fait  de  pèche  en  temps 
non  prohibé,  sans  engins  défendus,  ne  constituait,  de  tnrracque- 
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Que  ce  même  arlicle  se  monlre  plus  sévère  re- 
lalivement  aux  ruisseaux  el  aux  petites  rivières,  en 


le  délit  de  chasse  en  des  circonstances  analogues,  qu'un  délit 
privé  dont  la  poursuite  appartenait  exclusivement  aux  pro- 
priétaires riverains,  et  non  au  ministère  public.  Celui-ci  n'avait 
action ,  indépendamment  de  la  plainte  des  propriétaires  intéres- 
sés ,  que  lorsque  le  fait  avait  été  commis  soit  en  temps  prohibé, 
soit  avec  engins  défendus.  (Jousse,  sur  le  titri' 31  de  l'ordon- 
nance de  1669;  — Art.  l"  delà  loi  du  30  avril  1790;  Rép.  de 
Merlin,  v°  pèche  ;  —  Arrêts  de  cassation  des  5  février  1807, 
21  février  1812,  et  23  janvier  1813).  Mais  il  en  est  autrement 
aujourd'hui;  le  ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre  d'of- 
fice tous  les  délits  de  pêche  fluviale ,  sans  distinction  de  ceux 
commis  au  préjudice  des  particuliers  ou  de  l'état;  M.  Mangin 
(c/e  l'action  publique ,  n"*  54  et  159),  ainsi  qivluft  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  mai  1830  {Sircy,  30-1-336),  avaient 
cependant  décidé  le  contraire  ;  mais  cette  Cour  est  revenue  à  un 
autre  sentiment  par  son  arrêt  du  17  octobre  1838  {Siref,Z^-\- 
425),  qui  casse  une  décision  de  la  Cour  d'Amiens,  en  ces  ter- 
mes :  «  Vu  les  art.  1  et  4  du  Code  d'instr.  crim.,et  36  de  la  loi 
»  du  15  avril  1829.  —  Attendu  en  droit  que  ces  deux  premiers 
»  articles  investissent  le  ministère  public  du  droit  absolu  de 
»  poursuivre  d'office  la  répression  de  tous  les  délits  ;  que  la  loi 
»  précitée,  loin  de  déroger  à  ce  principe  général ,  l'a  formelle- 
»  ment  sanctionné  ,  en  ce  qui  concerne  la  pêche  fluviale ,  puis- 
»  qu'après  avoir  prononcé  la  peine  des  faits  qu'elle  défend  même 
»  sur  les  ruisseaux  et  cours  d'eau  (juelconcjues,  quand  ils  n'ont 
»  pas  été  permis  par  celui  à  qui  le  droit  de  pêche  appartient 
»  (art.  5),  elle  déclare  que  le  gouvernement  exerce  lasurveil- 
»>  lance  et  la  police  de  la  pêche  dans  l'intérêt  général,  et  que 
»  les  officiers  de  la  vindicte  publique  exercent  ,  conjointement 
»  avec  les  agents  spéciaux  par  lui  institués  à  cet  effet,  toutes 
»  l(s  poursuites  et  actions  en  réparation  de  ces  délhs  ,  en  quel- 
»  ques  lieux  qu'ils  soient  commis  (art.  36);  que  l'art.  67  de 
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ce  qu'il  ne  permet  pas  à  chacun  d'y  prendre  le  pois- 
son à  la  ligne  flolianie  tenue  à  la  main ,  tandis  qu'il 


»  la  même  loi  ne  modifie  nullement  ces  règles ,  puisqu'il  ne  tait 
»  qu'accorder  en  cette  matière,  aux  parties  intéressées  ,  l'action 
B  civile  qui ,  dans  les  délits  de  droit  commun  ,  leur  est  ouverte 
»  par  les  art.  1  et  3  du  Cod.  précité  ;  d'où  il  suit  que  le  minis- 
»  tère  public  a  la  faculté  de  poursuivre  directement  aussi  bien 
»  la  répression  des  délits  de  pêche  qui  lui  sont  signalés  au  pré- 
»  judicedes  particuliers  que  ceux  qui  sont  commis  au  détriment 
»  de  l'état...;  qu'en  le  déclarant  non- recevable  dans  son  action, 
»  parce  qu'e'le  n'a  pas  été  exercée  au  nom  desdites  communes 
»  (  propriétaires  \  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  interprété  l'ar- 
»  tîole  67  de  la  loi ,  et  commis  une  violation  expresse  des  dis- 
»  positions  ci-dessus  visées.    » 

—  Un  arrêt-de  la  Cour  royale  de  Dijon  du  24  janvier  1838, 
rn  réformant  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  même 
ville,  a  décidé,  sur  notre  plaidoirie,  que  la  disposition  d'un  ar- 
rêté du  préfet  qui  défindait  toute  espèce  de  pêche  le  dimanche, 
pouvait  être  invoquée  par  le  fermier  de  la  pêche  dans  une  ri- 
vière du  domaine  puhlic,  contre  des  individus  qui  avaient  pé- 
ché ce  jonr-là  à  la  simple  ligne  flottante,  quoique  le  ministère 
public  eût  refusé  de  poursuivre  ;  jugeant  par  là  que  l'arrêté  dont 
il  s'agit,  bien  que  porté  dans  un  intérêt  public  et  de  police, 
constituait  un  droit  au  profit  du  particulier  fermier  qui  pouvait 
en  demander  le  maintien  au  moyen  de  dommages-intérêts. 

—  L'art.  30  de  la  loi  du  15  avril  1829,  qui  punit  d'une 
amende  quiconque  pcchera ,  colportera  ou  débitera  des  pois- 
sons n'ayant  pas  les  dimensions  déterminées ,  à  moins  qu'ils 
ne  proviennent  d'étangs ,  de  réservoirs ,  de  fossés  ou  de  ca- 
naux dont  les  eaux  cessent  naturellement  de  Communiquer  avec 
les  rivières ,  a  moins  de  portée  et  est  moins  rigoureux  que  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  3  mai  1844  qui  interdit  de  mettre  en  vente , 
de  vendre,  iV acheter,  de  transporter  ci  àc  co//Jorfer  du  gibier  pen- 
dant le  temps  on  lu  chasse  est  défendue  ;  en  effet ,  d'une  part,  la 
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le  permet  dans  les  eaux  du  domaine  public,  le 
temps  du  frai  excepté  (a); 

peine  n'est  applicable  qu'aux  personnes  qui  colportent  ou  débitent 
du  poisson  n'ayant  pas  les  dimensions  voulues,  mais  non  àceîlcs 
qui  ne  l'achètent  que  pour  leur  consommation  (  Arr.  de  la  Cour 
de  Piiom  du  28  juin  1843,  Sirey,  43-2-571  );  tandis  que  la  loi 
sur  la  chasse  prohibe  même  l'achat  du  gibier  pour  son  usage 
personnel.  —  D'un  autre  côté  le  poisson  de  dimensions  prohi- 
be;es  provenant  d'étangs,  réservoirs,  etc.,  peut  être  vendu  ,  col- 
porté ou  acheté;  seulement  c'est  au  prévenu  à  établir  la 
provenance  légitime  de  ce  poisson  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  13  juin  1833,  iS'/re;-,  33-1-77.5),  tandis  que,  bien  qu'aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1844,  le  propriétaire  ou 
pos.sesseur  puisse  chasser  en  tout  temps  dans  ses  possessions  atte- 
nant à  une  habitation  et  entourées  d\ine  clôture  continue  ,  ce- 
pendant il  n'aura  pas  plus  que  tout  autre ,  la  faculté  de  vendre 
ou  de  transporter  son  gibier,  dont  en  conséquence  l'origine  lé- 
gitime la  mieux  établie  ne  sera  jamais  un  motif  d'absolution 
(  Circal.  du  ministre  de  la  just.  du  9  mai  1844). 

—  La  loi  du  15  avril  1839  n'est  point  applicable  au  fait  de 
pêche  dans  un  étang  ou  réservoir  ;  ce  fait  constitue  un  vol ,  et 
dès-lors  il  est  passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  388  du 
Code  pénal  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  décembre  1834, 
X,  35-1-374). 

{a)  M.  Isambert ,  au  n°  202  de  son  Traité  de  la  voirie ,  étend 
au  profit  de  tous ,  même  sur  les  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables,  le  droit  de  pêcher  à  la  ligne  iloltante,  parce  que, 
selon  lui ,  la  pêche  est  un  produit  naturel  qui  reste  dans  la  com- 
munauté primitive  et  qui  n'est  point  dans  le  domaine  privé  des 
riverains. 

Nous  ne  saurions  ,  pas  plus  que  M.  Daviel  (  Traité  de  la  pra^ 
tique  des  cours  d'eau ,  n°  688  )',  partager  celte  opinion ,  et  nous 
pensons  que  l'article  5  de  la  loi  du  l5  avril  1829  est  limitatilf 
et  contient  une  concession  spéciale  aux  rivières  du  domaine  pu- 
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Que,  d'après l'arûcle  23,  uul,  et  par  conséqueul 
aussi  le  riverain,  ne  peut  exercer  le  droit  de  pêche, 

blic ,  qui  ne  peut  être  étendue  aux  autres  cours  d'eau  ;  c'est  en 
ce  sens  que  Favard  de  Langlade  s'exprimait  en  présentant , 
comme  commissaire  du  roi,  à  la  séance  de  la  chambre  des  dépu- 
tés du  10  février  1829,  l'exposé  des  motifs  du  Code  de  la  pêche 
fluviale.  «  Il  est  pourtant ,  disait-il ,  un  mode  de  pêche  que  les 
»  pénalités  ne  doivent  pas  atteindre  ;  c'est  celui  de  la  ligne  flot- 
»  tante  tenue  à  la  main  Toutefois  il  ne  jouit  de  ce  privilège  que 
»  dans  les  rivières  et  canaux  où  la  pêche  est  exercée  par  l'état, 
»  et  il  constituerait  une  contravention  punissable  s'il  avait  lieu 
»  dans  les  cours  d'eau  dont  la  pêche  appartient  aux  propriétaires 
»  riverains.  »  Dcuizart,  v°  pêche ,  n°  10,  et  d'autres  anciens 
commentateurs  le  décidaient  déjà  de  la  sorte  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1669.  Un  urrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  mois 
d'octobre  1826,  rapporté  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  an  13 
de  ce  mois ,  n"  312  ,  avait  aussi  jugé  que  les  lois  des  15  floréal 
an  X  et  17  nivôse  an  xri ,  n'autorisaient  la  pêche  à  la  ligne  flot- 
tante tenue  à  la  main  que  dans  les  rivières  du  domaine  public , 
et  non  dans  celles  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables.  Au 
surplus  le  droit  de  pêcher  de  cette  manière  n'emporte  pas  celui 
de  pêcher  à  la  main  en  plongeant  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  7  août  1823,  Sirey,  24-1-61). 

Loin  de  favoriser  cette  faculté,  qui  ne  correspond  à  la  satis- 
faction d'aucun  besoin  réel,  nous  pensons  au  contraire  qu'il  con- 
A  icndrait  de  l'abroger,  parce  qu'elle  est  pour  les  classes  peu  aisées 
im  encouragement  à  l'oisiveté  et  à  la  dissipation;  qu'elle  est  une 
cause  continuelle  de  contraventions;  qu'elle  fait  le  plus  grand  tort 
aux  adjudicataires  de  la  pêche,  et  par  suite ,  réagit  sur  le  prix  des 
baux  au  détriment  de  l'état;  qu'en  un  mot  elle  blesse  l'intérêt 
général  sans  tourner  au  profit  de  l'intérêt  particulier.  Les  consi- 
dérations présentées  par  le  député  Arnoult  (suprà,  page  46,  à 
la  note)  sont  très-judicieiises  et  n'ont  rien  perdu  de  leur  force 
aujourd'iitii. 
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même  dans  les  peliies  rivières  et  ruisseaux,  qu'on 
se  conforinanl  aux  dispositions  de  police  générale- 
ment prescrites  sur  la  malièrej 

Que  ,  par  l'article  24  ,  il  t-'sl  interdit ,  sous  peine 
de  5o  à  5oo  fr.  d'amende  ,  outre  les.  dommages- 
intérêts,  d'établir  dans  les  rivières  et  ruisseaux  au- 
cun barrage  de  pêcherie  ayant  pour  objet* d'eni- 
pêclier  eniièremeni  le  passage  du  poisson  (a)  ; 

Que,  suivant  l'art.  2.6 ,  quiconque  aurait  jeté 
dans  les  eaux  des  drogues  ou  appâts  de  nature  à 
enivrer  le  poisson  ou  le  détruire ,  doit  être  puni 
d'une  amondede  3o  à  3oo  fr.,  et  de  l'emprisonne- 
ment d'un  à  trois  mois  j 

Qu'enfin,  et  aux  termes  des  art,  26,  27  et  2H,  il 
est  défendu ,  sous  diverses  peines  ,  d'exercer  la 
pêche  hors  des  temps,  saisons  et  heures  désignés 
par   les    ordonnances,   ni   de    se   servir  de  fdets, 


(a)  Par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  décembre  1837 
{Sirej,  38-1-933),  il  a  ëté  jugé  ,  1°  que  celte  disposition  s'ap- 
plique non-seulement  aux  barrages  établis  dans  le  but  unique 
de  la  pèche ,  mais  aussi  à  ceux  d'une  usine  qui  peuvent  en 
même  temps  servir  à  la  pêche  ;  2"  qu'elle  comprend  ceux  qui 
n'empêcheraient  la  remonte  du  poisson  que  même  pendant  une 
partie  de  l'année  ;  3°  qu'elle  s'étend  même  aux  établissements 
existant  lors  de  la  promulgation  de  la  loi ,  en  vertu  de  titres 
ou  d'une  possession  ancienne  ;  4°  que  la  décision  sur  le  point 
de  savoir  si  un  barrage  a  pour  résultat  d'empêcher  entière- 
ment le  passage  du  poisson  est  souveraine  et  ne  peut  offrir  ou- 
verture à  cassation;  5"  enfin  que  la  citation  donnée  en  temps 
utile  à  l'auteur  principal  du  délit ,  conserve  l'action  vis-à-vis 
du  complice. 

TOM.    lY.  ^ 
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engins    ou    instruments   qu'elles    auront    prolii- 
be's  ,  etc. ,  etc. 

1254.  Pour  de  plus  amples  détails  il  faut  recou- 
rir aux  dispositions  mêmes,  i°  delà  loi  du  i5  avril 
1829,  2°  de  celle  du  6  juin  1840,  qui  a  mo- 
difié les  art.  10,  14,  16  et  21  de  la  précédente, 
3°  de  l'ordonnance  d'exécution  du  i5  novembre 
i83o  (a),  4"  ^t  ^^  celle  du  10  juillet  i835,  qui 
fixe  les  limites  entre  les  pêches  fluviale  et  mari- 
time, et  détermine  les  cours  d'eau  où  la  pêche 
sera  exercée  au  profit  de  l'état. 

SECTION  IV. 

Du  droit  d'auoir  une  barque  sur  la  rivière. 

1255.  Le    propriétaire  riverain  ayant  le  droit 


(a)  Les  art.  1  et  2  de  cette  ordonnance,  en  déterminant  sans 
autre  précaution  deux  dimensions  de  mailles  pour  les  filets  ,  se- 
lon les  espèces  de  poissons  qu'ils  sont  destinés  à  prendre ,  rend 
impossible  l'application  de  la  protibition  portée  par  le  premier 
toutes  les  fois  que  le  pêcîieur  n'est  pas  trouvé  nanti  de  poissons 
d'une  espèce  supérieure  à  celle  que  comportait  la  largeur  des 
mailles  de  son  filet.  Voy.  à  cet  égard  deux  arrêts  rendus  sur 
notre  plaidoirie  par  la  Cour  royale  de  Dijon  les  A  janvier  1837 
et  21  décembre  1842  {Sirey,  43-2-12  et  13). 

Nous  adresserons,  au  surplus,  aux  dispositions  des  art.  5 ,  6, 
7  et  8  de  cette  ordonnance,  qui  laissent  aux  préfets  le  soin  de 
régler  dans  cbaque  département  les  temps ,  saisons  et  heures , 
ainsi  que  les  filets  ,  engins,  procédés  et  modes  dépêche  pendant 
ou  avec  lesquels  il  sera  défendu  de  pêcher ,  le  reproche  que 
nous  avons  déjà  fait  suprà ,  fom.  2  ,  pag.  417  et  suiv. ,  à  l'art. 
21  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
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de  pèche  dans  l;i  rivière  vis-à-vis  de  ses  héritages, 
doit  avoir  aiussi,  et  par  voie  de  conséquence  né- 
cessaire, le  droit  d'y  tenir  nne  barque  pour  s'en 
aider  dans  la  prise  du  poisson.  Il  peut  niérae  s'en 
servir  dans  d'antres  buts,  soit  d'iUiTiié ,  soit  de 
simple  agriinient,  pour  la  promenade  par  exemple, 
de  même  que  l'usufruitier  ordinaire  peut  user  du 
fonds  dont  il  a  la  jouissance  pour  tous  les  avan- 
tages ou  comuiodilés  qu'il  peut  en  reùrer. 

Ainsi,  eu  supjîosanl  qu'il  possède  des  fonds  de 
chaque  côté  de  la  rivière ,  il  aura  le  droit  de  passer 
et  lepasser  en  barque  de  l'un  à  l'autre.  S'il  est 
uiaître  d'usines  ,  il  aura  la  même  faculté  j)0ur  tout 
ce  qui  tiendra  à  leur  exploitation  ,  an  passage  des 
personnes  et  voilures,  ainsi  qu'au  transport  des 
denrées  et  objets  de  fabrique  ou  d'approvisionne- 
ments nécessaires  ou  utiles  au  service  ,  à  l'culretien 
et  au  roulement  de  sa  manufacinre  (a). 

1256.  Mais  l'exercice  de  ce  droit  doit  éire  bor- 
né aux  usages  privés,  et  l'on  ne  pourrait  l'étendre 
à  un  passage  commun  :  autrement  ce  serait  établir 
un  bac  public,  qui  est  un  droit  domanial  ne  pou- 
vant appartenir  qu'au  gouvernement,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  plus  haut  (^). 


(n)  \oy.  suprà ,  n"  1244  et  nos  observations  en  note  ,  pag. 
40  et  suiv.,  ainsi  que  le  Journ.  des  Communes ,  tora.  9,  pag.  93. 

{h)  A^oy.  svprh ,  les  n"^  911  ,  9l4,  925  ,  928  et  929,  tom. 
3 ,  pag.  263 ,  266 ,  273  ,  275  et  276. 

La  loi  du  6  frimaire  an  vu,  qui  a  fait  du  droit  de  bac  un 
droit  doinanial,  ne  statue  expressément  qu'en  ce  qui  concerne 
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Cet  exercice  doit  aussi  être  subordonné  aux 
règles  de  la  police  ,  pour  qu'il  ne  dégénère  pas  en 
moyeu  de  fraude  ati  préjudice  soit  de  l'oclroi ,  soit 
di's  douanes  dans  les  localités  où  ces  sortes  de  per- 
ceptions existent. 

SECTION  V. 

Du  droit  de  prise  d'eau  pour  irrigation. 

1257.  L'eau  employée  comme  force  motrice 
porte  le  mouvement  et  la  vie  dans  les  usines  et  les 
manufactures  j  tandis  que  considérée  eu  tant  que 

les  fleuves  et  rivières  navigables.  Mais  l'administration  en  a 
étendu  les  dispositions  à  tous  les  cours  d'eau  traversant  une 
route  rojale  ou  un  chemin  vicinal  sur  le  motif  que ,  dans  ces 
cas ,  le  bac  de  passage  se  rattache  essentiellement  au  service 
public  dont  la  régularité  et  les  conditions  ne  doivent  pas  être  à 
la  discrétion  des  particuliers.  11  est  indispensable,  en  effet,  que 
l'autorité  publique  intervienne  pour  régler  le  tarif  et  pour  s'as- 
surer que  toutes  les  précautions  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  du 
passage  ont  élé  prises.  (Voj.  les  avis  du  Conseil  d'état  des  2 
septembre  1819  et  2  avril  1829;  —  et  ses  arrêts  des  29  dé- 
cembre 1810,  10  juillet  et  4  décembre  1822,  11  août  1824, 
et  28  décembre  1825.  ) 

Par  un  autre  arrêt  du  15  novembre  182(5  ,  rapporté  avec  les 
faits  ,  supra,  n°  929,  le  même  conseil  a  jugé  qu'un  meunier, 
qui ,  pour  l'achalandage  de  son  moulin ,  avait  établi  un  bateau 
traversant  d'une  rive  à  l'autre ,  avait  pu ,  accidentellement  et 
roojennant  rétribution  ,  donner  passage  à  des  personnes  qui 
n'allaient  pas  à  son  usine  ,  «  attendu  ,  porte  l'arrêt ,  que  ce  pas- 
»  sage  et  cette  rétribution  sont  libres  de  part  et  d'autre  ,  et  ne 
»  constituent  ni  un  service  ni  un  salaire  obligés,  et  q^\  aucun 
I)  chemin  public  n'aboutit  sur  ce  point.  ■» 
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moyen  d*irrigaùon,  elle  répand  la  ferùlilé  sur  les 
terres  voisines. 

Le  droit  d'irrigation  se  rattache  plus  particuliè- 
rement aux  peliis  cours  d'eau.  Si  rions  nous  en  oc- 
cupons ici,  ce  n'est  qu'en  passant,  etpour  signaler 
ce  qu'il  a  de  spécial  quand  la  prise  d'eau  est  faite 
dans  le  cours  des  rivières.  Nous  n'en  traiterons 
avec  quelques  développemenls  que  quand  nous 
parlerons  des  eaux  pluviales  et  des  ruisseaux. 

Aux  termes  de  l'ariicle  644  du  Code,  «  celui 
»  dont  la  propriélé  borde  une  eau  courante  autre 
«  que  celle  qui  esi  déclarée  dépendance  du  do- 
y»  maine  public  par  l'art.  538,  au  ùue  de  la  dis- 
»  tinction  des  biens,  peut  s'en  servir  à  son  pas- 
»  sage  pour  l'irrigalionde  ses  propriétés.  » 

Celle  dlsposilion  est  certainement  applicable  au 
voisinage  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  m 
flottables.  Reprenons-en  les  expressions  princi- 
pales. 

Celui  dont  la  propriété  borde  :  il  n'y  a  donc 
que  les  fonds  qui  touchent  inimédialemenl  a  la 
rivière,  iloni  les  propriétaires  aient  le  droit  de 
pratiquer  celle  prise  d'eau  ;  comme  il  n'y  a  reci- 
proqueuient  que  ces  fonds  qui  soient  exposes  a 
être  entamés  et  dégradés  par  la  rapidité  du  courant. 

Ainsi,  celui  dont  la  propriélé  est  plus  reculée 
ne  pourrait  pas  forcer  le  voisin  immédiat  de  la  ri- 
vière à  lui  fournir,  par  une  rigole  ou  un  canal  , 
le  passage  de  l'eau  nécessaire  à  l'irrigation  de  son 
fonds,  puisque  l'usage  ne  lui  en  est  point  du. 
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Ainsi  encore,  cl  par  la  même  raison  ,  lorsque  le 
proprie'laire  du  fonds  adjacent  à  la  rivière  y  a  fait 
dériver  des  eaux  pour  son  irrigaùon  ,  son  voisin 
de  l'anire  côlé  ne  pourrait  le  forcer  à  les  lui  trans- 
mettre, an  lieu  de  les  rendre  plus  bas  à  leur  cours 
naturel. 

Ainsi  enfin  le  propriétaire  cjui  ne  joint  pas  im- 
médiatement la  rivière  ne  pourrait  être  forcé  de 
recevoir  sur  son  héritage  les  eaux  que  celui  qui  le 
précède  aurait  fait  dériver  sur  le  sien,  parce  que 
l'héritage  inférieur  ne  doit  supporter  la  servitude 
des  eaux  qui  lui  sont  uuisibles  qu'autant  qu'elles 
découlent  naturellenir^nt,  sans  être  amenées  par  la 
main  de  l'homme. 

1258.  Mais  dans  ces  cas  et  autres  semblables  , 
ne  pourrait-il  pas  intervenir  entre  les  divers  pro- 
priétaires voisins  un  accord  ayant  poiu'  objet  d'é- 
tendre le  bienfait  de  l'irrigation  à  des  fonds  qui 
n'en  jouissaient  pas  précédemment? 

La  disposition  du  Code  qu'on  vient  de  transcrire 
ne  s'applique  pas  seulement  aux  rivières  assez 
fortes  pour  satisfiûre  largement  aux  besoins  de  tous, 
mais  encore  aux  ruisseaux  dans  lesquels  l'eau  est 
souvent  insuffisante  pour  l'irrigation  des  seules 
propriétés  riverai ues  :  en  conséquence  il  y  a  lieu 
de  fliire  une  distinction  entre  ces  deux  cas. 

Au  premier,  la  convention  faite  entre  les  pro- 
priétaires pour  étendre  les  avantages  de  l'irrigation 
devra  recevoir  son  exécution  ,  parce  que  l'usage 
de  l'eau  étant  ici  dans  le  droit  privé,  rien  n'empè- 
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che  qu'il  ne  soit  l'objet  d'une  transaction  entre 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  que  d'ailleurs  si ,  comme 
on  l'a  dit  plus  haut,  c'est  le  fonds  immédiatement 
adjacent  à  la  rivière  qui  est  le  plus  sujet  à  être  en- 
dommagé par  les  eaux,  ceux  qui  sont  éloignés  se 
trouvent  aussi  quelquefois  exposés  aux  inondations 
dans  les  temps  de  débordements  :  il  y  a  dès-lors 
aussi  un  principe  d'équité  à  les  rendre,  par  récipro- 
cité, parûcipanls  du  bénéfice  de  l'irrigation  quand 
on  peut  le  leur  attribuer. 

Mais  il  faut  que  cela  puisse  s'exécuter  sans  bles- 
ser les  droits  d'autrui  :  en  conséquence  on  devra 
rendre  les  eaux  non  absorbées  par  l'irrigation  au 
cours  naturel  de  la  livière,  de  manière  à  ne  point 
submerger  ni  endommager  les  fonds  inférieurs. 

Si  au  contraire  la  prise  d'eau  est  faite  dans  un 
ruisseau  qui  n'en  fournit  pas  suffisamment  pour  les 
besoins  de  tous,  il  est  évident  que  la  convention 
ayant  pour  objet  d'étendre  l'irrigation  sur  les  héri- 
tages non  riverains  ne  pourra  être  exécutée  au  pré- 
judice de  ceux  qui  touchent  le  ruisseau  soit  d'un 
côté,  soit  de  l'autre,  et  même  qui  sont  situés  plus 
bas,  |>arce  qu'on  ne  saurait  les  priver  du  bénéfice 
de  l'irrigalion  que  la  loi  leur  accorde  aussi  expres- 
sément. 

1259.  Ici  se  présente  encore  une  autre  ques- 
tion, qui  consiste  à  savoir  si,  en  cas  de  partage 
d'un  fonds  qui,  comme  touchant  à  la  rivière,  au- 
rait droit  à  l'irrigation  pour  sa  loialité,  il  n'y  a  que 
le  lot  immédiatement  adjacent  au  cours  d'eau  qui 
doive  conserver  cet  avantage  pour  l'avenir? 
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Nous  croyons  que  la  solution  doit  élre  en  faveur 
de  la  porlion  du  fonds  qui,  par  l'effet  du  partage, 
se  trouve  la  plus  éloignée  de  la  rivière,  puisque 
l'usage  de  l'eau  appartenait  à  tout  l'hérilage  avant 
que  la  division  en  fût  faite  j  et  qu'aux  termes  de 
l'arlicle  700  du  Code,  «  si  l'héritage  pour  lequel 
33  la  servitude  a  été  établie  vient  à  être  divisé  ,  la 
33  servitude  reste  due  pour  chaque  portion  ,  sans 
33  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti 
33  soit  aggravée.  33  D'où  il  faut  tirer  encore  la  con- 
séquence que  si,  sans  qu'il  y  ait  un  partage  propre- 
ment dit,  le  maître  du  fonds  riverain  du  cours 
d'eau  en  aliène  une  ou  plusieurs  parties  qui  ne 
soient  pas  contiguës  à  ce  cours,  l'acquéreur,  ou 
chacun  des  acquéreurs,  aura  droit  à  la  transmis- 
sion des  eaux  d'irrigation  sur  la  portion  de  l'héri- 
tage par  lui  acquise ,  puisque  la  servitude  qui  est 
due  à  un  fonds  est,  par  cela  seul,  due  à  toutes  les 
parties  du  même  fonds  («)  :   Quaecumque  servi- 

{à)  La  question  ci-dessus  peut  se  présenter  par  rapport  aux 
copartageants  ou  coacquéreurs  entre  eux  seulement,  ou  à 
l'égard  de  ceux-ci  respectivement  aux  autres  propriétaires  rive- 
rains. 

Dans  ce  dernier  cas  les  autres  riverains  ne  peuvent  élever  au- 
cune difficulté,  lors  même  que  le  propriétaire  originaire  n'aurait 
pas  usé  de  son  droit  pour  la  totalité  de  son  héritage  et  spéciale- 
ment pour  les  portions  qui  en  ont  été  détachées,  parce  que  ce 
droit  est  accordé  par  la  loi  d'une  manière  générale  à  tous  les 
fonds  riverains  ,  et  ne  peut ,  de  même  que  les  autres  facultés  na- 
turelles ou  légales ,  être  éteint  et  périmé  par  le  simple  défaut 
d'exercice ,  quelque  prolongé  qu'on  le  suppose.  «  Le  cours  des 
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tusfundo  debetur^  omnibus  ejus partibus  debe- 
tur}  et  ïdeb  ,  quamvis  particuiatim  venierit , 
omnes partes  servitus  sequitur,  et  îta  ut  singuli 
rectè  agant 3  jus  sibi  esse Jundi  (»). 

1260.  Mais  revenons  à  lu  suite  de  noire  lexle  : 
Borde  une  eau  courante  autre  que  celte  qui 
est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  : 
il  s'agit  donc  ici  non-senlenienldes  petites  rivières, 
objet  du  présent  chapitre,  mais  encore  des  simples 
ruisseaux,  dont  nous  traiterons  plus  tard. 

»  eaux ,  dltCochin  (  Consuit.,  tom.  6  ,  pag.  505  ) ,  est  de  droit 
j»  public ,  et  l'on  ne  prescrit  pas  contre  le  droit  de  ceux  à  qui 
»  ces  eaux  appartiennent  dans  l'ordre  de  la  nature.  »  —  «  Quand 
»  la  nature  ou  la  loi ,  peut-on  ajouter  d'après  Henrys  (Arrêts  , 
»  liv.  4,  question  91  ),  permet  de  faire  quelque  chose,  le  titre 
»  en  est  perpétuel,  aussi  Lien  que  le  pouvoir  qu'elle  en  donne, 
»  si  ce  n'est  qu'elle-même  le  limite.  La  source  de  ce  droit  sub- 
>»  sîstant  toujours  ,  l'effet  en  peut  toujours  procéder,  et  la  nature 
1»  le  permet  aussi  bien  après  40  ans  que  le  premier  jour,  »  car 
selon  la  judicieuse  réflexion  de  Despeisses  :  Une  serait  pas  juste 
que  l  effet  de  ma  liberté  m  apportât  une  sen'itude. 

Il  en  serait  autrement  en  ce  qui  concerne  les  copartageants 
ou  coacquéreurs  entre  eux  ,  si ,  pour  jouir  de  l'irrigation  ,  ceux 
qui  sont  le  plus  éloignés ,  étaient  dans  la  nécessité  de  faire  passer 
Feau  sur  les  portions  des  autres  ;  comme  il  y  aurait  là  établis- 
senvent  d'une  servitude  non  plus  seulement  sur  le  cours  d'eau  , 
mais  encore  sur  un  fonds  privé ,  il  faudrait ,  pour  qu'elle  fîit 
maintenue,  ou  que  la  réserve  en  eût  été  faite  dans  les  actes 
de  partage  ou  de  vente,  ou  que  des  rigoles  ou  autres  ouvrages 
apparents  pussent  donner  lieu  à  l'application  des  art.  692,  693 
et  694  du  Cod.  civ.,  relatifs  à  la  destination  du  père  de  fa- 
mille. 

(1)  L.  23,  §3,  ff.  <^e  servit,  riistic.  prœd.,  lib    8,  lit.  3. 
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Peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l* irriga- 
tion de  ses  propriétés  :  mais  si  le  niveau  de  la 
rivière  était  en  contre-bas  de  la  superficie  de  l'hé- 
riiagc,  le  propriétaire  de  cet  héritage  pourrait-il 
élever  les  eaux  au  moyen  d'un  barrage  ?  le  pourrait- 
il  sans  y  être  autorisé  par  l'administration  active? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  c'est  l'admi- 
nistration qui  est  exclusivement  chargée  de  toutes 
les  mesures  à  prendre  pour  la  direction  et  l'écoule- 
ment des  eaux;  que  le  tréfonds  du  lit  des  rivières 
dépendant  du  domaine  public,  il  ne  peut  apparte- 
nu- à  des  particuliers  d'y  construire  aucun  ouvrage, 
ou  de  l'occuper  par  aucun  établissement  sans  la 
permission  de  l'autorité  administrative. 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  croyons 
que  le  propriétaire  riverain  aurait  le  droit  de  faire, 
dans  la  rivière,  un  barrage  propre  à  élever  les 
eaux  jusqu'au  point  qu'il  faudrait  atteindre  pour 
les  diriger  sur  ses  fonds,  pourvu  toutefois  que  parla 
il  ne  porte  pas  préjudice  aux  droits  d'autres  pro- 
priétaires, et  que  surtout  il  ne  trouble  pas  l'écono- 
mie générale  du  cours  d'eau. 

La  raison  en  est  qu'ayant  incontestablement  un 
droit  de  servitude  sur  l.i  rivière  pour  sa  prise  d'eau 
d'irrigation,  il  doit  avoir,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, et  aux  termes  de  l'art.  697  du  Code  civil, 
la  faculté  de  pratiquer  tous  les  ouvrages  indis[)en- 
sables  à  l'exercice  de  ce  droit. 

1261.  S'il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'admi- 
uistralion   pour   obtenir  son  autorisation,   quand 
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il  s'agit  (j'ctablir  sur  une  rivière  des  barrages  ou 
écluses  d'usines,  il  en  est  anirenienl  pourdesim- 
pies  barrages  d'irrigation  ou  de  pêcherie,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  voir  pins  haut  {a). 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas,  l'adininislralioa 
publique  pourrait,  pour  des  motifs  d'iniérèl  géné- 
ral ou  collectif  des  localités,  faire  supprimer  des 
barrages  de  cette  nature  qui  trt)ubleraienl  l'écono- 
mie générale  du  cours  de  la  rivière,  ou  occasione- 
raient  des  stagnations  d'eau  ou  des  inondations 
dans  la  contrée. 

Mais  s'il  n'y  avait  que  quelques  particuliers  qui 
se  plaignissent  d'un  semblable  barrage  comme 
préjudiciant  à  leur  droit  d'irrigation  ,  c'est  parde- 
vaut  les  tribunaux  que  letir  réclamation  devrait  être 
portée. 

SECTION  VI. 

Du  droit  de  recueillir  les  plantes  qui  croissent  dans  le  ht  de  la 

rivière. 

1262  En  traitant  de  l'étendue  en  largeur  des 
rivières  navigables  et  flottables,   nous  avons  tait 


(a)  Voy.  iuprà  ,  n°^  1 187  et  123-2.  —  Mais  il  en  seraitautre- 
ment  si  un  arrêté  général  défendait  d'établir  des  barrages  sans 
une  autorisation  préalable.  Yoy.  à  cet  égard  la  2*  partie  de  la 
note,  sous  le  n°  1187,  tom.  3,  pag.  634,  où  il  convient  de  rec- 
tifier une  erreur  concernant  M.  Daviel ,  lequel ,  au  n"  593  de 
son  Traité  de  la  pratique  des  cours  d'eau ,  émet  une  opinion 
conforme  et  non  contraire  à  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  9  mai  1843  {Sirey ,  43-1-769). 
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voir  que  le  sol  du  domaine  public  doit  comprendre 
tout  le  terrain  qui  est  recouvert  par  les  eaux  lors- 
qu'elles sont  dans  leur  plus  grande  crue  sans  dé- 
bordement, et  que  c'est  là  qu'on  doit  fixer  le  ri- 
vage du  fleuve,  suivant  l'expression  de  la  loi  ro- 
maine :  Ripa  ea  putatur  quae plenissum  Jlumen 
continet.  —  Secundum  ripas  Jluminum  loca 
omnia  publica  sunt ,  chm  rlpae  cédant  ex  quo 
primuTTL  è  piano  vergere  incipit  usque  ad 
aquam  (i). 

Nous  avons  vu  aussi  que,  dans  les  pavs  de 
plaine,  les  rivières,  faute  d'être  encaissées,  tendent 
à  agrandir  plus  ou  moins  leur  lit,  suivant  que  le 
sol  est  plus  ou  moins  plat,  et  que  les  crues  sont  plus 
ou  moins  fortes  et  fréquentes. 

Il  arrive  de  là  que,  dans  ces  pays,  il  y  a  toujours, 
aux  bords  d(îs  rivières,  des  tcriains  vagues,  alier- 
naiivemeut  couverts  et  laissés  à  sec  par  les  eaux. 

Cet  état  de  choses  peut  donner  lieu  à  quelques 
difficultés  sur  la  fixation  des  vraies  limites  du  sol 
public  et  des  fonds  riverains  j  mais  ce  n'est  pas  là 
ce  qui  doit  nous  occuper  ici,  puisque  ces  accidents 
sont  les  mêmes  dans  les  petites  rivières  que  dans 
les  grandes  j  et  que  nous  avons  traité  de  ce  genre 
de  délimitation,  en  parlant  des  rivières  navigables 
et  flottables  (y). 

1263.  Celte  section  aura  pour  objet  l'exatnen 
de  la  question  de  savoir  à  q\ji  doit  profiler  le  pro- 

(1)  L.  3,  §§  1  et  2,  fF.  de  jluminibus  ,V\\i.  43  ,  lit.  12. 

(2)  Voy.  sous  les  n"»  736  et  suiv. ,  tora.  3,  pag.  60  et  suiv. 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  77 

duit  des  herbes  ou  des  plantes  et  arbrisseaux  qui 
peuvent  croître  sur  ces  terrains  vagues,  alternati- 
vement couverts  et  laissés  à  sec  par  les  eaux. 

Lorsqu'il  s'agit  de  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, nul  doute  que  ce  faible  produit  n'appartienne 
à  l'élat,  ainsi  qu'on  l'a  fait  voir  plus  haulj  mais 
nous  cioyons  aussi,  comme  chose  incontestable, 
que  c'est  aux  propriétaires  riverains  à  le  percevoir 
sur  les  bords  des  petites  rivières,  attendu  qu'en 
leur  (pialilé  d'usufruitiers  perpétuels  de  la  rivière 
et  de  son  lit,  ceux-ci  doivent  en  avoir  toute  l'utilité 
et  tous  les  avantages  ;  qu'.i  part  les  prises  d'eau  {)Our 
boire  et  abreuver  les  bestiaux,  q>ii  sont  à  la  dispo- 
sition de  tous  5  qu'à  part  encore  le  flottage  à  bûches 
perdues,  réservé  parla  loi  comme  service  public 
au  profil  de  la  société  {a)  ;  tout  ce  qui  se  rattache 
à  la  jouissance  des  petites  rivières  est  généralement 
et  sans  exception  abandonné  aux  propriétaires  ri- 
verains, quoique  le  domaine  public  en  retienne 
la  nue-propriété,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré 
au  chjpilre  4^  ,  n°^  g.îS  à  973. 

SECTION  VII. 

Du   droit  d'Alhu'ion. 

1264.  Nous  prenons  ici  le  mot  alluvion  dans 
le  sens  le  plus  large  ;  en  soile  que  nous  entendons 
l'appliquer  à  tous  les  avantages  qui  résultent,  pour 
les  propriétaires  riverains,  soit  des  atterrissenienls 

{n)  Yoy.  suprà,  xï°  1203,  tom.  3,  pag.  659,  et  la  note  sous 
ce  numéro  ,  pag.  660. 
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qui  se  forment  sur  les  bords  des  rivières,  soit  des 
îles  qui  naissent  dans  leur  sein  (a). 

(g)  Les  changements  qui  surviennent  dans  les  cours  d'eau  ap- 
portent des  modifications  aux  propriétés  riveraines  ;  tantôt  ils 
enlèvent  aux  particuliers  une  partie  de  leurs  fonds,  tantôt  au 
contraire  ils  eu  augmentent  la  superficie;  aiissi  le  jurisconsulte 
Pomponîus  compare-t-il  dans  la  loi  30,  §  3,  fiF.  de  acqiiir.  rer. 
dom.  les  fleuves  et  rivières  aux  agents  du  fisc  ou  voyers  qui 
rendent  public  le  terrain  qu'ils  enlèvent  aux  particuliers  et  privé 
celui  qu'ils  leur  donnent  à  prendre  sur  le  domaine  public  :  Cen~ 
sitorum  vicefungiinlar,  ut  exprivato  in  jniblicum  addicant,  et  ex 
jiublicoinprivatum.  «  Les  fleuves ,  dit  également  Henrys  ,  liv.  3, 
»  quest.  74,  sont  comme  la  fortune ,  ils  donnent  et  ils  ôtent.  » 
Ils  dispensent  capricieusement  le  bien  et  le  mal ,  sans  autre  loi 
constante  que  la  perpétuelle  inconstance  de  leurs  cours. 

Ces  changements  s'opèrent  de  diverses  manières  qui  forment 
autant  de  degrés  d'accession ,  savoir  :  par  les  alluvions ,  les  at- 
terrissements  et  les  ouvertures  de  nouveaux  lits ,  la  formation 
d'îles  ou  îlots  et  les  inondations. 

1°  L'alll'vion  est  l'accroissement  lent  et  insensible  que  reçoit 
successivement  le  fonds  limitrophe  par  l'effet  du  déplacement  du 
cours  d'eau  :  Incrementnin  latens ,  quod  ita  paiilalim  adjicitur 
ut  intelligi  non  possit  quantum  quoquo  temporis  momento  ad- 
jiciatur  (§20,  inst.  de  rer.  dii^.  —  Z,.  7,  §  1  ,  S.  de  acquir. 
rer.  dom.  ). 

Il  s'opère  ou  par  l'addition  d'uji  terrain  au  fonds  riverain  ; 
alors  on  l'appelle  lais,  et  il  forme  l'objet  de  l'art.  556  du  Code 
civil , 

Ou  par  la  retraite  de  l'eau  d'une  rive  sur  l'autre ,  cas  auquel 
il  est  qualifié  de  relais ,  et  est  régi  par  l'art.  557. 

2"  L'atterrissement  ne  diffère  de  l'aliuvion  qu'en  ce  qu'il  est 
produit  instantanément  et  d'un  seul  coup,  vi  J/iinunis  j  c  est  un 
terrain  qui  apparcut' subîteuient  dans  toute  son  étendue  au- 
dessus  de  la  sn:  l'uce  des  eaux  ,  soit  que  la  rivière  apporte  contre 
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On  a  parfois  criiiqué,  même  avec  quelque  amer- 
lunie,  le  système  de  notre  léglslalion  ,  en  ceqii'elle 
accorde  aux  propriétaires  riverains  les  terrains 
d'ailuvion  que  les  cours  d'eau  laissent  sur  un  de 
leurs  bords,  lorsqu'elles  s'en  éloignent  pour  se 
porter  sur  l'autre  :  pourquoi,  a-t-on  dit,  la  loi  ne 
permet-elle  pas  au  propriétaire  de  la  rive  nouvelle- 
ment envalùe  de  venir  reprendre  sur  la  rive  délais- 
sée l'équivalent  du  terrain  qui  lui  est  enlevé? 
y  a-i-il  de  la  justice  à  laisser  ainsi  les  limites  des 
fonds  et  le  droit  de  p!oi)riété  livrés  au  caprice 
iiveu<^le  du  cours  des  rivières  ? 

Un  mot  suffit  à  la  réfutation  de  ce  raisonnement: 
c'est  qu'en  toute  chose  la  loi  doit  adopter  le  parti 
le  plus  conforme  au  repos  et  à  la  paix  publique, 
et  qu'on  ne  verrait  que  discussions,  procès  et 
troubles  dans  les  pays  de  rivière,  s'il  suffisait  à  tout 
propriétaire  riverain  de  prétendre  que  le  cours 
d'eau  lui  a  enlevé  quelques  parcelles  de  son  terrain, 


la  rive  une  portion  reconnaissable  d'un  héritage  voisin  ou  un 
amas  de  vase  ou  de  sable ,  soit  qu'elle  délaisse  aussi  une  pnrtie 
de  son  lit. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  désigné  sous  le  nom  d'atterrissemcnt 
par  juxtà-position,  et  dans  le  deuxième  sous  celui  d'alterrisse- 
raent  par  extension  ou  de  lit  abandonné.  Les  art.  559,  560  et 
561  s'occupent  du  premier,  et  l'art.  563  du  second. 

3°  La  formation  d'îles  et  îlots  est  soumise  aux  dispositions 
des  art.  560,  561  et  562. 

A°  Enfinqviantà  l'inondation,  l'art.  55o  n'en  parle  qu'àl'é- 
canl  dt's  îaos  el  étants. 
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pour  qu'il   iui  fut  permis  d'aller  en    revendiquer 
aulanl  do  l'aiilre  côlé. 

1265.  Ledroild'alluvion  est  fondé  sur  l'équité 
en  ce  que  uon- seidemenl  il  paraît  juste  que  Tac- 
croissemont  apporté  par  le  jeu  des  eaux  profite  au 
propriétaire  qui,  dans  la  chance  contraire,  serait 
exposé  à  soidïrir  raffouillcnienl  de  son  fonds  par 
Jeur  irruption  5  mais  il  repose  encore,  et  même 
principalement,  sur  ce  que  le  lit  des  rivières  étant 
un  sol  public,  la  loi  peut  en  disposer  au  profit  des 
riverains,  tandis  qu'elle  ne  pourrait  pas  le  faire 
léf^iîimement,  ou  sans  injustice,  si  ce  lit  n'était 
qu'un  terrain  commun  et  indivis  entre  les  proprié- 
taires possédant  les  fonds  adjacents  de  chaque 
côlé  {a). 

(a)  Ce  second  motif  donné  par  l'auteur  ne  repose  pas  même 
sur  un  fait  exact,  car  la  rivière  ne  formant  ordinairement  une 
alluvion  d'un  coté  qu'en  produisant  des  érosions  et  des  affouil- 
lements  de  l'autre,  la  portion  qui  se  réunit  à  un  fonds ,  est 
moins  donnée  aux  dépens  du  domaine  public,  c'est-à-dire  du 
lit  de  la  rivière  qui  n'en  conserve  pas  moins  sa  largeur,  qu'au 
détriment  de  l'iiérilage  opposé. 

Le  principe  de  l'alluvion  se  justifierait  au  contraire  beaucoup 
nu'eux  par  l'opinion  qui  attribue  aux  riverains  le  sol  des  rivières 
non  navigables  ni  flottables ,  puisque  celui  dont  l'alluvion  vient 
augmenter  l'héritage  ne  ferait  que  reprendre  la  plénitude  de  la 
jouissance  d'un  sol  qu'il  possédait  déjà  propriétaîrement,  mais 
qui  était  couvert  par  les  eaux. 

A  nos  yeux,  la  véritable  raison  qui  légitime  le  droit  d'allu- 
vîon ,  quel  que  soit  l'avis  que  l'on  adopte  sur  la  grande  ques- 
tion de  la  propriété  publique  ou  privée  du  lit  des  petites  riviè- 
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On  doit  donc  dire  que  le  droit  d'alluvion  ,  d'un 
côté,  et  la  domanialilé  du  lit  du  cours  d'eau,  d'au- 
tre part,  sont  deux  corrélatifs  dont  l'un  rappelle 
l'autrej  en  sorte  que,  comme  la  .loi  n'élabllt  ce 
droit  que  par  rapport  aux  rivières,  et  non  en  ce 
qui  concerne  les  simples  ruisseaux,  il  n'y  a  aussi 
que  le  lit  des  unes  qui  appartienne  au  domaine 
public,  tandis  que  ceux  des  autres  restent  dans 
le  domaine  privé  des  propriétaires  à  travers  les 
fonds  desquels  ils  sont  creusés. 

Les  dispositions  législatives  qui  régissent  celte 
matière  sont  contenues  dans  les  articles  556  à  563 
inclusivement  du  Code  civil,  que  nous  allons  raj)- 
porter  et  commenter  successivement. 

1266.  Article  566.  «  Les  atterrissemenls  et 
»  accroissements  qui  se  forment  successivement  et 
>'  impercepliblement  aux  fonds  riverains  d'un 
»  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  alluvion. 

»  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain  , 
»  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
53  navigable ,  flottable  ou  non  3  à  la  charge  ,  dans 


res ,  est  que  si  l'on  accordait  le  terrain  abandonné  par  les  eaux 
sur  une  rive  au  propriétaire  du  fonds  opposé  vers  lequel  le  cours 
d'eau  s'est  reporté ,  on  interposerait  une  propriété  étrangère 
entre  la  rivière  et  le  riverain  qui ,  par  là  ,  se  trouverait  privé 
de  tous  les  droits  utiles,  tels  que  de  péclie  ,  d'irrigation ,  etc. , 
qu'il  avait  précédemment  ;  ce  qui  serait  pour  lui  un  véritable 
préjudice ,  et  une  spoliation  de  droits  d'une  valeur  souvent 
considérable  et  bien  supérieure  à  celle  intrinsèque  du  terrain 
objet  de  l'alluvion. 

TOM.  IV.  6 
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»  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  ou 
35  chemin  de  halage,  conformément  aux  régle- 
»  menis.   » 

Les  atterrissenients  et  accroissements  qui  se 
forment  :  La  loi  a  employé  ces  dernières  expres- 
sions parce  que  tout  doit  éire  ici  l'œuvre  de  la 
nature,  et  que,  du  moment  qu'il  est  défendu  au 
propriétaire  riverain  de  commettre  aucune  antici- 
pation sur  le  lit  de  la  rivière  dont  le  tréfonds  ap- 
partient au  domaine  public,  il  lui  est  parla  même 
interdit  de  se  créer  aucun  atlerrissemeut^  la  loi  ne 
lui  attribuant  que  celui  qui  a  lieu  naturelle- 
ment {a). 

(fl)  MM.  Dubreuil  (  Législation  sur  les  eaux  ,  n°  67  )  et 
Daviel  (  Tr.  de  la  pratique  des  cours  d'eau,  n"  127)  ,  pensent 
qu'il  est  permis  aux  riverains  de  se  procurer  des  alluvions 
pourvu  qu'ils  ne  rejettent  point  par  là  les  eaux  sur  la  rive  op- 
posée ;  car ,  dit  ce  dernier  auteur ,  qui  pourrait  se  plaindre 
qu'un  propriétaire  améliorât  son  héritage  sans  causer  préju- 
dice à  personne? 

C'est  précisément  à  raison  de  l'impossibilité  de  remplir  cette 
deinière  condition  en  se  procurant  artificiellement  une  alluvion, 
que  nous  refusons  aux  riverains  le  droit  d'en  créer.  En  effet,  lors 
même  que  l'on  pourrait  avoir  la  certitude  que  dans  certaines  cir- 
constances données  ,  de  crues  extraordinaires  par  exemple ,  le 
rétrécissement  du  lit  de  la  rivière  d'un  côté  ne  déterminera  pas 
desaffouilltmcnts  de  l'autre;  toujouis  est-il  qu'il  y  a  atteinte 
au  droit  de  mitoyenneté  par  l'un  des  copropriétaires  qui,  en 
diminuant  la  largeur  du  lit,  change  de  son  autorité  privée  et 
dans  son  intérêt  exclusif  la  ligne  séparative  de  sou  fonds  et 
de  celui  du  rivrraiu  opposé,  au  préjudice  des  droits  de  pêche  et 
autres  apparlcîKint  à  celui-ci  jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau. 
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Il  y  a  encore  un  autre  motif  qui  est  d*ordre 
public  :  c'est  que,  s'il  en  était  autrement,  et  s'il 
suffisait  de  praliquer  des  barrages  dans  les  rivières 
pour  s'y  créer  des  allenissemenls  extensifs  des  hé- 
ritages riverains  ,  tout  serait  bientôt  dans  le  désor- 
dre, soit  quant  à  l'état  niatériel  de  la  rivière,  soit 
par  suite  des  conleslations  sans  nombre  qui  s'élè- 
veraient entre  les  propriétaires  riverains. 

Ainsi  il  n'est  permis  à  aucun  riverain  de  jeter 
dans  la  rivière  des  déblais  ou  matériaux  ,  ou  d'y 
faire  des  plantations  dans  la  vue  de  donner  nais- 
sance à  l'alluvion  ,  ou  d'en  favoriser  l'aûrandisse- 
ment,  puisqu'elle  doit  être  enlièremenl  l'œuvre  de 
la  nature. 

1267.  Mais  à  quelle  autorité  faudrait-il  s*adres- 
ser  pour  se  plaindre  d'une  entreprise  de  ce  genre  ? 

S'il  s'agissait  d*une  rivière  navigable,  l'admi- 
nistration active  représentée  par  le  préfet  pourrait 
elle-même  et  directement  faire  enlever  tous  les  ou- 
vrages et  travaux  tendant  à  gêner  la  navigation, 
ou  à  commettre  une  anticipation  sur  le  lit  du 
fleuve,  et  en  outre  déférer  la  contravention  au 
conseil   de  préfecture,   pour   faire  condamner   le 


M.  Chardon  (  Traité  du  droit  d'alluvion,  n°*  49  et  suivants')^ 
exige  aussi  que  l'alluvion  soit  l'œuvre  seule  de  la  nature. 
Comme  nous  l'avons  dit  dans  la  note  du  n"  771  ci-dessus  (  tom.  3 , 
pag.  97),  le  riverain  d'un  cours  d'eau  peut  se  défendre  en 
consolidant  sa  rive,  mais  il  ne  peut  anticiper  en  lui  faisant 
faire  saillie  dans  le  lit  :  Potest  flnmcn  arcere  sed  non 
repellere. 
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contrevenant  à  la  peine  portée    par    l'article  42, 
litre  27,  de  l'ordonnance  de  1669. 

Si  la  rivière  n'était  que  flottable,  sans  être  navi- 
gable ,  le  préfet  pourrait  encore  ordonner  directe- 
ment la  destruction  des  ouvrages  qui  auraient  été 
faits  au  préjudice  du  service  public^  mais,  suivant 
la  doctrine  que  nous  croyons  avoir  établie  plus 
baut,  n°  870,  ce  n'est  plus  au  conseil  de  préfec- 
ture que  le  contrevenant  devrait  être  renvoyé  pour 
se  voir  condamner  à  l'amende  établie  par  les  lois; 
c'est  au  tribunal  de  police  correctionnelle  que  l'af- 
faire serait  portée. 

Enfin  ,  quand  il  est  question  d'une  petite  rivière , 
l'action  est  incontestablement  toute  judiciaire, 
et  même  toute  civile  ,  comme  nous  l'avons  expli- 
qué au  commencement  du  présent  chapitre,  n^ 
12.01  [a). 


(a)  Cette  action  peut  être  portée,  suivant  les  circonstances, 
devant  le  juge  du  pétitoire  ou  du  possessoire.  Mais  dans  ce  der- 
nier cas  peut-elle  être  formée  par  voie  de  complainte  propre- 
ment dite ,  c'est-à-dire  être  intentée  pendant  tout  le  cours  de 
l'année ,  même  lorsque  les  ouvrages  sont  entièrement  terminés  , 
ou  ne  doit-elle  être  introduite  qu'à  titre  de  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre  recevable  seulement  jusqu'à  l'achèvement  des  tra- 
vaux? 

On  avait  prétendu  que  ,  le  fait  constitutif  du  trouble  n'ajant 
lîeu  que  sur  le  terrain  du  défendeur ,  cette  dernière  action  ou 
l'action  pétitoire  pouvait  seule  êlre  admise,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  précisément  trouble  à  la  possession  d'autrui ,  mais  tout  au 
plus  abus  ou  exercice  trop  étendu  du  droit  de  propriété  ;  points 
qui  ne  peuvent  être  évidemment  appréciés  que  par  le  juge  du 
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U268.  Cependant,  comme  il  ne  j)euL  nous  èlie 
justement  défendu  de  récupérer  le  bien  qui  nous 
a  été  pris  sans  notre  consentement ,  nous  croyons, 


pétltoire,  ou  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  la  dénonciation 
de  nouvel  oeuvre  dont  l'effet  est  uniquement  d'empècbçr  la  con- 
tinuation des  travaux  jusqu'à  ce  que  le  juge  du  fond  ait  statué; 
que  dans  le  cas  où  h.  complainte  proprement  dite  doit  être 
admise ,  celui  où  le  trouble  a  été  commis  sur  le  fonds  même  du 
demandeur  ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  contrariété  Je  jugements, 
entre  le  possessoire  et  le  pétitoire ,  puisqu'en  admettant  que 
l'auteur  du  trouble  soit  condamné  au  possessoire ,  et  qu'il  gagne 
ensuite  son  procès  au  pétitoire,  les  deux  décisions  seront  justes 
en  ce  qu'il  y  aura  eu  atteinte  à  la  possession  d'autrui  par  voie 
de  fait  avant  que  la  question  de  propriété  ait  été  jugée  ,  tandis 
qu'au  contraire*  si  le  propriétaire,  exerçant  son  droit  de  pro- 
priété sur  son  propre  fonds  ,  est  condamné  au  possessoire  sur  la 
plainte  d'un  tiers,  et  qu'ensuite,  démontrant  qu'il  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  de  propriété  dans  de  justes  bornes,  il  soit 
maintenu  au  pétitoire ,  il  sera  évident  que  la  première  condam- 
nation aura  blessé  la  justice,  en  frappant  celui  qui  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  et  dans  des  limites  ensuite  reconnues  légi- 
times. 

Nonobstant  ces  raisons  nous  pensons  que  le  fait  du  riverain 
qui  a  exécuté  dans  le  lit  de  la  rivière  et  contre  son  propre  ter- 
rain des  ouvrages  propres  à  lui  procurer  une  alluvion  et  à  re- 
jeter les  eaux  sur  l'aulre  rive ,  peut  être  poursuivi  par  une 
action  en  complainte  proprement  dite,  lors  même  que  ces 
ouvrages  seraient  entièrement  terminés ,  parce  qu'en  les  pra- 
ticpiant,  d'une  part  il  déplace  la  ligne  séparative  des  fonds 
déterminée  par  le  milieu  du  cours  de  l'eau ,  et  d'autre  part 
il  porte  ou  peut  porter  dommage  direct  au  sol  même  de  la 
propriété  d'autrui  ;  le  cours  d'eau  dont  il  change  la  direction 
étant  par  là  cnîre  ses  inains  l'inslruinent  au  moyen  duquel  il 
cause  le  dommage.  Cette  solution  a  été  adoptée  par  plusieurs 
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ainsi  qu'on  l'a  déjà  dll  plus  haut ,  que  celui  auquel 
une  petite  rivière  aurait  enlevé  une  partie  de  son 
héritage  ne  ferait  rien  d'illicite  ni  d'illégal  en  pra- 
tiquant sur  ses  bords  quelques  ouvrages  inoffen- 
sifs, et  seulement  propres  à  le  faire  rentrer  peu  à 
peu  dans  son  ancienne  possession,  attendu  que  ce 
qui  est  seulement  récupération  ne  saurait  être  taxe 
d'usurpation  ,  et  que  ce  qui  tend  à  rétablir  le  cours 
naturel  de  l'eau  ne  peut  encourir  la  qualification 
de  désordre^  mais  il  est  superflu  d'ajouter  qu'il 
faut  que  ces  ouvrages  ne  puissent  jamais  causer  de 
préjudice  aux  tiers. 
\r~4269.  Quand  le  nouveau  terrain  d'alluvion  a 
déjà  pris  une  consistance  ferme  et  sojide  ,  et  que 
l'eau  a  cessé  de  le  dominer ,  le  propriétaire  rive- 
rain peut  sans  doute  y  faire  des  plantations  pour  le 
garantir  de  l'effet  des  eaux  et  s'en  mieux  assurer  la 
possession  ,  parce  qu'alors  il  n'agit  qu'afin  de  con- 
server ce  qui  lui  est  déjà  acquis  ;  mais,  en  suppo- 
sant que  l'alluvion  récente  soit  encore  susceptible 
d'agrandissement,  il  doit  laisser  à  la  nature  le  soin 
de  l'étendre."^ 

1 270 .  Successivement  et  imperceptiblement  : 
la  loi  romaine  ,  dans  laquelle  cet  article  de  notre 
Code  a  été  entièrement  puisé,  avait  déjà  dit  :  JSst 
autem  aLluvio  incrementum   latens.  Fer  alLu' 


arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  notamment  par  deux  assez  précis 
des  13  avril  1819  et  1"  décembre  1829  (  JiVej,  19-1-489,  et 
30-1-32).  Voy   supra  la  note  sous  le  n°845,  tom.  3,  pag.  180. 
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vionem  auterti  id  videtur  adjici,  quod  ita  pau- 
latim  adjicitur,  ut  intelligi  non  possit  quan- 
thm  quoquo  temporis  momento  adjîciatur  (i)  : 
co  qui  désigne  parfaitement  l'œuvre  produite  par 
la  nature  ,  lorsque  le  cours  d'eau  vient  insensible- 
ment déposer  vers  l'un  de  ses  bords  le  limon  qu'il 
charie. 

Il  résulte  de  là  que,  généralement  parlant,  l'ac- 
croissement de  terrain  dont  il  s'agit  ici  ne  s'opère 
chaque  jour,  ou  dans  chaque  saison  ,  que  par  les 
petites  couches  qui  viennent  successivement  se  su- 
perposer les  unes  aux  autres. 

Cependant,  quoique  ce  jeu  de  la  nature  ne 
montre  pas  ordinairement  ses  effets  d'une  manière 
sensible  tant  que  le  dépôt  <\qs  vases  ou  gravois  réu- 
nis peu  à  peu  au  même  endroit  reste  caché  sous  les 
eaux  ,  il  peut  néanmoins  arriver  qu'à  la  suite  d'un 
débordement  le  terrain  se  trouve  tout  à  coup  élevé 
au-dessus  des  eaux  moyennes,  et  même  au  niveau 
des  bords  de  la  rivièie;  et  dans  ce  cas  il  y  aurait 
toujours  lieu  au  droit  d'alluvion ,  parce  que  ce 
seraient  les  premières  couches  de  gravier  qui  au- 
raient servi  à  arrêter  et  fixer  le  nouveau  dépôt,  et 
qu'en  cela  l'on  ne  pourrait  toujours  voir  que  le  fait 
delà  nature  achevant  et  manifestant  l'œuvre  qu'elle 
avait  commencée  dans  le  secret.  D'ailleurs  per- 
sonne ne  pourrait  avoir  de  répétition  ou  de  reven- 
dication à  faire  sur  les  portions  de  vase  ou  de  gra- 


-  (1)  Inst.  §  20,  de  rerum  clù'isionc. 
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vois  amoncelées  par  le  dernier  débordement,  puis- 
qu'il serait  absolument  impossible  de  les  reconnaî- 
tre et  d'en  établir  l'orisine. 

1271 .  ^ux  fonds  riverains  :  c'est-à-dire  aux 
fonds  qui  touchent  immédiatement  la  rivière,  et 
qui  n'ont  point  d'autres  limites  qui  les  en  séparent. 
La  loi  romaine  avait  déjà  dit  :  In  asris  limïtatis 
JUS  aUuvionis  Locum  non  habere  constat  (i)  ;  et 
de  là  il  faut  tirer  cette  conséquence  que,  chez  nous, 
s  il  y  avait  un  chemin  public  le  long  de  la  rivière  , 
les  fonds  situés  de  l'autre  côté  de  ce  chemin  ne 
devraient  point  participer  au  bénéfice  de  l'alluvion, 
puisqu'ils  n'auraient  pas  la  qualité  de  fonds  rive- 
rains à  laquelle  la  loi  attache  cet  avantage. 

Ainsi,  et  dans  cette  hypothèse,  la  propriété  du 
terrain  d'alluvion  serait  dévolue,  ou  à  l'état,  si  le 
chemin  était  une  grande  route,  ou  au  départe- 
ment, si  c'était  une  route  départementale  ,  ou  à 
la  commune  de  la  situation,  si  c'était  uu  chemin 
vicinal  ou  même  simplement  communal. 

On  trouve  cependant  un  auteur  estimable  qui 
prétend  qu'en  ce  cas  le  droit  d'alluvion  doit  en- 
core appartenir  aux  propriétaires  dont  les  fonds 
sont  situés  de  l'autre  côté  du  chemin,  et  qui 
appuie  son  opinion  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse,  qui  l'a  jugé  ainsi ^  mais  c'est  là  une  er- 
reur  palpable  qui  est  échappée  à  cette  Cour,  par 

(1)  L.  16,  fiF.  de  acquirend.  rerum  doiniii.  ,  lib.  41  ,  tit.  1  ; 
et  1.  1 ,  §  6,  flF.  de fluminibus ,\\h.  43,  tit.  12. 
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suile  du  respect  lro[)  sctu[)nlenx  qu'elle  povke  au 
droit  romain,  dont  le  lexle  par  elle  invoqué  n'a 
servi  qu'à  la  mettre  en  désaccord  avec  le  système 
et  les  dispositions  de  notre  législation  actuelle  (/z). 
Autrefois,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  ou  sous 
l'empire  du  droit  romain,  la  propriété  des  chemins 
publics  n'était  pas,  comme  elle  l'est  aujourd'hui, 
rigoureusement  distincte  de  celle  des  fonds  qui  en 
étaient  traversés  j  en  sorte  que,  si  un  chemin  ve- 
nait à  être  détruit  par  le  cours  de  la  rivière  voisine, 
ou  autre  cause,  les  propriétaires  devaient,  de  plein 
droit,  en  souffrir  le  transport  et  l'exercice  sur  les 
parties  limitrophes  de  leurs  fonds:  Càm  via pu- 
blica  3  veL  flumïnis  impetUj  vel  ruina  amissa 
estj  vicinus proximus  viampraestare  débet {\)\ 


(a)  L'auteur  dont  parle  M.  Proudhon  est  ou  Fournel  (Lois 
rurales,  tom.  1" ,  pag.  14),  ou  Dubreuil  {Législation  sur 
les  eaux  ,  n°'  38  et  64  ,  tom.  1"  ^pag.  45  et  83,  édit.  de  1842). 
—  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  ,  du  17  août  1784 ,  et 
deux  de  la  Cour  royale  de  la  même  ville,  des  26  novembre  18  J  2, 
çt  9  janvier  1829  {Sirej ,  22-2-231  et  29-2-190),  ont  aussi 
décidé  que  l'alluvion  profitait  au  propriétaire  du  fonds  situé  de 
l'aiitre  côté  du  chemin  ;  mais  cette  Coiu-  était  revenue  sur  sa 
jurisprudence  par  un  troisième  arrêt  du  26  novembre  1832 
Dalloz ,  33-2-120  ) ,  avant  que  son  second  arrêt  de  1829  eût  été 
cassé  le  12décembre  1832(3'.  ,3.3-1-5),  par  la  Cour  suprême 
qui  en  a  au  surplus  rendu  un  autre  dans  le  même  sens,  le  16 
février  1836  {S.,  36-1-405),  eu  cassant  aussi  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  24  août  1832.  —  Voy.  suprà ,  sur  cette 
question  même  ,  le  tom.  2 ,  pag.  821 . 

(1)  L.  14  ,  §  1  ,  ff.  queinnJm.  servit,  amitt.  ,  lib.  8  ,  tit.  6. 
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d*où  il  arrivait  que ,  par  le  principe  de  réciprocité 
qui  veut  que  le  bénéfice  del'alluvion  soit  adjugé  à 
celui  qui,  dans  une  chance  contraire,  aurait  à 
souffrir  du  voisinage  de  la  rivière,  c'est  aux  pro- 
priétaires des  fonds  situés  de  l'autre  côté  du  che- 
min qu'on  devait  l'attribuer,  comme  on  devrait 
encore  le  faire  actuellement  si  le  chemin  tracé  le 
long  du  la  rivière  n'était  qu'un  passage  de  servi- 
tude, par  exemple  celui  de  halage  pour  le  service 
de  la  navigation  (a). 

Mais,  aujourd'hui  que  les  grandes  routes  elles 
chemins  vicinaux  sont  une  propriété  foncière  qui 
appartient  exclusivement  an  domaine  public  ou 
municipal ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir  ail- 
leurs (/^)  ;  qu'ils  sont  absoîuments  distincts  et  dé- 
limités de  tous  autres  fonds,  et  que  leur  entretien 
et  leur  conservation  ne  sont  nullement  à  la  charge 
des  propriétaires  voisins,  l'on  ne  pourrait,  sans 
faire  une  fausse  application  de  notre  Code,  adjuger 
l'ail uvion  formée  sur  ler.r  bord  aux  propriétaires 
des  fonds  situés  de  l'autre  côté.  Ainsi  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Toulouse  constitue  une  infraction 
évidente  aux  vrais  principes  de  notre  droit  nou- 
veau, càm  non  exemplis ,  sed  le  gibus  judican- 
dum  sît  (i). 

1272.      Par  application  des  mêmes  principes, 

(fi)  Voy.  supra  ,  n°  775  ,  tom.  3  ,  pag.  104. 
{b)  Voy.  supra  la  note  de  la  pag.  818  du  tom.  2%  et  notre 
Commentaire  de  la  loi  du  IX  mai  1836,  pag.  950. 

(1)  L.  13.  cod.  de  seiitentiis  et  interlocut.,  lib.  7,  tit.  45. 
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nous  pensons  que  dans  l'hypolbèse  inverse ,  où  la 
rivière  portant  son  action  contre  la  roule  l'aurait 
détruite   en  tout  ou  en  punie,  le  propriétaire  du 
fonds  adjacent  ne  serait  pasobligéde  fournir  sans 
indemnité  l'emplacement  d'une  route   nouvelle, 
parce  que  c'était  au  gouvernement  à  proléger  sa 
chose,  et  qu'aucune  garantie  ne  peut,  à  cel  égard, 
peser  sur  un  propriétaire  voisin.  Seulement  ce  pro- 
priétaire  serait  tenu  de  souffrir  accidentellement 
le  passage  des  voyageurs  sur  son  héritage,  eu  atten- 
dant que  le  gouvernement  eût  pris   des  mesures 
pour  le  rétablissement  de  la  voie  publique,  parce 
qu'il  y  a  là  nécessité  et  force  mujeure  {a). 

1273.  D'un  fleuve  ou  d'une  rivière.  Il  n'est 
fait  ici  aucune  mention  ni  des  torrents  intermit- 
tents, ni  des  simples  ruisseaux  ayant  nn  cours  con- 
tinuel j  rien  dans  ce  texte  n'en  rappelle  même  l'i- 
dée j  et,  comme  les  dons,  soit  qu'ils  nous  viennent 
de  la  loi,  soit  qu'ils  procèdent  d'une  autre  cause, 
ne  doivent  pas  cire  étendus  au-delà  des  termes  de 
l'acte  de  donation  ,  il  faut  en  conclure  que  le  droit 
d'alluvion  n'a  pas  lieu  par  rapport  à  ces  sortes  de 
cours  d'eauj  que  leur  lit  reste  dans  le  domaine  privé 
des  riverains;  et  qu'ainsi  chacun  de  ces  proprié- 
taires peut  toujours  revendiquer  contre  l'autre  la 
vraie  contenance  de  son  héritage  nonobstant  le  dé- 
placement  du  torrent  ou  du  ruisseau. 


(c)  Voy.  sur  cette  question ,  en  ce  qui  concerne  les  cheinîii& 
vicinaux,  supra,  tom.  2,  pag.  817. 
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1274.  Projite  au  propriétaire  riverain  ,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  rivière  navigable  y  flottable 
ou  non  {a). 

Les  avantages  accordés  aux  propriétaires  rive- 
rains étant  tleslinés  à  compenser  les  inconvénients 
que  leur  fait  éprouver  le  voisinage  des  rivières,  loin 
d'en  priver  ceux  dont  les  fonds  sont  placés  à  côté 
des  rivières  navigables,  le  législateur  avait  encore 
plusde  raisondeles  leur  attribuer,  puisque  le  voisi- 
nage d'une  rivière  de  cette  classe  est  incomparable- 
ment plus  dommageable  que  celui  d'une  petite  ri- 
vière. 

Au  reste  le  bénéfice  de  l'alluvlon  ne  peut  être 
mcommulablement  acquis  que  lorsque  l'atterrisse- 
ment  a  cessé  de  faire  partie  du  lit  de  la  rivière,  et 
qu'il  porte  les  signes  caractéristiques  qui  seront  in- 
diqués plus  bas. 

1275.  A  la  charge  de  laisser  le  marchepied 
ou  chemin  de  halage.  Le  chemin  de  halnge  doit 
toujours  être  laissé,  puisqu'il  est  l'objet  d'une  ser- 
vitude indispensable   pour  l'usage  de    la   naviga- 


(a)  Dans  certaines  coutumes,  les  alluvîons  appartenaient 
aux  seigneurs  comme  biens  vacants  (  Voy.  Coutume  du  Bour- 
bonnais ,  art.  340;  Henrys ,  t.  2,  liv.  3,  quest.  74). 

En  abolissant  la  féodalité,  les  lois  de  la  révolution  ont  res- 
pecte les  anciennes  possessions  acquises  à  cet  égard  aux  ci-de- 
vant seigneurs ,  et  ne  les  ont  restituées  ni  aux  communes  sur 
lesquelles  elles  n'avaient  point  élé  usurpées,  ni  aux  proprié- 
taires riverains. 
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lion  (<2),  et  c'est  là  un  motif  d'équilé  île  plus  pour 
accorder  le  droit  d'alluvion  au  propriétaire  rive- 
rain du  fleuve  navigable  :  car  si  au  lieu  d'augmen- 
ter la  superficie  de  son  héritage,  la  rivière  venait 
à  l'érhancrer,  il  faudrait  reculer  d'autant  le  chemin 
de  halage  sur  le  surplus,  sans  qu'il  pût  être  exigé 
à  cet  égard  d'indemnité,  attendu  qu'il  y  a  servi- 
tude légale  nécessaire,  et  que  ce  ne  serait  là  qu'un 
événement  de  force  majeure  (Z>)  :  il  est  donc  do 
toute  justice  que  réciproquement  et  en  compen- 
sation d'une  chance  par  l'autre,  l'alluvion  lui  pro- 
file quand  il  s'en  forme. 

Au  reste  le  chemin  dehalage  ne  peut  être  trans- 
porté sur  le  terrain  d'alluvion  que  quand  le  sol  en 
est  suffisamment  raffermi,  parce  qu'il  faut  qu'il 
soitaisément  praticable,  et  tant  que  la  viabilité  n'en 
a  pas  été  reconnue  et  constatée  par  l'administra- 
tion ,  l'ancien  chemin  doit  toujours  élre  tenu  libre 
parle  propriétaire  du  fonds,  sans  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  le  planter  pour  en  empêcher  l'usage,  ou  de 
le  labourer  pour  le  rendre  plus  difficile. 

1276.  Art.  667.  «  Il  en  est  de  même  des  re- 
»  lais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  in- 
»  sensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant 


(a)  Si  le  riverain  fait  sans  autorisation  sur  le  terrain  d'allu- 
vion une  plantation  qui  embarrasse  soit  le  halage,  soit  la  navi- 
gation ,  il  se  rend  passible  d'amende  aux  termes  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  23  juillet  1783  ,  et  de  la  loi  du  29  floréal  an  x  (Ar- 
rêt du  Conseil  du  2  février  1825,  {Sire/,  25-2-353). 

((6)  Voj.  suprîi  ,n''  7S4,  t.  3,  pag.  114. 
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»  sur  l'autre.  Le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
»  profile  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du  côté 
»>  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a 
»  perdu. —  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais 
»  de  la  mer.  » 

//  en  est  de  même  :  on  voit  par  ces  expressions 
que  le  législateur  n'a  voulu  qu'étendre  à  une  autre 
espèce  la  règle  posée  dans  l'article  précédent,  sans 
en  changer  ni  le  sujet,  ni  la  cause j  et  que  par 
conséquent  il  ne  s'agit  toujours  ici  que  de  l'allu- 
vion qui  a  lieu  au  bord  des  rivières ,  sans  que  le 
même  droit  puisse  être  revendiqué  par  rapport  aux 
simples  ruisseaux,  comme  on  l'a  remarqué  ci-des- 
sus, n°  1273,  pag.  91. 

1277.  Se  retire  insensiblement  :  le  caractère 
essentiel  de  l'alluvion  par  relais,  est  le  retrait 
imperceptible  ou  insensible  du  cours  d'eau  :  d'où 
il  résulte  que  chaque  fois  qu'il  y  aurait  eu  un  chan- 
gement brusque  dans  la  rivière,  dont  le  lit  se 
trouverait  tout  à  coup  visiblement  déplacé  ou  re- 
mporté en  partie  notable  sur  un  de  ses  côtés,  après 
un  débordement  arrivé  dans  une  plaine,  sur  un  sol 
mobile,  le  propriétaire  du  fonds  envahi  devrait 
avoir  ledroitd'en  aller  reprendre  autant  surla  rive 
opposée  {a). 

{a)  L'auteur  nous  paraît  confondre  ici  le  cas  du  changement 
total  de  lit  prévu  par  l'art.  563  du  Code  civil  avec  celui  de  l'al- 
luvion ,  objet  de  notre  article  ;  il  n'y  a  lieu  à  l'application  du 
premier  que  lorscpie  l'ancien  lit  a  élé  entièrement  abandonné  et 
remplacé  par  un  autre  ouvert  11  quelque  distance  ;  mais  tant 
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Celle  décision  nous  paraît  inconleslable,  puis- 
qu'il ne  peut  y  avoir  droit  d'alluvion  au  profit  du 
propriétaire  de  la   rive   délaissée  qu'autant  que  la 


qu'il  continue  à  servir  de  passage  aux  eaux,  quoique  modifié, 
rélargî  et  reporté  plus  ou  moins  d'une  de  ses  rives  vers  l'autre , 
en  un  mot,  tant  que  le  même  corps  de  lit  subsiste,  le  Jjroprié- 
taire  du  fonds  joignant  le  bord  qui  s'augmente  et  s'étend  a  ex- 
clusivement droit  à  l'accroissement,  et  celui  de  l'héritage  situé 
de  l'autre  côté  ,  ne  pourrait  venir  revendiquer  le  terrain  enlevé 
au  sien  qu'en  vertu  de  l'art.  559,  c'est-à-diro ,  ainsi  qu'on  le 
dira  plus  bas,  n°  1283,  qu'autant  que  la  portion  détachée  se- 
rait importante  et  reconnaissable,  et  à  la  charge  encore  de  la  re- 
prendre et  de  l'enlever  comme  chose  mobilière. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  juin  1827  (Sirey , 
27-1-402)  ,  a  fort  clairement  exposé  les  caractères  de  l'alluvion. 
«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  porte-t-il  ,  reconnaît  que  le  tcr- 
»  rain  en  litige  s'est  élevé  successivement  et  insensiblement  sous 
»  les  eaux  du  Rhône  dans  un  temps  antérieur  à  son  apparition; 
»  qu'il  ne  s'est  refusé  à  lui  reconnaitre  le  caractère  légal  d'al- 
»  luvion  ,  que  parce  que  ce  n'est  qu'à  la  retraite  des  eaux  de 
»  l'inondation  qu'il  a  cessé  d'être  submergé  et  de  faire  partie 
»  du  lit  du  fleuve,  demeuré  réuni  à  la  propriété  de  Choisity 
»  fils ,  mais  que  cette  circonstance  ne  présente  rien  qui  soit  des- 
»  truclif  de  l'alluvion  prétendue  ;  qu'il  en  résulte  seulement  que 
»  la  retraite  des  eaux  a  révélé  à  tous  les  yeux  et  mis  entière- 
»  ment  à  découvert  l'alluvion  qui  s'était  formée  avec  tous  les  ca- 
»  ractères  voulus  par  la  loi  dans  un  temps  antérieur,  d'après 
»  l'arrêt  lui-même.  —  Attendu  d'ailleurs ,  que  la  Cour  royale 
»  n'a  constaté  aucun  fait  d'où  il  résulterait  que  le  terrain  en 
»  litige  soit  une  partie  reconnaissable  de  la  propriété  des  défen- 
»  deurs  ,  laquelle  aurait  été  eidevée  par  une  force  subite  et  por- 
»  tel"  vers  la  rive  opposée;  qu'elle  n'a  pas  plus  établi  que  le 
»  Rhône  se  soit  formé  un  nouveau  cours  en  al)andonnant  son 
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retraite  du  cours  d'eaii  a  eu  lieu  insensiblement 
et  imperceptiblement ,  tandis  que  dans  le  cas  sup- 
posé, elle  serait  l'effet  inslanlané  d'une  inondation 
de  qnelqvies  jours  répandue  sur  la  contrée. 

Il  résulte  encore  de  là  que  le  droit  d'alluvion  ne 
doit  pas  avoir  lieu  aux  bords  des  torrents,  attendu 
que  leurs  changements  sont  toujours  brusques,  et 
que  d'ailleurs  leur  lit  n'appartenant  point  au  do- 
maine public,  mais  aux  particuliers,  il  ne  saurait 
être  à  la  libre  disposition  de  la  loi  (a). 

1278.  Le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
profite  de  Valluvion.  Ici  se  trouve  signalé  le  se- 
cond caractère  essentiel  de  l'ail  avion  ,  qtii  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  rapport  à  un  terrain  découvert  et 
laissé  à  sec  par  les  eaux. 

Cet  abandou  des  eaux ,  qui  ne  peut  être  que  suc- 
cessif et  imperceptible,  doit  cependant  arriver  au 
point   nécessaire,  pour  que  le  terrain  délaissé  se 

»  ancien  lit  ;  que  le  contraire  résulte  tnéme  de  l'arrêt,  puisqu'on 
»  y  lit  que  ce  terrain  a  été  abandonné  par  le  fleuve  et  qu'il  a 
»  fait  partie  du  rivage  qui  en  a  été  accru;  qu'en  repoussant 
»  dans  ces  circonstances  l'action  en  revendication  dudil  terrain, 
»  formée  par  le  propriétaire  de  la  rive  découverte,  et  en  main- 
»  tenant,  par  suite,  en  possession  les  riverains  du  côté  op- 
»  posé,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  deux 
»  art.  559  et  563 ,  et  formellement  contrevenu  aux  art.  556 
»  et  557  du  Code  civ.  —  Casse.    » 

(a)  Voy.  supra,  les  n"^  1000  ,  1001  et  1002,  tom.  3,  page 
341 ,  et  aussi  i\ÏM.  Chardon ,  du  Droit  d' allusion ,  n°'  23  et 
suivants;  Dalloz  aîné,  v°  propriété,  n"  12,  et  Dalloz  jeune,  eo- 
dem ,  n°  217. 
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trouve  desséché  :  Et  ideb  ,  chm  exsiccatus  esset 
aLveus ,  proxîmorumjît  (i),  et  ce  n'est  qu'alors 
qu'il  devient  la  propriété  du  riveraiu. 

Mais  faut-il  que  les  choses  soient  arrivées  à 
un  tel  état  que  l'eau  n'y  revienne  absolument 
plus? 

Novts  ne  le  croyons  pas  :  car  si,  pour  qu'il  y  eût 
alluvion,  il  était  nécessaire  que  l'abandon  du  ter- 
rain fût  tellement  absolu,  que,  même  dans  les 
grandes  crues  de  la  rivière ,  les  eaux  ne  le  cou- 
vrissent plus,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  les 
terres  qui  en  sont  recouvertes  lors  des  déborde- 
ments fout  aussi  partie  du  lit  de  la  rivière,  ce  qui 
conduirait  à  l'absurde. 

1279.  Mais,  si  le  terrain  d'alluvion  ne  doit  pas 
surgir  au-dessus  des  eaux  quand  elles  sont  débor- 
dées, ne  doit-il  pas  au  moins  s'élever  jusqu'au  ni- 
veau des  bords  extérieurs  de  la  rivière,  [)0ur  qu'on 
doive  le  considérer  comme  définitivement  acquis 
au  propriétaire  riverain  ? 

Nous  ne  pensons  pas  encore  qu'il  soit  néces- 
saire d'aller  jusque-là,  surtout  dans  l'espèce  d'al- 
luvion qui  a  lieu  lorsque  la  rivière  se  retire  peu  à 
peu  d'un  de  ses  bords  pour  se  porter  vers  l'autre. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  où  le  lit  de  la  rivière  ,  à  par- 
tir du  bord  délaissé,  se  présente  en  plan  incliné 
vers  le  cours  qui  se  relire ,  ce  n'est  pas  le  terrain 


(1)  L.  30 ,  §  1  ,  £F.  J«  acquirend.  rerum  dominio ,  lîb.  41  , 
tît.  1. 

TOM.  IV.  7 
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d'alluvion  qui  s'exhausse  ,  mais  le  niveau  des  eaux 
qui  s'abaisse  î  et  si  cette  retraite  ne  comporte  par 
elle-même  qu'un  abandon  littoral,  sans  supposer 
aucune  accumulation  de  dépôt,  fait  sur  la  partie  qui 
reste  à  nu ,  il  est  parfaitement  indifférent  que  celte 
partie  ait  été  physiquement  exhaussée,  ou  que  sa 
prédominance  sur  les  eaux  provienne  de  ce  que  la 
rivière  s'est  abaissée  par  des  affouillemenis  prati- 
qués vers  l'autre  bord  :  car  dans  l'une  et  l'autre  hy- 
pothèses l'effet  est  le  même  j  il  suffit  donc,  dans  tous 
les  cas,  qti'à  l'étiage  le  terrain  d'alluvion  reste  à 
découvert ,  soit  en  surface  horizontale ,  soit  en 
pente  {a). 

1280.  C'est  par  l'aspect  des  lieux  que  la  ques- 
tion doit  être  jugée ,  parce  qu'ici  tout  est  physique, 
et  que  tout  doit  être  en  léalité  notoire. 

En  quelque  état  que  l'atterrissement  soit  à  sa 
superficie,  revêtu  ou  non  d'herbages,  du  moment 
qu'on  le  trouve  parvenu  à  la  hauteur  du  bord  de 
la  rivière,  ou  que,  sans  être  absolument  élevé  à 
cette  jiauteur,  on  reconnaît  néanmoins  qu'il  est 
au-dessus  du  niveau  des  eaux  plus  que  moyennes, 


(a)  Par  arrêt  du  31  janvier  1838  {Sirey,  38-1-794),  la 
Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  ni  violation  ni  fausse 
application  de  la  loi  dans  un  arrêt  qui  avait  jugé  que,  pour 
que  les  terrains  d'alluvion  soient  acquis  par  accession  au  pro- 
priétaire riverain  ,  il  suffisait  que  l'adhérence  de  ces  terrains  à  la 
propriété  riveraine  fût  habituelle ,  bien  qu'à  certaines  époques 
ik  l'année  ils  en  soient  séparés  par  un  filet  d'eau. 
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on    doit  dire  que  le  droit  d'alluvion  en   est  ac- 
quis. 

Que  s'il  s'agit  de  l'espèce  d'alluyion  qui  a  lieu 
par  relais  ou  retraite  du  courant,  tant  que  le  sol 
reste  nu  et  dépouillé  de  végétation,  il  faut  décider 
qu'il  reste  aussi  partie  intégrante  du  lit  de  la  rivière, 
puisqu'il  n'a  pas,  jusque-là,  cessé  d'être  soumis  à 
la  domination  destructive  des  eaux. 

On  devrait  encore  adopter  la  même  solution  quoi- 
qu'on y  trouvât  quelques  herbes  ou  plantes  aqua- 
tiques qui,  pouvant  végéter  sous  les  eaux,  n'en 
attesteraient  pas,  ou  du  moins  pas  suftisammenl,  la 
retraite. 

Mais  une  fois  que  ce  même  sol  se  trouve  recou- 
vert d'un  gazon,  formé  d'herbages  ou  déplantes 
ordinaires  dans  la  contrée,  l'on  doit  dire  qu'il  y  a 
terrain  d'alluvion,  parce  que  c'est  là  le  signe  visible 
et  certain  par  lequel  la  nature  rend  son  œuvre  ap- 
parente. 

Au  reste,  qu'il  s'agisse  des  bords  d'une  petite 
rivière,  ou  de  ceux  d'un  fleuve  navigable,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  difficultés  qui 
peuvent  se  rencontier  dans  l'application  de  ces 
principes  sont  exclusivement  clu  ressort  de  la  jus- 
lice  ordinaire,  puisqu'elles  louchent  à  une  question 
de  propriété. 

1281.  Art.  558.  «  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à 
»  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont  le  propriétaire 
»  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre 
«  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
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3>  l'étang  (a) ,  encore  que  le  volume  d'eau  vienne 
>'  à  diminuer  (^), 

»  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang 
»  u'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines 
>5  que  son  eau  vient  couvrir  dans  les  crues  extra- 
as  ordinaires,  n  Lacus  et  stagna  ,  dit  la  loi  ro- 
maine ,  licèt  iîiterdîim  crescant ,  suos  tamen 
termînos  retinent  ;  ideoque  in  hîs  jus  alluvîo- 
nis  non  agnoscitur  (i). 

On  doit  dire  que  l'alluvion  n'a  pas  lieu  non 
plus  lorsque  les  eaux  se  retirent  d'un  héritage 
qu'elles  avaient  temporairement  inondé.  Dans  ce 
cas  le  fonds  reste  toujours  au  même  maître  :  Alla 
causa  est  si  cujus  totus  ager  inundatus  fuerit  : 

(a)  Pour  fixer  le  niveau  des  eaux  et  mesurer  Xaccinct  d'un 
étang  ,  on  doit  prendre  pour  point  de  hauteur  le  seuil  même  de 
la  décharge  et  non  le  dessus  de  l'ouverture  sous  le  chapeau , 
parce  que  c'est  lorsque  les  eaux  sont  arrivées  à  ee  seuil  qu'elles 
commencent  à  déverser  (  M.  Daviel ,  7>.  de  la  pratiq.  des  cours 
d'eau  ,  n"  813;  —  Encyclop.  des  juges  de  paix,  sect.  3  ,  n°  1 1  ; 
—  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1"  juin  1812;  —  Journal  du 
Palais,  1812,  pag.  408).  C'est  à  cette  hauteur  plutôt  qu'aux 
énonciations  des  titres  qu'il  faut  s'arrêter  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  du  20  mars  1826  ,  Sirey,  26-2-203). 

{!))  Des  faits  possessoires  ordinaires  résultant  de  pâturage ,  de 
récoltes  d'herbes ,  seraient  insuffisants  pour  faire  acquérir  la 
prescription  de  ce  terrain  découvert  accidentellement  ;  ils  seraient 
considérés  comme  précaires.  — Arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  28  mars  l.'^31,  Dalloz  ,  34-2-89 ,  — de  la  Cour  de  cassation 
des  23  avril  ISil  ,  Sirey,  11-1-312,  et  1 1  mai  1835,  Dalloz  , 
35-1-369. 

(!)  L.  12,  ff.  u'e  acquir.  rerum  dom.  ,  lil).  41,  tit.  1, 
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ne  que  enim  inundatîo  fundi  speciem  mutât , 
et  ob  id y  si  recesserit  aqua  ,  palàin  est  euni 
Jundum  ejus  manere  cujus  fuit  {a). 

{a)  Inst.,  §  24,  dererumdwisione  }  — 'L.  7,  §6,  L.  30,  §  3, 
etL.  38,  fiF.  de  acquir.  rer.  dom. ,  lib.  41 ,  lit.  1  ;  —  L .  24,  fiF. 
quib.  mod.  ususjriict.  amitlit.  j  —  L.  1  ,  §  9  ,  fF.  dejlumin.;  — 
JVouv.  Brillon  ,  v°  alliwion  ,  n°  22  ;  —  Répert.  de  Merlin  ,  -u^" 
atterris  sèment  et  motte-ferme  j  —  Fournel ,  v^'^  inondation  et 
atterris  sèment  ;  — Cœpola  ,  de  sériait. ,  pars  2,  cap.  4  ,  n*  98. 

C'est  un  principe  aujourd'hui  constant  que  l'inondation 
passagère  n'opère  aucun  changement  dans  le  droit  de  propriété. 
Un  arrêt  du  Conseil ,  du  10  février  1728  ,  contre  les  Chartreux 
de  Yilleneuve-lès-Avignon  ,  avait  cependant  décidé  qu'un  ter- 
rain inondé  par  une  rivière  navigable  était  acquis  à  l'état  après 
dix  ans  ,  lors  même  que  les  eaux  n'ayant  couvert  qu'une  partie 
du  fonds ,  le  propriétaire  aurait  conservé,  comme  on  dit,  moite- 
ferme  ;  mais  cette  décision,  critiquée  par  tous  les  auteurs,  n'a  pas 
fait  jurisprudence,  et  le  Conseil  lui-même  a  rendu  un  arrêt 
absolument  contraire  le  25  juin  1770.  Actuellement  il  n'est 
pas  même  nécessaire  que  le  propriétaire  ait  conservé  mofte-yêriTîC, 
c'est-à-dire  une  partie  de  son  fonds  non  inondée  ;  il  n'est  pas  non 
plus  nécessaire  que  l'inondation  ait  duré  moins  de  30  ans,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  que  l'ancien 
propriétaire  a  abdiqué  toute  prétention  sur  son  fonds  ;  c  est  ce 
qui  a  été  formellement  jugé  par  quatre  arrêts  ,  l'un  de  la  Cour 
d'Amiens  du  17  mars  1825 ,  (  Dalloz ,  28-1  ) ,  un  second  de  la 
Cour  de  Rouen  du  6  février  1834  {Siref,  35-2-19),  et  les 
deux  auties  de  la  Cour  de  cassation  des  26  juin  1833  (Sire/, 
33-1-622),  et  20  janvier  1835  (J". ,  35-1-363),  ce  dernier 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  en  droit  que  sans  s'occuper  des  effets 
»  qui ,  soit  sous  l'ancienne ,  soit  sous  la  nouvelle  législation , 
»  et  notamment  d'après  l'art.  563  duCod.  civ. ,  auraient  pu  ré- 
>'  sulter  d'un  changement  de  lit   de  rivière,  relativement  aux 
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1282.  Art.  559-  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière, 
M  navigable  ou  non  ,  enlève  par  une  force  subite 
»  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un 
53  champ  riverain ,  et  la  porte  vers  un  champ  in- 
3>  fërienr  ou  sur  la  rive  opposée  ,  le  propriétaire  de 
>5  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété; 
33  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans 
»  l'année  ;  après  ce  délai  il  n'y  sera  plus  receva- 
»  ble,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  au- 
33  quel  la  partie  enlevée  a  été  unie  n'ait  pas  encore 
33  pris  possession  de  celle-ci.  y> 

»  riverains  et  aux  anciens  propriétaires  du  terrain  occupé  par 
»)  les  eaux ,  il  est  certain  qu'en  cas  d'inondation ,  de  quelque 
»  durée  qu'elle  ait  été ,  le  terrain  inondé  ne  change  pas  de 
»  nature  ,  et  demeure  toujours  la  propriété  privée  de  son  ancien 
»  maître ,  qui ,  par  conséquent ,  à  la  retraite  des  eaux  ,  ne  fait 

»  que  retenir  ce  qu'il  n'a  jamais  perdu ;  que  c'est  à  tort  que 

»  les  demandeurs  en  cassation  ont  excipé,  pour  la  première  fois, 
»  devant  la  Cour,  d'une  prétendue  durée  de  l'inondation 
>»  pendant  plus  de  30  ans  ,  d'où  ils  tiraient  une  prescription  du 
»  terrain  inondé ,  d'abord  au  bénéfice  de  l'état ,  et  ensuite  à 

»  leur  propre  profit ;  que,  de  quelque  temps  qu'ait  été  la 

»  durée  du  débordement ,  il  demeure  toujours  constant  que  : 
»  inundalio  speciem  fiindi  non  mutât ,  et  ob  id ,  cum  recessent 
»  aqua  ,  palam  est  {agrum)  ejiisdem  esse  ,  cujus  fuit;  d'où 

»  il  suit  que  le  moyen  était mal  fondé.   » 

Celte  doctrine  est  au  surplus  adoptée  par  MM.  Troplong  ,  de 
la  prescription  ,  n"»  270  ,  345  et  549 ,  qui  repousse  la  prescrip- 
tion d'un  an  ,  Daviel ,  Tr.  de  lapratiq.  des  cours  d'eau  ,  n°*  147 
et  148,  et  Proudhon ,  Traité  de  l'usufruit^  n"  2551,  selon 
l'avis  duquel  l'usufruitier  perdrait  son  droit  après  30  ans ,  si 
dans  l'intervalle  il  n'avait  pas  fait  d'interpellation  au  nu-pro- 
priclaire  qui  alors  aurait  la  propriété  pleine  et  entière. 
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Et  la  porte  vers  un,  champ  inférieur  ou  sur 
la  rive  opposée  :  quel  est  précisément  le  sens  tic 
ces  expressions?  Pour  que  cette  espèce  parllcnlièrc 
d'alluvion  ait  lieu ,  faut-il  que  la  portion  détachée 
du  fonds  supérieur  se  trouve  unie  à  l'héritage  in- 
férieur par  superposition  visible  du  terrain  ?  ou 
suffit-il  que  la  réunion  paraisse  faite,  en  tout  ou  en 
partie,  par  une  adjonction  latérale  donnant  phis 
d'étendue  au  fonds  inférieur? 

Nous  croyons  qu'il  n'est  point  nécessaire  que 
celle  espèce  d'alluvion  s'effectue  par  voie  de  su- 
perposition,  et  que,  parût-elle  opérée,  en  loulou 
en  partie,  par  simple  adjonction  latérale,  l'ac- 
croissement serait  également  acquis  au  propriétaire 
du  fonds  inférieur  ,  attendu  que  les  expressions 
vers  un  champ  injérîeur ^  cnq)loyécs  dans  la  loi, 
ne  signifient  point  le  fait  de  la  superposition,  mais, 
au  contraire,  celui  de  l'adjonction  latérale,  c'est- 
à-dire  par  juxta-position. 

Nous  pouvons  dire  même  que  cette  décision  est 
parfaitement  conforme  à  l'œuvre  de  l'alluvion  : 
car,  quand  une  partie  notable  du  fouds  supérieur 
vient  se  fixer  vers  l'héritage  inférieur,  ou  à  côté  de 
cet  héritage,  et  s'y  trouve  unie  par  adjonction  la- 
térale, elle  ne  s'arrête  là  que  parce  qu'elle  y  ren- 
contre un  commencemenl  d'alluvion  qui  lui  sert 
de  base  ou  de  fondement  :  autrement,  et  si  le  lit 
de  la  rivière  avait  été  profond  en  cet  endroit,  le 
terrain  venu  de  plus  haut  aurait  passé  outre,  ou  se 
serait  précipité   et  perdu  dans  les  eaux.  L'adjonc- 
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lion  lalérale  telle  que  nous  l'enlendons  ici,  ne  fait 
donc  que  compléter  l'atlerrissement  commencé 
près  du  fonds  où  elle  se  trouve  arrêtée  j  et  c'est 
pourquoi  la  loi  ne  voit  dans  le  tout  qu'un  seul  hé- 
ritage. 

1283.  Il  résulte  de  là  que,  si  la  loi  ajoute  que 
le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  ré- 
clamer sa  propriété ,  cela  signifie  non  pas  qu'il 
puisse  venir  revendiquer  et  se  faire  adjuger  une 
partie  du  sol  comme  formant  un  second  héritage 
qui  soit  à  lui,  mais  seulement  qu'il  a  le  droit  de 
reprendre  et  d'enlever  les  terres  et  débris  recon- 
naissables  provenant  de  son  fonds  {a)\  et  encore 
doil-il  à  cet  effet  former  sa  répétition  dans  l'année. 

{a)  Voj.  M.  Chardon,  du  droit  d'allm'ion,  ch.  2,  Ber- 
tbelot,  Collât,  des  Institutes  ai'ec  le  Code  cwil ,  pag.  171  ,  et 
M.  Daviel ,  Trait,  de  la  prntiq.  des  cours  d'eau ,  n"  155. 

Cette  solution  vient  confirmer  la  raison  donnée  dans  la  note  , 
sous  le  n°  1265  ci-dessus,  pour  justifier  le  droit  d'alluvion. 

L'enlèvement  doit  être  complet ,  et  le  propriétaire  qui  veut 
reprendre  son  terrain  ne  pourrait  faire  un  choix,  prendre  la 
terre ,  par  exemple ,  et  laisser  les  pierres  ;  c'est  ce  que  l'on  doit 
induire  des  lois  7,  §  iilt.  et  9,  §§  1,  2  et  3,  fi",  de  damno  infecto, 
qui  portent  que  dans  le  cas  où  une  maison  s'est  écroulée  par 
l'effort  des  eaux  sur  le  fonds  voisin  ,  le  propriétaire  de  cette 
maison  doit  enlever  la  totalité  des  matériaux  ou  les  tous  lais- 
ser :  Julianus  respondit ,  si  dominus  a-dium  quœ  riierunt ,  vellet 
tollere  :  non  aliter  permittenditm  ,  quant  ut  oninia  ,  idesl  el  quœ 

inutilia  essent  auferret vicinus  compelletur  aut  tollere, 

aut  totas  œdes  pro  derelicto  habere.  —  Voy.  suprà,  note  ù, 
sous  le  1217,  tom.  3  ,  pag.  677  ,  une  décision  semblable  pour 
les  objets  mobiliers  entraînés  sur  le  fonds  d'aulruî  par  l'effet 
d'un  débordement. 
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Si  le  propiiélaire  de  l'héiilage  inférieur  voulait 
en  disposer  sans  attendre  la  fin  de  l'année,  il  aurait 
le  droit  de  requérir  l'autre  d'avoir  à  s'expliquer  sur 
la  question  de  savoir  s'il  veut  ou  non  enlever  le 
dépôt,  et  en  conséquence  lui  faire,  impartir  un 
délai  pour  cet  enlèvement  {a). 

1284.  Art.  56o.  «  Les  îles,  îlots,  ait'errisse- 
»  nients  qui  se  forment  daus  le  lit  des  fleuves 
y»  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables  appar- 
yy  tiennent  à  l'état  s'il  n'y  a  litre  ou  prescription 
»  coniraires.   » 

Ces  sortes  de  terrains,  n'ayant  rien  de  commun 
avec  la  navigabilité  du  fleuve,  sont,  comme  tous  les 
autres  fonds  patrimoniaux  de  l'état,  aliénables  et 
prescriptibles. 

L'application  de  cet  article,  combiné  avec  l'ar- 
ticle 556  ,  peut  faire  naître  une  question  singulière, 
dans  la  supposiiion  où  un  terrain  d'aJluvion  litto- 
rale viendrait  à  se  former  en  même  temps  qu'une 
île  surgirait  à  quelque  distance  dans  l'intérieur  du 
lit.  En  ce  cas,  le  j)ropriétaire  riverain  serait-il 
fondé  à  revendiquer  le  tout  ? 

Si  l'île  avait  paru  la  première,  et  que  le  gouver- 

(a)  Même  décision  dans  les  ouvrages  ci-dessus  cités  de 
MM.  Chardon  ,  n°  88  ,  et  Daviel,  n°  156.  Nons  pensons  avec 
Delvîncourt ,  tom.  1  ,  note  2  de  la  page  182,  que  cette  pres- 
cription d'un  an  courrait  même  contre  un  mineur,  sauf  son 
recours  contre  son  tuteur ,  parce  qu'il  en  est  ainsi  pour  toutes 
les  prescriptions  courtes,  c'cst-à-dirc  qui  exigent  moins  de  dix 
ans. 
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lîcment   en  cvit   déjà   pris  possession,    nul  doute 
qu'elle  ne  dût  rester  à  l'état. 

Mais,  dans  le  cas  contraire,  et  si  l'île  et  l'allu- 
vion  littorale  étaient  d'une  formation  tellement  si- 
multanée que  l'on  reconnût  que  l'une  et  l'antre  ne 
sont  que  les  deux  extrémités  du  même  atterrisse- 
ment,  dont  le  milieu  est  prêt  à  s'élever  aussi  à  la 
surface  de  l'eau  ,  nous  croyons  que  le  tout  devrait 
être  adjugé  au  propriétaire  riverain,  attendu  que, 
n'y  ayant  qu'une  seule  cause  pour  les  deux  objets, 
l'effet  ne  pourrait  en  être  scindé.  On  devrait  sur- 
tout le  décider  de  la  sorte ,  si  le  terrain  qui  lie 
l'alluvion  à  l'île  cessait  déjà  d'être  submergé  dans 
le  temps  des  eaux  moyennes  (à). 


(a)  C'est  ce  qu'enseigne  également  un  ancien  auteur  qui  a 
fait  uu  traité  sur  les  eaux  ,  Gobius  (  de  aquis  ,  quest.  26,  n»  16), 
ad  excludendum  jus  allmnonis  haberi  non  débet  in  considera- 
tione ,  SI  quandàque  aliquantum  aquœ  inter  fundum  et  aug- 
mentum  a  Jlumine  dimittatur.  li  devrait  encore  en  être  de 
même,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  submersion  habituelle,  si  l'eau 
avait  peu  de  profondeur ,  était  stagnante  et  ne  permettait  au- 
cune espèce  de  navigation.  Au  rapport  de  Grotius  (Manual. 
ad  jurisprud.  ,  Holland,  lib.  2,  cap.  9,  n"^  13  et  14,  et  de  jure 
belli ,  lib.  2,  ca/>.  8  ,  nM  4  )  ;  et  de  Voët  (  m  ff.  ,  //<^.  4 1 ,  n«  1 7  ) , 
l'atlerrissement  n'appartient,  en  Hollande,  au  riverain  que 
lorsque  le  filet  d'eau  qui  le  sépare  de  la  rive  est  assez  peu  pro- 
fond pour  qu'un  chariot  chargé  puisse  le  traverser  à  gué,  ou 
assez  étroit  dans  sa  profondeur  pour  qu'un  homme  puisse,  de 
1  endroit  où  il  est  parvenu  sans  quitter  pied,  toucher  l'atterrisse- 
ment  d'une  épée  tenue  à  la  main. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  ,  du  ]  2  janvier  1825 ,  confirmé 
parla  Cour  de  cas.sation  le  2  mai   1826  {Sirey ,  27-1-247),  a 


DU   DOMAINE   PUBLIC.  107 

Celle  question  an  surplus  serait  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  civils  ordinaires 
puisqu'elle  aurait  pour  objet  un  droit  de  pro- 
priété {a). 

1285.  Art.  56i.  «  Les  îles  et  atterrissements 
»  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables 
35  et  non  flottables  appartiennent  aux  propriétaires 
»  riverains  du  côté  oh  l'île  s'est  formée  ;  si  l'île 
»  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient 
33  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés,àpar- 
39  tir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de 
33  la  rivière.  33 

Appartiennent  aux  propriétaires  riverains  : 
mais  à  quel  titre  ?  Est-ce  comme  formant  une 
partie  de  leurs  fonds  ? 

Certes  on  ne  pourrait  pas  le  décider  ainsi,  puis- 
que, comme  ou  l'a  établi  plus  haut,  le  sol  du  lit 
des  rivières,  même  des  petites,  dépend  du  domaine 
public,  et  qu'il  n'est  nullement  la  continuation 
des  propriétés  privées  adjacentes  au  cours  d'eau. 

On  ne  doit  donc  considérer  cette  acquisition  ,  an 
profit  des  propriétaires  riverains,  que  comme  un 
don  qui  leur  est  fait  par  la  loi  ;  et  ce  n'est  pas  sans 

fait  une  juste  application  de  ces  principes  en  refusant  le  carac- 
tère d'alluvion  à  un  terrain  séparé  de  la  rive  par  un  bras  de 
rivière  de  62  mètres  de  large  qui  recevait  des  bateaux  par  les 
deux  bouts  en  temps  d'eanx  moyennes. 

(a)  Voy.  dans  le  Recueil  de  Sirey,  tom.  1",  pag.  189,  209 
et  334,  les  arrêts  du  Conseil  d'é'at  des  16  août  et  22  octobre 
1808  et  10  mai  1809. 
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un  juste  motif  que  ce  bénéfice  leur  est  accordé, 
puisqu'il  est  rare  qu'une  île  se  forme  dans  le  sein 
d'une  rivière  sans  qu'on  en  voie  le  cours  s'élargir 
latéralement  sur  les  héritages  situés  de  chaque 
côté  j  en  sorte  que  la  concession  n'est  au  fond 
qu'une  indemnité  do  la  perle  qu'éprouvent  d'autre 
part  les  propriétaires  de  ces  fonds. 

Mais,  l'atterrissement  qui  forme  l'île  n'étant 
toujours  qu'une  partie  matérielle  du  sol  public,  il 
s'ensuit  que  cet  objet  de  la  libéralité  de  la  loi  civile 
est  aussi  un  fonds  distinct  et  séparé  de  l'héritage 
situé  sur  le  bord  de  la  rivière.  Et  on  doit  induire 
de  là  que  le  droit  d'hypothèqiie  nominativement 
constitué  sur  le  fonds  riverain  ne  doit  point  s'é- 
lendre  à  l'île,  qui  est  un  autre  héritage,  tandis 
qu'il  porterait  sur  une  alluvion  proprement  dite 
ou  latérale,  parce  qu'alors  il  n'y  a  qu'extension 
du    même  fonds  (a). 

1286.  Du  côté  oh  l'île  s'est  formée  :  si  Pile 
qui  s'est  formée  d'un  côté  de  la  rivière  ne  se 
trouve  placée  que  vis-à-vis  d'un  senl  hérilage,  elle 

(a)  Si  fundus  hypothecœ  datas  sit ,  deindè  alluvione  major 
Jactus  est,  totus  obligabitur ,  L.  16,  ff.  de  pign.  et  hyp.  ,  et 
loi  18  eod.  de  pignorat.  uct.  —  MM.  Grenier,  Tr.  des  hyp.  , 
n"'  144  et  148,  et  Troplong,  même  Traité,  n"'  551  et  553, 
ne  font  pas  la  distinction  de  31.  Proudhon  ,  et  enseignent  que 
l'hypothèque  s'étend  non-seulement  à  Talluvion  latérale ,  mais 
encore  à  l'île  et  à  tous  les  autres  genres  d'accroissements  prévus 
par  les  art.  556  et  suivants  du  Code  civil.  «  Dans  ces  cas,  dit 
»  31.  Grenier,  le  droit  du  prr^priétaire  sera  la  mesure  du  droit 
»  atlaché  à  l'hypothèque.    » 
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appartiendra  tout   entière   an   propriétaire  de    ce 
fonds  j  et  une  fois  que  celui-ci  en  a  pris  possession. 
et  s*en  est  légiiimement  saisi  comme  de  son  bien 
propre,  si  de  nouveaux  atlerrissemenls  viennent 
l'accroître  ,  ils  seront  encore  à  lui ,  quoiqu'ils  s'é- 
tendent vers  la  rive  opposée  ou  vis-à-vis  leô  héri- 
tages des  autres ,  parce  que  ce  n'est  là  que  la  consé- 
quence  nécessaire  du  droit  d'alluvion,  qui  vient 
identifier  avec  le  fonds  primitif  l'accroissement  de 
nouvelle    formation  :  Etiam  si   ita   accessit   ut 
procederet   insuLa   contra  frontes    vicinorum 
superioris  atque  inferioris  ;  veL  etiam  ut  pfo- 
pior  esset  fundo  cjus   qui  trans  Jlumen  ha- 
bet(^\).   La   raison   en    est   que  l'île,  constituant 
elle-même  un  fonds  j)arliculicr  touchant  à  la  ri- 
vière, doit  avoir   aussi  l'avantage  naturel  de  l'ac- 
croissement par  allavion. 

Et  de  là  il  résulte  encore  que ,  si  une  seconde  île 
vient  à  surgir  entre  la  première  et  la  rive  opposée, 
le  propriétaire  de  cette  première  aura  aussi  ses 
droits  dans  l'autre,  si  elle  se  trouve  à  une  dis- 
lance convenable  :  Si  insula  in.  flumine  nata  tua 
fuerit,  deindè  inter  eam  insulam  et  contra- 
riam  ripant  alia  insula  nata  fuerit ,  mensura 
eo  nomine  erit  instruenda  à  tuâ  insula ,  non 
ab  agro  tua  ,  propter  quem  ea  insula  tuafacta 
f'uerit  :  nam   quid  inter e st ,    qualis   ager  sit , 


(1)  L.  56  in  fin.  princip.  ,  ff.  de  acquir.  rerum  domin.  ,  lib. 
41,  tlt.  1. 
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cujus  propter  propinquitatem  posterior  insula, 
cujus  sit  j  quaeratur  (i)  ? 

1287.  Mais  il  est  possible  aussi  qu'une  île  se 
trouve  formée  vis-à-vis  le  front  de  plusieurs  héri- 
tages, et  qu'elle  soit  dans  une  position  mitoyenne 
avant  qu'aucun  des  propriétaires  ait  voulu  ou  pu 
se  l'attribuer  seul;  et  alors  se  présente  la  question 
de  savoir  dans  quelle  proportion  et  comment  on 
devra  la  partager  entre  les  parties  intéressées  :  de- 
vra-t-on,  pour  déterminer  leurs  parts,  se  confor- 
mer à  la  direction  des  lignes  séparatives  de  leurs 
héritages,  en  les  prolongeant  jusque  sur  l'île,  lors 
même  que  ces  lignes  seraient  plus  ou  moins  obli- 
ques à  l'égard  de  celle  du  lit  du  cours  d'eau,  ou 
ne  doit-on  pas  phi  lot  opérer  le  partage  par  des 
lignes  tirées  des  extrémités  de  chaque  fonds,  per- 
pendiculairement à  l'axe  du  cours  de  la  rivière  ? 

Nous  croyons  que  c'est  ce  dernier  parti  qui  doit 
être  adopté,  parce  qu'aux  termes  de  la  loi  il  suffit 
d'avoir  un  héritage  adjacent  à  la  rivière  pour  avoir 
aussi  droit  à  l'îJe  qui  se  forme  vis-à-vis,  et  par 
conséquent  on  ne  doit  pas  admettre  un  système 
suivant  lequel,  an  moyen  du  prolongement  fictif 
de  lignes  obliques,  ce  propriétaire  pourrait  être 
exclu  de  la  propriété  de  l'île ,  tandis  qu'on  l'attri- 
buerait à  celui  dont  le  fonds  ne  serait  même  pas 
direclement  situé  vis-à-vis  de  l'endroit  de  la  rivière 


(1)  L.  65,  §  3,  fF.  de  acquirend.  rerum  domin.  ,  liJb.  41  , 
tit.  1. 
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où  elle  se  trouverait  [a)  ;  c'est  aussi  de  cette  ma- 
nière que  la  loi  romaine  paraît  le  décider  :  Inter 
eos  qui  secundhm  unam  ripam  praedia  habent, 
insuLa  in  Jluniïne  nata  ,  non  p'ro  indiviso  com- 
munisjit,  sed  regionibus  quoque  divisis.  Quan- 
thm  enim  ante  cujusque  eorum  ripam  est  : 
tantum  veluti  lineas  in  directum  per  insulam 
transductas ,  quisque  eorum  in  eâ  habebit 
certis  regionibus  (i). 

1288.  Si  l'île  ne  s' est  pas  formée  d' un  seul 
côté  :  c'est  donc  uniquement  à  la  formation  de 
l'île  qu'il  faut  s'allaclier,  comme  l'indique  déjà  le 
commencement  de  cet  article,  pour  juger  si  elle 
doit  appartenir  aux  propriétaires  d'une  seule  rive 
ou  à  ceux  des  deux  5  et  de  là  il  suit  qu'une  fois 
formée  d'un  côté,  le  propriétaire  qui  en  a  pris  pos- 
session peut  revendiquer,  par  droit  d'alluvion, 
tous  les  atterrissements  qui  viennent  l'accroître 
vers  l'autre  bord,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit. 

Elle  appartiendra  aux  propriétaires  rive^ 
rains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on 
suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière  :  ce 
n'est  pas  par  une  ligne  supposée  au  milieu  du  lit, 
mais  bien  au  milieu  de  la  rivière,  c'est-à-dire  du 
cours  d'eau,  que  le  partage  doit  être  fait.  Et  si  ce 
cours  d'eau  est  sujet  à  de  grandes  variations,  on 

(a)  Yoy.  infrà,  le  n°  1291  et  la  note  en  ce  qui  concerne  le 
partage  de  l'alluvion  littorale. 

(!)  L.  "29,  ff.  de  acquirend.  reruni  domin.  ,  lib.  Ai  ,  tit  1. 
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doit  le  prendre  dans  l'état  où  il  se  trouve  durant 
les  eaux  moyennes,  parce  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, il  arriverait  toujours,  on  presque  toujoiirsy 
que  le  propriétaire  du  côlé  de  la  plaine,  sur  la- 
quelle la  rivière  s'élargit  considérablement  dans 
les  grandes  crues,  ne  devrait  avoir  aucune  parlici- 
palion  à  l'île ,  qui  se  trouverait  trop  éloignée  de  son 
fonds ,  tandis  que  souvent  c'est  lui  qui  supporte  la 
plus  grande  part  des  dommages  causés  par  les  eaux. 

1289.  Il  esta  remarquer  encore  que,  suivant 
la  disposition  de  ce  texte ,  l'île  qui  se  forme  dans  le 
milieu  plutôt  que  sur  un  des  bords  de  la  rivière  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  un  terrain  indivis 
et  commun  dans  un  sens  absolu  ,  entre  les  proprié- 
taires riverains  de  chaque  côlé,  puisque  la  loi  as- 
signe elle-même  à  chacun  d'eux  le  lot  distinct  qu'il 
doit  y  avoir,  et  que  pour  opérer  la  séparation  de 
leurs  posses.^^ions  respectives,  il  n'y  a  qu'à  tracer 
sur  le  sol  la  ligne  dont  la  direction  est  prescrite  par 
la  loi  qui  elle-même  règle  et  fait  en  quelque  sorte 
le  partage  5  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  romaine 
disait  déjà  :  Insula  in  Jlumîne  nata  non  pro  in- 
diviso  communis  Jit. 

1290 .  Art.  662.  «  Si  une  rivière  ou  un  fleuve, 
y*  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  em- 
■y>  brasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  ,  et  en 
»  fait  une  île,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété 
»  de  son  champ,  encore  que  l'île  se  soit  formée 
3>  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou 
>:>  flottable.   » 
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Mais  dans  ce  dernier  cas ,  si  le  chemin  de  lialaj^c 
se  trouve  reporlé  sur  une  parlic  du  terrain  où  il 
n'était  pas  auparavant,  le  propriélaire  assujetti  à 
celte  nouvelle  servitude  aura ,  à  cet  égard  ,  droit  à 
une  indemnité  {a). 

1291.  Art.  563.  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière, 
»  navigable,  flottable  ou  non,  se  forme  un  nou- 
3J  veau  cotirs  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les 
»  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
»  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  ht  aban- 
»  donné  ,  chacun  dans  la  proportion  du  termin 
»  qui  lui  a  é lé  enlevé.   » 

La  loi  ne  leur  devait  rien  de  plus,  parce  que 
les  peites  qu'ils  peuvent  souffrir  en  celte  circons- 
tance ne  sont  que  l'effet  de  la  force  majeure,  dont 
personne  ne  doit  élre  garant  (^b). 

(a)  Voy.  suprà  la  note  sons  le  n°  772,  tom.  3,  pag.  100  et 
suiv.,  et  les  n°*  791,  792  et  793,  même  tome,  pag.  119  et  sulv. 

La  disposition  de  l'article  562  est  conforme  aux  lois  7,  §  4  , 
et  30 ,  §  2 ,  ff.  de  acquirend.  rerum  domin,  — Le  propriétaire 
conseri'ant  sa  propriété  n'est  pas  obligé  de  faire  la  revendica- 
tion dans  l'année  comme  au  cas  de  l'art.  559. 

{b)  Il  en  était  autrement  chez  les  Romains  ;  d'après  le  §  23 
des  Instit.  de  rerum  divis. ,  et  la  loi  J  ,  §  7,  flF.  de  fluminib. , 
c'étaient  les  riverains  qui  profitaient  de  l'ancien  lit.  Cette  dispo- 
sition avait  été  vivement  critiquée  par  les  nnciens  auteurs  ,  no- 
tamment par  Vinnius  (  ad  Instit. ,  pag.  146),  et  par  Prost  de 
VLOycT  [noui'eau  Brillon  ,  \°  allu^'ion  ,  tom.  4,  pag.  278  et 
suiv. ,  édit.  de  1784).  Ils  demandaient  que  l'ancien  lit  fût  aban- 
donné à  titre  d'indemnité  à  ceux  qui  se  trouvaient  obligés  de 
fournir  le  nouveau.  Voy.  également  les  nrofr>tnfions  du  parle- 

TOM.    IV.  8 


114  TUAHL 

Telle  esl  la  série  des  articles  du  Code  qui  se  rap- 
porlent  au  droil  d'alluvion  enlendu  dans  le  sens 
le  plus  large.  Pour  compléter  les  explications  que 


mont  (le  Bordeaux  à  cet  égard,  sur  les  lettres- patentes  du  roi, 
du  14  mai  1786,  ainsi  que  les  nouvelles  lettres-patentes  du  28 
juillet  suivant  (  Recueil  des  anciennes  lois  fr. ,  xxviii ,  pag.  173, 
179  et  215. 

Cette  innovation  dans  la  législation  fait  naître  la  question  de 
savoir  si  lorsque  le  changement  de  lit  d'une  rivière  a  commencé 
avant  le  Code  civil,  mais  ne  s'est  complètement  opéré  que 
depuis ,  ses  effets ,  relativement  au  propriétaire  riverain  et  au 
propriétaire  du  fonds  occupé  par  le  nouveau  lit,  doivent  être 
déterminés  par  les  principes  anciens. 

L'affirmative  a  été  adoptée  implicitement  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  9  janvier  \%1^  {Sirey- ,  29-2-190),  et 
explicitement  en  le  rapprochant  des  faits  de  la  cause ,  par  un 
autre  delà  ('our  de  cassation  du  26  février  I840(v5'.  ,  41-1-54), 
ainsi  motivé  :  «  Considérant  que  l'arrêt  déclare  en  fait ,  que  la 
»  Loire  avait  abandonné  son  lit  avant  l'émission  du  Code  civil  ; 
»  qu'en  décidant  en  droit ,  qu'avant  le  Code  civil  introdnctif 
»  d'un  droit  nouveau  ,  les  dispositions  de  ce  Code  ne  pouvaient 
»  recevoir  d'application  à  l'espèce,  et  que  c'étaient  au  contraire 
»  les  anciens  principes  fondés  sur  la  jurisprudence,  l'arrêt  n'a 
»  violé  ni  les  principes  invoqués  par  les  demandeurs,  ni  l'ar- 
»  ticle  563  Cod.  civ.    » 

Si  le  lit  abandonné  offrait  une  superficie  supérieure  à  celle 
du  nouveau  lit,  la  totalité  n'en  appartiendrait  pas  moins  aux 
propriétaires  récemment  envahis,  sans  que  les  riverains 
puissent  prétendre  à  l'excédant.  Ceux-ci  ne  peuvent  aussi  exi- 
o^er  de  servitude  de  rigole  ou  d'aqueduc  sur  le  lit  abandonné  , 
pour  tirer  les  eaux  du  nouveau  cours  d'eau.  Le  terrain  cédé  î» 
litre  d'indemnité  est  libre  et  franc  de  tous  les  droits  qui  exis- 
taient précédemment  sur  la  rivière. 
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leur  examen  nous  a  suggérées,  nous  ajonieroas  la 
discussion  de  plusieurs  questions  imporlanles. 

Une  des  plus  essentielles  et  des  pins  difficiles 
consiste  à  savoir  coninienl  les  allcrvissemeuis  qui 
se  forment  au  bord  des  rivières  doivent  èlre  par- 
tagés entre  les  propriétaires  des  fonds  aboutissants. 

Dej)uis  Bariliole  jusqu'à  nos  jours,  les  auteurs 
les  plus  renommés  s'en  sont  occupés,  sans  pou- 
voir s'entendre  (a). 

Les  tins  veulent  que  le  partage  se  fasse  par  des 
lignes  tirées  du  sommet  des  angles  de  chacun  des 
fonils,  et  dirigées  perpendiculairement  sur  le  ter- 
rain d'alluvion  5  d'autres  prétendent  que  ce  devrait 
être  plutôt  par  des  perpendiculaires  à  l'axe  du  cours 
de  la  rivière  j  d'autres  enfin  admettent  diverses 
modifications  à  ces  deux  systèmes  principaux. 

Ce  qui  fait  naître  la  difficulté  sur  leur  choix, 
c'est  que  les  terrains  d'alluvion ,  ainsi  que  les 
cours  d'eaii ,  sont  sujets  à  changer  sans  cesse  de 
position,  de  forme  et  de  direction,  et  qu'ainsi  les 
lignes  tirées  perpendiculairement,  soit  sur  les  bords 
des  atterrissemenls,  qui  se  succèdent,  soit  sur  le 
coins  d'eau  dont  les  sinuosités  varient  à  l'infini, 
auraient  pour  effet  de  produire  les  bizarreries  les 

(a)  Voy.  notamment  Balde,  Butéo,  dissertatio  de  jlunaticis  in- 
sulis  secundum  jus  cwile  dh'idendis  et  geometriœ  cogniliojwis- 
consullo  necessaria  ,  Aymus  ,  les  auteurs  du  nouveau  Denizart, 
la  Cour  de  Grenoble  dans  ses  observations  sur  le  Code  rural , 
HnhvQvîWy  sur  les  eaux, \om.  l,pag.  86,  2«  édit.,  et  M.  Cotelle, 
Cours  de  droit  administratif,  toni.  1  ,  prii,^.  ?iCi(S. 
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plus  choquantes  dans  le  prolongement  des  héritages 
riverains,  tantôt s'étendant  à  droite, tantôt  reporté 
à  gauche,  pour  obéir  à  la  direction  des  lignes  sans 
cesse  changées  à  chaque  nouvelle  alluvion  ,  afin  de 
les  rendre  perpendiculaires,  ou  avec  l'aiterrisse- 
nient  récemment  survenu,  ou  avec  les  sinuosités 
formées  en  dernier  lieu  par  la  rivière. 

Ces  difficuliés  ont  été  parfaitement  signalées  par 
M.  Chardon,  président  du  tribunal  civil  d'Auxerre, 
dans  un  savant  traité  du  droit  d'alluvion  imprimé 
à  Paris  en  i83o,  et  dont  nous  nous  [)laisons  à  re- 
connaître le  grand  mérite,  quoique  nous  ne  soyons 
pas  d'accord  avec  Tauteur  sur  plusieurs  points  im- 
portants de  la  matière. 

Ce  magistrat  propose  un  troisième  système  , 
suivant  lequel  le  partage  des  alluvions  serait  exé- 
cuté par  la  prolongation  des  lignes  latérales  des 
divers  héritages  voisins  de  la  rivière,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  direction  respective  de  ces  lignes. 
Une  extrême  siniplicité  et  une  grande  facilité 
d'exécution  le  recommandent  assurément;  mais 
est-il  bien  conforme  aux  principes  du  droit  et  au 
vœu  de  notre  Code?  C'est  ce  que  nous  ne  pensons 
pas. 

Il  en  résulterait,  en  eiftt ,  que,  dans  le  cas  où 
l'un  des  fonds  aboutissant  à  la  rivière  se  trouverait 
limité  latéralement  par  des  lignes  convergentes,  sa 
participation  au  bénélice  de  l'alluvion  devrait  ces- 
ser au  point  où  elles  vienilraienl  se  joindre;  tan- 
dis qtie  celui  qui  serait  placé  entre  des  lignes  di- 
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vergenles  recevrait  un  accroissement  proportionne 
à  leur  ccartement  ;  or  c'est  ce  qui  ne  saurait  éire, 
puisqu'un  premier  sol  acquis  par  alluvion  doit  avoir 
sa  part  à  toute  alluvion  subséquente  qui  vient  s'y 
adjoindre,  et  ne  doit  y  participer  que  sur  l'éten- 
due de  sa  contiguilé  à  la  rivièie. 

Déjà  nous  avons  dit  pins  haut,  n"  1287,  que  le 
partage  des  îles  doit  être  fait,  non  par  le  prolonge- 
ment des  lignes  séparalives  des  héritages  riverains, 
mais  par  des  perpendiculaires  tirées  siir  !a  rivière 
depuis  les  angles  aboutissants  de  ces  liéritages  , 
comme  le  veut  la  loi  romaine  5  et  après  avoir  très- 
sérieusement  médiié  la  question  en  ce  qui  louche 
les  alluvions,  nous  croyons  qu'on  doit  suivre  le 
même  système  (a). 

(a)  Le  principe  qui  domine  le  partage  de  l'alluvion  est  ainsi 
posé  par  la  loi  7,  §§  3  et  5 ,  ff.  de  acq.  rer.  dom.  :  «  Dwiditur 
pro  modo  lalitudinis  cujusque  prœdii  quœ  latitudo  propè  ripam 
su.  »  Partant  de  ce  que  l'alluvion  n'est  qu'un  accroissement  for- 
mé contre  la  rive  ,  il  ne  tient  compte  ,  pour  sa  division  ,  que  du 
bord  extérieur  de  cette  rive;  c'est  le  développement  de  la  ligne 
de  ce  bord  qui  doit  donc  seul  servir  de  base  à  l'opération.  Cette 
règle  est  constante  et  généralement  reconnue  par  les  auteurs 
qui  ne  diffèrent  que  sur  son  mode  d'application. 

Les  uns ,  au  nombre  desquels  est  M.  Chardon  ,  Traité  du. 
droit  d'altm'. ,  pag.  275 ,  ont  proposé  de  prolonger  simplement 
les  lignes  séparatives  des  héritages  dans  la  direction  qu'elles  ont. 
Mais  il  résulte  de  là  ,  comme  le  remarque  très-bien  M.  Prou- 
dhon ,  que  si  elles  ne  sont  pas  parallèles  ,  les  fonds  compris  entre 
celles  qui  seront  convergentes  se  termineront  en  pointe  à  un  point 
quelconque  pris  sur  le  terrain  d'nllnvion  cl  ne  joindront  plus 
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1292.     Aj)rès  avoir  explirjué  ce  que  c'est  en  gé- 
néral que  le  droit  d'allLivion,  quand  et  comment 

la  rivière,  ou  ne  la  joindront  que  sur  un  front  moins  étendu 
qu'auparavant,  tandis  que  les  autres  hérilages  dont  les  limites 
latérales  iront  en  s'évasaiit ,  absorberont  presque  tout  l'atterris- 
sement  et  seront  les  seuls  riverains  du  nouveau  cours. 

D'autres  jurisconsultes  ,  notamment  Barthole  dans  sa  Tibé- 
riadc,  élèvent  des  perpendiculaires  à  l'ancienne  rive,  aux  extré- 
mités des  divers  fonds ,  et  allouent  au  propriétaire  de  chacun 
d'eux  le  terrain  compris  entre  ces  lignes.  Quand  cette  rive 
ne  forme  qu'une  ligne  droite  ,  le  système  est  très-bon ,  mais 
il  produit  des  effets  aussi  injustes  et  aussi  contraires  à  l'esprit 
de  la  loi  que  le  précédent  lorsqu'elle  est  sinueuse  et  que  certains 
fonds  joignaient  la  rivière  par  des  courbes  ,  les  unes  convexes , 
les  autres  concaves  ;  il  est  évident  alors  que  les  perpendiculaires 
élevées  sur  les  cordes  de  ces  courbes  sont  entre  elles  divergentes 
et  convergentes ,  et  ne  peuvent  pas  conserver  à  chaque  pro- 
priété le  Iront  qu'elle  avait  sur  l'ancien  lit. 

Au  lieu  de  tirer  les  perpendiculaires  sur  l'ancienne  rive , 
Aymus  ,  Butéo  et  la  Cour  de  Grenoble  les  élèvent  sur  l'axe  du 
nouveau  lit,  ce  qui  est  encore  Inadmissible  lorsque  ce  lit  pré- 
sente des  sinuosités  et  que  par  conséquent  l'axe  forme  une  ligne 
brisée. 

D'après  un  ingénieur  distingué  (M.  Olivier),  l'auteur  du 
Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux  trai>aux  publics , 
tom.  1",  pag.  368,  mesure  la  longueur  de  l'ancienne  rive , 
ainsi  que  de  la  nouvelle,  et  répartit  celle-ci  entre  les  divers 
fonds  situés  vis-à-vis  l'alluvlon ,  dans  la  proportion  de  l'éten- 
due littorale  de  ces  derniers  contre  l'ancien  cours.  Cette  for- 
mule ,  d'une  application  facile  et  remplissant  en  général  la  con- 
dition imposée  par  la  loi  romaine,  n'est  cependant  pas  irrépro- 
chable lorsque  le  bord  ,  soit  de  l'ancien  lit ,  soit  du  nouveau  , 
présente  une  courbe  concave  ou  convexe  très-prononcée  vis-à- 
vis  certains  fonds  ,  fl  par  conséquent  une  ligne  d'aboutissement 
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il  est  acquis,  il  nous  resie  à  indiquer  les  consé- 
quences légales  de  ce  mode  d'acquisition,  en  dis- 
bien supérieure  à  leur  largeur  réelle.  C'est  pour  atténuer  ce  vice 
que  M,  Cotelle  conseille  de  rectifier  le  plus  possible  par  des 
moyennes  la  rive  lorsqu'elle  forme  de  nombreuses  dente- 
lures. 

MM.  Tardif  et  Coten ,  annotateurs  de  V Analyse  raisonnce 
de  la  législation  sur  les  eaux ,  de  Dubreuil ,  indiquent  une 
autre  opération  (tom.  1",  pag.  89)  :  «  Elle  consiste  à  diviser 
»  l'alluvion  en  tranches  parallèles  d'une  largeur  égale  à  celle 
>»  qu'ont ,  sur  le  bord  du  cours  d'eau  ,  les  héritages  riverains  , 
»  latitudo  quœ  propè  ripam  est.  Afin  d'établir  d'une  manière 
»  plus  certaine  ce  parallélisme,  on  n'a  qii'à  mener,  par  un 
«•  point  quelconque  de  la  rive ,  une  ligne  exactement  horizon- 
»  taie,  et  ensuite  élever  sur  cette  ligne,  depuis  chaque  point 
»  limite  des  champs  riverains  jusqu'au  bord  extrême  des  allu- 
»  vions  ,  des  perpendiculaires  qui,  par  cela  seul,  sont  parallèles 
»  entre  elles.  — Nous  ne  prévoyons,  ajoutent-ils,  contre  ce 
»  système  aucune  objection  possible.  La  règle  du  droit  romain 
»  y  est  scrupuleusement  suivie  :  la  latitudo  propè  ripam  sert 
»  de  base  unique  à  l'opération  :  celle-ci  ne  se  complique  d'au- 
»  cune  difficulté,  puisqu'elle  ne  consiste  qu'à  tracer  des  droites 
»  parallèles.  Enfin  aucun  héritage  ne  peut  perdre  les  avantages 
»  qui  résultent  pour  lui  de  la  vicinité  du  cours  d'eau.  —  Ap- 
»  pliqué  aux  îles  ,  notre  sy.stème  est  aussi  simple  et  aussi  faci- 
»  lemeut  réalisable.  » 

C'est  à  ce  dernier  mode  que  nous  donnerons  incontestablement 
la  préférence ,  sans  cependant  affirmer ,  avec  ses  auteurs ,  qu'il 
ne  motive  aucune  objection  possible;  il  en  est  au  contraire  une 
fort  grave,  surtout  lorsqu'il  s'agit  du  partage  d'îles  situées  à 
une  grande  dislance  du  bord  ;  elle  résulte  de  la  détermination 
de  cette  ligne  improprement  qualifiée  (M horizontale ,  sur  laquelle 
doivent  être  élevées  les  perpendiculaires  vis-à-vis  chaque  li- 
mite, et  qui  dès-lors  sert  de  base  à   toute  l'opération  ;   selon 
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lingnaiu  ioiilerols  l^illuvion  lillorale  de  celle  opé- 
rée sous  forme  d'île. 

L'alluvion  lillorale,  telle  qu'elle  est  établie  par 
les  articles  556  el  SS-j  du  Code,  doit  être  considé- 
rée comme  une  augmentation  du  fonds  que  la  loi 
attribue  an  propriétaire  à  mesure  qu'elle  s'y  unit 
et  s'y  incorpore,  pour  ne  faire  avec  cet  béritage 
qu'un  seul  et  même  toiitj  et  de  là  il  résulte  , 

1°  Que  toute  action  en  revendication  ou  en  rap- 
port à  succession  du  fonds  primitif  comprend  aussi 


que  sontraeé,  toujours  arbitraire  et  extrêmement  difficile  quand 
les  sinuosités  de  la  rive  seront  très-prononcées  ,  affectera  une  di- 
rection plutôt  qu'une  autre  ,  les  droits  des  riverains  changeront 
notablement.  Aucune  règle  précise  ne  saurait  être  posée  à  cet 
égard  ;  la  seule  qui  puisse  être  indiquée ,  c'est  qu'il  faudra 
l'établir  autant  que  possible  parallèlement  à  l'axe  de  l'ancien 
lit ,  considéré  dans  son  ensemble  sur  une  assez  longue  étendue, 
en  faisant  abstraction  des  sinuositéi  ou  dentelures  partielles , 
secondaires  ou  accidentelles  dues  à  l'érosion  des  eaux  ou  à  de 
précédents  atterrissements  qui  l'ont  modifié.  Comme  on  le  voit, 
cest  une  ligne  moyenne  et  générale  qu'il  faudra  tâcher  de 
trouver ,  et  que  l'on  ne  pourra  obtenir  qu'au  moyen  d'une 
étude  approfondie  des  lieux  faite  sur  le  terrain  ou  sur  un  plan  , 
et  mieux  encore  des  deux  manières  ;  tout  dépendra  de  la  saga- 
cité des  experts  et  des  juges.  La  ligne  normale  une  fois  établie, 
le  surplus  de  l'opération ,  consistant  dans  le  partage  de  l'allu- 
vion par  tranches  parallèles,  est  d'une  rigoureuse  exactitude, 
puisqu'il  offre  le  seul  procédé  qui  conserve  à  l'héritage  sur  le 
nouveau  lit  la  même  étendue  réelle  de  front  qu'il  avait  sur 
l'ancien ,  et  à  laquelle  sont  venues  se  rruiiir  successivement  les 
parcelles  alluvionnaires. 
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l'aiigmcnlaliou  qui  y  est  survenue  par  alluvion  : 
Idem  est  si  per  aLLuvionem  pars  fundo  accès- 
serit  (i)  j 

2P  Que  l'alluvion  ajoutée  au  propre  de  l*un  des 
époux  n'est  pas  un  acquêt  de  commuùaulé ,  mais 
doit  rester  exclusivement  à  celui  propriétaire  du 
fonds  :  Si  proprîetaû  nudae  in  doîem  datae 
ususfructus  accesserit ,  incrementum  videtur 
dotis,  non  alla  dos  y  quemadmodhm  si  quid 
alluvione  accessisset  (2)  5 

3"  Que  par  la  même  raison  l'accroissement  par 
alluvion  d'un  fonds  totalement  ameubli^  doit  être 
un  acquêt  de  communauté,  comme  si  l'héritage 
principal  avait  été  acquis  durant  le  mariage; 

1293.  4^  Que  l'hypothèque  constituée  sur  un 
fonds  frappe  aussi  l'alluvion  qui  s'y  est  réunie 
depuis  le  contrat  {cC)  :  Si  fundus  hypothecae 
datus  sit ,  de  in  de  alluvione  major  factus  est  3 
îotus  obligabitur  (3)  ; 

5°  Que  ,  si  l'alluvion  survient  à  un  fonds  légué, 
après  le  testament  fiïit  ,  le  légataire  doit  recueillir 
le  tout,  parce  qu'il  n'y  a  toujours  qu'un  fonds,  et 


(1)  L.  34  ,  ff.  </e  rei  vindicat.  ,  li'b.  6,  tit.  1. 

(2)  L.  4,  ff.  de  jure  dotium ,  lib.  23,  tit.  3. 

(a)  Plus  haut,  n°  1285,  fine ,  l'auteur  enseigne  qu'il  doit 
en  être  autrement  de  l'île ,  mais  avec  plusieurs  auteiirs  nous 
ne  partageons  pas  cetlf  opinion;  voyez  la  note  sous  ce  numéro. 

(3)  L.  16  in  princip.  ,  fF.  de  pignoribiis ,  lib.  20  ,  tit.  1. 
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que  le  legs  porie  sur  la  chose  lelle  qu'elle  se  trouve 
au  décès  du  testateur  :  Si  quis  post  testamentum 
factum  ,  fundo  Titiano  legato  partem  alîquam 
adjecerit  j  quant  fundi  Titiani  destinaret ,  id 
quod adjectum  est,  exlgi  à  legatario  potest , 
et  similis  est  causa  alLuvionis  (i)  ; 

6"  Que  le  legs  d'usufruit  d'un  fonds  emporte 
aussi  la  jouissance  de  l'alluvion  qui  s'y  est  réunie 
depuis  l'ouverture  du  droit  {a).  Et  piacuit  alLu- 
vionis quoque  usumfructum  ad  fructuarium 
pertinere  (2)  5 

1294.  70  Que  la  jouissance  de  l'île  qui  vient  à 
se  former  en  face  du  fonds  grevé  d'usufruit,  mais 
qui  en  est  détachée,  n'appartient  pas  de  même  à 
l'usufruitier,  parce  que  c'est  un  auire  fonds  (^)  : 
Sed  si  insula  juxta.fundum  injlumine  nata  sit, 
ejus  usumfructum  ad  fructuarium  non  perti- 
nere Pegasius  scribit ,  licet  proprietati  accé- 
dât ;  esse  enim  veluti  proprium  fundum ,  eu  jus 
ususfructus  ad  te  non pertinet  (3).  La  différence 


\\)  L.  24,  §2,  ff.  de  légat.  ,\\h.  30,  Ut.   1. 

(a)  Yoy.  le  Traité  des  droits  d'usufruit,  etc. ,  de  l'auteur, 
totn.  2,  n°'  523  et  suiv.  ,  où  il  distingue  cependant,  par  rap- 
port à  l'usufruitier  à  titre  singulier,  entre  l'alluvion  insensible 
<'l  1  atterrissement  formé  uno  impetu. 

(2)  L.  9,  §  4,  ff.  rfe  nsufructu,  Mb.  7,  lit.  1. 

(^)  Voy.  le  susdit  Tr.  des  droits  d'usufr.  ,  etc.  ,  tom.  2, 
n"'  524  et  525. 

(:î)  L.  '.) ,  §  4,  ff.  de  usufruclUyWh.  7,  lit.   1. 
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entre  ce  deruier  cas  cl  le  piëcéclent  est  fondée  sur 
deux  motifs  : 

Le  premier ,  cjue,  lorsqu'il  s'agit  d'allnvion 
littorale,  l'atlerrissement  (|ui  vient  s'unir  au  fonds 
riverain  s'y  incorpore  pliysiqnemcnl,  et  d'une 
manière  lellemcnt  intime,  qu'aux  yeux  de  la  loi  il 
ne  peut  y  avoir  qu'un  fonds  là  où  la  nature  n'a 
voulu  en  faire  qu'un  j  tandis  que  dans  le  cas  de 
l'île,  il  est  impossible  de  l'idenlificr  avec  le  sol 
voisin  de  manière  à  ne  voir  qu'un  seul  fonds. 

Le  second,  que  le  fonds  du  lit  de  la  rivière  res- 
tant dans  le  domaine  public,  comme  le  décide  la 
loi  romaine,  et  comuic  le  reconnaît  encore  la  loi 
française,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  ci- 
dessus  n"^  944  et  $uivants,  on  ne  peut  pas  dire  que 
l*île  qui  s'y  forme  doive  appartenir  au  propriéiaue 
riverain  à  litre  d'accroissement  ou  d'accessoire  du 
sol  sur  lequel  elle  s'est  élevée.  Elle  n'est  évidem- 
ment pour  lui  qu'un  pur  don  de  la  loi  j  or  la  loi  qui 
le  fait  ne  l'attribue  qu'au  propriétaire  du  fonds 
voisin  :  il  n'y  adoncquelui  qui  doive  en  profiîi'rj 

1295.  8*^  Que  dans  l'hypothèse  où  il  s'agit 
d'un  fonds  fidéicommissairement  subslitué,  le 
grevé  doit,  lors  de  l'ouverlure  du  fidéicommis, 
faire  aussi  la  rcsiitulion  de  l'ail uvion  :  Saepè  lega- 
tum  pleniîis  restituiiur  fideîcomniîssario  quant 
esset  relictum.  ;  velutl  si  alluvione  ager  auctus 
esset y  vel  eiiam  irtsula  nata  (i).   Ici   la  loi  ne 

(1)  L.  16,  ff.  de  legatis ,  3°  titulo ,  lib.  32. 
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fait  pas  de  distinction  entre  l'allnvion  littorale  et 
ratterrlssenient  sons  forme  d'île,  et  c'est  avec 
raison  ,  parce  que  jusqii'à  l'onverture  du  fidéiconi- 
niis,  le  grevé  est  propriétaire,  et  que  lors  de  cette 
ouverture,  il  doit  restituer  la  propriété  foncière, 
dont  la  loi  vent  que  l'île  soit  comme  une  espèce 
d'accessoire  j 

9°  Que,  s'il  s'agissait  d'un  bail  pendant  lequel 
il  se  serait  formé  des  atlerrissemenlsdan&la  rivière, 
on  ne  devrait  pas  adjuger  au  fermier  la  jouissance 
de  l'île  ,  puisque  c'est  un  autre  fonds  j  mais  on 
devrait  lui  laisser  la  jouissance  de  l'alluvion  litto- 
rale ,  comme  ne  faisant  qu'un  seul  et  même  tout 
avec  le  fonds  amodié  {a). 


{a)  Pothier ,  Traité  du  louage ,  n°  278  ,  enseignait ,  contrai- 
rement à  l'opinion  deCarrocius,  que  le  fermiern'a  pas  le  droit 
de  jouir  de  l'alluvion  littorale  ,  parce  que  ,  n'existant  pas  encore 
au  moment  de  son  bail ,  elle  n'y  est  pas  comprise.  Mais 
MM.  Chardon ,  de  l'alluvion,  n°  157,  Duvergier,  du  louage, 
tom.  1",  n°  356,  Duranton,  tom.  17,  n"  81  ,  Troplong,  du 
louage,  n°  190,  Vaudoré,  droit  rural,  tom.  1,  n°  404,  et 
Daviel,  Traité  de  la  pratique  des  cours  d'eau,  n°  140,  sont 
d'un  avis  contraire  ;  seulement  la  plupart  d'entre  eux  mettent 
pour  condition  à  l'extension  de  la  jouissance  du  fermier,  que 
le  prix  de  ferme  sera  .augmenté  dans  une  proportion  équiva- 
lente au  Léntfice  donné  par  l'alluvion ,  la  raison  qu'ils  eu 
donnent  est  qu'en  cas  de  perte  ou  de  diminution  par  force  ma- 
jeure de  l'héritage  affermé ,  le  preneur  a  droit  à  la  résiliation 
ou  a  une  diminution  correspondante,  et  qu'il  doit  v  avoir  réci- 
procité en  cas   de    bénéfice.  M.    Troplong  s'appuyant   sur  le 
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1296.  Les  questions  concerna d l  rjicqnisition 
des  ailuvions  peuvent  encore  se  présenter  sous 
nn  antre  point  tle  vue,  celui  où  il  y  a  résolution 
de  l'acte  d'aliénation  du  fonds  cjni  a  reçu  l'ac- 
croissement durant  la  possession  de  l'acqué- 
reiu'. 

La  donation  d'un  héritage  se  trouvant  révoquée 
par  l'effet  de  la  survenance  d'enfant,  le  bénéfice 


principe  que  les  événements  heureux  qui  augmentent  les  profits 
<lu  fermier  contre  toute  espérance ,  ne  sont  pas  une  cause  d'aug- 
mentation du  prix  de  bail ,  refuse  cette  augmentation  dans  l'hy- 
pothèse de  l'accroissement  par  alluvion. — M.  Daviel ,  n°  l4l, 
examinant  l'espèce ,  où  le  fonds  agrandi  était  assujetti  à  une 
redevance ,  distingue  entre  la  redevance  en  bloc  et  celle  par 
mesure,  par  chaque  hectare ,  par  exemple  ;  au  premier  cas  l'al- 
luvion  ne  donne  pas  lieu  à  augmentation  de  prix  ;  au  second , 
la  redevance  doit  être  augmentée  au  prorata  ;  il  cite  à  l'appui 
de  son  opinion  l'annotateur  de  Duperrier,  Qiiest.  de  droit ^ 
liv.  2,  quest.  3,  et  le  nouveau  Denizart,  V°  allusion,  n°  7, 
qui  appliquent  à  cette  hypothèse  la  fameuse  distinction  des 
champs  limités  et  non  limités  ,  agri  limiiali ,  indiquée  par  la 
loi  16,  ff.  de  acquirend.  rerum  dom. ,  sur  le  vrai  sens  de 
laquelle  les  jurisconsultes  ne  sont  point  d'accord;  les  annota- 
teurs de  Dubreuil  (tom.  l*',  pag.  83,  en  note)  prétendent  no- 
tamment qu'elle  est  seulement  relative  à  la  portion  des  fonds 
conquis  sur  les  vaincus  qui  était  pariagéc  entre  les  soldats 
romains  et  qui  était  léparée  du  surplus  restant  à  l'état  ou  au 
domaine  public ,  par  des  bornes  sacrées  au-delà  desquelles  il 
n'était  pas  permis  de  s'étendre(  voy.  sur  cette  délimitation  reli- 
gieuse le  savant  ouvrage  de  M.  Giraiid  d'Aix  :  du  droit  de  pro- 
priété chez  les  Romains ,  tom.  1  ,  pat;.   109). 
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de  l'alluvlon  lillorale  ou  de  l'île  qui  s'est  forme'o 
dausla  rivière  doil-il  rester  an  donataire? 

Nous  ue  le  pensons  pas,  à  raison  de  ce  que  la 
donation  doit  être  considérée  n'avoir  été  consen- 
tie dès  le  principe  que  sous  la  condition  que  le  do- 
nateur n'aurait  pas  d'enfiiut  dans  la  suite  ;  que  la 
condition  révocatoirCj  depuis  réalisée,  a  un  effet 
rétroactif  qui  replace  les  droits  des  parties  dans  le 
même  état  que  si  la  donation  n'avait  pas  été  faite, 
et  que  c'est  par  ce  motif  que  la  loi  (arl.  çôS  C.  c.) 
veut  que  les  biens  donnés  rentrent  daus  les  mains 
du  donateur,  libres  de  toutes  ciiargfs  et  bypo- 
ihèques  créées  par  le  donataire,  comme  s'il  n'avait 
jamais  été  propriétaire. 

1297.  Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  la 
même  décision  dans  tous  les  cas  où  le  contrat  d'a- 
Iién;aion  se  trouve  annulé  par  une  cause  rescisoire 
quelconque  :  car  la  rescision  a  toujours  un  effet 
rétroactif  remontant  jusqu'à  sacatise. 

On  doit  encore  le  juger  ainsi  relativement  aux 
ventes  à  réméré  :  car  alors  l'acquéreur  n'est  devenu 
propriétaire  que  sous  une  condition  résolutoire, 
dont  l'événement  a  aussi  un  effet  rétroactif  tel 
([ue  ,  suivant  l'art.  1670  du  Code  civil  ,  le  fonds 
rentre  au  vendeur,  exempt  des  diverses  charges  et 
iiypothèques  dont  l'acquéreur  aurait  voulu  le 
grever. 

Néanmoins  Polliitr  avait  professé  l'opinion  con- 
traire j  mais  les  raisons  par  lesquelles  il  la  uiolive 
oui  été  si   solidrujcnl    réHitéen  par   M.   Chardon, 
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que ,  malj^ré  le  respect  qui  lui  est  dû,  nous  n'avons 
pas  hésilé  à  adopter  ]a  décision  ci-dessus  (a). 

(a)  Voyez  Pothier,  Traité  du  contrat  de  vente ,  ti"  402,  et 
Chardon  ,  Traité  du  droit  d'alluvion ,  chap.  5  ,  n°  154.  —  Quel- 
ques auteurs  ,  notamment  Ricberi ,  tom.  3  ,  §  557,  pag.  143  , 
tout  en  reconnaissant  que  le  vendeur  à  réméré  devait  prendre 
l'alluvlon  ,  soutenaient,  d'après  les  motifs  déduits  par  Pothier, 
qu'il  devait  en  payer  le  prix  à  l'acquéreur  ;  mais  Tiraqueau  , 
de  retract,  concent.  ,  n°  '93  ,  in  fuie  ,  se  prononce  pour  la  né- 
gative en  ces  termes  :  Resolulâ  uenditione  rcstituilur ,  et  quod 
venditioni  accessit.  Resolutâ  emptione  nihil  ampliiis  consequa- 
lur ,  quant  quod  haberet ,  si  venditio  facta  non  esset. 

Le  principe  qui ,  selon  nous ,  doit  servir  à  résoudre  toutes 
les  questions  sur  cette  matière ,  est  que  la  portion  ajoutée  au 
fonds  par  1  alluvion  suit  en  tout  le  sort  et  la  condition  du  fonds 
dont  elle  devient  l'accessoire  :  Tanta  vis  est  alluwionis  ,  dit 
Richerî ,  ut  incrementum  ejusdem  indolis  existimetur  atque 
eisdeni  legibus  subjiciatur  quibus  regitur  ipse  fundus,  —  Nec 
istud incrementum ,  dit  aussi  Dumoulin  {in  cons.  Par.,  \°JîeJ, 
§  1 ,  gl.  5 ,  n°'  115  et  116),  censé tur  noi^us  ager,  sed  pars 
primi.  Eodem  jure,  eâdem  causa  et  qualitate  acquiritur  et pos- 
sidetur  sicut  ager  cui  adjicitur. 

Et  de  là  il  résulte ,  en  ce  qui  concerne  certains  points  qui 
n'ont  pas  été  examinés  par  M.  Proudhon  , 

1°  Que  celui  qui  a  une  action  en  revendication  ou  autre  ac- 
tion réelle  sur  un  fonds,  peut  aussi  l'exercer  sur  l'alluvlon  qui 
s'y  est  réunie  {L.  15,  ff.  de  condict.  indeb.); 

2°  Que  celui  qui  a  acquis  par  prescription  un  héritage  a 
également  acquis  l'alluvion  lors  même  qu'elle  ne  se  serait  for- 
mée que  la  veille  de  l'expiration  des  trente  ai.s  (Dumoulin  ,  in 
comntt.  Paris.,  t"  le  fief ,  n»  115); 

3"  Que  lorsque  l'acquéreur  intente  rnctinn  pour  défaut  de 
conlrnnncc  j  on    ne  peut  lui   parfairr   la   lucsurc  promise  par 
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CHAPITRE    LVIÏ. 

Des  eaux   pluviales   (a). 

1298.     Les    eaux    pluviales     sont    celles    qui 
tombent  du  ciel ,    et  qui ,  n'étant  pas  absorbées 

l'alluvîon  survenue  depuis  la  vente  (L.  7,  ff.  de peric.  etcomm. 
rei  vend,  y  —  Nouveau  Brillon  ,  v°  allui'ion  ;  —  Richeri ,  tom. 
3  ,  ^  557  à  561  ;  — Fournel ,  v"  alluvion  ;  —  Garnier  ,  tom.  1, 
n°  247),  parce  qu'alors  elle  profiterait  au  vendeur  et  non  à  lui  ; 

4"  Que  lorsque  des  alterrissements  dans  les  rivières  navi- 
gables ont  été  concédés  à  des  particuliers,  même  pour  une  con- 
tenance fixe  et  déterminée  ,  les  alluvions  qui  s'y  réunissent  ap- 
partiennent de  plein  droit  au  concessionnaire  ; 

5°  Que  des  murs,  des  haies,  des  fossés,  des  falaises  ou  ri- 
deaux de  rochers  le  long  des  fleuves  et  rivières  ne  sont  pas  des 
obstacles  à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  ainsi  limité  ne  pro- 
fite des  alluvions  survenues  au-delà  de  sa  clôture.  L'autorité 
contraire  d'Houard ,  anc.  Lois  fr.  ,  préface,  pag.  24,  et  de 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen  des  8  avril  1818  et  24  dé- 
cembre 1827  cités  par  M.  Daviel,  n°  135,  ne  nous  paraissant, 
pas  plus  qu'à  ce  dernier  auteur,  devoir  faire  admettre  dans  ce 
cas  une  dérogaU'on  au  principe  général  ayant  pour  objet  non- 
seulement  de  réparer  un  préjudice  consommé,  mais  aussi  d'op- 
poser des  chances  d'indemnité  à  des  chances  de  dommages  fu- 
turs et  éventuels. 

(a)  Voy.  sur  cette  matière  :  Dunoà,  Traité  des  Prescriptions, 
p.  88  ;  —  Henrion  de  Pansey,  Traité  de  la  Compétence ,  9*  éd., 
p.  255  ;  —MM.  Duranton  ,  t.  5  ,  n°  158  ;  —  Pardessus,  Traité 
des  Servitudes,  8*  édition,  n°  79,  p.  188  et  suiv.  ;  —  Troplong, 
des  Prescriptions ,  t.  1",  p.  234  et  suiv.  ;  —  Curasson,  Traité 
de  la  Compétence  des  juives  de  paix ,  tom.  2,  p.  225;  — et 
Daviel ,  Traité  de  la  Pratique  des  cours  d'eau ,  n°*  750  et  suiv. 
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par  les  terres,  coulent  sur  la  surface  du  sol  : 
Aquam  pluviam  dicimus  quae  de  cœlo  cadit , 
atque  imbre  excrescit  (i). 

Toutes  les  eaux  continentales  qui  forment  les 
sources,  les  ruisseaux,  les  rivières  et  les  fleuves, 
proviennent  de  la  même  cause  j  toutes  sont  tom- 
bées du  cielj  et  ce  n'est  qu'après  avoir  pénétré 
dans  les  terres,  et  s'être  réunies  dans  des  réservoirs 
souterrains,  qu'elles  ressortentet  s'échappent  en 
fontaines  et  ruisseaux. 

Ici  nous  ne  nous  occuperons  que  de  celles  qui, 
n'étant  pas  immédiatement  imbibées,  coulent  sur 
la  surface  du  sol  où  elles  sont  tombées.  Quant  aux 
autres  qui  vont  se  reproduire  en  sources  et  ■  ais- 
seaux ,  il  en  sera  parlé  ailleurs. 

Si  lorsque  l'on  veut  traiter  une  matière  ,  il  fal- 
lait toujours  remonter  aux  causes  premières,  pour 
prendre  de  là  son  point  de  départ,  c'est  par  les 
eaux  pluviales  que  tout  ouvrage  sur  les  eaux  de- 
vrait commencer,  puisqu'elles  constituent  le  prin- 
cipe générateur  de  tous  les  cours  d'eau.  Si,  au 
contraire,  on  devait  subordonner  l'ordre  du  travail 
audegré  d'importance  du  sujet,  c'est  par  ces  mêmes 
eaux,  en  tant  qu'elles  s'écoulent  à  la  surface  du  sol 
à  mesure  qu'il  pleut,  qu'on  devrait  terminer.  Placés 
entre  ces  deux  extrêmes,  nous  avons  pris  le  parti 
d'intercaler  ici  ce  chapitre. 

(1)  L.  1  in  princip. ,  ff.  de  aquâ  et  aquce  pluf,  arcend. , 
lîb.  39 ,  tit.  3. 

TOM.   IV.  9 


130  TRAITÉ 

1299.  Il  est  de  toute  évidence  que  les  eaux 
qui  se  déchargent  des  nuages  ,  ne  sont  dépar- 
ties à  nul  individu  en  particulier,  et  qu'en  consé- 
quence leur  usage  appartient  nécessairement  au 
premier  occupant. 

Si  elles  sont  tombées  sur  un  fonds  privé,  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  qui  lésa  reçuesse  trouveétre 
le  premier  occupant  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
en  ce  que  personne  n'a  le  droit  d'entrer  sur  sa 
propriété  pour  s'en  saisir  (fz).  Si  elles  sont  tombées 
sur  la  voie  publique,  c'est  le  premier  qui  s'en  em- 
pare de  fait  qui  en  devient  le  maître. 

1300.  Les  règles  tracées  par  le  Code  civil  rela- 
tivement aux  eaux  pluviales  sont  peu  nombreuses 
et  encore  très-laconiquement  énoncéesj  mais 
comme  elles  ont  été  entièrement  puisées  dans  les 
lois  romaines ,  c'est  là  que  nous  devons  chercher 
les  développements  que  nous  avons  à  présenter. 

L'article  64o  qui  régit  principalement  cette  ma- 
tière est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

ce  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux 
y»  qui  sont  plus  élevés  ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
»  découlent  naturellem-ent  sans  que  la  main  de 
»  l'homme  y  ait  contribué. 

»  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever 
»  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 

»  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
M  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  » 

(a)  L.  1  ,  §  11  et  22,  ff.  <fc  a(].  et  aq.  plui'.  arcend. — 
h.  de  rei  vindicadone ,  eod. 
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Reprenons  les  diverses  parties  de  celle  dispo- 
sa lion. 

Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés  :  c'esl  là  un  assujet- 
lissement  naturel  qui  existe  indcpendainnient  de 
iouleconvcnlion,ou  de  tout  acte  de  volonté  des  par- 
lies  intéressées  5  c'est  une  servitude  dont  la  cause 
dérive  impérieusement  de  la  situation  des   lieux  , 
et  dont  on  se  plaindrait  à  tort,  puisque  les  dom- 
mages qui  peuvent  en  résulter   pour  les  fonds  in- 
férieurs sont  compensés  par  les  avantages  qu'ils 
r.^tirent  des  engrais  qui  leur  arrivent  des  héritages 
supérieurs:  Atque hoc  incomniodum  naturaliter 
paii  inferiorem  agrum  à  superiore,  compensa- 
reque  debere  cuni  alio  commodo  :  sicut  eniin 
omnis  pinguitudo  terrae  ad  eum  decurrit,  ita 
etiant  aquae  incommodum  ad  eum  defluere  (i). 
C'est  ainsi  qu'en  ihèse  générale  ,  il  y  a,  par  le  seul 
effet  de  la  même  loi  naturelle,  équilibre  et  com- 
pensation entre  le  bien  et  le  mal. 

1301.  A  recevoir  les  eaux  :  quoique  ce  texte 
ne  parle  explicitement  que  des  eaux,  l'on  doit  en 
appliquer  la  disposition  à  l'éboulement  des  terres  , 
rochers  et  avalanches,  pierrailles  et  graviers  qui 
se  précipitent  des  collines,  parce  que  la  nécessiie 
de  subir  sans  se  plaindre  ces  accidents  est  la  même 
dans  ces  cas  que  dans  celui  de  la  chu  le  des  eaux  : 


(1)  L.  1 ,  §  H ,  fF.  de  aquâ  et  aquœ  plut^.  arcend. ,  lib.  39, 
tît.  3. 
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HuLC  eùariL  appLicandum ,  nunquàm  compe- 
tere  hanc  actionem  ^  chm  ipsius  loci  natura 
nocet  (i).  Mais  il  faut  toujours  que  ces  sortes 
d'eboulcmeDls  ue  proviennent  pas  du  fait  de 
l'homoie  :  autrement  il  y  aurait  action  contre  ce- 
lui qui  les  aurait  arbitrairement  causés. 

1302.  Q^ui  en  découlent  naturellement  :  il 
est  à  remarquer  que  le  Code  ne  fait  ici  aucune  dis- 
tinction entre  les  eaux  pluviales ,  les  torrents  ou 
ravins  qui  n'auraient  pas  de  cours  réglé,  et  les  eaux 
de  source  ou  de  ruisseaux  ayant  un  écoidement 
pércnne  et  un  lit  déterminé  :  Semper  enîm  hanc 
esse  servitutem  injeriorum.  praediorum,  ut  na- 
tura profluentem  aquam  excipiant  (2).  La  ser- 
vitude est  toujours  due,  parce  que  toutes  les  espèces 
d'eaux  sont  soumises  à  la  même  loi. 

Sans  que  la  main  de  V homme  y  ait  con- 
tribué :  le  fonds  inférieur  n'étant,  de  plein  droit, 
assujetti  que  par  l'effet  de  la  situation  des  lieux  , 
la  disposition  de  la  loi  doit  cesser  dès  que  ce  sont 
des  travaux  à  main  d'homme  qui  donneraient  lieu 
à  la  servitude.  Alors,  et  pour  qu'elle  eût  une 
existence  légitiuje ,  il  faudrait  qu'elle  fut  fondée  , 
ou  sur  une  convention  expresse  intervenue  entre 
les  parties  intéressées^  ou  sur  le  consentement  ta- 
cite que   la    possession    fait  présumer  lorsqu'elle 

(1)  L.  1  ,  §  14  ,  ff.  (/c  nqud  et  aquœ  plm'.  arcend.  ,  lib.  39  , 
tit.  3. 

(2)  L.  1  ,  §  22  ,  ff.  eodcm. 
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s'est  prolongée  pendant  le  temps  voulu  pour  opé- 
rer la  prescrlplion. 

1303.  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  ^coz/- 
/^;7/<?/z/.*  cette  prohibition  n'est  que  la  conséquence 
naturelle  de  la  servitude,  qui  cesserait  d'être  due 
s'il  était  permis  d'en   paralyser  l'usage  («)  :  Item 


{a)  Celte  prohibition  au  propriétaire  inférieur ,  d'élever  des 
digues  pour  empêcher  l'écoulement  des  eaux  sur  son  fonds,  n'est 
relative  qu'aux  eaux  pluviales  et  ne  s'applique  point  à  celles  des 
torrents  et  des  rivières ,  ainsi  que  l'a  jugé  avec  raison  la  Cour 
d'Aix,  le  19mai  1813  {Sirey ,  14-2-9)  par  l'arrêt  suivant: 
«»  Considérant  que  les  ouvrages ,  pour  se  garantir  dans  l'inte- 
»  rieur  de  sa  propriété  des  débordements  d'un  fleuve  ou  d  un 
n  torrent ,  sont  régis  par  d'autres  principes  que  ceux  sur  les 
»  servitudes  naturelles;  que  la  L.  2 ,  §  9 ,  ff.  </*?  aqiiâ  et  aq. 
«  plia',  arcend. ,  dispose  dans  le  cas  particulier  ,  en  ces  termes  : 
»  idem  Labeo  ait....  Sed  ne  sibi  noceat.  — Qu'il  est  expressé- 
»  ment  décidé  par  cette  loi  ,  que  chacun  peut  se  préserver,  dans 
»  sa  propriété ,  des  débordements  d'un  fleuve  ,  lors  même  que 
»  les  ouvrages  faits  pour  s'en  garantir  porteraient  préjudice 
»  au  voisin ,  attendu  ,  suivant  les  expressions  de  Cvijas  sur 
»  cette  loi,  id  non  facil  hoc  animo  ut  aquam  immittat  in  agrum 
»  vicini ,  sed  ut  non  recipiatin  s  no.  Sapientis  patr'is  faniiliœ  et 
»  suum  agrum  munire  adversus  vim  tovrenlium  et  Jluminum. 
»  —  Considérant  que  lors  même  que  la  question  devrait  être  de- 
»  cidée  par  le  Cod.  civ.  ,  l'art.  640,  qui  dérive  aussi  du  droit 
»  romain,  ne  pourrait  recevoir  aucune  application,  parce  que 
»  les  débordements  des  rivières  étant  des  cas  surnaturels  et  de 
»  force  majeure ,  ne  peuvent  être  comparés  au  cours  naturel 
»  des  eaux  ;  qu'en  effet ,  il  en  est  des  débordements  des  rivières 
»  comme  des  incursions  de  l'ennemi,  dont  chacun  peut,  par  le 
>i  droit  naturel,  songer  à  se  garantir  sans  s'occuper  du  sort  de 
»  son  voisin  qui  n'aurait  pas  la  mcmc  prévoyance.  —  Conside- 


13i  m  A  Ml': 

sciendum  est  hanc  actionem  veL  superiori  ad- 
vershs  inferiorem  competere  ,  ne  aquam  quae 

»  rant  que  ce  n'est  donc  pas  parle  préjudice  que  l'appelant  pour- 
»  rait  souffrir  des  ouvrages  de  l'intimé  ,  que  la  question  doit 
»  être  décidée ,  mais  par  l'examen  du  fait ,  si  ces  ouvrages  sont 
»  utiles  et  nécessaires  à  l'intimé  pour  préserver  une  partie  de 
»  son  domaine  des  débordements  du  Rhône  ;  qu'il  est  évident 
»  que  l'intimé  n'a  changé  la  forme  et  la  direction  de  sa  digue 
»  principale  que  pour  son  propre  intérêt  et  non  pour  nuire  à 
"  l'appelant.  — Considérant  que  l'appelart  ne  peut  se  plaindre 
»  de  ce  que  l'intimé ,  en  changeant  l'emplacement  de  ses  ou- 
»  vrages ,  ait  laissé  à  découvert  aux  confins  de  leurs  domaines 
»  l'espace  latéral  de  127  mètres,  puisqu'il  n'avait  aucun  droit 
»  à  l'existence  des  anciens  ouvrages  entièrement  construits  dans 
»  le  fonds  de  l'intimé ,  n'ayant  jamais  contribué  à  la  construc- 
»  tion  ni  à  l'entretien  desdits  ouvrages;  que  l'appelant  n'est  pas 
»  fondé  non  plus  à  exiger  que  l'intimé  rétablisse  les  anciens 
»  ouvrages  tels  qu'ils  étaient  avant  l'an  10  ;  qu'en  fait  il  n'avait 
»  acquis  aucun  droit  de  possession  ni  de  ser\ilude  sur  lesdits 
»  ouvrages  ;  qu'en  droit  et  d'après  la  loi  2  ,  §  5 ,  titre  précité  , 
»  l'appelant  pourrait  exiger  seulement  qu'il  lui  fût  permis  de 
>>  les  rétablir  à  ses  frais  pour  en  profiter  lui-même  ,  pourvu  que 
»  ce  rétablissement  ne  portât  aucun  préjudice  à  l'intimé,  et 
»  qu'il  fût  constaté  que  l'appelant  ne  peut  les  remplacer  sur  son 
«  propre  fonds  avec  les  mêmes  avantages ,  et  qu'il  serait  in- 
»  juste  de  condamner  l'intimé  à  rétablir  lui-même  à  ses  frais , 
»  pour  la  seule  utilité  de  l'appelant^  des  ouvrages  reconnus  in- 

'»  suffisanis  pour  les  crues  extraordinaires ;  que  chaque  pro- 

»  priétaire  peut  faire  tels  ouvrages  qui  lui  sont  utiles  et  neces- 
»  saires  sans  s'occuper  du  sort  de  son  voisin  qui  peut  en  faire 
"  autant....  ;  et  que  tous  ouvrages  établis  hors  des  bords  du 
»  fleuve  et  dans  l'intérieur  des  terres ,  ne  peuvent  pas  mieux 
»  être  réputés  offensifs  que  ne  le  seraient  une  garenne ,  un  cn- 
»  clos  ,  unbîitimcnt  que  chacun  est  libre  de  construire  dans  son 
»  fonds.    » 
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naturâ  Jluat  ,  opère  facto  inhibe at  per  suum 
agrum  decurrere  (i).  El,  comme  c'est  moins  à  la 
cause  qu'à  l'effet  qu'il  faut  s'attacher,  il  y  a  lieu 
d'en  induire  que  ce  que  la  loi  dit  ici  d'une  digue 
doit  être  également  entendu  de  tout  autre  ouvrage 
ou  obstacle,  ne  consistât-il  qu'en  plantations  de 
saules  ou  autres  arbres  qui  formeraient  empêche- 
ment au  libre  écoulement  des  eaux  :  Si  quis  sa- 
licta  posuerit ,  et  ob  hoc  aqua  restagna ret  ^ 
aquae  arcendae  agi  posse  ,  si  eâ  aquâ  vicino 
noceret  (2), 

1304.  La  servitude  dont  il  s'agit  ici  n'ayant 
trait  qu'à  l'écoulement  des  eaux  qui  deviendraient 
nuisibles  si  elles  étaient  retenues,  et  seulement 
pour  en  imposer  la  charge  aux  fonds  inférieurs, 
il  faut  en  conclure  que  le  fonds  supérieur  reste 
libre  à  l'égard  de  celui  qui  est  plus  bas,  et  que 
le  propriétaire  de  ce  dernier  ne  pourrait  exiger  du 
premier  la  transmission  des  eaux  pluviales  qui  lui 
seraient  utiles  :  Sicut  autem  opus  factum  ut 
aqua  pluvia  mihi  noceat  y  in  hanc  actionem 
venit  f  ita  per  contrarium  quaeritur  an  posset 
aquae  pluviae  arcendae  agi  si  vicinus  opus  fe- 
cerit  ne  aqua  quae  alioquin  decurrens  agro 
meo  proderat  3  huic  prosit?  Ofilius  igitur  et 
Ijabeo  putant  agi  non  posse  ,  etiamsi  intersit 
meâ  ad  me  aquam  pervenire  :   hanc  enim  ac- 

(1)  L.  1 ,  §  13 ,  fF.  </e  aquâ  et  aquœ  plufiœ  arcend.  ,  lib.  39, 
tit.  3. 

(2)  L.  1,  §6,  ff.  cod. 
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tionem  locum  habere  si  aqua  pluvia  noceat , 
non  si  non  prosit{i).  Ainsi,  en  fait  d'eaux  plu- 
viales, celui  sur  le  fonds  duquel  elles  tombent,  ou 
même  sur  le  fonds  duquel  elles  dérivent  naturel- 
lement depuis  un  autre  héritage,  peut  les  retenir 
pour  s'en  servir  exclusivement  à  la  formation  d'un 
étang  ou  de  tout  autre  établissement  :  lidem 
aiunt  aquam  pluviam  in  suo  retinere ,  vel 
supeT^cientem  ex  vicini  in  suum  derivare  , 
dhm  opus  in  alieno  non  fiât  ^  omnibus  jus  esse  ; 
attendu  que  l'usage  de  l'eau  est  un  don  et  un 
bienfait  de  la  nature,  dont  chacun  a  le  droit  de 
tirer  profit  tant  qu'il  ne  nuit  et  ne  porte  préjudice 
à  personne  :  Prodesse  enim  sibi  unusquisque  , 
dùm  alii  non  nocet ,  non  prohibetur  ;  nec 
quemquam  hoc  nomine  teneri  (2). 

Il  résulte  de  là  une  conséquence  remarquable  : 
c'est  que  celui  sur  le  fonds  duquel  les  eaux  plu- 
viales tombent  ou  affluent  y  a  tous  les  droits  qu'un 
propriétaire  peut  exercer  sur  les  eaux  de  sa  source; 
et  il  doit  en  être  ainsi,  attendu  que,  soit  que  les 
eaux  viennent  d'en  haut,  soit  qu'elles  jaillissent 
d'en  bas,  le  propiiétaire  du  fonds  ne  les  tenant 
que  de  la  nature,  ne  doit  point  être  obligé  d'en 
rendre  l'usage  à  d'autres. 

1305.  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut 
rien  faire  qui  aggrave  La  servitude  du  fonds 

(^)  L-  1  >  §  21,  ff.  deaquâ  et  aquœ  pluviœ  arccnd.  ,  lib.  39, 
tit.  3. 

(2)  L.  1,§  11,  flP.  eodem. 
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inférieur  :  c'esi  là  uue  vérité  de  principe  applicable 
à  l'usage  de  toutes  les  servitudes  :  en  conséquence 
il  doit  être  défendu  à  l'une  et  à  l'autre  des  parties 
intéressées  d'intervertir  ou  troubler,  sans  cause 
légitime  ,  l'ordre  de  la  nature  sur  l'écaulement  des 
eaux  ;  Item  sciendum  est  hanc  actionem  corn- 

petere et  inferiori  advershs  superiorem  ,  ne 

aliter  aquam  mittat  quant  Jluere  naturâ 
solet  (i).  Or  il  y  a  plusieurs  manières  dont  la  ser- 
vitude pourrait  être  aggravée, et  qui  par  conséquent 
tombent  sous  la  prohibition  de  la  loi,  par  exemple 
lorsqu'on  corrompt  les  eaux  :  Velsi  spurcamquis 
immittat  y  posse  eum  impediri  plerisque  pla- 
cuit  (2)  j  lorsque  au  moven  de  certains  ouvrages 
on  change  notablement  leur  cours  naturel  j  lors- 
qu'on les  réunit  en  plus  grande  masse  sur  le  même 
point,  et  que  parla  on  donne  à  leur  chute  un  effet 
plus  nuisible  que  quand  elles  étaient  divisées  ;lors- 
qu'en  modifiant  leur  direction  ,  on  imprime  plus 
de  rapidité  et  plus  de  violence  à  leur  action;  lors- 
qu'en  arrêtant  leur  cours,  on  les  fait  refluer  sur 
un  fonds  qui  n'est  point  obligé  d'en  supporter  la 
charge  :  Chm  quis  manufecerit  qub  aliter  flueret 
quàm  natura  soleret  ;  si  forte  immittendo  eam 
aut  majorem  fecerit  ,  aut  citatiorem  ,  aut  ve- 
hementiorem  ,  aut  si  comprimendo  redundare 

(1)  L.  1  ,  §  11  ,  flf.  (/c  aquâ  et  aqufe  phw.  arcend.  ,  lib.  39, 
tit.  3. 

(2)  L.  3  in  prîncip.  ,  ff.  de  aquâ  et  aquœ  ,  lib.  39 ,  tit.  3  — 
Aquam  spurcam ,  de  l'eau  sale,  chargée  d'immondices. 
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effecer'it  ;  mais  quand  ce  n'est  que  par  l'effet 
naturel  des  choses  que  l'eau  porte  préjudice  dans 
ces  diverses  circonstances,  personne  n'a  le  droit 
de  s'en  plaindre ,  parce  qu'il  faut  se  soumettre 
sans  murmurer  aux  de'crets  de  la  Providence  : 
Qiibd  si  naturâ  aqua  nocet  ,  eâ  actione  non 
contlneatur  (i). 

1306.  Peu  importe  au  reste  d'où  viennent  les 
eaux,  que  ce  soit  d'un  lieu  public  ou  privé,  il 
suffit  qu'elles  soient  dirigées  à  main  d'homme  par 
quelqu'un  agissant  de  sa  propre  autorité,  pour 
que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  soit  en  droit 
de  s'opposer  à  la  direction  nuisible  qui  leur  a  été 
donnée  :  Nec  illud  quaeramus  undè  oriatur  : 
nam  et  si  ex  publico  oriens  vel  ex  loco  sacro 
per  Jundum  vicini  descendat ,  isque  opère 
facto  in  meum  jundum  eam  avertat ,  aquae 
pluviae  arcendae  eum  teneri  Labeo  ait  (2). 
La  chute  des  eaux  qui  découlent  des  couverts 
de  maisons  est  soumise  à  la  même  règle,  suivant 
l'art.  681  du  Code  civil,  portant  que  ce  tout  pro- 
3>  priétairc  doit  établir  ses  toits  de  manière  que 
5>  \qs  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou 
3i  sur  la  voie  publique  :  il  ne  peut  les  faire  verser 
»  sur  le  fonds  de  son  voisin  {a).  » 


(1)  L.  1  ,  §  1  ,  £F.  de  aquâ  et  aquœ  plut',  arcend.  ,  lib.  39, 
tit.  3. 

(2)  L.  1,§  18,  ^.eodcm. 

(a)  Quoique  cet  article  confère  aux  propriétaires  riverains  des 
voies  publiques  h  droit  d'y  jeter  les  eaux  de  leurs  loits,  ccpen- 
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1307.  Nous  venons  de  dire  qu'on  ne  peut, 
sans  cause  légilirae,  intervenir  ou  modifier  d'une 
manière  grave  Tordre  de  la  nature  sur  l'écoulement 
des  eaux  pluviales  :  or  il  peut  y  avoir  deux  causes 
de  celte  espèce  :  le  décret  du  prince ,  et  l'intérêt 
de  l'agriculture. 

Et  d'abord  ,  toutes  les  fois  que  pour  motif  d'u- 
tilité publique,  l'administration  juge  convenable 
de  donner  une  direction  particulière  et  nouvelle 
au  cours  des  eaux  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  les  propriétaires  sont  obligés  de  s'y  sou- 
mettre, parce  que  l'intérêt  privé  doit  toujours 
céder  à  l'inlérct  général  ;  Cassius  autem  scrîbit, 
si  qua  opéra  aquae  mittendae  causa  publicâ 
auctoriîate  facta  slnt ,  in  aquae  pluviae  ar- 
cendae  actionem.  non  venire  (i).  C'est  alors 
une  servitude  imposée  au  fonds  inférieur  par  l'au- 
lorité  civile,  pour  cause  d'utilité  publique. 

C'es4,  ainsi  que,   pour  prévenir  la   dégradation 
des   routes   et  grands   chemins,    l'on  y   pratique 

dant  l'autorité  municipale  est  fondée  à  régler  l'exercice  de  ce 
droit  de  manière  à  prévenir  la  dégradation  du  sal  ou  du  pave, 
ainsi  que  l'incommodité  ou  les  dangers  que  peut  occasionner  la 
chute  de  l'eau  d'une  certaine  hauteur  ;  elle  peut  en  conséquence 
exiger  que  les  eaux  des  couverts  soient  recueillies  dans  un  che- 
neau  et  conduites  jusqu'au  niveau  du  sol  au  moyen  de  tuyaux 
de  descente.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  14  octobre  1813  et  31  novembre  1834  {Dalloz , 
35-1-9). 

(1)  L.  2,  §3,  ff.  de  aqud  et  aqua  plia',  arcend.  ,  lib.  39, 
tit.  3. 
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des  rigoles  transversales  pour  en  dévoyer  les  eaux 
pluviales,  et  les  rejeter  soit  sur  les  fonds  adjacents 
silue's  plus  bas,  soit  dans  les  fossés  latéraux;  et 
quel  que  soit  le  dommage  qui  puisse  en  résulter 
pour  les  propriétés  voisines,  leurs  maîtres  ne  sont 
point  recevables  à  s'en  plaindre  {a). 


(a)  Des  ordonnances  des  trésoriers  de  France,  en  date  des  13 
février  1741  et  22  juin  1751 ,  contenaient  des  dispositions  ana- 
logues :  «  Il  est  défendu  aux  propriétaires  dont  les  héritages 
»  sont  plus  bas  que  les  chemins  et  en  reçoivent  les  eaux  ,  d'en 
»  interrompre  le  cours  ,  soit  par  l'exhaussement ,  soit  par  la 
»  clôture  de  leurs  terrains ,  sauf  à  eux  néanmoins  à  construire 
•>  et  à  entretenir  à  leurs  dépens  les  aqueducs ,  gargouilles  et 
»  fossés  propres  à  les  débarrasser  des  eaux  ,  conformément  aux 
»  dimensions  qui  leur  auront  été  données;  le  tout  sous  peine 
»  de  50  livres  d'amende ,  et  d'être  employé  des  ouvriers  aux 
»  frais  des  mêmes  propriétaires  pour  la  confection  des  ouvrages 
«  auxquels  leur  contravention  aura  pu  donner  lieu.    » 

Mais  cette  servitude  peut-elle  être  encore  aujourd'hui  im- 
posée, sans  indemnité ,  aux  propriétaires  riverains  des  routes  et 
des  chemins  vicinaux?  Nous  ne  le  pensons  pas,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  suprà,  tom.  2,  pag.  446,  relativement  à  ces  der- 
nières voies ,  parce  que  les  eaux  provenant  des  chemins  ne  sont 
pas  seulement  celles  que  l'héritage  où  elles  s'écoulent  aurait  dû 
naturellement  recevoir  ;  elles  sont  amenées  souvent  de  très-loin, 
et  viennent  même  quelquefois  d'héritages  particuliers  qui  les 
versent  dans  les  fossés  du  chemin  ou  sur  sa  chaussée,  ce  qui  est 
une  aggravation  très-onéreuse  de  la  servitude  ;  or  il  est  de  prin- 
cipe que  nul  n'est  tenu  de  souffrir  le  sacrifice  total  ou  partiel 
de  sa  propriété ,  sans  indemnité  préalable. 

La  loi  2 ,  §  3,  S.  liv.  39,  lit.  3,  invoquée  par  M.  Proudhon, 
porte  bien  que  l'action  aqnœ  plufiœ  arcendœ  n'est  point  rece- 
vablc  relativement  aux  eaux  dirigées  par  l'autorité  publique- 
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1308.  L'agiicuUure  a  aussi  ses  droits,  qui,  par 
leur  iniporlance,  doivent  la  placer  au-dessus  des 
inlérêts  d'un  ordre  bien  inférieur  j  en  conséquence 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur ,  agissant  dans  la 
vue  de  le  cultiver  ou  d'y  faire  de  plus  abondantes 

mais  elle  ne  décide  pas  pour  cela ,  comme  le  remarque  très- 
judicieusement  Ciijas  rccit.  Pauli  ad  edict.  ,  lib.  40,  §  1", 
qu'une  indemnité  à  raison  des  dommages  qu'elles  occasionnent 
ne  puisse  être  réclamée  par  une  autre  action. 

Ce  jurisconsulte  enseignait  que  le  riverain  avait  en  ce  cas, 
en  vertu  de  la  loi  des  XII  Tables,  l'action  e.r  damno  j am  facto , 
in  hoc  scilicet  ut  noxa ,  id  est,  damnum  quod  jamfactum  est- 
domino  sarciatur ,  soh'atur  ,prœstetur. 

Nous  pensons ,  même  contre  l'opinion  de  M.  Daviel,  Traité 
de  la  pratique  des  cours  d'eau ,  n"  764 ,  qu'il  y  a  lieu  à  in- 
demnité ,  non-seulement  dans  les  pays  où  les  ordonnances  des 
trésoriers  de  France  ci-dessus  citées  n'avaient  pas  été  légalement 
promulguées ,  mais  encore  dans  ceux  où  elles  l'avaient  été , 
parce  que  la  position  des  propriétaires  doit  être  la  même  par 
toute  la  France  ,  et  que  l'art.  650  du  Code  civil ,  en  énonçant 
que  les  servitudes  relatives  aux  rivières  et  aux  routes,  sont  ré- 
gies par  des  lois  et  des  règlements  particuliers  ,  ne  fait  qu'in- 
diquer un  renvoi  à  des  lois  spéciales ,  mais  n'a  pas  pour  objet , 
comme  dans  le  cas  des  art.  645 ,  671,  674, 1648  ,  1736 ,  1762, 
de  rendre  obligatoires  les  usages  anciens,  surtout  lorsqu'ils  sont 
abusifs  et  contraires  aux  principes  de  notre  nouveau  droit  public 
sur  la  garantie  des  propriétés. 

Nous  avons  vu  suprà ,  n°  240,  tom.  1",  pag.  293  ,  et  tom.  2 , 
pag.  438,  que  l'art.  2  de  la  loi  du  12  mai  1825  avait  abrogé 
l'obligation  de  curer  les  fossés  des  grandes  routes  imposée  aux 
riverains  par  l'ordoimance  du  bureau  des  finances  de  Paris 
du  17  mai  1686,  les  arrêts  du  Conseil  des  26  mai  1705  et 
3  mai  1720, les  édits  des  16  février  1776  et  17  juillet  1781, 
et  le  décret  du  16  décembre  1811  ,  art.  109  et  110. 
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recolles,  peut  y  tracer,  avec  sa  charrue  et  en  Ions 
sens,  les  sillons  nécessaires  pour  procurer  l'écoule- 
ment des  eaux,  et  erapècher  que  leur  stagnation 
ne  nuise  aux  céréales  (a):  De  opère  quod agri  co- 
lendi  causa  factum  sit,  Quintus  Mucius  ait 
non  competere  hanc  actionem.  Il  suffit  qu'il 
agisse  sans  affectation  et  réellement  dans  l'intérêt 
de  l'augmentation  des  produits  quelconques:  La- 
beo  ait  etiam  ea  quaecumque  frugum  fruc- 
tuumque  recipiendorum  causa  Jiunt ,  exwà 
hanc  esse  causant ,  neque  referre  quorum f rue- 
tuum  percipiendorum  causa  id  opusjiat  {6). 
Mais  il  faut  que  l'ouvrage  soit  fliit  en  vue  des  ré- 
coltes à   percevoir,  et  non  pas  simplement   pour 

(o)  Comme  le  dit  avec  raison  M.  Pardessus,  Tr.  des  seri>it.  , 
n°  86  ,  la  culture  étant  l'état  naturel  des  fonds  ,  les  changements 
que  cette  opération  apporte  à  l'écoulement  des  eaux  ne  sont  pas 
prohibés  quand  même  ils  auraient  pour  efiPet  de  les  transmettre 
avec  plus  de  rapidité  ou  d'abondance  aux  héritages  inférieurs. 
L.  1,§3,  4,  5,  7,  8,  9,  15;  L.  2,  §9;L.  3,  §2;L.  24,/?rmc. , 
ff.  deaq.  et  aq.  —  Cœpolla  ,  tract.  2  ,  cap.  4  ,  n"  82.-— Coquille, 
sur  Nivernais, chix^.  10,  art.  1. — Polhier, -(^/>/?^W.  au  contrat 
de  société ,  n°  236.  — Duranton ,  Cours  de  droit,  tom.  5,  n°  156. 
—  Daviel ,  Tr.  de  la  pratiq.  des  cours  d'eau  ,  n°  757.  —  Solon, 
des  Servitudes  ,  n°  23.  —  Ce  droit ,  bien  entendu  ,  ne  doit  pas 
dégénérer  en  abus  et  ne  peut  être  exercé  que  sous  les  restrictions 
indiquées  ci-dessus  par  M.  Proudhon.  Voè't,  ad  Pandect. ,  Uh. 
39 ,  tit.  3 ,  n"  4.  — Pecchius,  dans  son  fameux  Traité  de  Aquœ- 
ductu  (4  lom.  iu-f";  Pavie,  1703,  2''édit.)  ,  Ub.  4,  quœst.  65, 
n"40;  Daviel,  n"  758. 

{b)  L.  1  .  §  7,  fF.  tZe  aquâ  et  aquœ  pluv.  arcend.  ,  lib.  39 , 
tit.  3,  et  L.  77,  ff.  de  verb.  significat. 
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opérer  des  changenieols  dans  le  fonds  :  Trebatius 
autem  non  quod  agri  ,  scd quod  frumenti  dun- 
taxat  quaerendi  causa  aratro  factum  sit  solum 
tfjTdripi/ (i).  Cependant,  comme  il  faut  concilier 
éqnitablement  les  intérêts  opposés,  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  ne  peut  y  pratiquer  des  rigoles 
qui  nuisent  à  l'autre  ,  s'il  lui  est  possible  de  le  cul- 
tiver avantageusement  sans  cela  :  Sed  et  si  quis 
arare  et  serere  possît  etiam.  sine  sulcîs  aqua- 
riis  ,  te  ne  ri  eum  ,  si  quid  ex  his  ,  licèt  ogri  co- 
lendi  causa  videatur  Jecisse.  Qiibd  si  aliter 
serere  non  possit ,  nisi  sulcos  aquariosjecerity 
non  teneri,  Ofilius  autem  ait  sulcos  agri  co- 
lendi  causa  directos  j  ita  ut  in  unam  peragant 
partent  jus  esse  facere  (2). 

1309.  Il  est  sans  contredit  encore  que  le  pro- 
priétaire peut  faire  dans  son  fonds  des  fossés  de 
dessèchement  pour  le  rendre  plus  productif,  ou  eu 
faciliter  la  culture  :  Sed  et  fossas  agrorum  sic- 
candorum  causa  factas ,  Mucius  ait  fundi 
colendi  causa  Jieri  ;  mais  il  ne  pourrait  pas  con- 
vertir ces  fossés  en  canaux  de  dérivation  qui  pré- 
cipiteraient les  eaux  d'une  manière  plus  nuisible 
sur  le  fonds  inférieur  :  car  il  ne  saurait  lui  être 
permis  de  rendre  sa  condition  meilleure  en  causant 
une  dégradation  physique  et  matérielle  au  fonds 
voisin  :  Non  tamen  oportere  corrivandae  aquae 

(1)  L.  1  ,  §  3,  ff.  de  aqiiâet  aq.  plia',  arc.  ,  lib.  39 ,  th.  3. 
(2j  L.  1  ,  §  5,  fF.  eodem. 
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causa JieT'i.  Sic  enim  debere  quem  meliorem 
agrum  suum  facere  ,  ne  vicini  deterîorem  fa- 
ciat  (i). 

1310.  Nous  disons  en  causant  une  dégrada- 
tion physique  et  matérielle  }  car  rétablissement 
de  fossés  de  dessèchement  peut  indirectement 
occasionner  au  fonds  supérieur  un  préjudicedont 
l'auteur  ne  serait  aucunement  responsable. 

Supposons  en  effet  que,  par  suite  de  l'état  ma- 
récageux du  fonds  inférieur,  et  du  peu  d'inclinai- 
son du  sol,  les  eaux  qui  s'y  amassent  refluent  de 
temps  à  autre  sur  le  fonds  supérieur,  et  servent,  en 
l'arrosant, à  en  augmenter  la  fécondité,  certes  cette 
circonstance  n'ôtera  pas  au  propriétaire  du  fonds 
inférieur  le  droit  de  faire  dessécher  son  marais,  et 
elle  ne  lui  imposera,  en  ce  cas,  aucune  obligation 
d'indemnité  envers  le  propriétaire  supérieur. 

Elle  ne  le  privera  d'abord  pas  de  la  faculté  de 
dessèchement  y  puisque  c'est  là  une  opération  qui 
non-seulement  tient  essentiellement  à  son  droit  de 
propriété,  mais  qui,  sous  les  rapports  de  salubrité 
et  d'économie  publique,  est  d'une  importance  si 
haute,  que  tous  les  intérêts  privés  doivent  céSer 
devant  elle. 

Elle  ne  lui  imposera  pas  davantage  l'obligation 
d'indemniser^  parce  qu'il  n'y  avait  aucun  assujet- 
tissement à  la  charge  de  son  fonds,  qui  n'est  tenu 
que  de  supporter  l'écoulement  des  eaux  qui  vien- 

(1)  L.  1  ,  §  4 ,  fï.  de  aqiin  et  aq.  plue.  arc.  ,  lib.  39,  tit.  3. 
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nenl  de  plus  haut,  el  que  rien  n'oblige  à  être  dis- 
posé de  manière  à  les  faire  refluer  vers  leur  source. 
1311.  Merlin  ,  dans  son  Répertoire ,  au  mot 
eaux  pluviales  ,  indique  le  sujet  d'une  question 
qui,  n'étant  pas  prévue  par  notre  Code,  lie  trouve  sa 
solution  que  dans  le  droit  romain.  En  supposant 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  ait  détruit  une  difçue 
qui  y  avait  été  anciennement  construite  '  main 
d'homme  pour  retenir  les  eaux  pluviales,  on  de- 
mande si  le  maître  de  l'héritage  inférieur  serait  eu 
droit  de  se  plainelre  de  ce  fait,  et  tl'en  demander 
réparation.  La  réponse  du  jurisconsulte  romain  est 
négative,  el  il  hi  jusiiGe  par  le  motif  que  la  condi- 
tion du  fonds  iniérieur  est  telle  qu'il  doit  toujours, 
et  à  tout  événement,  supporter  les  eaux  dérivant  de 
l'héritage  supérieur  :  Sed  et  si  viciiius  opus  (i) 
tollaty  et  sublato  eo  ,  aqua  naturaliter  ad  in- 
feriorem  agrum perveniens  noceat,  Labeo  eccis- 
timat  aquae  pluviae  arcendae  agi  non posse  ; 
semper  enim  hanc  esse  servitutem  inferiorum 
praedioruni ,  ut  iiaturâ  profluentern  aquam 
excipiant.  Mais  comme,  suivant  les  règles  expli- 
quées plus  haut,  le  propriétaire  de  l'héritage  supé- 
rieur ne  doit  rien  y  faire  qui  aggrave  la  servitude, 
il  ne  pourrait,  sans  se  rendre  passible  d'une  action, 
opérer  partiellement  la  destruction  de  la  digue,  en 
n'y  faisant  que  des  ouvertures  propres  à  augmenter 

(1)  Ce  mot  opus  signifie  bien  clairement  qu'il  s'agit  dans  ce 
texte  d'une  digue  jadis  construite  à  main  d'homme. 

TOM.  IV.  lO 
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l'actloQ  des  eaux  qui,  se  ironvaul  ainsi  réunies, 
viendraient  se  {.irécipiler  en  ravins  ou  ruisseaux 
sur  le  fonds  inférieur  :  Plané  si  propter  id  opus 
sublatum  veJiementîor  aquaprofluat  velcorri- 
vetur,  aquae pluviae  arcendae  actione  agiposse 
etiam  Labeo  confite tur  (i). 

1312.  Au  reste,  quoique  le  maître  du  fonds 
supérieur  ne  puisse,  comme  on  vient  de  le  dire, 
être  forcé  de  rétablir  la  digue  qui  existait  sur  son 
hérilase ,  uéanraoins  si  cette  reconstruction  ne 
doit  lui  causer  aucun  dommage ,  l'équité  exige  qu'il 
ne  forme  point  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
inférieur  la  rétablisse  à  ses  frais  :  Quanquam  ta- 
men  deficiat  aquae  pluviae  arcendae  actio , 
attamen  opinor  utilem  actionem  vel  interdic- 
tum  mihi  competere  advershs  vicinum,  si  velim 
acraerem  r&stituere  in  agro  ejus  quijactus  mihi 
quidem  prodesse  potest ,  ipsi  verb  nihil  noci- 
îurus  est.  Haec  aequitas  suggerit,  etsi  jure 
dejiciamur  (2) . 

1313.  Lorsque  l'ouvrage  construit  sur  Tua 
des  fonds  nuit  à  l'autre,  soit  en  lui  amenant  des 
eaux  qu'il  ne  doit  pas  supporter ,  soit  en  faisant  re- 
gonfler celles  dont  l'écoulement  doit  être  laissé 
libre,  il  faut,  pour  bien  apprécier  l'action  à  laquelle 


(1)  L.  1  ,  §  22,  ff.  de  aquâ  etaquœ  plui'.  arcend. ,  lib.  39, 
tit.  3. 

(2)  L.  2,  §  5,  ff.  corfe/n.  —  (Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du 
19  mai  1813,  rapporte  en  note  sons  le  n"  1303  supra  p.ig.  133. 
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le  fait  de  construciion  donne  lien,  Tenvisager  tant 
par  rapport  à  celui  qui  se  trouve  dans  le  cas  de 
l'intenter,  que  relativement  à  la  personne  contre 
laquelle  elle  est  dirigée. 

Considérée  activement ,  elle  suit  le  fonds  en- 
domuiagé ,  parce  que  c'est  le  possesseur  de  ce  fonds 
qui  souffre  les  dommages  résultant  de  la  construc- 
tion illégale  :  Si  quis  priusquàm  aquae  pluviae 
aj'cendae  agat ,  dominium  ad  alium  transtule- 
ritfundi,  desinit  habere  aquae  pluviae  arcendae 
actionem  :  eaque  ad  eum  transibit  cujus  ager 
esse  cœpit  :  chrn  enim  damnum  futurum  canti- 
ne at  3  ad  e uni  qui  dominus  erit  incipiet  actïo 
pertinere  ;  quarnvis ,  chm  alterius  dominium 
esset  j  opus  vicino  factum  sit  (1). 

M.R\s  f  cowsxiXérée  passivement 3  elle  est  toute 
personnelle,  comme  ne  se  rattachant  qu'au  fait  de 
la  personne  qui  a  causé  le  dommage  :  Aquae 
pluviae  arcendae  actionem  sciendum  est  non 
in  rem  y  sed personalem  esse  (2)  :  d'où  il  résulte 
que,  quand  c'est  moi  qui  ai  fait  l'ouvrage  nuisible 
à  mon  voisin  ,  c'est  moi  aussi  qui  suis  obligé  de 
l'enlever  i  tandis  que  quand  c'est  un  tiers  qui  a 
agi  sans  mes  ordres,  encore  qu'il  l'ait  construit 
sur  mou  fonds,  je  ne  serai  point  obligé  de  le  dé- 
molir 5  je   serai    seulement    tenu   d'en    souffrir  la 

(1)  L.  6 ,  §  4 ,  ff.  de  aquâ  et  aquce  plue,  arcend.  ,  lib.  39, 
tît.  3. 

(2)  §  5 ,  ibidem. 
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ilestruciion,  attendu  que,  n'étant  point  l'auteur 
de  la  voie  défait  qui  porte  préjudice  à  mon  voisin, 
je  ne  saurais  en  être  responsable  envers  lui  :  Celsus 
scribît  :  Si  quid  ipsefeci  ,  qiio  tîbi  aqua  pluvia 
noceatj  meâ  impensâ  toUei^e  me  cogendum.  Si 
quid  alius  qui  ad  me  non  pertinet ^  sufficere 
ut patiar  te  tollere  (i).  Cependant ,  si  l'auteur  de 
cette  voie  de  fait  était  inconnu,  l'action  serait 
régulièrement  dirigée  contre  moi,  attendu  que, 
l'ouvrage  ayant  été  exécuté  dans  mon  intérêt,  on 
devrait,  jusqu'à  preuve  contraire,  le  présumer  fait 
par  mes  ordres,  d'après  l'adage  fecit  ille  cui 
prodest. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  l'examen  de 
diverses  questions  importantes  que,  pour  plus  de 
méthode,  nous  rangerons  sous  trois  paragraphes 
dis; mets  ayant  pour  objet  :  ' 

L'un,  la  compétence  des  autorités  et  la  nature 
des  actions  j 

Le  2^,  les  eaux  pluviales  considérées  comme  une 
charge  } 

Le  3®,  les  mêmes  eaux  envisagées  sous  le  rap- 
port des  avantages  qu'elles  procurent  {a). 


(1)  L.  6 ,  §  7,  ff.  de  aquâ  et  aquce  pluv.  arcend. ,  lib.  39, 
lit.  3. 

(a)  Cette  division  n'existait  pas  dans  la  première  édition; 
elle  entraînera  dans  la  série  des  numéros  du  chapitre  un  léger 
changement  qui  sera  indiqué  en  son  lieu. 
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§  1".  — De  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations relatives  aux  eaux  pluviales ,  et  de  la  nature  des 
actions  auxquelles  ces  eaux  peuvent  donner  heu. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Quelles  sont  les  attributions  respectives  des 
autorités  administrative  et  judiciaire  en  ce 
qui  concerne  les  eaux  pluviales  ? 

1314.  L'aulorilé  administrative  et  celle  judi- 
ciaire exercées  parles  tribunaux  ordinaires  peuvent 
être  l'une  et  l'autre  invoquées  sur  cette  matière, 
mais  à  des  fins  et  sons  des  rapports  bien  difFé- 
renls. 

De  l'autorité  administrative . 

L'administration,  exerçant  sa  police  de  pré- 
voyance ,  statue  dans  trois  bypoihèses  générales  : 

1°  Lorsqu'il  est  nécessaire  d'établir  des  digues 
pour  proléger  les  terres  contre  l'action  des  torrents 
et  ravins  provenant  des  eaux  pluviales  on  antres; 
c'est  à  l'administration  à  en  ordonner  les  travaux 
et  à  régler  la  proportion  suivant  laquelle  les  dé- 
penses en  seront  supportées  par  les  propnéies  pro- 
tégées (i). 

2.°  Il  en  est  de  même  lorsque,  pour  cause  de 
salubrité,  il  y  a  lieu  de  prescrire  des  travaux  de 
dessèchement  (2). 

(1)  Voy.  l'article  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  buU. 
t.  7,  p.  135,  4«  série. 

(2)  Voy.  les  art.  35 ,  36  et  37  de  la  même  loi. 
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3°  C'est  encore  à  radministralion  à  ordonner 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  fonds 
productifs  d'être  submergés  même  accidentelle- 
ment, et  pour  donner  aux  eaux  d'une  contrée  la 
direction  la  plus  propre  à  favoriser  la  fertilité  des 
terres  parle  moyen  de  l'irrigation  (i). 

T)e  L'autorité  judiciaire, 

1315.  C'est  exclusivement  pardevant  les  tribu- 
naux que  doivent  être  portés  tous  les  débats  indi- 
viduels qui  s'élèvent  entre  les  divers  propriétaires 
à  raison  des  -servitudes  dont  leurs  fonds  peuvent 
être  affectés,  au  sujet  des  eaux,  les  uns  envers  les 
autres,  parce  que  ce  sont  alors  des  questions  de 
propriété,  dont  la  solution  ne  doit  être  soumise 
qu'à  la  justice  ordinaire. 

Ainsi,  à  supposer  que  le  propriétaire  supérieur 
ait  pratiqué  sur  sou  fonds  quelque  ouvrage  aggra- 
vant la  servitude  de  l'écoulement  des  eaux,  c'est 
en  justice  ordinaire  que  le  maître  de  l'héritage 
inférieur  devra  porter  son  action,  pour  le  faire 
condamner  aux  dommages-intérêts  compétents, 
et  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif. 

Ainsi,  encore,  c'est  en  justice  ordinaire  que  le 
propriétaire  supérieur  devra  former  sa  plainte 
contre  celui  inférieur,  s'il  l'accuse  d'avoir  fait  re- 


(1)  Voy.  le  chap.  6  de  la  loi , en  forme  d'instruction,  du  20 
août  1790. 
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fluer  les  eaux  en  mettant  obstacle  à  leur  écoule- 
ment à  travers  son  héritage,  attendu  que  jusque  là 
ce  n'est  toujours  qu'une  question  de  propriété 
comme  la  première. 

On  voit  par  ce  rapprochement  des  attributions 
des  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires,  comment 
ils  agissent  à  des  fins  diverses  et  sous  des  rapports 
distincts  et  séparés. 

1316.  Quoiqu'en  fait,  l'autorité  administrative 
puisse  être  provoquée  à  prendre  les  mesures  dont 
on  vient  de  parler,  néanmoins  elle  n'est  censée  agir 
que  d'office,  et  de  son  propre  mouvement,  comme 
se  portant  d'elle-même  à  ordonner  ce  que  peut 
exiger  un  besoin  public  j  tandis  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire doit  toujours  être  mis  en  action  par  les 
parties  intéressées  à  recevoir  sa  décision ,  et  ce  n  est 
qu'au  moyen  de  leur  demande  qu'il  est  saisi  du 
droit  de  statuer  sur  leurs  débats. 

L'autorité  administrative  fait  abstraction  des 
individus,  pour  n'envisager  que  les  intérêts  de  la 
masse  j  tandis  que,  dans  les  débats  judiciaires, 
tout  est  individuel  et  restreint  au  droit  des  par- 
ties qui  figurent  nommément  dans  les  qualités  de 
la  cause. 

L'autorité  administrative,  statuant  sur  le  cours 
des  eaux,  ne  fuit  qu'un  règlement  matériel  de  lo- 
calités, soit  qu'il  s'agisse  d'établir,  sur  le  sol,  la 
digue  qui  doit  maîtriser  le  torrent,  soit  qu'il  y  ait 
lieu  de  tracer  et  de  creuser  le  canal  qui  devra 
servir  à  l'écoulement  des  eaux  :  dans  l'une  et  l'autre 
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de  ces  mesures,  l'adminislralion  ne  voit  que  le 
règlement  de  la  disposition  matérielle  des  lieux  : 
tel  est  le  seul  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre  ; 
en  sorte  que,  metiant  à  part  tout  intérêt  privé, 
elle  n'agit  que  pour  donner  aux  eaux  une  lueilleure 
direction  dans  l'iniérêt  général  3  l'autorité  judi- 
ciaire ne  fait,  au  contraire,  son  règlement  privé 
que  sur  les  droits  des  [)<irties  qui  sont  en  litige 
devant  elle  ;  et  elle  ne  l'établit  jamais  sur  la  dispO" 
sition  des  lieux  qu'eu  égard  aux  droits  de  servi- 
tude que  l'un  peut  avoir  acquis  sur  le  fonds  de 
l'autre. 

L'autorité  administrative  statuant  d'une  ma- 
nière réglementaire  ,  ses  actes  peuvent,  comme  les 
lois,  imposer  des  obligations  auxquelles  on  n'était 
pas  précédemment  soumis  ,  et  créer  des  droiis  qui 
n  existaient  pas  auparavant  ;  parce  que  les  intérêts 
privés  sont  subordonnés  à  la  disposition  qui  est 
jugée  la  plus  favorable  aux  intérêts  généraux  :  au 
contraire,  l'autorité  judiciaire  ne  s'applique  jamais 
qu'à  reconnaître  les  droits  préexistants,  pour  en 
ordonner  l'exécution. 

1317.  Afin  de  mieux  faire  sentir  les  consé- 
quences de  ce  parallèle  des  deux  autorités,  pre- 
nons pourexempledans  la  matière  qui  nous  occupe, 
le  cas  où  un  canal  servant  à  l'écoulement  des  eaux 
pluviales  ou  autres,  à  travers  l'héritage  inférieur, 
vient  à  s'obstruer  sans  que  la  main  de  l'homme  y 
ail  contribué,  et  occasionne  un  dommage  à  l'héri- 
tage supérieur  sur  lequel  les  eaux  refluent  ou 
restent  en  stagnation. 
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Si  dans  celle  position  ,  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage inférieur  ne  permet  pas  au  voisin  supérieur  de 
faire  les  travaux  de  curage  nécessaires,  celui-ci 
pourra  recourir  au  tribunal  de  la  situation  du  fonds 
asservi,  qui  devra  l'anioriser  à  rétablir  à  ses  frais  le 
canal  tel  qu'il  était  avantd'avoirété  obstrué,  et  même 
à  l'agrandir  si  les  circonstances  l'exigent  (a).  Telle 
est  la  marche  à  suivre  dans  l'affaire,  et  telle  est 
l'issue  qu'elle  devrait  avoir  en  justice  ordinaire. 

Le  propriétaire  supérieur  pourrait  aussi  s'adres- 
ser à  l'administration,  c'est  à-dire  an  préfet,  sauf 
recours  au  ministre j  mais  en  agissant  ainsi  il  ne 
ferait  pas  préciscfment  rendre  une  décision  sur 
l'existence  de  la  servitude  prétendue  d'une  part  et 
déniée  de  l'autre,  parce  que  le  préfet  n'aurait  au- 
cun pouvoir  judiciaire  pour  slatuer  sur  ce  point  de 
contestation  individuelle  entre  les  deux  conten- 
dants;  il  prierait  seulement  cet  administrateur 
d'établir  un  règlement  qui ,  pour  cause  de  salubrité 
ou  d'intérêt  générai  de  localité,  prescrirait  à  chaque 
propriétaire  d'enlrelenir  et  de  curer  sur  son  fonds 
le  fossé  ou  le  ruisseau  servant  à  l'écoulement  des 
eaux. 

Dans  celte  hypothèse  le  préfet  ne  serait  pas 
obligé  do 'prendre  connaissance  de  la  dénoncialion 
qu'on  lui  aurait  adressée  sous  forme  de  pétition, 
ni  de  statuer  au  fond  sur  l'objet  de  la  demande  du 
pétitionnaire,  comme  un  tribunal  serait  tenu  de  le 

(a)  Voy.  infrà,  n"  1327. 
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faire  sur  les  conclusions  de  l'assignalion  donnée 
devant  lui.  La  raison  de  la  différence  consiste  en 
ce  qu'on  ne  doit  prononcer  par  voie  réglementaire 
que  conformément  à  ce  qu'exigent  les  besoins  gé- 
néraux de  l'état  ou  d'une  localité  5  qu'il  serait  pos- 
sible que,  dans  le  cas  supposé,  le  regonflcnient 
des  eaux  ne  nuisît  absolument  qu'au  pétitionnaire, 
ou  que  le  dommage  causé  à  quelques  fonds  parti- 
culiers ne  fût  que  de  peu  d'importance  par  rap- 
port aux  intérêts  généraux  de  la  société,  et  qu'en 
conséquence  l'administration  publique  nediitpoint 
prendre  en  considération  la  plainte  portée  par- 
devant  elle. 

Mais  s'il  ne  s'agissait  pas  seulement  du  dom- 
mage souffert  par  quelques  particuliers  individuel- 
lement dans  leurs  intérêts  privés;  si,  pour  raison 
de  salubrité,  il  fallait  remédier  à  la  stagnation  des 
eaux;  si,  pour  le  bien  général  d'une  localité,  il 
convenait  de  leur  donner  un  cours  plus  utile,  ou 
une  direction  plus  favorable  au  sol ,  alors  le  préfet, 
averti  par  la  pétition  qui  lui  aurait  été  présentée  , 
ou  instruit  d'ailleurs,  peu  importe,  pourrait,  à 
vue  des  renseignements  dont  il  se  serait  entouré, 
faire  un  règlement  en  vert-u  duquel  chaque  pro- 
priétaire serait  tenu  de  creuser  et  entretenir  sur  son 
héritage  le  canal  jugé  nécessaire;  les  circonstances 
pourraient  être  telles  qu'il  fût  de  son  devoir  d'en 
agir  ainsi  pour  faire  cesser  sans  retour  la  cause 
d'une  calamité  locale  qu'on  lui  aurait  signalée  ;  et, 
comme  l'obligation  de  curage  imposée  par  son  ré- 


DU    DOMAINE   PUBLIC.  155 

glemeni  aux  divers  propriétaires  des  fonds  aurait 
l'utilité  publique  pour  cause,  elle  se  trouverait  par 
là  légitimée  ,  sans  que  nul  pût  s'y  soustraire. 

Les  choses  arrivées  à  ce  point,  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  pourrait,  en  vertu  du  règlement 
de  Tadministiation  ,  citer,  quand  besoin  serait,  en 
justice  ordinaire,  le  maître  du  fonds  inférietir  pour 
faire  condamner  celui-ci  à  cnrer  son  fossé  ;  tandis 
qu'auparavant  il  n'aurait  pu  ,  en  agissant  devant  le 
même  tribunal ,  demander  autre  chose  que  la  fa- 
culté d'entrer  dans  l'héritageinférieurpourexécu  ter 
le  curage  à  ses  propres  frais  ^  et  c'est  ainsi  que  le 
pouvoir  réglementaire  peut  donner  naissance  à  des 
droits  nouveaux  ,  tandis  que  l'autorité  judiciaire  ne 
saurait  jamais  que  reconnaître  et  constater  les  droits 
préexistants,  pour  en  assurer  l'exécution. 

DEUXIÈME     QUESTION. 

L'action  possessoire  est- elle  recevable  en 
fait  d' eaux  pluviales^ 

1318.  La  règle  générale  est  que  le  fonds  supé- 
rieur ne  doit'rien  au  fonds  inférieur  :  d'où  il  suit 
que,  sans  des  circonstances  particulières,  le  pro- 
priétaire de  ce  dernier  ne  pourrait  agir  au  posses- 
soire contre  le  maître  du  fonds  supérieur ,  pour 
obtenir  sa  maintenue  dans  l'usage  des  eaux  dont 
celui-ci  lui  aurait  intercepté  le  cours  pour  en  jouir 
lui-même  î  puisque,  comme  on  le  verra  plus  bas 
n°  i334,  cet  usage  seul,  n'étant  qu'une  chose  de 
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piire  faculté,  ne  peut  être  l'objet  de  la  prescription 
acquisilive  au  profit  du  fonds  inférieur. 

Nous  disons  sans  des  circonstances  particu- 
lières :  car,  si  les  parties  s'étaient  placées  hors  des 
règles  du  droit  commun  ,  s'il  y  avait  eu,  par  exem- 
ple, quelque  convention  entre  elles,  par  laquelle  le 
propriétaire  du  fonds  supérieur  eût  rcmoncé  à  la 
liberté  de  sou  héritage  au  profit  du  maître  de  l'hé- 
ritage inférieur  ,  en  lui  assurant  l'usage  du  cours 
d'eau  (a)f  si  encore  il  avait  été  notifié  des  actes  de 
contradiction  de  la  part  de  ce  dernier,  qui  eussent 
interverti  le  précaire  de  sa  possession,  il  y  aurait 
lieu  à  l'action  possessoire  ,  comme  dans  le  cas  de 
toute  servitude  fondée  en  litre  (/^). 

1319.  Mais  à  supposer  que  ce  fût  le  proprié- 
taire de  l'héritage  supérieur  qui  se  plaignît  du 
trouble  qui  lui  serait  causé  dans  l'exercice  de  son 
droit,  par  le  maître  du  fonds  inférieur,  ou,  si  l'on 
veut,  par  celui  qui  serait  en  possession  d'un  fonds 
de  l'autre  côté  de  la  voie  publique,  et  qui  viendrait 
lui  intercepter  et  prendre  ses  eaux,  l'action  posses- 
soire en  maintenue  serait  admissible,  parce  qu'a- 
lors il  n'y  a  rien  de  précaire  dans  la  possession 
d'une  servitude  continue  et  apparente  à  laquelle  la 
disposition  de  la  loi  sert  de  titre. 


(a)  Voy,  infrà ,  la  note  sous  le  n"  1334. 
{b)  Sur  l'effet  de  la  contradiction,  voy.  .y«/7rà,  n°663,  in  fine  y 
tom.  2,  pag.  1015  ,  et  aussi  la  note  de  cette  page. 
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§  2.  Des  eaux  plufiales  considérées  comme  constituant  une 
c BARGE,  et  des  conditions  de  la  icrvitudc  réciproque  qui  rè- 
glent leur  écoulement  entre  les  propriétaires  supérieur  et  in- 
férieur. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Lorsque,  par  la  disposition  naturelle  du  sol, 
les  eaux  sont  retenues  en  stagnation  sur  le 
Jonds  supérieur,  le  propriétaire  pourrait  il  y 
pour  l'assainir  et  dessécher  V espèce  de  ma- 
rais qui  s'y  seraitfornié ,  ouvrir,  dans  le  ter- 
rain intermédiaire  qui  lui  appartient,  une 
tranchée  pour  faire  découler  les  eaux  sur  le 
fonds  inférieur,  malgré  le  propriétaire  de  ce 
dernier  héritage  ? 

1320.  Celle  question  ,  conside'roe  sous  le  rap- 
port individuel  et  privé,  doit  recevoir  une  solution 
néj»alive,  puisqu'il  est  de  principe  (jue  le  fonds  in- 
iérieur  n'est  tenu  de  recevoir  les  eaux  dérivant  de 
la  région  supérieure,  qu'autant  qu'elles  en  décou- 
lent nalurelieuient,  et  sans  cjue  la  main  de  l'homme 
y  ait  contribue. 

Si  nous  avons  dit  plus  haut  que  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  peut,  suivant  la  loi  romaine, 
supprimer  la  digue  qui  retenaitles  cauxdansson  hé- 
litage,  c'est  qu'alors,  en  démolissant  un  ouvrage 
construit  jadis  cà  main  d'homme  ,  il  ne  fait  qne  'e- 
lablirle  sol  dans  son  état  naturel,  suivant  la  dispo- 
sition duquel  la  servitude  est  due  par  le  fonds  in- 
térieur. 

Mais  si  le  propriétaire  du  fond:»  supérieur,  sans 
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ai^ir  par  aclion  privée,  s'était  adressé  à  l'administra- 
lioii  active  pour  eu  obtenir  la  permission  de  faire 
dessécher  son  marais,  et  que  le  gouvernement, 
frappé  de  l'utilité  de  cette  opération,  soit  pour  as- 
sainir la  contrée,  soit  pour  donner  de  la  fertilité  à 
un  terrain  stérile,  eût  accordé  la  permission  de- 
mandée, alors  ce  maître  du  sol  marécageux  pourrait 
en  faire  découler  les  eaux  par  des  canaux  pratiqués 
à  travers  les  fonds  inférieurs,  même  contre  le  gré 
de  leurs  propriétaires,  sauf  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due  à  ceux-ci  îi  raison  du  préjudice  qu'ils  en 
éprouveraient  {a). 

SECONDE    QUESTION. 

Est-il  permis  aux  particuliers  de  faire  dériver 
sur  la  voie  publique  les  eaux  pluviales  qui 
découlent  de  leurs  fonds  ? 

1321  {b)  1322.  Suivant  la  loi  romaine,  il  est 
généralement  défendu  à  tous,  non-seulement  de 
construire  aucun  ouvrage  dans  un  lieu  public,  mais 
encore  d*y  envoyer  ou  faire  avancer  quelque  chose 
qui  puisse  l'endommager  :  Ne  quid  in  loco  pu- 
blico  facias y  inve  eum  locum  immittasj  quâ  ex 
re  quid  illi  damnum  detur.  Mais  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  eaux  dont  la  dérivation  serait  opérée  à 

(a)  Voy.  la  loi  du  16  septembre  1807,  particulièrement  les 
six  premiers  titres. 

{b)  La  question  traitée  sous  le  n"  1321  de  la  première  édition 
a  été  reportée  au  §  3  ,  ci-après  ,  sous  le  n°  1329  his. 
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main  d'homme  sur  la  voie  publique ,  elle  faii  une 
clislinction  entre  la  voie  urbaine  et  le  chemin  rus- 
tique ou  rural. 

Quant  à  la  voie  urbaine,  l'interdit  du  préteur  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit  contre  celui  qui  fait  dériver 
ses  eaux  dans  la  rue,  attendu,  dit  le  jurisconsulte, 
qu'il  faut  suivre  eu  cela  les  règlements  de  police 
établis  par  les  magistrats  locaux  :  Hoc  interdic- 
tum  tantîim  ad  vias  rusticas  perùnet,  ad  urbU 
cas  vero  non  :  harum  enim  cura  pertinet  ad 
magîstratus  (i).  Mais  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins ruraux,  l'aciiou  publique  résultant  de  l'inter- 
dit du  préleur  doit  avoir  lieu  contre  quiconque 
aurait  fait  déverser  les  eaux  sur  leur  sol  par  un  ou- 
vrage à  mam  d'homme.  Proindè  et  sifossam  quis 
in  jundo  suo  fecerit ,  ut  ibi  aqua  collecta  in 
viam  decurrat  j  hoc  interdicto  tenebitur  :  im- 
missum  enim  habere  etiam  hune  videri  (2).  Cette 
distinction  fondée  sur  la  différence  des  localités 
doit  être  encore  admise  dans  notre  jurisprudence, 
et  nous  la  retrouvons  consacrée  soit  par  le  Code, 
soit  par  nos  usages. 

Et  d'abord  en  ce  qui  a  trait  à  la  voie  urbaine 
prise  dans  le  sens  le  plus  large,  pour  toute  rue  ou 
chemin  existant  dans  une  ville  ou  dans  un  bourg 
ou  un  village,  l'article  681  déclare  généralement  et 
sans  distinction  que  «  lout  propriétaire  doit  établir 


? —— 

(1)  L.  1  ,  §  24,  fiF.  ne  quid  in  loco  publico  ,  lib.  43,  lit.  8. 

(2)  L.  1  ,  §  27  ,  codem  titulo.      ' 


100 


lUAllE 


jî  SCS  toils  tle  manière  que  les  eaux  pluviales  s'é- 
»  couicnt  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique;  « 
el  il  esl  généralement  admis  clans  nos  usages,  que 
quiconque  construit  au  bord  de  son  terrain  un  édi- 
fice dans  une  ville  ou  dans  une  campagne,  peut 
déverser  les  eaux  de  ses  toils  sur  la  voie  publique  (<2), 
sauf"  l'observation  des  règlements  locaux  qui  peu- 
vent im})oscr  aux  propriétaires  de  maisons  d'établir 
des  chaîneaux  et  corps  de  descente  pour  éviter  de 
nuire  aux  passants  dans  la  rue  (6). 

1323.  Si  de  là  nous  passons  aux  eaux  pluviales 
qui  peuvent  dans  la  camj>agne  dériver  des  fonds 
voisins  sur  un  cliemin  rural,  nous  nous  retrouvons 
sous  le  principe  du  droit  commun,  qui,  d'une  part, 
n'assujellii ,  aiix  termes  de  l'article  640  du  Code, 
le  fonds  inférieur  à  recevoir  les  eaux  provenant  de 
ceux  qui  sont  plus  élevés  que  quand  elles  y  affluent 
nalurellemenl,  sans  que  la  main  de  l'iiomme  y  ait 
eonlribné,  et  d'un  autre  côlé,  défend  à  tout  indi- 

(a)  M.  Daviel ,  Trailé  de  la  pratique  des  cours  d'eau ,  n"  763, 
(lit  même  que  «  dans  les  villes  où  les  rues  sont  pavées,  les  pro- 
•»  priétaires  riverains  sont  dans  l'usage  incontesté  de  conduire 
»  sur  la  voie  publique  toutes  les  eaux  pluviales ,  par  des  ou- 
>•  vrages  faits  de  main  d'homme  ,  même  lorsque  la  pente  natu- 
•>  relie  du  terrain  ne  les  y  porterait  pas.  »  Nous  pensons  que 
cet  usage  ne  doit  être  maintenu  que  lorsqu'il  n'en  résulte  aucun 
inconvénient,  mais  que,  dans  le  cas  conlraix-e ,  l'autorité  mu- 
nicipale serait  bien  fondée  à  le  faire  cesser,  si,  par  exemple  ,  il 
rendait  les  rues  impraticables  en  temps  de  pluie ,  et  s'il  occa  - 
sionnait  des  inondations. 

[b)  Voy.  sitprà ,  la  dernière  note  du  n"  V^OÇt .,  pag.  138. 
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vidu  de  rien  faire  sur  son  fonds  qui  porte  préjudice 
à  aulrni.  Or  il  est  certain  que  les  eaux  qui  coulent 
sur  les  chemins  contribuent  très-activement  à  les 
dégrader  :  donc  le  droit  de  les  y  faire  dériver  ne 
peut  appartenir  à  aucun  particulier;  donc  les  maires 
des  communes  doivent  s'élever  contre  les  abus  de 
cette  nature  commis  au  préjudice  des  habitants 
chargés  de  l'entretien  des  chemins  ruraux  par  voie 
de  prestation  en  nature  ou  en  argent  (<2). 

A  plus  forte  raison  encore  le  maire  aurait- il  une 
action  en  répression  à  exercer  contre  tout  proprié- 
taire de  fonds  adjacents  à  la  voie  publique,  qui  y 
aurait  pratiqué  quelque  conduit  d'eaux  malpropres, 
telles  que  eaux  ménagères  ou  provenant  de  manu- 


(a)  Cet  abus  et  les  dégradations  qui  en  résultent  constituent 
une  contravention  prévue  par  l'art.  479 ,  §  11  du  Code  pénal , 
ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  cassation  du  3  octobre  1835,  Sirey, 
36-1-213,  qui  décide  que  l'usage  même  immémorial  où  l'on 
serait  de  faire  déverser  ainsi  les  eaxix  sur  la  voie  publique  ne 
constitue  pas  de  droit ,  et  n'empêche  pas  l'applicatiou  de  la 
peine.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Daviel ,  Tr.  de  la  pratiq. 
des  cours  d'eau,  \\°  799.  —  Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  ici 
d'eaux  dirigées  par  des  travaux  à  main  d'homme ,  sans  lesquels 
elles  ne  seraient  point  venues  sur  le  chemin;  car  si  par  la  dispo- 
sition des  lieux  elles  devaient  s'j  écouler  naturellement ,  la 
commune  ne  pourrait  se  refuser  à  les  recevoir,  quelques  dégrada- 
tions qu'elles  y  causent ,  sauf  à  établir  à  ses  frais  des  fossés  et 
des  aqueducs  ,  et  à  empêcher  le  voisin  d'aggraver  la  servitude 
par  la  manière  dont  il  disposerait  ses  rigoles  (  M.  Daviel , 
n°763). 

TOM.    IV.  H 
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factures  (a)  :  Si  cuis  cloacam  in  viam  publicam 
immitteret,  exque  eâ  re  minus  habiLis  via  per 
cLoacamJiaty  teneri  eum  Labeo  scrîbit  :  immi- 
sisse  enim  eum  videri  (i). 

TROISIÈME   QUESTION. 

L'autorité  municipale  a-t-elLe  aussi  une  action 
en  répression  contre  le  propriétaire  qui,  pos- 
sédant un  fonds  plus  bas  que  le  chemin  ,  y 
aurait  construit  un  mur  ou  une  digue  pour 
empêcher  l'écoulement  des  eaux  dérivant 
naturellement  de  la  voie  publique^ 

1324.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  la 
soluiion  affirmative  de  cette  question,  puisque  l'ar- 
ticle 640  du  Code,  en  imposant  au  propriétaire  in- 
férieur l'obligation  de  supporter  l'écoulement  de 
ton  les  les  eaux  qui  dérivent  naturellement  de  la  ré- 
gion supérieure,  lui  défend  positivement  d^ élever 
aucune  digue  qui  empêche  cet  écoulement  {f)). 

Certes  un  chemin  public  n'est  pas  moins  précieux 


(a)  Voy.  supra ,  n°  365  ,  tom.  1 ,  pag.  505,  et  surtout  toin.  2, 
pag.  441  et  suiv.  Il  n'existe  pas  de  servitude  naturelle  du  fonds 
supérieur  sur  le  fonds  inférieur  pour  les  eaux  ménagères  (arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars  1830,  Sirey,  30-1-271  ). 

(1)  L.  1  ,  §  26,  ff.  ne  quid  in  îoco publico ,  lib.  43,  tit.  8. 

ib)  Voy,  par  rapport  au  cas  où  les  eaux  que  Ton  voudrait 
faire  écouler  sur  les  fonds  riverains  du  chemin,  ne  seraient  pas 
seulement  celles  qui  y  dériveraient  naturellement,  siiprà ,  tom.  2, 
page  446  ,  et  n°  1037  ,  à  la  note,  présent  tome,  pag.  140. 
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que  le  fonds  d'un  simple  particulier;  il  faut  donc 
que  la  justice  lui  accorde  au  moins  la  même  protec- 
tion. Non-seulement  le  regonflement  des  eaux  sur 
son  sol  nuit  à  sa  viabilité  totale  ou  partielle,  mais 
il  le  détériore  nécessairement  en  l'imprégnant  pro- 
fondément d'humidilé,  ce  qui  l'expose  davantage 
à  être  entamé  par  les  roues  des  voitures  :  en  sorte 
qu'une  pareille  entreprise  lèse  essentiellement  les 
intérêts  des  habitants  chargés  de  l'entretien  des 
voies  de  communication  traversant  leur  territoire. 

QUATRIÈME     QUESTION. 

Si  celui  qui  est  assigné  comme  propriétaire  du 
fonds  touchant  au  chemin  allègue  pour  dé- 
fense que  les  eaux  versées  sur  la  voie  publi- 
que proviennent  d'un  héritage  situé  au-delà 
du  sien,  comment  doit-il  être  statué  sur  l' ac- 
tion en  répression  ? 

1325.  Il  faut  faire  une  distinction  :  ou  le  pro- 
priétaire du  fonds  riverain  de  la  roule  ,  et  sur  le- 
quel affluent  les  eaux  provenant  d'un  héritage  plus 
éloigné,  est  obligé  de  le  souffrir  ainsi ,  par  l'effet 
d'une  servitude  imposée  sur  son  fonds,  contre 
l'exercice  de  laquelle  il  ne  pourrait  se  défendre  en 
son  propre  et  privé  nom;  ou  il  serait,  au  contraire, 
en  son  pouvoir  de  forcer  son  voisin  à  retenir  ses 
eaux  sans  les  laisser  ou  les  faire  dériver  sur  l'héri- 
tage par  lequel  elles  viennent  se  répandre  sur  le 
chemin. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  contre  le  propriétaire 
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du  fonds  pins  éloigné  que  raclioii  doil  élre  dirigée, 
et  c'est  sur  lui  qu'elle  doit  peser,  parce  que  c'est  là 
que  se  trouve  le  point  générateur  du  dommage  au- 
quel le  propriélairc  voisin  de  la  route  ne  pourrait 
parerlui-mêrae  :  VLanèsifundusviampubLïcam 
contingat ,  et  ex  eo  aqua  derivata  deteriorem 
viamfaciaty  quae  tamen  aqua  ex  vicinifundo 
in  tuum  venîat,  si  quidem  necesse  habeas  eam 
aquam  recipere^  interdictum  locum  habebitad- 
vershs  vicinum  tuuni  (i). 

Mais  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le 
propriétaire  du  fonds  adjacent  à  la  route  n'est  pas 
obligé  de  recevoir  les  eaux  provenant  du  fonds  plus 
éloigné,  et  d'en  souffrir  le  trajet  sur  son  héritage, 
c'est  contre  lui  que  l'action  doit  élre  dirigée,  parce 
qu'il  a  le  moyen  d*empèclier  le  dommage  causé  à 
la  route,  et  qu'en  souffrant  volontairement  qu'il  se 
perpétue,  il  en  devient  au  moins  le  complice  :  Si 
autem  necesse  non  sit ,  non  teneri  vicinum 
tuum,  te  tamen  teneri  (2). 

1U26.  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  grandes  roules, 
l'action  publique  à  intenter  contre  celui  qui  y  fait 
dériver  les  eaux  de  son  héritage  doit  être  portée  au 
conseil  de  piéfeclure,  suivant  les  règles  de  compé- 
tence expliquées  dans  la  section  3  du  chapitre  21; 


(1)  L.  1  ,  §  "28 ,  ff.  ne  qidd  in  loco  puhlico ,  lib.  43 ,  tit.  8. 

(2)  Ibidem. 
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mais  qu'à  l'égard  de  lous  autres  chemins,  même  des 
chemins  vicinaux  ,  c'est  en  jnslicc  ordinaire  (in'on 
doit  agir. 

CINQUI3ÈME    QUESTION. 

I.je  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut, 
aux  termes  de  l'article  640  du  Code , y  élever 
aucune  digue  qui  fasse  refluer  les  eaux  vers 
l'héritage  supérieur;  mais  que  doit-on  déci- 
der dans  le  cas  oïl  l^ écoulement  ne  serait 
arrêté  que  par  le  défaut  de  curage  de  la  ri- 
gole ,  engorgée  par  les  vases  qui  s'y  sont 
accumulées  Jauie  de  pente  suffsan^ ,  et 
sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué  ? 

1327.  Celle  question  peut  se  préseuter  égale- 
ment, qu'il  s'agisse  soit  d'un  simple  écoulement 
d'eaux  pluviales,  soit  d'un  ruisseau  dont  le  cours 
est  continu  et  sans  intermittence.  La  solution  de 
l'une  et  de  l'autre  hypothèses  dérivant  des  mêmes 
principes,  doit  être  identique. 

Dans  ces  cas,  dit  Merlin  («)  j  d'après  le  texte 
du  droit  romain  ,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
peut  contraindre  celui  du  fonds  inférieur,  sinon  à 
curer  le  fossé,  du  moins  à  le  lui  laisser  curer  à  ses 
frais  :  Apud  Labeonem  proponitur fossa  vêtus 
esse  agrorum  siccandorum  causa ,  nec  memO' 
riam  extare  quandb  facta  est;  hanc  inferior 
vïcinus  non  purgabat,  sic  fiebat  ut  ex  restagna- 

(o)  Répertoire  ,  v°  eaux  pluviales  ,  n"  3. 
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tione  ejus  aqua  Jundo  nostro  noceret.  Dicit 
igitur  Labeo  aquae  pluvîae  arcendae  cum  infe' 
riore  agiposse,  ut  aut  îpse purgaret,  aut  te  pa- 
teretur  in  pristinum  statum  eam  re digère  (i). 
Lors  même  que  ce  lexie  serait  moins  posilif,  le  seul 
rapprochement  des  principes  en  fait  de  servitudes 
nous  conduirait  encore  à  la  même  solution. 

D'une  part,  en  effet,  c'est  une  véritë  élémen- 
taire que  les  servitudes  ne  sont  imposées  que  sur 
les  fonds,  et  non  sur  les  personnes  (art.  686  C.  c), 
et  que  le  propriétaire  de  l'héritage  soumis  à  la  ser- 
vitude n'est  lui-même  assujetti  qu'à  l'obligation 
négative  d'en  souffrir  l'exercice  sans  rien  faire  pour 
y  mettre  obstacle  :  Servitutum  non  ea  natura  est 
ut  aliquidfaciat  quis.  „  .  .^  sed ut aliquid pa- 
tiatur  aut  nonjaciat  (2).  D'où  il  résulte  que  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  pourrait  être 
précisément  contraint  à  curer  le  fossé  ou  la  rigole 
qui  sert  de  moyen  d'exercice  à  la  servitude  dont 
son  héritage  est  grevé. 

1328.  Mais,  d'autre  part,  celui  auquel  une  ser- 
vitude est  due  a  le  droit  de  faire  tous  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver  (ar- 
ticle 697  C.  c.)  :  il  faut  donc  qu'en  cas  de  refus  du 
propriétaire  inférieur  de  curer  le  fossé,  le  proprié- 
taire du  fonds  supérieur  puisse  le  faire  repurger 
lui-même  à  ses  frais,  pour  se  maintenir  en  jouis- 

(1)  L.  2  ,  §  1 ,  ff.  de  aquâ  et  aquœ ,  lib.  39  ,  tit.  3. 

(2)  L.  15  ,  §  1  ,  fiF.  de  sen-ii. ,  lib.  8  ,  tit.  1. 
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sance  de  la  servitude  qui  lui  est  due  {a)j  et  alors  il 
a,  par  voie  de  conséquence,  le  droit  de  pénétrer 
avec  ses  ouvriers  dans  l'hérilagc  inférieur,  d'y  faire 
à  droite  et  à  gauche  du  ruisseau  l'entrepôt  momen- 
tané des  pierres  et  autres  matériaux  qu'il  peut  avoir 
besoin  d'employer  dans  ses  travaux, et  d'y  laisserin- 
définiment  sur  les  mêmes  bords  le  dépôt  des  vases 
et  déblais  provenant  du  curage  :  Si  prope  tuum 
funduTTL  est  mihi  jus  aquam  rivo  ducerej  tacita 
haec  jura  sequuntur ,  ut  reficere  mihi  rivum  li- 
ceat-f  ut  adiré  quà proximè possini  ad î'eficien- 
dum  eum,  ego ,  fabrique  Tnei;  item  ut  spatium 
relinquat  mihi  dominus  fundi  y  quo  dextrâ  et 
sinistré  ad  rivum  adeam,  et  quo  terram,  limum, 
lapidem,,  arenam,  calcem,jacere  possim  (  i  ) .  Ces 
embarras  peuvent  être  plus  ou  moins  onéreux  pour 
le  fonds  inférieur,  mais  le  propriétaire  est  obligé 
de  les  souffrir  sans  se  plaindre,  parce  que  c'est  là 
une  charge  accessoire  qui  fait  partie  de  la  servitude 
dont  son  héritage  est  affecté. 

1329.  Il  y  a  des  auteurs  qui  sont  allés  plus 
loin,  et  qui  ont  prétendu  que,  par  suite  de  la  loi 
du  i4  floréal  an  1 1  ,  les  frais  de  curage  du  ruisseau 
doivent  être  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires 
des  fonds  qui  en  sont  traversés,  et  par  conséquent 
du   propriétaire   inférieur,  comme  du    maître  du 


(a)  L.  2,  §  1  et  6,  fiF.  de  aquâ  et  aq.  plw.  arcend.,  lib.  39, 
tit.  3  ;  Doraat ,  liv.  2 ,  tit  9 ,  sect.  2 ,  n«  5;  Merlin ,  Réperioire  , 
v°  eaux  pliwiales ,  n''  3  ;  Toiillier,  tom.  11 ,  n*  327. 

(1)  L.  11  ,  §  1  ,  ff.  communia  pmdwrum  jlih.  8,  tit.  4. 
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fonds  supérieur  (/z)  ;  mais  c'est  là  une  erreur, 
parce  que  celte  loi  spe'clalc  ne  statue  que  sur 
les   frais  tle  curages  ordonnés   par  le   gouverne- 


(a)  Les  auteurs  dont  parle  ici  M.  Proudhon  sont  MM.  Par- 
dessus {Traité  des  Sériait. ,  4®  édit. ,  n»  92,  pag.  147)  et  Gar- 
nier  (Régime  des  eaux,  n°  1 13  ,  pag.  91),  qui  prétendent 
que,  d'après  les  principes  nouveaux  établis  par  la  loi  du  14 
floréal  an  xi ,  les  riverains  sont  tenus  au  curage  chacun  dans 
l'étendue  de  son  domaine  ;  Toullier  réfute  longuement  leur 
opinion  au  n°  327  de  son  toni.  11  ,  et  soutient  que  la  loi  qu'ils 
invoquent  leur  est  plus  contraire  que  favorable ,  en  ce  qu'elle 
établit  la  répartition  des  frais  de  curage  proportionnellement 
aux  avantages  que  chacun  en  retire  ,  et  non  à  l'étendue  du  fonds 
traversé  par  le  cours  d'eau  ,  comme  le  voulait  l'art.  26  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  cours  d'eau ,  présenté  en  1835  à  la  Chambre 
des  députés. 

M.  Daviel  (  TV.  de  la  praliq.  des  cours  d'eau  ,  n°  728) ,  en 
admettant  le  principe  de  la  loi  de  l'an  xi,  qui,  selon  lui,  a 
cLangé  celui  de  la  loi  2 ,  fF.  de  aq.  et  aq.  pluf.  arc.  :  aut  ipse 
purgaret ,  aut  pateretur ,  y  apporte  deux  exceptions  :  la  pre- 
mière, lorsque  l'encombrement  delà  rivière  est  la  suite  ou  d'un 
fait  immédiat  du  riverain,  comme  s'il  avait  jeté  dans  le  lit  des 
déblais  ,  ou  même  d'un  fait  médiat ,  comme  si  une  crue  extraor- 
dinaire, en  détruisant  une  digue  lui  appartenant,  avait  causé 
l'obstacle.  Dans  ces  cas  l'affaire  serait  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire,  et  l'auteur  du  dommage  serait  seul  tenu  de  le  répa- 
rer ,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  29 
novembre  1827  {Sircy,  28-1-379);  et  la  deuxième,  lorsqu'il 
s'agit  de  fossés  particuliers  d'Irrigation  ou  de  canaux  dépendants 
d'usines  et  traversant  à  titre  de  servitude  le  fonds  d'autruî,  parce 
que  les  riverains  n'en  tirant  aucun  profit ,  ne  devraient  pas  en 
supporter  la  dépense  d'entretien.  Il  pense  que  hors  ces  deux  cas 
l'opération  est  du  ressort  de  l'administration,  en  vertu  de  la  loi 
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menl  ei  cxccvués  dans  les  petites  rivières  pour  des 
causes  d'utilité  collective  des  contrées  qu'elles 
traversent.  Si  l'on  devait  en  étendre  les  disposi- 
tions au  cas  d'intérêts  individuels  et  de  droit  privé 
dont  il  s*a<^it  ici,  il  faudrait  aller  jusqu'à  sou- 
tenir que  ce  serait  au  préfet  à  régler  la  répartiùon 
des  frais  de  curage  du  plus  petit  ruisseau  ,  et  au 
conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  les  réclamaiions 
que  les  parties  intéressées  pourraient  élever  au 
sujet  du  rôle  de  cette  répartition,  cequi  esl  impra- 
ticable et  inadmissible. 

Mais ,  disent  les  écrivains  que  nous  combattons, 
il  ne  faut  pas  confondre  les  règles  relatives  à  la 
servitude  conventionnelle  avec  celles  qui  régissent 
les  servitudes  dérivant  du  cours  des  eaux.  Eu  fait 
de  servitudes  conventionnelles,  il  n'existe  aucun 
principe  d'association  entre  le  propriétaire  du  fonds 


de  l'an  xi  ci-dessus  citée ,  et  ne  rentre  nullement  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  judiciaire. 

Nous  n'adoptons  cette  dernière  opinion  que  lorsque  le  curage 
présentera  une  utilité  générale  et ,  à  ce  titre ,  sera  ordonne 
par  l'administration  ,  soit  de  son  propre  mouvement ,  soit  sur  la 
demande  des  riverains;  mais  lorsqu'il  n'intéressera  que  quel- 
ques particuliers ,  comme  si  le  cours  d'eau  a  peu  d'étendue ,  ou 
s'il  ne  s'agit  que  de  l'écoulement  des  eaux  pluviales  ,  alors  l'au- 
torité administrative  ne  s'en  occupant  pas  ,  il  faudra  bien  por- 
ter l'affaire  devant  les  tribunaux  qui ,  nous  le  pensons ,  ne 
pourront  qu'appliquer  les  principes  posés  ci-dessus  par  M.  Prou- 
dbon  ,  et  également  enseignés  par  M.  Dinanton,tom.  5,  n"  161, 
en  note. 
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clomiuanl  cl  celui  de  l'héritage  asservi,  en  sorte  que 
ce  dernier  ue  peut  être  obligé  à  autre  chose  qu'à 
souffrir  l'usage  de  la  servitude  exercée  par  l'autre; 
au  contraire,  dans  la  servitude  du  cours  d'eau,  il 
y  a  un  intérêt  commun,  et  par  conséquent  un 
principe  d'association  entre  tous  les  propriétaires 
des  fonds  qui  sont  traversés  par  le  ruisseau,  puis- 
que les  eaux  qui  s'y  écoulent  sont  successivement 
à  la  disposition  de  tous,  et  que  tous  s'en  servent 
ou  peuvent  s'en  servir  pour  l'irrigation  de  leurs 
héritages  :  d'où  résulte  la  conséquence  que  tous 
aussi  doivent  concourir  aux  frais  de  cura«e  du 
ruisseau  ,  ou  l'exécuter  chacun  dans  le  trajet  qu'il 
fait  sur  son  fonds. 

Ce  raisonnement  est  loin  d'être  victorieux  :  car 
il  n'est  autre  chose  qu'un  déplacement  de  la  ques- 
tion. 

Sans  doute  quand  il  s'agit  d'un  canal  artificiel 
d'irrigation  ,  tous  les  propriétaires  qui  se  sont  asso- 
ciés pour  l'établir  dans  leur  Intérêt  commun  sont 
obligés  de  concourir,  chacun  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  en  profite,  à  son  curage  et  à  son  en- 
tretien ,  puisqu'il  s'agit  alors  de  l'exécution  d'un 
contrat  positif  d'association,  arrêté  pour  l'avantage 
tie  toutes  les  parties. 

Mais  nous  sommes  ici  dans  une  hypothèse  toute 
différente,  puisque  la  décision  que  nous  avons 
portée  n'est  relative  qu'à  un  cours  d'eau  naturel , 
et  que  l'encombrement  qui  y  est  survenu  n'est  en- 
core  que   l'œuvre    de  la  nature,   sans   qu'il    soit 
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jamais  intervenu  de  conlral  d'association  entre  les 
proprie'taires  des  fonds  traversés  par  le  ruisseau. 

La  communion ,  comme  la  collision  d'intérêts 
des  propriétaires  riverains  du  ruisseau  ,  ne  sont 
que  dans  le  fait,  tandis  que  la  société  est  toute 
dans  le  droit.  La  nature  n'établit  point  de  société 
entre  les  individus  qui  s'emparent  de  ce  qu'elle 
offre  à  tous,  et  il  n'appartient  qu'à  ceux-ci  de  for- 
mer un  contrat  qu'elle  ne  leur  impose  pas. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'il  existe  naturellement 
une  association  entre  les  propriétaires  riverains  du 
ruisseau  pour  en  procurer  le  curage  à  frais  com- 
muns. 

Ce  système  d'association  conduirait  d'ailleurs 
immédiatement  à  d'étranges  conséquences. 

Si  5  eu  effet,  le  propriétaire  inférieur  était  obligé 
à  autre  chose  qu'à  laisser  passer  et  à  laisser  curer  le 
ruisseau  à  travers  son  fonds  5  si  l'on  pouvait  en 
outre  le  forcera  en  faire  le  curage  ou  à  y  coopérer, 
il  serait  par  là  tenu  de  se  causer  à  lui-même  du 
préjudice  ,  en  procurant  l'écoulement  des  eaux  qui 
autrement  auraient  pu  servir  à  l'irrigation  de  son 
héritage  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier ,  c'est  qu'il 
serait  forcé  à  se  nuire,  par  suite  d'une  association 
qu'on  suppose  formée  dans  un  but  tout  contraire, 
puisque  c'est  uniquement  pour  satisfaire  à  l'irriga- 
tion de  toutes  les  propriétés  adjacentes  que  l'on 
veut  supposer  entre  tous  les  propriétaires  une  asso- 
ciation pour  pourvoir,  à  frais  communs,  au  cur;.ge 
du  ruisseau. 
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§.   3.  —  Des  eaux  pluuiales  considérées  comme  procurant  une 

UTILITÉ  ,  et  des  conditions  de  la  participation  aux  aifan- 
tages  quelles  produisent  {a). 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Jje  propriétaire  d'un  teirain  inférieur  à  un 
fonds  dans  lequel   il  existerait    un    amas 


(a)  Lorsque  les  eaux  pluviales  sont  considérées  sous  le  rap- 
port des  avantages  qu'elles  procurent ,  bien  qu'elles  aient  par 
leurs  efiPets  une  assez  grande  analogie  avec  les  eaux  courantes 
ou  de  source  dont  parlent  les  articles  644  et  645  du  Code 
civil ,  il  faut  bien  se  garder  de  leur  appliquer  les  principes  con- 
sacrés par  ces  dispositions.  C'est  ce  qu'ont  décidé  d'une  manière 
formelle  la  Cour  d'Aix,  par  arrêts  des  5  mai  et  13  août  1820 , 
t't  la  Cour  de  cassation  par  autre  arrêt  du  14  janvier  1823  ,  ainsi 
conçu  :  Il  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause,  non  pas  d'une  eau 
»  courante  qui  traverse  ou  qui  borde  des  héritages,  mais  bien 
»  d'un  égout  qui  reçoit  les  eaux  pluviales  qui  découlent  sur  la 
»  A  oie  publique  ;  qu'ainsi  l'art.  644  du  Code  civil  n'est  pas 
»  applicable  à  l'espèce.    »  (^«Ve/;,  31-1-173.  ) 

De  cette  vérité ,  fondée  sur  ce  que  la  qualification  d'eau  cou- 
rante ,  employée  par  le  Code  ,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  eaux 
de  source  et  non  aux  eaux  pluviales  qui  n'ont  qu'une  existence 
et  un  cours  accidentels  ,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pos- 
session permanente  et  régulière ,  et  qui  appartiennent  entière- 
ment et  toujours  au  premier  occupant ,  il  résulte  plu.sîeurs 
conséquences  remarquables  : 

La  première ,  que  celui  qui  recueille  les  eaux  ,  soit  qu'elles 
découlent  des  héritages  supérieurs,  soit  qu'elles  suivent  un 
chemin  public ,  peut  les  absorber  entièrement  sans  être  tenu  de 
lesrtndre  à  la  sortie  de  son  fonds  aux  propriétaires  inférieurs. 

La  .seconde,  que  le  riverain  d'un  chemin  public  peut  trans- 
mettre les  eaux  en  provenant    à    un  voisin  dont  le  fonds  ne 
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d* eaux  pluviales  sans  issue ,  pourrait-il  pra- 
tiquer un,  canal  ou  une  rigole  pour  amener 
ces  eaux  sur  son  héritage  malgré  le  proprié- 
taire du  marais  ou  de  l'étang  ? 

1329  bis.  (a)  Sans  doule  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  pourrait  pratiquer  une  tranchée  ou 
un  canal  quelconque  à  travers  son  héritage  et  jus- 
qu'à sa  limite  supérieure,  parce  qu'en  cela  il  ne 
ferait  de  disposition  que  sur  sa  propriété  j  mais,  de 
son  côté,  le  propriétaire  de  l'étang  ou  du  marais 
supérieur  pourrait  aussi  éiabUr  sur  le  coufin  de 
son  terrain  une  digue  ou  chaussée  pour  retenir  ses 
eaux  s'il  y  avait  intérêt,  et  ce  par  le  double  motif 
d'une  part  qu'il  ne  ferait  que  disposer  de  sa  chose, 
et  d'autre   part  que  son   héritage,  étant  le  fonds 

joint  pas  ce  chemin,  même  au  préjudice  d'un  riverain  infé- 
rieur. 

La  troisième  enfin ,  que  pour  le  règlement  de  l'usage  des  eaux 
pluviales  entre  les  propriétaires  riverains  d'un  chemin,  lors 
même  que  dans  certaines  saisons  de  l'année  elles  présenteraient 
un  cours  continu  ,  les  tribunaux  n'ont  point ,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau ,  un  pouvoir  discrétion- 
naire ;  le  droit  du  propriétaire  du  tonds  sur  lequel  tombent  di- 
rectement les  eaux  pluviales  ,  ou  dans  lequel  elles  viennent  se 
réunir,  étant  un  droit  absolu  de  propriété  que  les  juges  ne 
peuvent  restreindre,  ni  modifier.  (Favard,  Rép.  dejitnsprud., 
\°  justices  de  paix  ;  Carré ,  justices  de  paix  ,  n°  1459  ;  M.  Da- 
vîel,  Tr.  de  la  pratiq.  des  cours  d'eau,  n"  804.  — Arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar ,  du  29  mai  1829  ,  Sirey  ,  29-2-352.  ) 

(a)  Ce  numéro  formait  le  1321®  de  la  première  édition. 
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dominant,  n'est  assujetti  à  rien  envers  les  fonds 
inférieurs. 

SECONDE    QUESTION. 

I^orsque  les    eaux  pluviales  sont    utiles  au 

fonds  inférieur ,  et  que  le  propriétaire  de  ce 

fonds  en  a  joui  précédemment , peut-il  forcer 

le  propriétaire  supérieur  à  lui  en  continuer 

la  transmission  "ï 

1330.  Les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  un 
fonds  sont  comme  celles  jaillissant  d'une  source 
qui  y  existerait  j  c'esl-à-dire  que,  tant  que  le  pro- 
prie'taire  du  soi  les  retient,  il  peut  en  user  à  vo- 
lonté et  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Fars  enim 

fundi  videntur. 

Il  est  donc  le  maître  de  les  retenir  pour  en  for- 
mer des  étangs  ,  ou  de  les  faire  circuler  pour  les 
absorber  sur  son  héritage,  et  il  peut  leur  donner 
dans  tous  les  sens  la  direction  la  plus  utile  à  son 
service. 

L'héritage  inférieur,  qui  est  ici  le  fonds  assujetti, 
doit  sans  doute  les  recevoir  lorsqu'elles  lui  sont 
transmises  ;  mais  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne 
peut  en  exiger  la  transmission,  parce  que  le  fonds 
dominant  ne  doit  rien  à  celui  qui  supporte  la 
servitude.  Telles  sont  les  règles  du  droit  com- 
mun. 

1331.  Cependant,  comme  il  ne  s'agit  ici  que  du 
droit  [)rivé,  il  est  permis  d'y  déroger  en  établissant 
une  servitude  par  suite  de  laquelle  les  eaux  plu- 
viales du  fonds  supérieur  devraient  èire  transmises 
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à  rhérilage  inférieur  pour  èirc  employées  à  l'u- 
lilité  tle  cet  héritage  :  or  on  ne  doit  admettre 
Texistence  de  cette  servitude  que  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

i"  S'il  y  a  eu  à  ce  sujet  une  convention  valable- 
ment consentie  entre  les  propriétaires  des  deux 
héritages  j 

2°  Si  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait 
dans  l'héritage  supérieur  des  ouvrages  apparents 
destinés  à  lui  en  amener  les  eaux  ,  et  qu'il  ait  joui 
depuis  trente  ans  du  résultat  de  ces  travaux  {a). 

5**  S'il  y  a  eu  acte  de  contradiction  fait  par  le 
propriétaire  inférieur  pour  empêcher  celui  du 
fonds  supérieur  d'en  détourner  les  leaux,  et  qu'il 
se  soit  écoulé  trente  années  de  possession  paisible 
depuis  la  notification  de  cet  acte  (/S), 

Dans  ces  deux  derniers  cas  la  servitude  sera  ac- 
quise par  la  prescription,  au  profit  du  fonds  infé- 
rieur, parce  qu'il  y  aura  eu  possession  civile  exer- 
cée à  titre  de  maître  durant  le  temps  exigé  par  la 
loi  :  c'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  avec 
plus  de  développements  dans  le  chapitre  suivant, 
en  traitant  des  droits  des  propriétaires  de  sources. 

1332.  Hors  de  ces  trois  hypothèses,  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  ne  peut  exiger  la  transmis- 

(a)  Voy.  suprà,n°  1318  et  infrà ,  n°  1334. — Voyez  aussi 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juin  1810  —  Sirey , 
tom.  11 ,  1"  part,  pag.  164. 

(b)  Yoy.  suprà,  n"  663,  in  fuie ,  tom.  2,  pag.  1015,  et 
la  note. 


178 


IRAITE 


sion  des  eaux  pluviales  dérivant  du  fonds  situé  au^ 
desaiisj  et,  quel  que  soit  le  temps  durant  lequel 
l'usage  lui  en  ait  été  laissé,  il  n'a  pu  en  acquérir 
le  droit  par  la  prescription  ,  attendu  que  les  faits 
d'une  pareille  jouissance,  n'étant  que  des  actes  de 
pure  faculté  et  de  tolérance,  ne  peuvent,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2282  du  Cod.  civ.,  fonder  ni  posses- 
sion civile  ni  prescription  (<a:). 

Il  en  est  ici  pour  le  propriétaire, de  ces  droits  par 
rapport  à  la  disposition  des  eaux  pluviales  tombées 
sur  son  fonds,  comme  de  ceux  sur  les  produits  de 
la  vaine  pâture  après  les  premiers  fruits  levés  :  quoi- 
qu'il ait  de  temps  immémorial  abandonné  ces  pro- 
duits à  ses  voisins,  il  n'en  est  pas  moins  fondé  à  les 
en  priver  dès  qu'il  veut  faire  cloreson  héritage^  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  il  a  toujours  la  même  fa- 
culté et  lamème  liberté  de  garder  pour  lui  seul  tout 
ce  qui  provient  de  son  fonds  :  d'où  il  résulte  que 
le  voisin  n'a  toujours  aussi  qu'une  jouissance  pré- 
caire et  fondée  sur  la  tolérance,  et  par  conséquent 
incapable  de  servir  de  fondement  à  la  prescription 
acquisitive  de  la  servitude. 

TROISIÈME    QUESTION. 

Qiiels  sont  les  droits  des  propriétaires  riverains 
relativement  aux  eaux  pluviales  qui  coulent 
sur  la  voie  publique  ? 

1333.      Les  eaux  pluviales  qui  coulent  sur  la  voie 

(a)  L.  1 ,  §  21 ,  cfe  aq.  et  aq.  pliif.  arc. —  Bretonnier  sur  Hen- 
rys,quest.  189,  liv.  4.  — Pothier,  Jwr  l'art.  170  de  la  Coût. 
d'Orléans.  —  Pu'pcrtoire  de  Merlin,  v°  droits  facultatifs . 
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publique  n'étant  à  personne,  leur  usage  doit  appar- 
tenir  au   premier  occupant,   en  se  conformant  à 
l'ordre  suivant  lequel  la  nature  en  offre  le  don j cha- 
que propriétaire  des  héritages  rivepains  peut  s'en 
saisir   à  mesure  qu'elles  passent  vis-à-vis   de   son 
fonds,  les  y  attirer  oL  les  faire  servir  à  son  irrigation. 
Nous  disons  en  se  conformant  à  l'ordre  sui- 
vant lequel  la  nature  en  offre  le  don  ;  attendu 
que  le  propriétaire  supérieur,  ayant  pour  lui  l'avan- 
tage de  la  disposition  des  lieux,  doit  le  premier  re- 
cueillir ce  bénéfice  qui  lui  est  offert  en  premier 
ordre;  et  qu'il  ne  peut  être  permis  au  propriétaire 
inférieur  de  prolonger  ses  rigoles  devant  le  fonds 
supérieur,  pour  priver  celui-ci  de  la  dérivation  des 
eaux,  en  les  attirant  plus  bas  sur  le  sien. 

1334.  Il  faut  même  remnrquer  que  le  long 
usage  du  propriétaire  inférieur  qui  aurait  joui  des 
eaux  découlant  nalurellemenL  de  la  partie  supé- 
rieure de  la  rue  ou  du  chemin  ne  devrait  être  con- 
sidéré que  comme  une  chose  de  pure  tolérance 
qui,  sans  d'autres  circonstances,  ne  produirait  au- 
cun droit  pour  lui;  en  sorte  que  le  propriétaire 
supérieur  pourrait  loujonrs  revendiquer  les  avan- 
tages de  l'irrigation  vis-à-vis  de  son  fonds  {a),  Du- 

(a)  Cette  solution  serait  également  applicable  lors  même  que 
le  propriétaire  inférieur  aurait  précédemment  fait  des  travaux 
pour  employer  les  eaux  à  son  profit;  c'est  ce  qu'enseignent 
MM.  Pardessus,  des  sen'itudes ,  n"  79;  Garnier,  régime  des 
eaux  ,  tom.  3 ,  n°  717;  Duranton ,  tom.  5 ,  n"  159;  Daviel ,  Tr. 
de  la  pratiq.  des  cours  d'eau,  n°  800;  Solon  ,  des  servitudes , 
TOa.   IV.  12 
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uod  rapporte  à  ce  sujet  un  arrêt  du  parlement  de 
Besançon  qu'on  trouve  cilé  comme  exprimant  une 
règle  de  jurisprudence  constante  dans  tous  les  au- 
teurs qni  ont  traité  celte  malière.  «  S'il  n'y  a  point 
»  de  servitude  contraire,  dit-il,  le  propriétaire  du 
M  fonds  supérieur  peut  retenir  ou  détourner  dans 
»  son  fonds  l'eau  qui  coule  dans  ce  fonds  on  dans 
»  le  chemin  qui  le  louche.  Jean  Vuillemin,  d'Ar- 
w  çon,  avail  de  temps  immémorial  détourné  dans 
33  son  verger  l'eau  qui  coulait  au  voisinage  le  long 

n°=  46  et  47;  Zactariae ,  tom.  2,  §  236,  n°  3;  Curasson, 
Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ,  tom.  2 ,  pag.  299, 
2^  édit.,  et  ce  qu'ont  jugé  la  Cour  de  cassation  les  14  janvier 
1823  {Sirey,  23-1-173)  et  21  juillet  1825  (<5'.,  26-1-407), 
la  Cour  de  Rennes ,  le  10  février  1826  {S.,  28-2-74),  et  celle 
de  Limoges,  les  22  janvier  1839  {S.,  39-2-284)  et  14  juillet 
1840  ^S.,  41-2-1  ).  —  Voj.  aussi  suprà ,  tom.  2,  pag.  449. 

M.  Troplong,  de  la  prescription ,  n°  147,  adopte  aussi  cet 
avis  lorsque  les  eaux  coulent  sur  la  voie  publique;  mais  il  pense 
que  la  prescription  pourrait  s'en  acquérir  par  30  ans  si  elles  pro- 
venaient d'un  fonds  privé,  et  que  le  propriétaire  inférieur  eût 
fait  sur  ce  fonds  des  ouvrages  destinés  à  les  recevoir  et  à  les  di- 
riger sur  le  sien.  — Voy.  dans  le  même  sens,  suprà,  n"*  1318 
et  1331;  Cura.sson,  toc.  cit.,  pag.  301,  et  M.  Coufon,  Ques- 
tions de  droit ,  tom.  3,  pag.  611. 

Cependant  M.  Durauton  ,  tom.  5,  n°  158  ,  n'admet  pas  cette 
distinction ,  trop  imbu  sans  doute  du  principe  admis  par  les 
lois  romaines ,  que  les  servitudes  debent  habere  perpetiiam  cau- 
sam  (  L.  28  ,  ff.  de  sercit.;  L.  1  ,  §  5  ,  ff .  ^e  aqud  quo-ùdianâ  et 
(Kst.y  et  L.  1  ,  §  4  ,  de  fonte).,  principe  repoussé  par  notre  juris- 
prudence ,  ainsi  que  le  démontrent  les  autorités  citées  infrà,  pag. 
1 80  et  suiv. ,  dans  la  note,  sous  le  ïi"  1335 ,  relative  à  la  question 
analogue  de  la  destination  dii  père  de  faniiile. 
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»  de  la  rue  publique;  le  nomme  Dornier,  qui  avait 

r>  un  héritage  supérieur,  l'y  fît  couler;  Vuillemin 

»  se  pourvut,  et  fut  débouté,  sans  aucun  égard  à  la 

y>  possession  qu'il   alléguait,   par  arrêt  rendu  au 

»  rapport  de   M.  Masson  de  Braisnans.le  5  avril 

»  1710?  sur  ce  qu'il  n'éiait  censé  avoir  usé  que  par 

5>  faculté,  et  qu'un  autre  habitant  pourrait  en  user 

»  comme   lui    en   se    prévalant  de  l'avantage  du 

»  lieu  (a).  » 

(a)  Traité  des  prescriptions ,  part.  1"^^,  chap.  12,pag.  88. — 
11  cite  à  l'appui  de  cette  décision  Cœpola  ,  de  sentit,  riist.  prœd., 
cap.  A;  thésaurus,  dccis.  245;  Bardet,tora.  l,liv.  1,  ch.  65; 
Basset,  tom.  2,  liv.  3,  tit.  7,  chap.  1  ;  Dumoulin,  ad  consuel, 
par.  69;  Alex.,  vol.  5;  Pecchius,  cap.  9,  qiiœst.  36,  n°  54; 
Mornac ,  ad.  ZL.  6,  §  iaitium ,  ff.  de  edendo )  Henrys,  tom.  2, 
liv.  4,  quest.  35  et  189;  Balbus,  2,  p.  4,  et  Coquille,  Coutume 
de  JMfernais ,  tit.  des  maisons  et  servit,  réelles,  ai't.  2. 

La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  par 
deux  arrêts,  l'un  du  14  janvier  1823  {^Sirey ,  23-1-173), 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause,  non  pas  d'une 
i>  eau  courante  qui  traverse  ou  qui  borde  des  liéritages ,  mais 
»  bien  d'un  égout  qui  reçoit  les  eaux  pluviales  qui  découlent  de  la 
»  ville  de  Tretz  sur  la  voie  publique  ;  qu'ainsi  l'art.  644  du  Code 
»  civil  n'est  pas  applicable  à  l'espèce ,  et  ne  peut  dès-lors  avoir 
»  été  violé.  »  Et  l'autre  du  21  juillet  1825  {S.,  26-1-407), 
dont  voici  les  principaux  motifs  :  «  Attendu  que  si  l'on  peut 
»  prescrii-e  la  possession  de  chaînes  eaux ,  soit  activement,  soit 
»  passivement,  en  construisant  des  ouvrages  d'art,  pour  en 
»  user  ou  pour  s'en  garantir,  il  est  également  certain  que  les 
»  eaux  purement  pluviales  dont  le  cours  n'est  qu'accidentel , 
»  celles  qui  coulent  sur  la  voie  publique,  ne  sont  pas  suscepti- 
»  blés  d'une  possession  exclusive ,  et  peuvent  être  prises  à  leur 
»  passage  par  les  propriétaires  riverains  ,  quand  ils  ^e  jugent  à 
»  propos  ...»  Voy.  sur  ce  motif  la  nolo  ci-après  ,  pag.  182. 
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1335.  Mais  si  co  propriétaire  supérieur  ne  joi- 
gnait pas  immédialement  la  voie  publique,  pourrail- 
il  s'emparer  des  eaux,  en  creusant  une  rigole  au 
travers  du  fonds  intermédiaire,  avec  la  permission 
(lu  propriétaire  ? 

On  ne  le  pense  pas  :  il  faut  regarder  le  chemin 
comme  étant  lui-même  un  cours  d'eau,  puisqu'il 
sert  en  quelque  sorte  de  lit  aux  eaux  qu'il  reçoit. 

En  parlant  de  cette  première  donnée,  l'on  doit 
dire  que,  comme  l'art.  644  ^"  ^ode  n'attribue  l'u- 
sage des  eaux  courantes  qu'à  ceux  dont  les  pro- 
priétés bordent  le  cours  d'eau,  il  n'y  a  que  ceux 
dont  les  fonds  joignent  immédiatement  le  chemin 
public  qui  puissent  avoir  le  droit  d'y  faire  les  prises 
d'eaux  pluviales  j  qu'en  conséquence  il  ne  peut  être 
i)ermis  à  personne  d'aller  prendre  les  eaux  dont  il 
s'a"it  à  un  point  supérieur,  par  des  rigoles  traver- 
sant un  terrain  communal  ou  privé,  pour  les  ame- 
ner sur  son  fonds,  si  ce  fonds  ne  louche  pas  la  voie 
publique  (à) . 

(rt)  D'après  le  principe  posé  plus  haut  dans  la  note  sous  la 
rubrique  du  §  3  ci-dessus ,  et  dans  celle  de  la  page  précédente , 
que  l'article  644  du  Code  civil ,  concernant  les  eaux  courantes , 
c'est-à-dire  les  eaux  de  source  {  est  inapplicable  aux  eaux  plu- 
viales ,  nous  ne  pouvons  admeUfre  cette  dernière  solution.  Les 
eaux  pluviales  étant  res  nullius  et  appartenant  à  ce  titre  au  pre- 
mier occupant ,  celui-ci ,  qui  n'est  point  obligé  de  les  rendre  au 
fonds  inférieur,  peut  en  disposer  comme  il  le  juge  convenable, 
soit  en  les  absorbant ,  soit  en  les  transmettant  à  un  de  ses  voisins, 
riverain  ou  non  de  la  voie  publique. 

Nors  c?byons  devoir  placer  ici  l'examen  d'une  question  qui 
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QUATRIÈME    QUESTION. 

L'administration  municipale  pourrait-  elle , 
malgré  les  propriétaires  riverains,  disposer  y 
par  bail  ou  autrement,  du  droit  de  recueillir 
les  eaux  pluviales  qui  coulent  dans  la  voie 
publique  y  ainsi  que  les  boues  ou  engrais 
qu'elles  entraînent? 

1336.     On  peut  dire   pour  la  négative  que  du 

se  rattache  à  la  précédente,  et  sur  laquelle  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord,  celle  de  savoir  si,  en  fait  d'eaux  pluviales ,  il  pour- 
rait y  avoir  lieu  à  la  destination  du  père  de  famille  ;  par  exemple, 
si  lorsqu'un  fonds ,  arrosé  au  moyen  d'une  rigole  recevant  les 
eaux  pluviales  d'un  chemin  voisin ,  vient  à  être  partagé ,  le 
propriétaire  du  lot  le  plus  éloigné  de  ce  chemin  pourrait  con- 
traindre le  maître  du  lot  le  plus  rapproché  à  lui  continuer  la 
transmission  de  ces  eaux  comme  précédemment. 

M.  Duranton  ,  qui,  au  tom.  5,  n°  158  ,  pag.  154,  enseigne 
que  les  eaux  pluviales  sont  res  nullius  non  susceptibles  d'être 
acquises  de  particulier  à  particulier  au  jnoyen  de  travaux  iaits 
depuis  plus  de  30  ans  par  le  propriétaire  inférieur  sur  le  fonds 
supérieur,  se  prononce  cependant  pour  la  destination  du  père  de 
famille,  parce  que,  selon  lui,  la  servitude  s'annonrant par  un 
fossé,  est  apparente  et  même  continue,  quoiqu'il  ne  pleuve  pas 
toujours ,  puisque  le  fait  de  l'homme  n'est  pas  nécessaire  pour 
son  exercice. 

La  Cour  de  Colmar  a,  au  contraire,  jugé  la  négative  le  26 
mai  1831  (Dalloz,  32-2-205,  et  Journal  du  Palais,  1831, 
tom.  3 ,  pag.  554) ,  par  le  motif  puisé  dans  la  loi  1 ,  §  5  ,  ff.  </e 
aq.  quoi,  et  œstii'.,  que  les  eaiix  de  pluie  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  possession  à  raison  de  la  discontinuité  de  leur 
cause. 

M.  Troplong  ,  qui,  au  n»  148  du  Traité  de  la  prescription , 
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momenl  que  les  eaux  pluviales  ue  suiU  à  personne, 
il  ne  peut  élre  permis  à  l'aulorilé  municipale  de  les 
revendiquer  elle-même  comme  étanl  le  patrimoine 

admet  la  prescription  de  ces  sortes  d'eaux  lorsqu'elles  s'écoulent 
d'un  foads  privé  dans  un  autre  fonds  privé ,  se  range  à  l'avis 
de  la  Cour  de  Colmar  (n"  147),  mais  uniquement  par  la  consi- 
dération qu'elles  sont  res  nullius  ;  qu'un  particulier  ne  peut  par 
conséquent  y  acquérir  un  droit  privatif;  que  dès-lors  la  destina- 
tion du  père  de  famille  manque  de  fondement ,  car  elle  suppose 
dans  celui  de  qui  elle  émane  une  puissance  certaine  sur  la  chose 
qui  fait  le  siège  de  la  servitude;  que  le  riverain  du  chemin  en 
jouit  seulement  ainsi  que  l'explique  très-bien  Connanus  (lib.  3, 
cap.  2,  n°  3,  col.  1  );  non  tanquam  dominas ,  sed  ut  cms  et 
unus  ex  populo  facerevidetur^ 

Il  s'élève  du  reste  avec  force  contre  cette  subtilité  du  Droit 
romain  qui  a  déterminé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  ainsi  que 
celui  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juillet  1825,  rapporté  dans 
la  note  précédente,  pag.  179,  savoir  que  les  servitudes  ne  peu- 
vent exister  qu'autant  qu'elles  ont  une  cause  perpétuelle. 

«  Ces  principes  ,  continue-t-il,  sont-ils  reçus  en  France?  Non 
»  sans  doute.  M.  Pardessus  dit  très-bien  dans  son  Traité  des 
»  sert^itudes ,  n"  5  :  nous  n'avons  pas  considéré  comme  carac- 
»  tere  essentiel  aux  servitudes  la  perpétuité  de  leur  cause ,  et 
»  Merlin  {^Rép.jv"  servitudes ,  §  13)  enseigne  positivement  la 
»  même  doctrine.  Il  blâme  Lalaure  d'avoir  soutenu  avec  la  loi 
»  23 ,  §  1  ,  fF.  (/e  serv.  rustic.  prœd.,  qu'on  ne  peut  pas  établir 
»  la  servitude  d'aller  en  bateau  sur  un  lac  qui  tarit  :  lefonde- 
*  ment  de  cette  loi,  ajoute  M.  Merlin ,  portait  sur  le  prétendu 
»  principe  que  la  cause  de  la  servitude  doit  être  perpétuelle.... 
»  Quoique  Heineccius  ait  aussi  adopté  cette  décision ,  elle  n'en 
»  doit  pas  moins  être  rejetée.  Quand  un  lac  tarirait  pendant 
»  plusieurs  mois  de  l'année ,  j'aurais  toujours  un  intérêt 
»  sensible  à  pouvoir  le  traverser  pour  aller  à  mon  héritage 
»  durant  les  mois  oii  il  serait  couvert  d'eau  ;  et  cet  intérêt  suf- 
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de  la  commune,  pour  les  vendre  ou  céder  à  l'un 
de  préférence  aux  autres  ;  que  quand  il  arrive  que 
ces  eaux  deviennent  nuisibles  aux  fonds  riverains, 


»  fit  pour  qu'il  me  soit  permis  d'y  acquérir  une  sert^ilude.  — 
»  C'est  là  le  langage  du  bon  sens,  et  il  n'est  personne  qui  ne 
>•  soit  frappé  de  ee  qu'il  a  de  vrai  et  de  convaincant  ;  tandis 
»  qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde ,  on  échoue  à  com- 
»  prendre  pourquoi  la  cause  de  la  servitude  doit  être  perpe- 
»  tuelle....  Toutes  ces  subtilités  du  Droit  romain  vont  mal  à  la 
»  simplicité  de  notre  jurisprudence ,  qui ,  partout  où  elle  aper- 
»  çoit  un  intérêt  positif  et  licite,  autorise  un  droit  à  le  protéger. 
»  Il  faudrait,  une  fois  pour  toutes,  renoncera  nous  faire  Ro- 
»  mains  malgré  nous.  S'il  y  a  dans  les  livres  du  Droit  romain 
>»  d'excellentes  règles  dont  nous  devons  profiter,  il  en  est  aussi 
>•  d'inapplicables  dont  il  faut  se  défier  ;  sachons  choisir  avec  dis- 
»  cernement,  et  n'acceptons  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
»  C'est  ce  que  n'ont  fait  ni  la  Cour  de  cassation ,  ni  la  Cour  de 
»  Colmar;  elles  ont  donné  tête  baissée  dans  le  piège  que  leur 
»  tendaient  les  textes  du  Digeste  ;  elles  se  sont  égarées  par  ti  op 
»  de  respect  pour  une  grande  autorité.    » 

M.  Daviel ,  à  son  tour,  en  adoptant  les  motifs  ci-dessus  de 
M.  Troplong,  pense  cependant  que  tant  qu'aucun  autre  ne 
viendra  s'emparer  des  eaux ,  et  tant  que  la  prise  qu  eu  a  éta- 
blie le  père  de  famille  continuera  de  subsister,  elle  de^Ta  pro- 
fiter à  toutes  les  parties  de  l'héritage  partagé  dans  les  mêmes 
proportions  qu'avant  le  partage  {Tr.  de  la  pratiq.  des  cours 
d'eau ,  n°  803). 

Cette  solution,  sans  doute  très-équitable ,  est  moins  conforme 
à  la  rigueur  des  principes  que  celle  de  M.  Troplong ,  et  nous 
paraîtrait  difficilement  pouvoir  être  consacrée  par  les  tril>unaux. 
Du  moment  que  cen'est  point  comme  accessoire  réel  du  fonds  que 
les  eaux  pluviales  qui  y  sont  dérivées  du  chemin  appartiennent 
au  maître  de  ce  fonds,  et  que  celui-ci  n'y  a  droit  qu'à  titre  de 
premier  occupant  d'une  chose  qui  n'est  encore  dans  le  domame 
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il  faut  bien  que  les  propriélaires  de  ces  héritages 
souffrent  les  dégâts  qu'elles  y  causent;  qu'en  con- 
séquence il  est  juste  que,  par  réciprocité,  ils  en 
profitent  lorsqu'elles  leur  sont  utiles. 

1337.  Nonobstant  ces  raisonnements,  nous 
croyons  que  les  principes  doivent  nous  conduire  à 
une  solution  conlrairc  (d). 

de  personne,  non  tanquam  dominus ,  sed  ut  civis  et  unus  ex 
populo,  on  ne  voit  pas  comment  les  autres  copartageants,  qui  ne 
tiennent  à  cet  égard  aucun  droit  soit  de  leur  auteur,  soit  de  la 
chose  même,  pourraient  y  prétendre  avoir  part ,  quels  que  soient 
les  travaux  existants. 

Il  en  serait  cependant  autrement ,  et  la  destination  du  père  de 
famille  devrait  produire  son  effet  s'il  s'agissait  d'eaux  pluviales 
recueillies  non  sûr  un  cLemin  ,  mais  dans  le  fonds  même ,  objet 
du  partage ,  et  à  travers  lequel  l'auteur  commun  aurait  établi 
des  fossés  ou  rigoles  pour  leur  distribution  ;  il  y  a ,  selon 
nous ,  lieu  d'appliquer,  à  la  destination  du  père  de  famille ,  la 
distinction  indiquée  pour  la  prescription ,  suprà ,  note  sous  le 
n°  1334,  pg.  178. 

(«)  Tel  est  aussi  l'avis  de  31.  Pardessus,  des  servitudes,  n°  79, 
et  de  M.  Daviel ,  Tr.  de  la  prati'q.  des  cours  d'eau,  n°  802,  qui 
cite  à  l'appui  Boutaric  ,  des  Droits  seigneuriaux ,  pag.  56Ô  ; 
Julien ,  sur  le  statut  de  Marseille  ,  tom.  1  ,  pag.  508  ;  Lapoix 
de  Fréminville,  Pratiq.  des  terriers ,  tom.  3,  ch.  4,  quest.  46, 
où  est  rapporté  l'exemple  d'une  pareille  concession  faite  par  le 
roi  ;  un  avis  du  Conseil  d'Etat ,  cité  au  Manuel  administratif , 
tom.  3,  p.  867,  et  un  arrêt  du  même  Conseil  du  4  août  1824: 
mais  M.  Duranton ,  tom.  5,  n°  159,  combat  cette  solution. 
«  Les  eaux  pluviales  ,  dit-il ,  sont  au  premier  occupant ,  et  par 
»  droit  de  nature  et  par  la  disposition  du  droit  civil  ;  consé- 
»  querament  l'administration  ne  doit  point  pouvoir  en  priver 
»  ceux  à  qui  elles  appartiennent ;  et  si  elle  le  faisait,  le  pro- 
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Et  d'abord  ,  de  ce  que  les  eanx  pluviales  n'ap- 
partiennent à  personne,  ii  est  nécessaire  de  tirer 
cette  conséquence,  que  l'administration  municipale 
peut  s'emparer  de  leur  nsage  à  titre  de  premier  oc- 
cupant, tant  qu'elles  courent  sur  le  sol- public,  et 
que  nul  n'est  admis  à  s'y  opposer,  puisque  nul  n'y  a 
de  droit  acquis. 

En  second  lieu,  si  nous  consultons  la  législation, 
nous  voyons  qu'il  résulte  de  l'art.  /[6y  litre  i",  de 
la  loi  du  22  juillet  1791  ,  combiné  avec  l'art.  3, 
litre  ii,de  celle  du  24  août  1790?  sur  l'organisation 
judiciaire  ,  que  l'autorité  municipale  est ,  par  ses 
attributions  de  police,  chargée  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propreté,  le  nettoiement,  la  salubrité  et  la 
sûreté  des  passages,  rues,  places  et  voies  publiques; 
qu'elle  est  autorisée  à  prendre  des  arrêtés  sur  cet 
objet;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  47i>  ^^^  ^  ^^  ^^ 
du  Code  pénal,  il  y  a  une  amende  d'un  à  cinq  francs 
contre  ceux  qui  ne  s'y  conformeraient  pas  :  d'où 
l'on  doit  conclure  qu'elle  peut  disposer  de  la  con- 
duite des  eaux  pluviales  qui  s'écoulent  dans  les  rues 
et  voies  publiques,  ainsi  que  des  boues  qu'elles  en- 
traînent. 

1338.     D'ailleurs,  l'entretien  des  chemins  étant 

»  priétaire  lésé  dans  ses  droits  pourrait  incontestablement  se 
»  pourvoir,  même  devant  les  tribunaux.  »  Ce  motif  ne  nous 
touche  en  aucune  manière.  Pourquoi  la  commune ,  qui  a 
sur  les  eaux  tombées  dans  ses  chemins  le  droit  de  premier  oc- 
cupant, ne  pourrait-elle  en  disposer  comme  le  ferait  un  simple 
particulier?  —  Voy.  suprà ,  tom.  2,  pag.  449. 
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généralement  à  la  charge  des  communes,  en  leur 
ailrlbuanlie  pcllt  revenu  qu'elles  peuvent  trouver 
dans  l'amodiation  des  eaux  et  des  boues  qui  y  cou- 
lent, Ton  ne  fait  qu'appliquer,  par  réciprocité,  une 
lègle  qui  est  de  ion  le  équité. 

Noire  solution  serait  surtout  incontestable  dans 
le  cas  où  les  eaux  courant  sur  la  voie  publique  pro- 
viendraient, en  tout  ou  en  partie,  de  quelques 
fontaines  communales. 

Cependant,  comme  en  ces  matières  les  anciens 
usages  doivent  élre  respectés  ,  l'adminislra- 
lion  supérieure  ne  doit  que  rarement  s'en  écarter 
en  autorisant  ces  sortes  de  baux  dans  les  com- 
munes où  les  propriétaires  riverains  des  voies  pu- 
bliques sont  habitués  à  profiter  des  eaux  dont  il 
s'agit ,  attendu  qu'il  est  toujours  dangereux  de 
mettre  en  rivalité  d'intérêts  des  hommes  qui  doi- 
vent vivre  ensemble  ,  et  dont  les  habitudes  étaient 
paisibles  jusque-là. 

CHAPITRE    LVÏH. 

Des  puits,  des  citernes  ,  et  des  égouts  publics. 

1339.  Les  objets  éoumérés  dans  ce  titre,  ayant 
les  eaux  pluviales  pour  cause  plus  ou  moins  immé- 
diate, il  convient  d'en  parler  ici,  et  de  rappeler,  en 
peu  de  uiols,  les  principes  de  droit  qui  les  con- 
cernent. 

Le  puits  est  une  oxcavalion  pratiquée  dans  la 
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terre  ,  à  main  d'homme  ,  pour  y  recueillir  les  eaux 
provenaDt  soit  d'infiltrations,  soit  d'une  source 
souterraine. 

Construire  un  puits,  c'est  se  créer  une  source 
au-dessous  de  la  surface  du  sol  {a). 


(a)  1°  L'art.  674  du  Code  civil  porte  :  «  Celui  qui  fait  creu- 
»  ser  uu  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen 
»  ou  non. ...  est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  re- 
»  glements  et  usages  particuliers  sur  ces  objets ,  ou  à  faire  les 
»  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour 
»  éviter  de  nuire  au  voisin.  »  Pour  l'application  de  cette  dis- 
position, il  faut  recourir  aux  Coutumes  locales.  Celles  d'Orléans, 
art.  246;  de  Bretagne,  art.  663,  exigeaient  entre  des  latrines 
et  un  puits  une  distance  de  8  ou  9  pieds  (2  met.  598  mîll.  ou 
2  met.  923  mill.);  celle  de  Laon,  art.  268,  17  pieds  (5  met.  621 
mill.);  celles  de  Melun ,  art.  208,  et  de  Rheims ,  art.  367, 
donnaient  l'option  de  laisser  une  distance  de  8  ou  9  pieds ,  ou 
de  faire  un  contre-mur  de  chaux  et  de  sable  de  deux  pieds  (649. 
millimètres)  d'épaisseur.  L'article  191  delà  Coutume  de  Pans, 
qui  formait  le  droit  commun  de  la  France  et  était  suivi  dans  les 
pays  où ,  comme  en  Bourgogne ,  le  statut  municipal  était  muet, 
porte  :  «  Qui  veut  faire  aisances  de  privés  ou  puits  contre  un 
»  mur  mitoyen  ,  doit  faire  un  contre-mur  d'un  pied  (325  mill.  ) 
»  d'épaisseur  ;  et  où  il  y  a  d'un  chacun  côté ,  puits  d'un  cote 
"  et  aisance  de  l'autre,  il  .suffit  qu'il  y  ait  4  pieds  (1  met.  299 
»  mill.)  de  maçonnerie  d'épaisseur  entre  deux,  comprenant 
»  les  épaisseurs  des  murs  d'une  part  et  d'autre  ;  mais  entre 
»  deux  puits  suffisent  trois  pieds  (974  millimètres)  pour  le 
"  moins.  » 

On  était  autrefois  dans  l'usage  de  construire  les  contre-murs 
séparément  du  corps  du  mur  principal  ;  mais  cette  méthode , 
prescrite  par  Desgodcts  {Lois  des  bâtiments,  sur  ledit  art.  191), 
a  été  reconnue  vicieuse,  et  les  avocats  du  Parlement  de  Bour- 
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1340.     La  citerne  est  un  réservoir  souterrain 


gogne ,  qui  ont  annoté  cet  ouvrage ,  disent  au  contraire  que 
l'on  ne  doit  construire  qu'un  seul  mur  ayant  l'épaisseur  du  mur 
principal  et  des  contre-murs  réunis. 

Si  l'un  des  voisins  faisait  construire  une  fosse  d'aisances  vis-à- 
vis  un  puits  situé  de  l'autre  côté  du  mur,  il  serait  tenu  délais- 
ser un  intervalle  de  1299  millimètres  entre  le  puits  et  la  fosse; 
mais  s'il  établissait  le  premier  cette  fosse,  il  pourrait  ne  laisser 
qu'un  contre-mur  de  325  millimètres  contre  le  mur,  sans  être 
obligé  plus  tard  de  s'éloigner  du  puits  nouvellement  construit , 
à  1299  millimètres  (Curasson,  Compétence  des  juges  de  paix, 
2''édit.,  tom.  2,  pag.  499). 

Quelle  que  soit  l'épaisseur  du  mur  séparatif  des  deux  terrains 
dans  cbacun  desquels  existe  un  puits ,  le  contre-mur  de  chaque 
côté  qui  est  destiné  à  la  conservation  du  mur  doit  toujours  avoir 
325  millimètres  d'épaisseur,  de  telle  sorte  que  si  ce  mur  a  plus 
de  325  millimètres,  la  distance  entre  les  deux  puits  devra  excé- 
der les  974  millimètres  prescrits  par  la  Coutume. 

Malgré  l'observation  des  distances  et  l'établissement  des  con- 
tre-murs ,  le  propriétaire  de  la  fosse  d'aisances  qui  infecterait  le 
puits  voisin  n'en  serait  pas  moins  tenu  de  faire  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  prévenir  cet  inconvénient  (Desgodets  ,  Lois  des 
bâtiments ,  sur  l'art.  191  de  la  Coutume  de  Paris  ;  Camns,  sur 
le  même  article;  Pardessus,   Traite  des  sert'itudes ,  n°  201; 
TouUier,  tom.  3 ,  n°  332  ;  Curasson  ,  Comp.  des  juges  de  paix, 
2^  édit. ,  tom.  2 ,  pag.  498  )  ;  en  sorte  que,  comme  le  remarquent 
très-bien  les  annotateurs  de  Desgodets  ,  »  la  disposition  de  l'ar- 
1  ticle  191  ne  paraît  pas  fort  utile  aux  propriétaires  des  fosses, 
»  puisqu'en  l'observant,  ils  n'en  sont  pas  moins  chargés  des 
»  événements  et  des  dommages.    »  C'est  surtout  à  l'égard  des 
manufactures  produisant  une  grande  quantité  d'eaux  sales  ou 
corrompues  ,  qu'il  est  fait  application  de  ce  principe;  quelque- 
loignés  que  ces  établissements  soient  des  puits  ,  il  y  Ji  l'eu  à  ré- 
paration ou  indemnité  lorsqu'il  est  établi  que  l'eau  est  altérée  ; 
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<;onstruit  et  cimenlé    pour  y  recevoir  et  consei- 

plusicurs  jugements  et  arrêts  du  Tribunal  de  première  Instance 
et  de  la  Cour  rojiile  de  Dijon  l'ont  décidé  de  la  sorte,  notamment 
par  rapport  aux  usines  à  gaz  de  cette  villfe  et  de  Cliûlon ,  qui  in- 
fectaient à  une  grande  distance  les  puits  au  moyen  de  l^eau  s'é- 
chappant  de  la  cuve  du  gazomètre  ou  d'une  fosse  à  goudron. 
Vainement  l'auteur  du  dommage  prétendralt-Il  que  de  même 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  qui ,  en  y  creusant ,  coupe  les 
veines  du  puits  ou  de  la  source  de  son  voisin ,  il  ne  fait  que 
disposer  de  sa  chose  et  user  de  son  droit.  La  différence  est 
grande  entre  les  deux  cas  :  on  peut  bien  priver  une  propriété 
voisine  d'un  avantage ,  mais  on  ne  peut  y  causer  un  dommage 
réel  ;  le  maître  d'une  source  qui ,  d'après  l'art.  641  du  Code  civ. , 
aurait  le  droit  de  la  détourner  au  préjudice  du  fonds  inférieur, 
ne  serait  pas  fondé  à  en  corrompre  les  eaux.  Il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  à  l'examen  de  la  question  d'antériorité  de  l'établissement 
nuisible.  Le  voisin  ayant  la  propriété  de  son  héritage  à  une  pro- 
fondeur indéfinie,  doit  pouvoir,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  y 
faire  des  fouilles  et  y  creuser  des  puits  sans  rencontrer  des  eaux 
corrompues ,  qu'il  n'est  pas  plus  tenu  de  recevoir  souterraine- 
raeut  qu'à  la  superficie  du  sol.  Les  dispositions  des  art,  663 
de  la  Coutume  de  Bretagne,  et  509  de  celle  du  Bourbonnais , 
qui  n'admettaient  les  propriétaires  de  puits  à  se  plaindre  des 
infiltrations  qu'autant  que  les  cloaques  qui  les  produisaient  étalent 
d'une  construction  postérieure ,  ne  nous  paraissent  plus  devoir 
être  suivies  aujourd'hui;  chacun  ne  devant  user  de  sa  chose 
qu'en  respectant  chez  les  autres  l'exercice  du  même  droite 

Les  précautions  prescrites  par  Tart.  674  du  Code  civ.  étant 
des  mesures  d'ordre  et  de  sûreté  qui  tiennent  à  la  police  publique, 
on  ne  peut  Invoquer  la  prescription  à  leur  préjudice;  c'est  ce 
qu'enseignent  avec  raison  IMM.  Pardessus,  des  servitudes,  n°  230; 
Vazellle  ,  Tr.  des  prescrip.,  tom.  1  ,  n°  117  ;  Troplong,  de  la 
/.•rcjtTip.,n°  139,  ainsi  que  M.  Daviel ,  Tr.  de  la  pratiq.  des 
cours  d'eau ,  n"  873 ,  qui  cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris 
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ver  les  eaux  pluviales  dérivant  le  plus  ordiuairc- 

(lu5  septembre  1780,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  des  voisins 
n'avaient  pu  valablement  déroger  à  l'article  de  la  Coutume  de 
Paris  fixant  l'épaisseur  du  contre-raur  à  construire  entre  un 
puits  et  un  raur  mitoyen  ;  cependant ,  comme  le  remarque  très- 
judicieusement  Curasson,  loco  citato ,  pag.  499,  il  faut,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi ,  que  l'intérêt  public  ,  la  sécurité  ou  la  salu- 
brité soient  compromis. 

Une  plus  grande  distance  est  exigée  pour  les  puits  que  l'on 
voudrait  établir  à  proximité  des  lieux  d'inhumation  ;  le  décret 
du  7  mars  1808  porte  :  Art.  1".  «  Nul  ne  pourra,  sans  auto- 
»  rîsation...,  creuser  aucun  puits,  à  moins  décent  mètres  des 
»  nouveaux  cimetières  transférés  hors  des  communes,  en  vertu 
»  des  lois  et  règlements;  »  et  art.  2.  «  Les  puits  (existants)  pour- 
»  ront,  après  visite  contradictoire  d'experts,  être  comblés,  en 
»  vertu  d'ordonnance  du  préfet  du  département ,  sur  la  de- 
»  mande  de  la  police  locale.  »  (Voy.  supra,  tom.  2,  pag. 
711). 

11°  La  question  de  savoir  si ,  en  faisant  des  fouilles  dans  son 
fonds,  le  voisin  d'un  puits  peut  impunément  en  couper  les  veines, 
et  le  tarir,  se  reproduisant  par  rapport  aux  sources  qui  jaillissent 
à  la  surfa(^  du  sol,  il  en  sera  traité  infrà,h.  la  première  section 
du  chapitre  63,  n°*  1543  et  suivants. 

111°  «  Lorsqu'un  propriétaire,  dit  Desgodets,  Lois  des  Bâtim. , 
»  sur  l'art.  191  de  la  Coutume  de  Paris,  n°  17,  loue  sa  maison 
»  ou  héritage,  où  il  y  a  un  puits  ou  apparence  de  puits,  et  qu'il 
»  est  marqué  par  le  bail  y  en  avoir  un  ,  cela  s'entend  qu'il  y 
»  vienne  de  l'eau  en  telle  quantité  que  l'on  en  puisse  tirer,  c'est- 
»  à-dire  au  moins  un  pied  (325  mîll.)  de  profondeur  dans  les 
»  plus  basses  eaux  ;  et  si  le  puits  était  sans  eau,  ou  que  l'eau  y 
»  fût  infectée,  le  locataire  serait  en  droit  de  contraindre  le  pro- 
"  priélaire  de  lui  en  fournir  un  avec  de  l'eau  non  corrompue, 
»  bien  conditionné ,  ou  demander  la  résolution  du  bail.  »  La 
même  décision  se  retrouve  en  termes  à  peu  près  identiques  dans 
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meut  des  toits  des  maisons  voisines,  jusqu'à  ce  que 

le  Commentaire  de  la  Coutume  de  Paris,  par  Camus  (art.  191, 
n°  13).  Voy.,  au  surplus,  sur  son  application  en  cas  de  force 
majeure,  les  principes  poses  par  31.  Troplong,  Traité  du  louage, 
n°  235. 

IV°  Les  puits,  comme  les  alléts,  les  escaliers,  les  fosses  d'ai- 
sances, etc.  ,  donnent  souvent  lieu  à  une  difficulté  assez  grave  sur 
le  point  de  savoir  si  ceux  qui  en  usent  y  ont  également  des  droits 
de  copropriété  ou  de  communauté,  ou  si  quelques-uns  n'y  exer- 
cent qu'un  droit  de  simple  servitude. 

La  différence  de  nature  de  ces  droits  produit  deux  effets  im- 
portants : 

L'un  est  relatif  au  mode  d'acquisition  parla  prescription;  nous 
renverrons  à  cet  égard  aux  observations  qui  terminent  la  note  du 
n°  652 ,  suprci ,  pag.  997  et  998  du  tom.  2. 

Le  second  concerne  l'obligation  de  faire  les  réparations.  Toui- 
ller, tom.  3,  n°  469  bis  ,  l'explique  en  ces  termes  :  «  Si  j'ai  un 
»  droit  de  servitude  sur  le  puits  de  mon  voisin ,  je  ne  puis  le 
»  contraindre  à  le  réparer,  comme  aussi  il  ne  peut  me  contraindre 
»  à  contribuer  aux  réparations.  Au  contraire,  si  ce  puits  est  en 
»  communauté  entre  nous  ,  s'îl  est  commun  à  nos  deux  maisons, 
»  nous  avons  respectivement  le  droit  de  nous  contraindre  l'un 
»  l'autre  à  contribuer  aux  réparations  et  impenses  nécessaires  au 
n  puits  commun.  »  Cette  distinction  est  repoussée  par  M.  Da- 
viel,  Tr.  de  la  pratiq.  des  Cours  d'eau,  n"  908,  qui  ne  voit  au- 
cune raison  pour  la  justifier,  et  qui  prétend  que,  «^  dans  la  pra- 
»  tique,  il  a  toujours  été  jugé  que  tous  ceux  qui  profitaient  de 
»  l'usage  d'un  puits  devaient  contribuer  à  la  réparation,  à  moins 
»  qu'ils  ne  renonçassent  à  leur  droit. —  Bouvet  (tom.  2,  v°  Ser- 
»  i^'iiude ,  quest.  3j,  ajoute-t-il ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
»  Dijon,  de  1567,  qui  l'avait  ainsi  décidé  pour  la  margelle  du 
>'  puits  ,  et  ]e  l'ai  vu  aussi  juger  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
»  Rouen,  du  4  février  1828.  »  Nonobstant  ces  autorités,  l'opi- 
nion de  TouUier  nous  paraît  plus  conforme  aux  principes  d'à- 
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le  propriétaire  les  fasse   puiser  pour  sou  service. 

près  lesquels  le  créancier  d'une  servitude  ne  peut  être  contraint 
à  faire  des  réparations,  pour  en  jouir,  si  cela  ne  lui  convient  pas, 
tandis  que  le  communier  est  obligé  de  contribuer  à  l'entretien  de 
la  chose  commune,  encore  qu'il  ne  s'en  serve  pas,  à  moins  qu'il 
ne  renonce  définitivement  à  son  droit  :  seulement  le  premier  ne 
pourrait  reprendre  l'exercice  de  la  servitude  sans  rembourser 
sa  part  de  frais  au  propriétaire  du  puits  qui  l'aurait  réparé  et  re- 
mis en  état  de  remplir  sa  destination. 

Pour  reconnaître  si  l'usage  d'un  puits  est  à  titre  de  copro- 
priété ou»de  servitude  et  quelle  est,  au  premier  cas,  l'étendue 
des  droits  de  chaque  Intéressé,  Toullier  trace  des  règles  que  nous 
adoptons  complètement.  »  L'usage  d'im  puits  à  titre  de  servitude 
»  ou  de  communauté,  dit-il  ,  loco  citato ,  étant  le  même,  ne 
»  suffit  pas  pour  faire  connaître  et  pour  caractériser  la  nature 
»  du  droit  de  chacun  de  ceux  qui  s'en  servent,  lorsque  les  titres 
»  ne  sont  pas  représentés.  IMalheureusemeiit  les  titres  sont  sou- 
»  vent  équivoques  ou  n'existent  point.  S'ils  ne  sont  point  équi- 
»  voques  ,  si  un  titre  contradictoire,  quelqu'ancien  qu'il  soit, 
»  attribue  le  puits  à  l'une  des  parties  ou  à  ses  auteurs ,  la  pos- 
»  session  la  plus  longue ,  la  plus  Continue  d'y  puiser,  n'en  peut 
»  donnera  son  adversaire  la  copropriété  ou  la  communauté, 
»  quoiqu'on  puisse  acquérir  un  immeuble  par  la  possession  de 
»  30  ans ,  sans  titre  et  nonobstant  les  titres  de  l'ancien  proprié- 
•>  taire  ;  car  le  propriétaire  du  puits  conserve  sa  propriété  en 
»  continuant  d'y  puiser,  et  son  adversaire  ne  peut  acquérir  un 
»  droit  de  copropriété  par  des  actes  qui  ne  caractérisent  point 
>»  ce  droit  plutôt  qu'un  droit  de  servitude ,  et  qui ,  d'ailleurs  , 
»  ne  sont  point  exclusifs.  Ces  actes  ne  peuvent  donc  être  con- 
»  sidérés  que  comme  de  pure  tolérance  ou  de  familiarité. 

»  Dans  le  cas  oîi  il  n'y  a  point  de  titres ,  s'il  est  reconnu  ou 
»  prouvé  que  le  terrain  environnant  le  puits  appartient  à  l'un 
»  des  contendants,  la  propriété  du  puits  serait  censée  lui  appar- 
j'  tenir  par  droit  d'accession ,  et  les  actes  de  puisage  faits  par 
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Chacun  est  maître  d'établir  un  puits  ou  une  ci- 

»  l'autre  et  par  ses  auteurs ,  seraient  également  regardés  comme 
»  de  simple  tolérance. 

1)  Cependant  si,  outre  la  possession  du  puisage,  il  était  prouvé 
»  que  celui  qui  l'invoque  en  sa  faveur  a  toujours  contribué  aux 
»  répai'ations  du  puits,  il  devrait  être  jugé  commun  ;  car  ce  n'est 
»  qu'en  qualité  de  copropriétaire  qu'il  a  pu  être  obligé  d'y  con- 
»  tribuer  ;  en  recevant  sa  contribution ,  l'autre  est  censé  avoir 
»  reconnu  son  droit  de  communauté. 

»  Si  les  titres  sont  équivoques ,  on  a  recours  à  l'interprétation 
»  qui  est  abandonnée  à  la  sagacilé  des  juges.  Ces  titres  pour- 
»  raient  aussi,  suivant  les  circonstances,  être  considérés  comme 
»  un  commencement  de  preuve  écrite,  et  faire  admettre  la  preuve 
»  testimoniale. 

»  Quant  à  l'étendue  et  à  l'exercice  du  droit  de  chaque  co- 
»  propriétaire  sur  l'objet  resté  en  communauté,  s'il  n'est  pas  réglé 
>•  ou  déterminé  par  les  titres  ou  par  la  prescription,  on  doit 
»  présumer  que  chacun  a  les  mêmes  droits  et  autant  de  droit 
»  que  les  autres.  L'inégalité  de  valeur  des  héritages  ,  non  plus 
»  que  le  nombre  des  personnes  qui  occupent  les  étages  ou  les 
»  maisons  auxquels  le  droit  de  communauté  est  attaché  ,  n'entre 
»  point  en  considération  pour  fixer  le  plus  ou  moins  d'étendue 
»  du  droit  de  chacun ,  non  plus  que  la  proportion  dans  laquelle 
»  ils  doivent  contribuer  aux  réparations  et  exigences  (Pothier, 

»  Appendice  au  contrat  de  société ,  n°  228  ) pour  ce  dernier 

»  objet ,  on  doit  suivre  les  usages  locaux  qui  ne  sont  point 
»  abrogés  par  le  Code ,  à  l'égard  des  choses  dont  il  n'a  point 
»  parlé.  S'il  n'en  existe  pas,  la  contribution  est  réglée  en  pro- 
»  portion  du  nombre  des  étages  de  la  maison  ou  des  maisons 
"  auxquelles  le  droit  de  communauté  est  dû. 

»  Il  ne  peut  être  fait  aucun  changement  aux  choses  com- 
»  munes  que  du  consentement  de  tous  les  copropriétaires  (L.  28, 

TO.M.    IV.  l3 
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lerue  tlaus  sa  propriélé,  parce  qu'en  cela  il  ne  fait 

»  ff.   comm.    dii^id.),  ou    par  l'autorité    de  justice  en  cas  de 
>•  dissentiment.    » 

Pour  achever  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  communauté 
des  puits,  Il  ne  nous  reste  que  trois  observations  à  faire. 

La  première ,  c'est  que  bien  que  le  partage  des  choses  indi^ 
vises  soit  d'ordre  public  et  puisse  toujours  être  demandé ,  no- 
nobstant toute  convention  ou  possession  contraire  ,  cependant 
il  y  a  exception  en  cas  d'indivisibilité  de  la  chose  commune , 
c'est-à-dire  lorsque  cette  chose ,  comme  un  puits ,  une  allée 
étroite,  un  escalier,  etc.,  ne  pourrait  plus  remplir  sa  destination 
si  elle  était  divisée  (L.  19,  §  1 ,  fiF.  comm.  dwid.),  «.  il  est  inoui 
»  dans  la  jurisprudence  française,  dit  Touiller,  loco  citato,  que 
)i  l'on  ait  forcé  à  partager  ou  à  liciter  ces  objets  lorsque  les 
»  copropriétaires  les  ont  laissés  indivis  pour  l'usage  commun 
»  des  biens  qui  leur  sont  échus  en  partage.    » 

La  deuxième,  que  les  droits  de  communauté  dans  le  puits  dé- 
pendant d'une  maison,  ainsi  que  dans  les  autres  accessoires  ana- 
logues d'un  immeuble,  sont,  comme  ceux  de  servitude,  attachés 
au  fonds  et  non  pas  dus  à  la  personne  :  en  sorte  que,  d'une  part, 
en  cas  de  mutation  de  ce  fonds,  ils  passent  avec  lui  au  nouveau 
propriétaire ,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  mentionnés  dans 
le  contrat,  et  ne  pourraient  pas  être  réservés  par  le  vendeur; 
d'autre  part ,  Ils  sont  spécialement  attachés  à  l'Immeuble  pour 
lequel  ils  ont  été  établis ,  et  leur  usage  ne  pourrait  être  exigé 
pour  des  fonds  qui  y  auraient  été  nouvellement  réunis  ;  enfin 
Ils  peuvent  être  revendiqués  par  tous  ceux  qui  habitent  on 
exploitent  le  fonds  dont  ils  dépendent ,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ces  personnes  ,  encore  qu'il  ait  augmenté  depuis  la  constitu- 
tion du  droit. 

La  troisième  observation  consiste  en  ce  que  les  modes  d'extinc- 
tion des  servitudes  sont  applicables  à  la  communauté.  Il  résulte 
de  là  que,  par  l'abandon  de  son  droit,  on  peut  s'affranchir  des 
réparations  pour  l'avenir;  mais  celte  dérharge  n'est  relative  qu'à 
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qu'user  de  ce  qui  lui  appartient;  mais,  relativement 

celles  provenant  de  la  vétusté  et  de  l'usage  simple  et  légitime  de 
la  chose,  et  non  à  celles  occasionnées  par  le  fait  du  renonçant, 
ou  des  personnes  dont  il  répond  (Pothier,  Appen.  aie  contr.  de 
Société,  n°  229  ;  Bouvot,  tom.  l"'',  partie  2,  v°  Prwés;  Perrière, 
sur  Paris ,  art.  211  ,  n°  2 ,  et  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  9 
août  1810;  '•—Journal  des  Arrcts  de  cette  Cour,  tonr».  1,  pag. 
371). 

Si  le  puits  commun  était  situé  à  la  limite  des  deux  héritages, 
et  que  son  orifice  se  trouvât  divisé  en  deux  parties  par  leur  ligne 
séparative,  l'un  des  communiers  ne  pourrait,  en  renonçant  à  sou 
droit,  couvrir  sa  moitié,  si  par  là  il  rendait  l'usage  de  l'autre 
partie  impossible  ou  trop  difficile  ;  il  devrait  établir  sa  clôture  de 
manière  à  ne  point  nuire  à  cet  usage,  par  exemple,  en  ménageant 
une  niche  de  son  côté. 

—  Indépendamment  des  puits  ordinaires ,  où  l'eau  ,  soit  de 
source,  soit  d'égout  des  terres  voisines  qui  les  alimente,  est  à  une 
plus  ou  moins  grande  profondeur,  il  eu  existe  d'autres  jaillissant 
au-dessus  du  sol,  et  appelés  artésiens,  du  nom  de  l'ancienne  pro- 
vince de  France ,  où  ils  étaient  le  plus  anciennement  connus. 
Ils  consistent  en  un  trou  pratiqué  au  moyen  d'une  sonde  dans 
la  terre,  et  prolongé  jusqu'à  la  rencontre  d'une  nappe  d'eau  res- 
serrée entre  deux  couches  de  terrains  imperméables  venant,  par 
suite  de  leur  inclinaison,  apparaître,  souvent  à  de  grandes  dis- 
tances, à  la  surface  du  sol,  où  elles  reçoivent  les  eaux  des  pluies, 
des  lacs,  des  rivières  ou  des  fleuves  ;  ces  puits,  véritables  siphons 
à  branches  inégales,  ont  généralement  une  grande  profondeur 
et  fournissent  une  eau  abondante  et  intarissable  :  celui  de  Gre- 
nelle, à  Paris ,  qui  s'élève  à  30  mètres  au-dessus  du  sol ,  au  ni- 
veau duquel  il  débite  vingt  mille  hectolitres  par  24  heures,  a 
548  mètres  de  profondeur.  Les  expériences  faites  par  BDI.  Arago 
et  Walferdin,  sur  la  température  de  l'eau  qui  en  sort,  constatent 
que  l'accroissement  de  cette  température  est  d'un  degré  centi- 
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à  l'emplacement   de  l'excavaliou ,    le  propriétaire 

grade  par  32  mètres  de  profondeur,  ce  qui  explique  la  chaleur 
de  certaines  eaux  thermales. 

Ces  sortes  de  puits  formant  de  véritables  sources,  le  proprié- 
taire qui  en  a  pratiqué  un  dans  son  fonds  peut ,  aux  termes  de 
l'art.  641  du  Code  civil,  user  de  son  produit  comme  il  juge  con- 
venable, sans  pouvoir  être  astreint  à  le  traiismettre  en  tout  ou  eu 
partie  à  ses  voisins  ;  mais,  d'un  autre  côté,  de  pareilles  sources 
étant  entièrement  dues  à  l'art ,  ces  derniers  ne  sauraient  être  tenus 
de  donner  passage  à  l'eau  qu'elles  débitent ,  puisque  l'art.  640 
n'impose  cette  charge  aux  fonds  inférieurs  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'eaux  découlant  naturellement  des  héritages  plus  élevés,  et  san.s 
que  la  main  de  l'homme  j  ait  contribué.  C'est  ce  qu'a  jugé,  le  8 
janvier  1 834  (  J'irey,  34-1-169),  la  Cour  de  cassation,  dans  une 
espèce  où  le  propriétaire  d'une  cave  envoyait  l'eau  qui  s'y  ama.s- 
sait  sur  la  voie  publique ,  d'où  elle  .se  répandait  sur  les  fonds 
voisins  ;  aussi,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  cours 
d'eaux  présenté  en  1 835  à  la  chambre  des  députés,  la  commission, 
dans  la  vue  de  favoriser  l'agritultureet  l'industrie,  proposait-elle,  à 
l'exemjjle  de  ce  qui  a  lieu  en  Italie,  d'après  une  loi  du  20  avril 
1804,  rapportée  par  Romagnosi  {Délia  comlolta  délie  aque,y?iX\. 
f®,  liv.  1,  §  16,  et  liv.  2,  §  5  ),  de  contraindre  les  voisins  à  re- 
cevoir, moyennant  indemnité,  les  eaux  souterraines  amenées  à  la 
surface  d'un  fonds  par  son  propriétaire. 

Dans  certaines  localités,  on  se  sert  de  puits  forés  jusqu'à  une 
nappe  d'eau  inférieure  à  celle  qui  alimente  les  puits  ordinaires, 
mais  non  jaillissante ,  pour  absorber  les  eaux  sales  ou  infectes 
sortant  des  manufactures,  telles  que  féculeries,  brasseries,  etc.  A 
l'hôpital  de  Bicêtre,  près  Paris,  dont  la  population  n'est  pas  moin- 
dre de  4  à  5  mille  âmes,  un  semblable  puits,  creusé  à  15  mètres 
au-dessous  des  sources  des  puits  voisins,  reçoit  depuis  1790  les 
immondices  et  les  eaux  de  toute  nature  de  cet  établis.sement,  sahs 
que  l'on  en  ait  reconnu  le  plus  léger  inconvénient.  Vers  1835, 
les  adjudicataires  de  la  voirie  de  Bo»dv,  pour  se  débarrasser  des 
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doit  se  conformer  au  vœu  de  l'arlicle  674^11  Code, 
qui  oblige  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  rè- 
glements et  usages  particuliers,  et  à  faire  les  contre- 
murs  et  ouvrages  de  protection  jugés  nécessaires 
pour  ne  pas  nuire  à  sou  voisin  {a). 

Nous  avons  souvent  dit  que  l'eau  courante  n'ap- 


caux  qui  l'inondaient,  ayaOit  fait  forer  à  proximité  un  puits  de 
64  mètres  de  profondeur,  perdant  près  de  200  mètres  cubes 
d'eau  par  24  heures ,  le  préfet  de  police  fut  efiFrayé  des  consé- 
quences factieuses  que  pouvait  avoir  une  pareille  niasse  de  li- 
quide infecte  sur  la  salubrité  des  sources  inférieures ,  et ,  après 
avoir  fait  fermer  le  puits,  renvoya  l'examen  de  l'affaire  au  Con- 
seil de  salubrité,  qui  commit  plusieurs  de  ses  membres  pour  l'exa- 
miner avec  attention.  Du  rapport  que  Parcnt-Duchâtelet  rédigea 
en  son  nom  ,  et  qui  forme  le  9"  Mémoire  de  son  Traité  d'hygiène 
publique  (tom.  V^,  pag.  510  à  549),  il  résulte  qu'en  fait  la 
quantité  de  liquide  en  putréfaction  versée  même  dans  la  première 
nappe  d'eau,  ne  gâterait  les  puits  que  dans  un  rayon  de  quel- 
ques centaines  de  mètres  ;  mais  qu'introduite  dans  la  deuxième  , 
elle  ne  peut  en  aucune  manière  altérer  leur  pureté  non  plus 
que  celle  des  puits  jaillissants  tirant  leur  eau  d'une  nappe  de 
beaucoup  inférieure,  et  qu'en  droit  aucune  disposition  de  notre 
législation  actuelle  ne  saurait  mettre  obstacle  à  l'emploi  de  ce 
mode  si  puissant  et  si  avantageux  de  dessèchement. 

(a)  A  moins  de  règlements  spéciaux  dont  nous  ne  connaissons 
aucun  exemple,  les  dispositions  de  l'art.  674  du  Cod.  civ.,  ainsi 
que  des  coutumes  et  usages,  relatives  à  la  distance  dea  lieux  d'ai- 
sances ou  des  cloaques  des  propriétés  voisines,  et  aux  travaux 
de  protection  et  d'isolement,  ue  seraient  point  applicables  aux 
citernes  qui  ne  contiennent  que  de  l'eau  pure,  et  qui,  jiar  leur 
mode  de  construction,  ne  donnent  lieu  à  aucune  infiltration  (i Ber- 
lin, Réf.,  V"  Cloaque;  David,  Tr.  de  la  prat.  des  Cours  d'eau, 
n»  875). 
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parlicnl  à  personne;  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celle  des  puits  et  des  citernes  ;  elle  est  l'objet  d'un 
véritable  droit  de  propriété,  puisqu'elle  n'a  été  amas- 
sée que  par  les  soins  du  propriétaire  agissant  dans 
son  intérêt  propre,  et  qu'il  la  retient  dans  sa  pos- 
session sans  qu'elle  puisse  lui  échap[)er. 

Il  résulte  de  là  que  personne  ne  peut  avoir  le 
droit  de  puiser  de  l'eau  daus  le  puits  ou  la  ci- 
terne d'un  autre,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. 

On  doit  néanmoins  excepter  les  cas  d'incendie, 
dans  lesquels,  pour  parer  au  sinistre,  il  faut  bien 
prendre  l'eau  partout  où  elle  se  trouve.  Les  inté- 
rêts et  les  besoins  de  l'humanité  sont  alors  trop  au- 
dessus  des  règles  étroites  du  droit  ;)rivé,  pour  qu'on 
doive,  par  un  respect  outré  de  celui  de  propriété, 
s  abstenir  de  prendre  un  élément  que  la  nature 
elle-même  a  destiné  à  éteindre  l'incendie  (a). 

1341.  L'ÉGOUT  est  le  canal  ou  conduit  par  où 
l'on  fait  couler  les  ordures  et  eaux  sales,  pour 
les  envoyer  dans  le  courant  d'une  rivière  ou  autre 
lieu  écarté  des  habitations  :  Cloaca  est  locus  ca- 
vus per  quem  colluvies  quaedamjluat  i  cloacae 
appellatione  et  tubus  etfistula  continetur  {i). 

La  règle  générale  est  que  les  habitants  des  lieux 
quelconques  peuvent  faire  dériver  dans  les  rues  pu- 

{a)  Le  refus  de  l'ournir  de  l'er.u  en  pareil  cas  constituerait 
même  la  contravention  prévue  par  l'art.  475,  n"  12  du  Code 
pénal,  et  punie  d'une  amende  de  6  à  10  f.  — Voy.  infr. ,  n°  1391 . 

(1)  L.  1,  §§  4  et  6,  ft.  de  Cloacis,  lib.  43,  til.  23. 
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Lliques,  soil  les  eaux  pluviales  tomba  ni  des  cou- 
verts (art.  68i  ,  C.  e.lv,),  soit  les  eaux  ménagères 
qui  de'couleut  de  l'intérieur  des  maisons  (a).  Mais 
comme  il  arrive  souvent  dans  les  villes  et  les 
grandes  communes  que  les  rues  n'ont  pas  une  pente 
uniforme  et  continue  qui  facilite  l'écoulement  des 
eaux,  on  est  alors  forcé  de  pratiquer  des  canaux 
souterrains  soit  par-dessous  les  murs  d'enceinte, 
soit  par-dessous  les  maisons  de  quelques  quartiers 
de  la  ville  5  et  c'est  là  ce  qu'on  appelle  égoiits 
publics  {b). 

(a)  Voy.  supra,  tom.  2,  pag.  437  à  441. 

{h)  Egout,  en  latin  cloaca,  de  duo,  clueo  ou  conluo,  purger, 
nettoyer;  cloaque,  substantif  n)asculin  lorsqu'il  s'applique  au 
Heu  destiné  à  recevoir  les  immondices,  et  féminin  quand  il  dé- 
signe le  conduit  voûté  par  où  s'écoulent  les  eaux  et  les  ordures 
d'une  ville. 

Denis  d'Halicarnasse  et  Tite-Live  (1  ,  38)  nous  apprennent 
que  Tarquin-F Ancien  fut  le  premier  qui  commença  à  faire  des 
canaux  sous  la  ville  de  Rome,  pour  en  conduire  les  immondices 
dans  le  Tihre;  le  principal  égout  avec  lequel  les  autres  conmiu- 
niquaient,  c/o«f a  maxima ,  fut  construit  par  Tarquin-le-Su- 
perbe  (Tit.-Liv.,  1,  56)  ;  le  plus  beau  était  dû  à  Agrippa,  gen- 
dre d'Auguste,  qui,  pendant  son  édililé,  le  fit  établir  à  ses  frais 
(Plin.,  33,  15  ).  Ils  étaient  placés  sous  la  protection  d'une  divi- 
nité spéciale  appelée  Cloacine  (saint  Augustin,  Cité  de  Dieu, 
Iw.  4,  ch.  23).  Ces  conduits  souterrains  qui  se  ramifiaient  sous 
toute  l'étendue  de  la  ville  étaient  voûtés.  Leur  hauteur  et  leur 
largeur  présentaient  de  telles  dimensions  qu'on  pouvait  y  faire 
passer  un  chariot  chargé  de  foin,  vekes  fœni  large  onusta  ,  et 
y  conduire  des  barques;  ils  étaient  arrosés  d'une  eau  continuelle 
qui  empêchait  les  ordures  d'y  séjourner.  Pline  les  appelle  ope- 
rurn  omnium  dicta  maximum,  suffossis  montibus^  atque  urbe 
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1342.     La  propreté   et  la  salubrité  dépendant 

pensiti ,  subterque  nat^igatâ  {36,  13).  Tite-Live  n'en  fait  pas 
un  moins  bel  éloge  en  ces  termes  :  Receptaculum  omnium pur- 
gamentorum  iirbis  sub  terra  agendum  curai^it  )  cui  operi  vix 
tiofa  hœc  magnifîcentia ,  quidquam  adœquare potest.  Cassiodore, 
préfet  du  prétoire  sous  Thcodoric,  roi  des  Goths  vers  470,  assure 
qu'on  ne  pouvait  les  considérer  sans  en  être  émerveillé  (/^«n'a- 
rum,  lih.  3,  cap.  30,  lib.  5,  cap.  30,  et  lib.  8,  cap.  20).  On  y 
avait  pratiqué  dans  les  rues  ,  à  certains  intervalles  ,  des  ouver- 
tures pour  recevoir  les  eaux  et  les  immondices  qui  y  étaient 
amenées  par  des  ouvriers  chargés  du  balaytige(Horat.,  sat.  2,  3, 
242  ;  Plin.  ,  ep.  10,  41).  La  pente  du  terrain  et  l'abondance 
des  eaux  leur  rendaient  ce  travail  plus  facile  (Pline,  36,  15). 

L'utilité  de  semblables  établissements  se  concevra  facilement 
dans  une  ville  aussi  étendue  et  aussi  populeuse  que  Rome ,  et 
sous  le  ciel  de  l'Italie,  lorsqu'on  saura  que,  de  même  que  dans 
la  plupart  des  villes  actuelles  du  midi  de  la  France,  à  Marseille, 
par  exemple ,  il  n'existait  pas  de  latrines  dans  les  maisons  par- 
ticulières. 

Dans  l'origine,  les  égouts  suivaient  la  direction  des  mes,  per 
publicum  dttctce;  mais  après  l'incendie  de  Rome  par  les  Gaulois, 
les  maisons  ayant  été  rétablies  sur  un  autre  alignement ,  elles  se 
trouvèrent  la  plupart  sur  les  voûtes  mêmes  (Tit.-Liv.,  5,  55). 

Pendant  la  république ,  les  censeurs  avaient  l'inspection  des 
égouts  ;  mais,  sous  les  empereurs,  ce  soin  fut  confié  aux  Ediles 
qui  nommaient  à  cet  effet  des  officiers  appelés  ciirafores  cloaca- 
rum;  ces  constructions  étaient  entretenues  au  moyen  d'une  taxe 
nommée  cloacarium ,  dont  parle  Ulpien.  Il  était  défendu  ,  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  de  se  livrer  à  des  violences  envers  les 
ouvriers  chargés  de  les  réparer  et  de  les  entretenir,  ni  de  les  gê- 
ner dans  leurs  travaux,  parce  que,  dit  ce  jurisconsulte  :  Utrum- 
que  et  ad  salubritatem  cwitatuin  et  ad  tutelam  ijcrtinet,  nam  et 
cœlum  pestilens  et  ruinas  minantur  immunditiœ  cloacarum.  Par 
le  même  mo^if,  les  particuliers  ne  pouvaient  s'emparer  de  l'eau 
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csseniiellenicnl  de  l'exisleûce  de  ces  sortes  d'ou- 

qui  rofluait  des  réservoirs  publics :  Caducam  neminem  volo 

aquam,  porte  un  rescript  adressé  au  conservateur  des  aqueducs 
de  Rome,  ducere,  nisi  qui  meo  bénéficia  aut  priorum  principum 
Jiabent ,  nam  necesse  est  ex  castellis  aliquam  parlcm  aqiiœ 
ejjluere ,  curri,  hoc  pertineat  non  solum  ad  urbis  nostrœ  salubri- 
tatem,  sed  etiam  ad  utilitatem  cloacarum  abluendariim;  et  Fron- 
tin  {de  aqicccduct.  urbis  Romœ ,  n°'  105,  110  et  111),  nous 
apprend  que  ces  concessions  d'eaux  superflues  n'étaient  accordées 
que  très-dîfl&cilement  :  Impetrantur  autein  et  hœ  aquœ  quœ  ca- 
duccv  vocantur,  id  est  quœ  aut  ex  castellis  ejjluunt,  aut  ex  ma- 
nationibus  Jistularum,  quod  benejîcium  a principibus parcissime 
tribui  solitum.  Les  concessions  n'étaient  même  jamais  que  per- 
sonnelles :  Jus  impetratœ  aqua ,  continue  le  même  auteur,  ne- 
que  hœredem,  neque  emptorem,  neque  noi'um  dominum  prœdio- 
rum  sequitur. 

Sous  Trajan  et  Nerva  ,  les  soins  donnés  aux  cloaques  n'étaient 
pas  moins  grands,  comme  nous  le  voyons  encore  dans  l'ouvrage 
de  Frontin  :  Ne  prœtereuntes  quidem  aquœ  otiosœ  sunt ,  nam 
immunditiarum  faciès  et  impurior  spiritus  et  causœ  grauioris 
cœli,  quibus  apud  veteres,  urbis  infamis  aer  fuit,  sunt  remotœ; 
mais,  plus  tard,  les  Barbares  ayant  saccagé  la  ville,  les  égouts 
furent  négligés  ou  détruits,  et  11  en  résulta  des  maladies  qui  dé- 
cimèrent la  population.  Ce  fut  principalement  pendant  la  rési- 
dence des  papes  à  Avignon  que  le  mal  fut  porté  à  son  comble  : 
en  peu  de  temps ,  le  nombre  des  habitants  se  trouva  réduit  à 
30,000.  Léon  X  s'occupa  avec  activité  de  remédier  à  ce  fâ- 
cheux état  de  choses ,  en  faisant  construire  de  nouveaux  égouts 
et  réparer  les  anciens  :  aussi  à  la  fin  de  son  pontificat ,  Rome 
comptait  80,000  âmes. 

Dans  .  toutes  les  grandes  villes  modernes  on  a  senti  dès  long- 
temps le  besoin  d'établir  des  moyens  de  décharge  pour  les  eaux 
pluviales  des  places  et  rues,  ainsi  que  pour  les  immondices  qu'elles 
entraînent.  C'est  à  Hugues  Aubriot,  prévôt  des  marchands,  et  in- 
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vrage,  ils  ont  Lonjonrs  élc  soumis  à  des  réi^lemenls. 

tendant  des  finances  sous  Charles  V,  mort  en  1382  à  Dijon,  dont 
il  avait  en  1364  administré  la  mairie  par  ordre  du  duc  de  Bour- 
gogne, qu'est  dû  le  premier  égout  voûté  de  Paris,  lequel  descend 
du  quartier  Tvlontmartre  au  ruisseau  de  Menilmontant  (^n<j- 
qidtés  de  Paris,  par  Sauvai,  tom.  l*""",  pag.  248  et  suiv.).  De- 
puis, il  en  a  été  établi  un  grand  nombre  parmi  lesquels  on  doit 
distinguer,  à  raison  de  sa  solidité,  de  ses  vastes  dimensions  et  du 
luxe  de  sa  construction,  celui  de  la  rue  de  Rivoli.  A  la  fin  de 
l'année  1836,  Paris  en  possédait  70,708  mètres,  dont  plusieurs 
renferment  en  même  temps  les  tnyaux  destinés  à  la  conduite  des 
eaux  des  fontaines  et  du  g-az. 

Des  villes  de  moindre  importance  ont  imité  l'exemple  de  la 
capitale.  La  patrie  de  Hugues  Aubriot,  Dijon,  qui  ne  possédait 
aucun  égout ,  car  on  ne  peut  appeler  de  ce  nom  un  torrent  qui 
traverse,  sur  une  longueur  de  1305  mètres,  ses  murs,  partie 
sous  des  voûtes,  et  partie  à  découvert,  a  profité  de  l'établissement 
de  ses  fontaines  publiques  pour  faire  construire  5361  mètres  d'é- 
gouts  qui,  partant  du  centre,  rayonnent  vers  ses  six  portes,  en  cir- 
culant sous  les  principales  rues.  Cet  aqueduc,  commencé  en  mars 
1 840,  a  1  mètr.  75  cent,  de  hauteur  sous  la  clef  de  la  voûte,  sur 
SO  centira.  de  largeur;  il  est  pavé  en  cuvette ,  et  une  de  ses  pa- 
rois est  garnie  de  consoles  en  pierres  sur  lesquelles  reposent  les 
tuyaux  de  distribution  des  eaux.  Quoique  construit  avec  d'ex- 
cellents matériaux  et  de  la  chaux  hydraulique,  il  ne  revient  pas 
à  plus  de  40  fr.  le  mètre  courant,  les  fouilles  comprises. 

En  Angleterre,  et  particulièrement  à  Londres,  les  égouts  sont 
très-multipliés  et  ne  SLTvent  pas  seulement  à  a.ssainîr  la  voie  pu- 
blique ,  ils  reçoivent  aussi  les  eaux  siàles  et  même  les  matières 
provenant  des  lieux  d'aisances  de  chaque  maison.  A  cet  effet  ils 
sont  toujours  construits  au-dessous  du  niveau  de  leur  étage  infé- 
rieur dans  lequel  se  trouvent  les  cuisines,  les  caves  et  les  lieux  de 
dépôts  divers.  C'est  dans  ce  souterrain  que  se  rassemblent  les 
eaux  sales  et  impures ,  pour  aller  de  là  s'écouler  dans  les  égouts 
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spéciaux.  A  Rome  il  y  avait  des  magistrats  par- 
par  dos  rigoles  venant  y  déboucher  à  30  centimètres  au  moins 
de  leur  radier  et  dont  les  cuvettes  sont  pourvues  de  diaphragmes 
de  façon  à  faire  couler  les  liquides  comme  dans  des  siphons,  et  à 
arrêter  les  exhalaisons  désagréables  et  les  rats  qui  ne  manque- 
raient pas  de  s'introduire  dans  les  habitations  non  protégées  par 
des  dispositions  de  ce  genre.  Toutes  ces  eaux,  ainsi  que  celles 
de  pluies,  trouvent  un  écoulement  facile  dans  les  égouts  dont 
les  principaux  sont  construits  sur  des  dimuensions  très-grandes 
et  livrent  passage  à  de  véritables  cours  d'eau.  Ce  vaste  ensemble 
de  constructions  souterraines  est  une  des  plus  remarquables  cu- 
riosités de  Londres ,  non  qu'il  ne  puisse  être  justement  critiqué 
comme  se  composant  de  systèmes,  isolés  d'abord,  et  de  raccorde- 
ments faits  après  coup  ;  mais  sous  le  rapport  des  constructions , 
on  ne  saurait  voir  des  travaux  plus  soignés  et  mieux  appropriés 
au  but  qu'ils  remplissent  (  lettre  de  l'ingénieur  des  mines  du  dé- 
partement du  Rhône  au  maire  de  Lyon ,  transcrite  à  la  suite  du 
savant  rapport  de  ce  magistrat  au  conseil  municipal  sur  la  dis- 
tribution des  eaux  dans  cette  ville.  Lyon,  1843,  in-4''  de  301 
pages,  pièce  n°  15). 

Pour  de  plus  amples  détails  sur  les  égouts  publics ,  on  peut 
recourir  à  l'excellent  fj^aj^yz/r  les  cloaques  ou  égouts  de  la  ville 
de  Paris,  envisagés  sous  le  rapport  de  l'hygiène  publique  et  de  la 
topographie  médicale  de  cette  ville  ,  par  Parent-Duchâtelet ,  in- 
séré dans  son  Hygiène  publique,  1836,  tom.  1",  pag.  156  et 
suiv.,  avec  cette  épigraphe  résumant  parfaitement  les  devoirs 
de  la  magistrature  municipale  :  Lit  gubernatori  cursus  secun- 
dus ,  medico  salus ,  imperalori  i>ictoria  ;  sic  moderalori  rei- 
publicœ  (^ciidtatis)  beata  cinuniviia  proposila  e.î;(Cicéron  ,  de 
repub.  ,  lit.  5). 

—  Un  particulier  peut-il  acquérir  par  prescription  le  droit  de 
verser  ses  eaux  dans  un  égout  public ,  de  telle  sorte  que  l'au- 
torité municipale  n'ait  plus  la  faculté  de  supprimer  l'égout 
sans  pourvoir  à  cet  écoulement  ? 

M.  Daviel ,  qui  se  pose  cette  question  (  Tr.  de  la  praliq.  des 
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ùculièreinenl  préposes  à  leur  enlrelien  :  His  enirri 


cours  d'eau  ,  n°  891  ) ,  établit  pour  sa  solution  diverses  distinc- 
tions. 

S'il  s'agit  d'un  aqueduc  couvert  dans  lequel  des  règlements 
de  police  défendent  de  pratiquer  aucune  ouverture  ou  communi- 
cation ,  à  moins  d'une  concession  formelle  ,  la  prescription  ne 
pourra  être  invoquée,  parce  qu'on  ne  prescrit  pas  contre  une  loi 
de  police. 

Si,  pour  arriver  à  l'égout,  le  conduit  des  eaux  de  la  maison 
devait  traverser  le  sol  d'une  rue  ou  d'une  place  publique,  comme 
la  voie  publique  est  imprescriptible ,  la  servitude  n'aurait  pu 
encore  s'acquérir  sur  l'égout,  puisque  l'espace  intermédiaire 
n'aurait  pu  être  prescrit  ;  il  cite  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  février  1828  {Sirej,  28-1-253)  qui ,  par 
ce  motif  unique ,  rejette  le  pourvoi  formé  par  les  mariés  Hect 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar  du  28  mars  1826, 
lequel  était  ailé  plus  loin  ,  en  disant  que  «  le  fossé  des  orphelins 
»  (objet  du  litige)  était  un  aqueduc  public  destiné  temporaire- 
»  ment  à  l'écoulement  des  eaux  des  riverains ,  et  qu'à  ce  titre 
»  de  chose  publique,  ces  mêmes  riverains  ont  bien  pu  en  user 
»  d'une  manière  conforme  à  sa  destination  ;  mais  que  cette  chose 

»  publique  n'a  pu  être  l'objet  d'une  prescription ;  que  la 

u  ville,  propriétaire  de  la  rue  ou  de  l'aqueduc  ,  peut  à  son  gré 
»  en  changer  la  direction  et  la  destination  ;  qu'elle  peut  aliéner 
»  ses  immeubles....  ;  que  les  particuliers  qui  ont  profité  et  joui 
»  de  ces  rues  ou  de  ces  égouts,  tant  qu'ils  avaient  cette  destina- 
»  tion  ,  et  qu'à  ce  titre  ils  étaient  chose  publique,  n'ont  pas  dû 
»  ignorer  que  ce  droit,  que  cet  usage  étaient  précaires  ;  qu'ils 
»  étaient  subordonnés  au  fait  qu'il  continuerait  de  convenir  à 
»  la  ville,  seule  propriétaire,  de  maintenir  cette  destination; 
»  qu'ils  ont  dû  s'attendre  à  ce  que  la  ville ,  ainsi  propriétaire , 
»  u.sant  de  la  latitude  de  son  droit  de  propriété ,  changeât  cette 
>»  destination.    » 

hnfin  ,  en  supposant  un  héritage  riverain  d'un  égout  coHsacrc 
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cloacis  quae   ad  publicani   curant  pertinent , 

à  recevoir  immédiatement  les  eaux  des  propriétés  voisines ,  l'au- 
teur pense  que  cette  destination  ne  pourrait  être  changée  sans  qu'il 
tût  pourvu  par  un  autre  mode  d'écoulement  ou  sans  indemnité 
pour  le  propriétaire,  obligé  à  d'autres  dispositions  pour  se  dé- 
barrasser de  ses  eaux. 

Celte  solution  n'a  point  été  admise  par  la  Cour  de  cassation 
dans  une  espèce  où  les  riverains  d'un  égout  consistant  dans  le 
lit  en  partie  voûté  et  même  couvert  de  leurs  maisons,  d'un  bras 
de  rivière  à  sec  plus  de  la  moitié  de  Tannée  ,  y  possédaient  non- 
seulement  depuis  des  siècles  des  tuyaux  de  latrines  et  des  écoule- 
ments d'eaux  ménagères ,  mais  encore  prétendaient  à  la  pro- 
priété, chacun  en  droit  soi,  de  ce  même  lit  considéré  comme  cours 
d'eau  naturel,  en  vertu  de  l'art.  644  du  Code  civ.  Yoici  cet  arrêt 
qui  est  à  la  date  du  24  août  1843  {Sirey,  43-1-824)  :  «  Attendu, 
»  en  droit ,  que  l'exception  de  propriété  ne  peut  arrêter  la  pour- 
»  suite  d'un  délit  ou  d'une  contravention  que  dans  le  cas  où  le 
»  droit  de  propriété ,  s'il  était  prouvé  ,  ôterait  au  fait  incriminé 
»  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention  ;  —  et  attendu  que 
»  les  sieurs  Barbier,  Guindey,  de  Chalus  et  autres  intervenants 
»  étaient  poursuivis  pour  avoir  négligé  de  se  conformer  à  un  arrêté 
»  du  maire  de  Dijon  en  date  du  1 1  juin  1842  ,  dilment  approuvé 
»  par  le  préfet  du  département  de  la  Côte-d'Or,  qui  ordonnait 
»  la  suppression  de  tous  sièges  et  tuyaux  de  latrines,  gargouilles, 
»  ouvertures  et  ouvrages  destinés  au  jet ,  au  dépôt  ou  à  l'écoule- 
»  ment,  dans  le  bras  de  la  rivière  de  Suzon  qui  traverse  la  ville, 
»  des  eaux,  matières  et  immondices  provenant  des  propriétés 
»  particulières;  — que  cet  arrêté  pris ,  ainsi  que  l'énoncent  ses 
M  motifs,  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique,  et  pour  détruire 
>>  un  cloaque  infect  d'oit  s'exhalent  des  miasmes  de  nature  à 
»  porter  atteinte  à  la  salubrité  publique  ,  était,  sous  ce  rapport , 
»  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale  ;  —  que  dès- 
»  lors  .  en  ce  qui  concernait  les  mesures  de  salubrité  qu'il  pres- 
»  crivait ,   les  tribunaux  devaient  en  assurer  l'exécution;  — 
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perfecti  erant  magistraius  singulares  }  qui  cU" 
RATORES  CLOACARUM  urbîs  vocautur  (Pothier, 

qu'en  supposant  que  les  sieurs  Barbier  et  autres  intervenants 
eussent  acquis ,  par  titres ,  prescription  ou  autrement ,  des 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  sur  la  partie  du  caual  de 
Suzon  joignant  leurs  maisons,  cette  circonstance  ne  pouvait 
pas  les  dispenser  de  se  conformer  à  la  disposition  de  l'arrêté 
qui  défendait  de  laisser  écouler  dans  le  canal  des  matières 
infectes  dont  les  exhalaisons  pouvaient  compromettre  la 
salubrité  publique;  —  qu'alors  même  que  les  droits  de 
propriété  ou  de  servitude  invoqués  par  les  intervenants 
auraient  été  reconnus  ,  lesdits  intervenants  n'en  devaient  pas 
moins  obéir  à  l'arrêté  dans  ce  qu'il  prescrivait  relative- 
ment à  la  salubrité  publique  ;  —  que  dès-lors  le  tribunal  de 
police  devait  statuer  au  fond  sur  la  contravention ,  sans  s'ar- 
rêter à  l'exception  invoquée ,  et  tirée  d'un  droit  prétendu  de 
propriété  ou  de  servitude;  —  qu'en  ne  le  faisant  pas,  et,  au 
contraire ,  en  ordonnant ,  sans  distinguer  entre  les  mesures 
de  salubrité  publique,  dont  l'exécution  ne  pouvait  pas  être 
paralysée,  et  les  autres  dispositions  de  l'arrêté  du  11  juin 
1842,  qui  auraient  pu  affecter  le  droit  de  propriété,  qu'il 
serait  sursis  au  jugement  du  fond  jusqu'à  ce  que  les  sieurs 
Barbier  et  consorts  eussent  fait  statuer  par  les  juges  compé- 
tents sur  la  question  de  propriété ,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Dijon  a  faussement  appliqué  l'art.  182  du 
Code  forestier,  et  formellement  violé  l'article  471 ,  n°  15  du 
Code  pénal  ;  —  casse  le  jugement  dudit  tribunal  du  23  mars 

1843 .. 

En  ordonnant  la  suppression  des  lieux  d'aisances  et  autres  ou- 
vrages sans  astreindre  la  ville  de  Dijon  à  payer  une  indemnité 
aux  propriétaires ,  cet  arrêt  confirme  pleinement  les  principes 
que  nous  avons  posés  ci-dessus,  tom.  2,  pages  444  et  916,  et 
qui  ressortaient  déjà  implicitement  de  deux  autres  arrêts  des  23 
juillet   1836  (^Sirey,  37-1-245),  et  2  juin  1838,  ce  dernier 
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Pandectes ,  tom.  3,  p.  2.32,  n"  9).  Eu  Fiance, 
les  soins  qu'on  doit  en  avoir  rentrent  générale- 
ment dans  les  altribulions  des  officiers  munici- 
paux, chargés  de  tout  ce  qui  concerne  la  propreté 
des  rues.  , 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  règlements 
parlicnliers  sur  cette  matière ,  il  est  naturel  d'adop- 
ter, autant  que  les  localités  peuvent  le  permettre, 
le  régime  décrété  pour  les  égouts  de  Paris,  par 
un  arrêt  du  Conseil  du  22  janvier  17B5,  qu'on 
trouve  reproduit  dans  une  ordonnance  du  3q  sep- 
tembre 1814,  insérée  au  Bidleiin  des  Lois. 

Entre  autres  dispositions,  l'on  voit  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  3,  lorsque  le  sol  du  rez-de-chaus- 
sée des  maisons,  cours  et  jardins,  se  trouve  en 
contre-bas  de  celui  de  la  rue,  et  qu'ainsi  il  y  a 
impossibilité  reconnue  de  faire  dériver  les  eaux 
intérieures  sur  la  voie  publique  par  la  pente  natu- 
relle du  terrain,  il  peut  être  permis  au  propriétaire 
d'établir  une  communication  souterraine  entre  sa 
maison  ell'égout  le  plus  voisin,  pour  y  conduire  ses 
eaux  ;  mais  que ,  dans  tous  autres  cas  ,  les  commu- 
nications de  ce  genre  sont  prohibées  {a). 

relatif  aussi  à  un  égovit  de  la  ville  de  Chauraont  (^S .  ,  38-1- 
936). 

Quant  aux  cloaques  ou  égouts  privés ,  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus,  pag.  187,  à  la  note,  relativement  aux  lieux  d'ai- 
sances ,  leur  est  en  tous  points  applicable. 

(a)  Suivant  l'article  6 ,  celle  faculté  n'est  que  temporaire  et 
seulement  «  jusqu'à  l'époque   de  la   reconslruction   des  mai- 
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On  trouve  eucore  dans  celle  ordonnaDce  beau- 
coup de  disposilions  de  détail  auxquelles  nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  le  lecteur. 

CHAPITRE  LIX. 

Des  sources  d'au  vive ,  de  leurs  diverses  espèces ,  et  des  droits 
des  propriétaires  de  fonds  où  elles  se  trouvent  et  dont  elles 
sortent. 

1343.  On  entend  par  eaux  vives  celles  qui  se 
reproduisent,  dans  un  courant,  par  un  mouvement 
naturel  et  perpétuel,  ou  au  moins  habituel,  uni- 
quement dû  à  la  nature. 

Le  mol  source  dérive  du  verbe  sourdre ,  qui  si- 
gnifie sorlir  de  terre  :  il  s'applique  donc  à  l'eau  vive 
qui  jaillit  au-dessus  du  sol  en  se  reproduisant  tou- 
jours, ou  au  moins  habituellement,  ou  qui,  sans 
s'élever  à  la  surface,  s'est  ouvert  un  canal  souter- 
rain  par  lequel  elle  s'écoule. 

Toutes  les  fontaines   ont  pour  cause   première 

»  sons  en  faveur  desquelles  les  permissions  auront  été  accor- 

»  dées  :  ce  cas  de  reconstruction  arrivant ,  les  propriétaires  se- 

»  ront  tenus  de  relever  le  sol  de  leur  terrain  et  d'en  faire  con- 

>•  corder  le  nivellement  avec  celui  de  la  voie  publique  ;    au 

1)  moyen  de   quoi  toute   communication  avec  les  égouts  leur 

»  sera  interdite ,  même  pour  les  cuisines ,  basses-cours  ,  buan- 

,»  derics,  teintureries  et  autres  établissements  qu'ils  jugeraient 

»  à  propos  de  construire  dans  les  souterrains  de  ces  nouvelles 

»  bâtisses  ;  ils  seront ,  en  conséquence ,  tenus  de  détruire ,  à 

»  leurs  frais,  celles  qu'il  leur  avait  été  permis  d'établir.    » 
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les  eaux  pluviales  qui ,  s'imbibanl  dans  le  sol,  vont 
se  réunir,  en  plus  ou  moins  grandes  masses,  dans 
des  excavations  souterraines,  d'où  leur  perpétuelle 
mobilité  les  porte  sans  cesse  à  s'échapper  par  des 
rigoles  qu'elles  se  tracent  sous  terre,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  elles  puissent  parvenir  à  la  surface. 

Il  résulte  de  là  que  toute  source,  consistant  dans 
une  reproduction  perpétuelle  d'eau  vive,  doit  na- 
turellement former  un  ruisseau  ou  courant  plus  ou 
moins  abondan  t,  par  lequel  elle  verse  ses  eaux  vers  la 
région  inférieure. 

Au  reste  peu  importe  que  la  source  sorte  d'une 
montagne,  ou  qu'elle  jaillisse  dans  une  plaine j 
peu  importe  que,  par  ses  propres  forces,  elle  s'élève 
au-dessus  du  sol,  ou  qu'au  moyen  de  quelques 
travaux  le  propriétaire  du  fonds  ait  été  obligé  de 
l'aider  dans  son  mouvement  ascendant 5  peu  im- 
porte même  que,  eu  égard  à  la  situation  plus  ou 
moins  basse  du  réservoir,  on  soit  obligé,  pour  arri- 
ver à  son  niveau ,  de  creuser  un  puits ,  toutes 
ces  circonstances  sont  indifférentes  quant  à  l'ap- 
plication des  principes,  parce  qu'elles  ne  se  rat- 
tachent qu'à  la  disposition  accidentelle  du  terrain  j 
et,  la  source  remplissant  toujours  les  mêmes  fonc- 
tions naturelles  par  la  reproduction  de  ses  eaux,  ou 
doit  également,  dans  tous  ces  cas,  la  considérer 
comme  soumise  aux  mêmes  règles. 

En  fait  de  sources ,  comme  dans  toutes  ses 
autres  productions,  la  nature  varie  ses  largesses 
pour  en  étendre  le  bienfait  à  tous  les  besoins  de 
TOM. IV.  14 
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l'homme.  Il  y  en  a  d'eaux  douces,  d'eaux  salées 
et  d'eaux  bitumineuses  ou  minérales  de  diverses 
sortes. 

Et,  comme  l'eau  douce  et  froide  entre  dans  tous 
nos  aliments,  et  sertà  une  infinité  d'usages,  la  na- 
ture nous  en  offre  des  sources  à  chaque  pas,  tandis 
que  les  autres  espèces  sont  plus  rares,  parce 
qu'elles  sont  d'une  utilité  moins  générale. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sections , 
traitant  successivement  : 

La  première,  des  sources  ordinaires; 

La  seconde,  des  sources  d'eau  salée; 

Et  la  troisième,  des  sources  d'eaux  minérales  de 
diverses  natures. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  sources  ordinaires  d'eau  douce. 

1344.  Généralement  parlant,  les  droits  des 
propriétaires  de  fonds  dans  lesquels  des  sources 
prennent  naissance  sont  définis  et  caractérisés  par 
les  articles  641  ,  642,  et  6^?>  du  Code  civil,  dont 
nous  allons  rapporter  et  commenter  les  disposi- 
tions. 

Art.  641.  «  Celui  qui  a  une  source  dans  son 
»  fonds  peut  en  user  à  volonté,  sauf  le  droit  que  le 
»  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  ac- 
Î-)  quis  par  litre  ou  par  prescription.    « 

Reprenons  les  diverses  expressions  de  cet  ar- 
ticle. 

Celui  qui  a  ,  c*esl-à-dirc  nui  retient  ou  qui  pos- 
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sèdc  :  car  le  droit  exclusif  que  nous  pouvons  avoir 
sur  l'eau ,  considérée  en  elle-même  et  par  quanti- 
tés déterminées  ou  bornées,  n'est  qu'un  droit  d'u- 
sage pou  rie  temps  pendant  lequel  nous  nous  en  ser- 
vons :  en  sorte  que,  sous  ce  point  de  vue  ^  ce  n'est 
qu'une  propriété  passagère  qui  ne  dure  qu'autant 
que  nous  retenons  la  possession  de  la  chose. 

Cependant  les  lois  veulent  que  l'eau  jaillissante 
soit  considérée  comme  un  produit  du  fonds,  parla 
raison  que  le  corps  de  la  source  en  fait  une  partie 
matérielle  :  Portio  enim  agri  videtur  aqua  vi- 
va  (1)5  et  qu'en  conséquence  tous  les  avantages  qui 
peuvent  jusque-là  résulter  de  son  usage  appartien- 
nent au  maître  de  l'héritage. 

1345.  Une  source  dans  son  fonds  :  voilà  une 
indication  absolument  générale  et  illimitée;  une 
indication  qui  s'étend  à  tous  les  cas,  sans  en  ex- 
clure aucune  espèce;  il  suffit,  d'après  ces  termes, 
que  la  source  soit  dans  un  fonds  pour  qu'on  doive 
la  considérer  comme  en  faisant  partie  par  l'espace 
qu'elle  y  occupe,  et  comme  appartenant  au  maître 
de  l'héritage,  quel  qu'il  soit,  et  quelle  que  soit  la 
nature  et  la  qualité  de  la  source. 

Ainsi  la  source  qui  sort  d'un  terrain  public  est 
elle-même  publique;  et  celle  qui  sort  d'un  terrain 
communal  appartient  à  la  commune,  comme  celle 
qui  jaillit  d'un  héritage  privé  appartient  au  particu- 
lier propriétaire  de  cet  héritage. 

(1)  L.  11  in  prîncip.,  ff.  qnod  vi  mit  clàm ,  lib.  43,  tit.  24. 
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Ainsi,  qu'il  s'agisse  d'une  source  d'eau  douce  et 
ordinaire ,  ou  d'une  source  d'eau  salée  ou  d'eau 
thermale  ou  minérale,  peu  importe  :  elle  appar- 
tiendra toujours  au  propriétaire  du  fonds  où  elle 
vient  jaillir,  puisque  la  loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune 
distinction. 

13i6.  Peut  en  user  à  sa  volonté:  ici  l'on 
voit,  à  l'égard  de  la  chose,  un  usage  illimité  et  in- 
défini, et  dans  le  propriétaire  un  libre  arbitre  de 
l'exercice  qu'il  juge  à  propos  de  faire  de  cet  usage  j 
mais,  comme  le  droit  de  propriété  est  toujours 
borné  à  la  faculté  de  jouir  et  disposer  de  la  chose 
en  se  conformant  aux  lois  et  aux  règlements,  il 
faut  dire  que  quand  il  s'agit  des  sources  d'eau  salée 
ou  minérale  ,  le  propriétaire  reste  soumis  aux  di- 
vers règlements  qui  seront  indiqués  dans  les  sec- 
tions suivantes  {a). 

Ainsi,  en  ce  qui  a  trait  aux  sources  d'eau  douce, 
le  propriétaire  du  fonds  a,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci- 
après,  la  liberté  la  plus  étendue  d'en  disposer  (b).  Il 

(a)  Le  droit  de  disposition  absolue  conféré  par  l'art.  641  du 
Code  civil  au  propriétaire  de  la  source ,  ne  peut  être  invoqué 
que  vis-à-vis  des  particuliers ,  mais  non  contre  la  société  en  gé- 
néral ,  et  ne  peut  paralyser  l'efiFet  des  mesures  réglementaires 
ayant  trait  à  l'intérêt  public  ,  telles  que  celles  de  prévenir  les 
inondations  ou  de  pourvoir  à  la  salubrité  du  pays.  Ainsi ,  bien 
que  le  maître  de  la  source  puisse  en  perdre  les  eaux ,  il  ne  pour- 
rait les  répandre  de  manière  à  former  des  marécages  insalubres, 
ou  les  employer  au  rouissage  en  grand  du  chanvre ,  etc. 

ijj)  Cette  faculté  illimitée  pour  le  maître  du  fonds  dans  le- 
quel jaillit  une  source ,   d'en  disposer  pour  son  avantage  ou 
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peui  en  absorber  le  produit  comme  il  vent  et  de  la 
manière  la  plus  conforme  à  ses  intérêts,  puisqu'il  ne 
fait  alors  qu'user  de  sa  chose,  sans  rien  prendre  à  au- 
trui :  Prodesse  enini  quisque,  dhm  aliis  non  no- 
cet,  nonprohibetur,  nec  quemquam  hoc  nomine 
teneri  (i).  11  lui  est  évidemment  loisible  d'en  agir 
ainsi,  puisque  la  loi  le  considère  comme  tellement 

même  pour  son  simple  agrément ,  était  déjà  consacrée  dans  l'an- 
cienne législation,  en  vertu  de  la  loi  6,  cod.  de  seri>it.  et  aqud. 
Dumoulin  ,  dans  ses  notes  sur  les  conseils  d'Alexandre  (  vol.  5, 
cons.  69  ) ,  dit  :  Dominum  posse  suo  commodo  divertere  ,  vel 
retincre  aquam ,  quœ  oritur  vel  labitur  infundo  suo  in  prœju- 
dicium  vicîni ,  qui  etiam  per  (cm pus  immémoriale  usus  est  eâ- 
dem  aqud  in  fundum.  suuni  labente.  Duval ,  de  rébus  dubiis 
{tract.  8,  ft°  6)  ajoute  que  le  maître  du  fonds  peut  non-seu- 
lement s'en  servir  pour  lui ,  mais  encore  la  prêter  à  un  autre , 
aqua  quœ  in  meo  orta  est. ...  ,  mea  est  et possum  eam  cui  libet 
alii  vicino  commodare.  Si  Mornac  ,  sur  la  susdite  loi  6 ,  cite  un 
arrêt  du  16  juillet  1605  qui  a  condamné  un  particulier  pour 
avoir  détourné  l'eau  qui  s'écoulait  de  sou  fonds  sur  celui  de 
son  voisin ,  il  faut  remarquer  qu'il  s'agissait  d'un  ruisseau  dont 
la  source  n'était  pas  chez  lui.  —  Auzanet  (  liv.  1,  chap.  95)  et 
Bardet  {tom.  1  ,  /«V.  1  ,  ch.  75)  rapportent  un  autre  arrêt  du  9 
juillet  1619  qui  a  reconnu,  de  la  manière  la  plus  formelle,  le 
droit  de  disposition  absolue  au  profit  du  maître  de  la  source  ; 
—  Arrêts  semblables  du  15  août  1644  (  Henrys  ,  lii'.  4  ,  quest. 
189  ) ,  de  1698  du  Parlement  de  Bretagne  (  Perchambault ,  des 
Sen'itudes),  du  22  août  1766  du  Parlement  de  Paris  (anc. 
Rcp.  j  v'^  Cours  d'eau,  re°  1  ).  —  Cette  doctrine  est  aussi  ensei- 
gnée par  tous  les  auteurs ,  notamment  par  Henrjs  {loco  citato), 
Lapoix  de  Fréminville  {Pratiq.  des  terriers ,  tom.  3,  ch.  4, 
quest.  40),  ainsi  que  par  les  jurisconsultes  qn'il  cite. 
(1)  L.  1  ,  §11  ,  ff.  deaquâetaquœ,\ib.  39,  tit.  3. 
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inaîlredo  l'usiigc  eulier  de  son  ruisseau,  qu'il  n'en 
doit  rien  à  personne  tant  qu'il  est  sur  son  héri- 
tage. Il  peut  dono  le  faire  serpenter  à  volonté  sur 
ses  terres  pour  les  fertiliser;  il  peut  lui  donner  vers 
le  nord  la  direction  de  sortie  qu'il  avait  au  midi, 
si  le  maître  du  fonds  inférieur  sur  lequel  i\  vou- 
drait le  faire  dériver,  ne  s'y  oppose  pas;  il  peut, 
en  un  mot,  en  recueillir  et  amasser  les  eaux  dans 
des  étangs  ou  réservoirs  à  son  usage ,  sans  que  les 
propriétaires  inférieurs,  qui  n'auraient  pas  de  titre, 
soient  fondés  à  se  plaindre  de  la  privation  par  eux 
soufferte  de  tous  ces  changcraenis,  puisque  le  Code 
ne  leur  suppose  aucun  droit  de  résister  à  ces  dispo- 
sitions, et  que  déjà  la  loi  ancienne  leur  défendait 
de  former  aucune  entreprise  sur  le  fonds  de  la 
source  pour  s*y  emparer  des  eaux,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  le  consentement  du  propriétaire  :  Aquam 
quae  in  alieno  loco  oritur,  sine  voluntate  ejus 
ad  quem  usus  ejusdem  aquae  pertinet ,  prae- 
toris  edictum  non permittit  ducere  (i). 

1347.  Au  reste  l'importance  de  la  laculié  qui 
appartient  au  propriétaire  de  la  source  d'en  chan- 
ger et  détourner  le  cours  est  susceptible  d'être 
Lien  modifiée  et  aîténuée  par  la  disposition  des 
localités. 

Il  est  possible  que  la  source  sorte  du  bord  oiême 
de  son  héritage,  et  que  les  eaux  tombant  immédia- 
tement sur  le  fonds  inférieur,  le  propriétaire  de 

(1)  L.  4  ,  cod.  de  servit,  et  aquâ,  lib.  3 ,  lit  34. 
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celui-ci  ne  soit  point  obligé  d'en  acquérir  le  cours  j 
mais  si,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  source 
aclietaillc  fonds  inférieur,  ou  si,  au  contraire,  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  acquérait  celui  de 
la  source,  l'un  ou  l'autre  pourrait,  à  l'égard  des 
deux  héritages  réunis  en  un  seul,  user  à  volonlé 
du  cours  d'eau,  puisque  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre  il  serait  toujours  vrai  de  dire  qu'il  ne  dis- 
poserait que  d'une  chose  à  lui  apparteuant. 

1348.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  n'avait  acquis  de  celui  de 
la  source  que  le  droit  du  cours  d'eau  pour  arrose- 
iiicni  [a)  :  alors  cet  acquéreur  aurait  bien  la  faculté 

{a)  Pour  arrosement  :  ces  expressions  qui  semblent  réduire 
les  principes  exposés  dans  ce  numéro  à  l'hypothèse  spéciale  où 
la  cession  ,  au  lieu  de  porter  sur  la  totalité  du  cours  d'eau  ,  ne 
comprendrait  que  l'un  des  avantages  qu'il  procure  ,  c'est-à-dire 
le  droit  d'irrigation  ,  laissent  de  l'incertitude  sur  la  solution  à 
donner  dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  la  source  aurait ,  par  la 
généralité  des  termes  ,  essayé  de  transmettre  tous  les  droits  qui 
lui  appartiennent  sur  le  cours  d'eau.  Or  nous  pensons  que  ces 
principes  et  les  développements  qui  y  sont  donnés  par  l'auteur, 
sont  vrais  dans  tous  les  cas ,  et  doivent  être  appliqués  à  l'aliéna- 
tion même  la  plus  complète. 

En  effet,  les  droits  accordés  par  l'article  641  du  Code  civil  au 
propriétaire  du  fonds  dans  lequel  naît  la  source ,  sont  essentiel- 
lement attachés  à  ce  fonds,  et  ne  peuvent  être  transmis  aux  maîtres 
d'héritages  inférieurs.  Le  droit  absolu  du  propriétaire  cesse  aussi- 
tôt que  les  eaux  ont  quitté  sa  propriété  ;  ce  qui  était  une  fontaine 
et  un  ruisseau  privé  devient  un  ruisseau  public  ,  et  les  droits  de 
tous  ceux  dont  ce  ruisseau  borde  ou  traverse  les  propriétés  en 
aval ,  prennent  naissance.  Le  maître  Je  la  source  ne  peut  faire 
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de  se  servir  des  eaux  pour  Tirrigadon  ,  mais  il  de- 
vrait ensuite  les  laisser  à  leur  cours  naturel,  sans 
pouvoir  en   priver  les  propriétaires  inférieurs.   La 


aucune  concession  du  droit  de  disposition  absolue  qui  lui  appar- 
tient sur  le  ruisseau.  La  transmission  qu'il  ferait  de  ses  droits  , 
dans  quelques  termes  qu'elle  soit  conçue,  ne  produirait  d'autre 
eflfet  que  de  lui  enlever  la  faculté  de  donner  aux  eaux  une  autre 
direction  à  l'issue  ou  à  la  limite  de  sa  propriété  ;  mais  les  eaux 
parvenues  sur  le  terrain  du  concessionnaire  seraient  régies  par 
l'article  644  du  Code  civil ,  et  devraient  nécessairement  être 
transmises  aux  fonds  inférieurs. 

Cette  hypothèse  de  concession  du  seul  cours  d'eau ,  même 
avec  tous  ses  avantages ,  diffère  essentiellement  de  celle  où  ,  par 
suite  d'acquisition  à  un  titre  quelconque ,  le  fonds  dans  lequel 
naît  la  source,  et  celui  immédiatement  inférieur,  se  trouvent 
réunis  dans  la  même  main.  Alors ,  et  comme  le  dit  très-bien 
M.  Proudhon  au  n°  précédent ,  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  pro- 
priété par  la  réunion  des  deux  fonds ,  et  celui  qui  les  possède 
jouit  des  droits  attribués  par  l'article  641 ,  aussi  bien  sur  l'un 
que  sur  l'autre.  Cet  article ,  en  parlant  du  fonds  dans  lequel  naît 
la  source ,  n'en  fixe  ni  l'étendue  ni  l'origine  ;  il  suffit  qu'il  n'y 
ait  qu'un  propriétaire  ;  tout  ce  qui  lui  appartient  dans  le  même 
endroit  ne  forme  qu'un  fonds. 

Dans  l'hypothèse  inverse,  celle  où  le  fonds  qui  produit  la 
source  viendrait  à  être  divisé  par  l'effet  soit  d'un  partage ,  soit 
d'une  vente ,  nous  pensons  que  le  propriétaire  de  la  partie  dans 
laquelle  l'eau  jaillirait  de  terre ,  aurait  seul ,  par  rapport  aux 
héritages  inférieurs,  autres  toutefois  que  ceux  provenant  du 
partage  ou  de  la  vente,  le  droit  absolu  de  disposition  conféré 
par  l'article  641  du  Code  civil ,  et  que  les  autres  copartageants 
ou  acquéreurs  seraient  soumis  aux  obligations  imposées  par  l'ar- 
ticle 644  aux  propriétaires  de  fonds  simplement  bordés  ou  tra- 
verses par  un  cours'  d'eau ,   parce  que  les   portions  détachées 
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raison  en  est  que  le  propriélaire  de  la  source  , 
n'ayant  plus  aucun  droit  sur  les  eaux  dès  qu'elles 
sont  sorties  de  son  fonds,  n'a  pu  céder  à  un  autre 
celui  d'en  disposer  pour  le  temps  où  elles  seraient 
parvenues  dans  cette  position  jet  qu'en  conséquence 
la  concession  par  lui  fuite  au  propriétaire  inférieur 
n'a  d'autre  effet  que  de  lui  interdire  à  lui-même 
la  faculté  de  détourner  le  ruisseau,  ou  de  se  servir 
des  eaux  an  préjudice  du  cessionnaire,  suivant  les 
termes  de  la  convention. 

Il  peut  arriver  aussi  que  le  ruisseau  se  trouvant 
dans  le  fond  d'un  ravin  ou  encaissé  dans  des  ro- 
chers, il  soit  impossible  au  propriétaire  de  la  source 
d'en  détourner  le  cours  5  dans  ce  cas  encore  les 
possesseurs  d'héritages  inférieurs  n'auront  besoin 
d'obtenir  aucun  titre  pour  s'assurer  la  jouissance 
absolue  et  définitive  des  eaux ,  ni  d'invoquer  à  cet 
égard  le  secours  de  la  prescription,  puisque  la  na- 
ture aura  tout  fait  pour  eux. 

1349.  Déjà  la  loi  romaine,  qui ,  dans  presque 
toutes  les  matières ,  est  le  type  primordial  de  noire 

du  fonds  où  naît  la  source ,  deviennent,  par  le  partage  ou  la 
vente,  des  fonds  distincts  et  diflPérents  de  celui  où  jaillit  l'eau. 
Nous  disons  par  rapport  aux  héritages  inférieurs  autres  tou- 
tefois que  ceux  provenant  du  partage  ou  de  la  vente,  parce  que, 
relativement  à  ces  derniers ,  il  y  aurait  destination  du  père  de 
famille  conférant  aux  propriétaires  qui  les  posséderaient  un  droit 
de  servitude  sur  le  cours  d'eau ,  ayant  pour  effet ,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut,  d'empêcher  le  propriétaire  de  la  source  d'en  changer 
le  cours  à  leur  préjudice. 
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législation,  conlcuait  ime  dlsposillon  semblable  à 
celle  de  l'art.  641  du  Code,  en  la  motivant  sur  ce 
qu'il  y  aurait  trop  de  dureté  et  même  une  sorte  de 
cruauté  à  condamner  à  la  slériliié  le  fonds  même 
qui  produit  la  source,  en  la  lui  refusant  complé- 
teiuent  pour  en  porter  le  bénéfice  sur  les  autres  : 
Praeses  provinciae  usu  aquae  quam  ex  fonte 
juris  tui  profluere  allegas  j  contra  statutam 
consuetudinis  formam  carere  te  non  permittet; 
cîim  sit  durum  et  crudeLitati  proximum ,  ex 
tuis  praediis  aquae  a^men  ortum  ^  sitîentibus 
agris  tuis  j  ad  aliorum  usum  vicinorum  injuria 
propagari  (1).  Mais  il  faut  bien  remarquer  que 
dans  celle  loi,  ainsi  que  dans  l'article  de  notre 
Code ,  il  n'est  question  que  de  Tusaj^e  des  eaux  de 
la  source,  ei  que,  quclqu'illimitée  que  soit  à  cet 
égard  la  faculté  du  propriétaire  du  fonds,  ce  n'est 
toujours  qu'un  droit  de  cette  nature  qu'il  peut 
exercer,  c'est-à-dire  un  droit  dont  il  peut  jouir 
dans  toute  son  étendue  pour  lui-même  et  pour 
son  utilité  propre  ,  mais  dont  il  ne  peut  pas  abuser 
in  perniciem.  rei^  parce  que  le  droit  d'usage  com- 
portant essentiellement  l'obligation  de  conserver 
la  chose,  on  ne  conçoit  pas  comment  il  serait  per- 
mis à  l'usager  de  la  détruire  sans  utilité  pour  lui- 
même. 

De  là  on  doit,  selon  nous,  tirer  la  conséquence 
que  le  propriétaire  du  fonds  de  la  source  ne  pour- 

(1)  L.  6,  cod.  de  servitutibus  et  aquâ ,  lib.  3  ,  tit.  34. 
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rait ,  sans  un  molif  d'uliliic  réelle  et  bien  recon- 
nue pour  lui-même,  la  combler  ou  en  changer  le 
ruisseau,  pour  en  perdre  les  eaux  dans  un  enton- 
noir souterrain  ,  au  préjudice  des  propriétaires  in- 
férieurs auxquels  elles  pourraient  être  utiles,  et  à 
l'avantage  desquels  elles  étaient  précédemment 
employées  (a). 

1350.  En  effet,  l'eau  courante  est  un  don  offert 
par  la  nature  pour  l'utilité  générale  de  ceux  qui  se 
trouvent  à  portée  d'en  profiter,  et  c'est  là  une  vé- 
rité que  la  raison  civile  doit  toujours  respecter  : 
Quia  civills  ratio  naturaLia  jura  corrumpere 
non  pot  est  (i).  Ainsi,  quoique  le  fonds  supérieur 
où  est  la  source  ne  doive  rien  aux  héritages  infé- 
rieurs, et  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  puisse, 
pour  son  usage  le  plus  largement  exercé,  absorber 

(«)  Quoique  le  propriétaire  d'un  fonds  puisse  ,  en  y  creusant, 
couper  les  veines  du  puits  de  son  voisin  ,  il  ne  serait  cependant 
pas  à  l'abri  de  toute  action  en  réparation  ,  si  au  lieu  d'agir  dans 
un  intérêt  véritable  il  avait  voulu  seulement  nuire  à  ce  voisin  ; 
voyez  à  cet  égard  ,  infrà  ,x\°\  546. 

Le  propriétaire  de  la  source  pourrait  encore  moins  étouffer 
la  source,  si  en  la  comblant  il  la  faisait  refluer  souterraineraent 
d'une  manière  dommageable  chez  ses  voisins  ;  par  exemple,  s'il 
inondait  leurs  caves  ou  rendait  leurs  terrains  marécageux.  On 
peut  sans  doute ,  par  suite  de  l'exercice  de  son  droit  de  pro- 
priété ,  priver  quelqu'un  d'un  avantage  qu'on  ne  s'est  point  en- 
gagé à  lui  procurer  ou  à  lui  maintenir ,  mais  on  ne  peut  jamais 
lui  causer  un  dommage  mémo  pour  lequel  on  ne  lui  aurait  point 
promis  de  garantie. 

(1)  L.   8  ,  ff .  de  capit.  niinut.  ,  lib.  4  ,  tit.  5. 
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CD  parlie,  ou  même  en  totalité ,  les  eaux  de  la  fon- 
taine, si  SCS  besoins  s'étendent  jusque  là,  cependant 
les  propriétaires  inférieurs  sur  lesquels  les  eaux  se, 
portent  par  leur  pente  naturelle  ont  déjà  une  juste 
espérance  d'en  profiter,  et  de  recueillir  au  moins 
le  superflu  non  employé  d'une  manière  utile  par 
l'autre  j  et  cette  espérance  est  d'autant  plus  légi- 
time et  doit  d'autant  mieux  être  respectée  ,  que  les 
fonds  inférieurs  étant  assujettis  à  recevoir  ces 
mêmes  eaux  quand  elles  leur  sont  nuisibles  ,  l'é- 
quité demande  qu'ils  puissent  aussi  en  profiler 
quand  elles  présentent  des  avantages. 

De  ce  qu'une  chose  nous  appartient,  il  n'en  ré- 
sulte pas,  comme  conséquence  nécessaire,  que 
nous  puissions  la  détruire  quand  elle  peut  être  utile 
à  d'autres  {a).  On  ne  pourrait  mettre  lefeu  à  sa 
moisson,  ni  même  couper  ses  blés  en  herbe,  ou 
faire  ses  récoltes  d'une  manière  prématurée,  sans 
se  rendre  coupable  envers  la  société  :  Si  olivam 
immaturam  decerpserii  ,vel  segetem  desecuerît 
immaturam y  vel  vineas  crudas  ,  aquiliâ  tenC' 
bitur{^\)'y  à  plus  forte  raison  tout  abus  semblable 
doit-il  être  défendu  à  celui  qui  n'est  qu'usager  d'un 
clément  comme  l'eau  ,  que  la  nature  a  destiné  à  sa- 
tisfaire au  besoin  de  tous. 

1351 .     Enfin  c'est  et  ce  sera  toujours  en  morale 

(a)  «  L'abus  des  choses  qui  nous  appartiennent ,  ditToullier, 
»  tom.  3  ,  n°  86,  peut  être  impuni ,  mais  il  n'est  jamais  per- 
»  mis.  Les  lois  et  la  police  répriment  ces  abus  en  plusieurs  cas. 

(1)  L.  27,  §  25,  de  lege  aquilid ,  lib.  9,  tit.  2. 
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une  règle  immuable  que  la  juslice  ne  doil  jamais 
se  moTitrer  indulgente  quand  il  s'agit  de  réprimer 
les  effets  de  la  malignité  ou  du  mépris  qu'un 
homme  peut  affecter  pour  les  autres  {a)  :  Neque 
malitiis  indulgendum  est  (i)j  en  conséquence 
celui  qui,  comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
supprime  ,  par  affectation  et  sans  intérêt  pour  lui- 
même  ou  pour  autrui,  une  source  ou  un  cours  d'eau, 
pour  empêcher  que  les  propriétaires  inférieurs  n'en 
profitent,  se  rend  nécessairement  coupable  d'un 
fait  illicite,  et  peut  être  attaqué  de  la  part  de  ceux 
qui  en  souffrent,  ne  fût-ce  que  par  l'action  de  dol 
inventée  par  le  préteur  pour  les  cas  où  toute  autre 
action  directe  manque  :  Quae  doLo  malo  facta 
esse  dicentur,  si  de  his  rébus  alla  actio  non 
erit ,  et  justa  causa  esse  videbitur,  judiciuni 
dabo  (2). 

1352.  Mais,  dès  que  les  droits  du  propriétaire 
d'une  source  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  lui  donner 
la  faculté  de  l'anéantir  d'une  manière  purement 
dommageable,  à  plus  forte  raison  doit-on  déci- 
der qu'il  ne  peut  lui  être  permis  d'en  corrompre 
les  eaux  :  car  c'est  là  une  action  qui  a  toujours 
été  regardée  comme  criminelle  :  Fit  injuria  con- 
voi) Le  précepte  : 

Ne  facias  aliis  quœ  tu,  tibi facta,  doleres , 
n'est  pas  moins  une  règle  de  droit  qu'un  principe  de  religion 
et  de  morale. 

(1)  L.  38,  ff.  de  rei  vindic , ,  lib.  6,  lit.  1. 

(2)  L.  1  ,  §  1  ,  ff.  de  dolo  malo,  lib.  4,  lit.  3. 
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tra  bonos  mores  :  veluti  si  guis  Jimo  corrupto 
aliquem  perfuderit ,  ccieno ^  luto  oblinuerit , 
aquas  spurcaverit ,  fistulas ,  Lacus,  aliudve  ali- 
quid  ad  injuriam publicam  contaminaverit ,  in 
quos graviter  anirnadverti solet{\).  Et  nos  règle- 
ments d'administration  publique  prescrivent  des 
formalités  et  des  mesures  scrupuleuses,  même  pour 
l'établissement  des  manufactures  ou  ateliers  dont 
les  eaux  qui  s'en  écoulent  peuvent  incommoder  le 
voisinage  par  des  odeurs  insalubres  (2). 

En  un  mot,  si  les  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs sont  obligés  de  supporter  la  servitude  de  l'é- 
coulement des  eaux  dérivant  de  la  région  supé- 
rieure, ce  n'est  qu'autant  qu'elles  leur  parviennent 
telles  qu'elles  sont  produites  par  la  nature,  puisque 
cette  charge  ne  pèse  sureuxque  comme  servitude  na- 
turelle :  ils  ne  sont  donc  point  tenus  de  les  recevoir 
lorsqu'elles  ont  été,  d'une  manière  dommageable 
pour  eux,  corrompues  par  la  main  de  l'homme  :  Si 
tamen  aquam  conrivat,  velsi  spurcam  quis  im- 
mittatj  posse  eumimpediri  plerisque pLacuiti^. 

1353.  A  cet  égard  il  faut  encore  observer  que 
si  c'est  communément  un  avantage  pour  les  fonds 
inférieurs  de  recevoir  l'eau  d'un  ruisseau  quand  elle 

(1)  L.  1  ,  §  1  ,  ff.  ^e  extraordinanis  criminibus ,  lib.  47,  tit, 
11  ;  idem  L.  12,  tlt.  36,  lib.  12,  cod.  de  re  militari. 

(2)  Voy.  le  décret  du  15  octobre  1810 ,  ainsi  que  les  nom- 
breuses ordonnances  royales  subséquentes. 

(3)  L.  3 ,  ff .  de  aqiiâetaq.  pliiv.  arcend.,  lib.  39,  lit.  3. — 
Voy.  su  prit ,  note  a  de  la  page  162,  présent  tome. 
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esl  saine,  parce  qu'elle  peut  servir  à  les  ferliliser 
par  le  moyen  de  l'irrigation ,  il  y  aussi  des  cas  où 
elle  leur  nuit  en  les  rendant  marécageux,  ou  en  leur 
portant  quelqu'auire  préjudice  :   alors  revient  la 
règle  établie  par  l'article  640,  qui  n'assujettit  les 
fonds  inférieurs  à  recevoir  les  eaux  dérivant  des 
fonds  supérieurs  qu'en  tant  qu'elles  en  découlent 
naturellement,  et  sans  que  la  main  de  l'homme 
contribue  à  leur  direction  :  d'où  il  résulte  qu'alors 
il  ne  serait  plus  permis  de  diriger  le  cours  du  ruis- 
seau, au  préjudice  du  fonds  inférieur,  et  que  le 
propriétaire  de  la  source  serait  lui-même  obligé  de 
le  laisser  suivre  sa  peu  le  naturelle,  ou  de  le  rame- 
ner à  la  sortie  de  son  héritage,  au  point  de  passage 
où  les  eaux  s'étaient   tracé  leur  issue  lorsqu'elles 
étaient  abandonnées  à  elles- mêmes  j  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  serait  en  droit  de  réclamer  pour 
faire  rétablir  les  choses  dans  leur  état  primitif,  et 
d'exiger  tous  dommages-intérêts  compétents  contre 
le  propriétaire  de  la   source.   En   conséquence   il 
pourrait  agir,  soit  par  action  civile  devant  le  tri- 
bunal d'arrondissement,  soit  par  dénonciation  en 
police  correctionnelle,  en  vertu  de  l'article  i5  du 
titre  2  du  Code  rural,  portant  que  «  personne   ne 
«  pourra  inonder  l'héritage  de  sou  voisin ,  ni  lui 
»   transmettre  volontairement  ses  eaux  d'une  ma- 
»  nière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage, 
33  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
35  du  dédommaîremenl.   » 

1354.     Celle  décision  devrait  être  admise  même 
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dans  le  cas  où  l'eau  serait  utile  au  fonds  irame'dia- 
lement  inférieur  à  celui  delà  source,  si,  après  l'a- 
voir traversé,  elle  devenait  nuisible  à  ceux  situés 
plus  bas,  et  qu'elle  n'aurait  pas  atteints  en  la  lais- 
sant dans  son  lit  naturel,  parce  qu'il  importe  peu 
qu'un  dommage  soit  immédiatement  causé  par  un 
seul,  ou  qu'il  le  soit  par  le  concours  de  plusieurs; 
dans  une  hypothèse  comme  dans  l'autre,  celui  qui 
le  souffre  doit  également  avoir  le  droit  d'en  deman- 
der le  redressement. 

En  ce  cas,  si  le  propriétaire  de  la  source  et  celui 
du  fonds  immédiatement  inférieur  s'étaient  enten- 
dus pour  opérer  la  dérivation  du  ruisseau  ,  ils  de- 
vaient être,  comme  complices,  solidairement  con- 
damnés aux  dommages-intérêts  dus  au  propriétaire 
inférieur;  mais,  si  la  dérivation  n*était  que  Toeuvre 
du  propriétaire  de  la  source,  sans  que  le  voisin  im- 
médiat eût  fait  autre  chose  que  de  le  souffrir,  l'ac- 
tion en  dédommagement  ne  devrait  peser  que  sur 
le  premier  {a). 

1 355 .  Sauf  le  droit  que  le  propriétaire  infé- 
rieur peut  avoir  acquis  :  est-ce  le  seul  propriétaire 
du  fonds  immédiatement  inférieur  dont  il  s'agit 
ici?  Evidemment  non  ,  puisque  la  loi  ne  l'indique 
pas  d'une  manière  exclusive  ,  et  qu'il  suffit  d'avoir 
»<— — ^™»— — — — ^-— ^^— ^^— ^— ■— ^— ^— —  .— »i— — ^— — »— 
(a)  Sans  doute  il  devrait  en  être  ainsi  dans  les  rapports  res- 
pectifs des  deux  propriétaires  supérieurs  ;  mais  entre  ceux-ci  et 
le  troisième,  inférieur,  n'y  aurait-il  pas  lieu  à  appliquer  la  dis- 
position de  la  loi  1  ,  §  28  ,  ne  quid  in  loco  pub.,  rapportée  ci- 
dessus,  u"  1325? 
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un  fonds  plus  bas,  à  quelque  tlislauce  que  ce  soit, 
pour  se  dire  juslement  propriétaire  d'un  fonds  in- 
férieur. 

Lorsqu'il  y  a  des  hérîlagcs  intermédiaires  ,  il  ne 
suffit  pas  au  maître  du  fonds  le  plus  éloigné  d'a- 
voir pris  des  arranj];ements  avec  celui  de  la  source, 
il  faut  encore  qu'il  ait  réglé  avec  les  propriétaires 
qui  sont  immédiatement  au-dessous  de  ce  dernier 
la  manière  dont  les  eaux  lui  seront  par  eux  trans- 
mises} mais  c'est  là  un  objet  sur  lequel  nous  re- 
viendrons plus  bas. 

1356.  Feut  avoir  acquis  par  titre  :  le  titre 
j)eut  être  indifféremment  un  acte  enlre-vifs,  ou 
une  disposidon  à  cause  de  niort  (a)',  il  j)ent  résid- 

(a)  Pourrait-on  entendre  par  litre  assurant  l'écoulement  des 
eaux  d'une  source  sur  un  fonds  inférieur  soit  la  permission  ac- 
cordée par  un  ancien  seigneur  pour  l'établissement  d'un  moulin 
î^ur  ce  fonds,  soit  un  règlement  fait  ou  homologué  par  l'admi- 
nistration entre  les  propriétaires  inférieurs  pour  la  répartition 
entre  eux  de  l'usage  des  eaux? 

Dans  son  Traité  des  sen^ùudes ,  n°*  93 ,  94  et  ^?) ,  3Î.  Par- 
dessus se  prononce  pour  l'affirmative;  mais,  avec  M.Daviel,  Tr. 
de  la  pratiq.  des  cours  d'eau ,  n°*  768  et  769 ,  nous  n'hésitons 
pas  à  adopter  l'avis  contraire ,  parce  que  ce  ne  sont  là  cjue  des 
autorisations  administratives  données  ,  sauf  le  droit  des  tiers  , 
seulement  en  considération  de  riiitéret  général  et  dans  les  limites 
du  droit  de  police  apte  uniquement  à  reconnaître  si  l'établisse- 
ment peut  ou  non  nuire  à  la  société,  mais  inefficace  pour  dis- 
poser de  la  propriété  privée.  Les  anciens  seigneurs  qui  avaient 
la  police  des  eaux  ne  pouvaient  pas  plus  que  l'administration  ac- 
tuelle qui  leur  a  succédé  sous  ce  rapport,  exproprier  d'une 
source  le  maître  du  fonds  d'où  clic  jaillit,  et  qui  toujours  en  a 
TOM.  IV.  l5 
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ter  aussi  de  la  cleslination  du  père  de  famille, 
comme  si,  par  exemple  ,  le  moulin  ou  le  fonds  si- 
tué plus  bas  avait  été  acquis  du  propriétaire  de  la 
source  qui  se  servait  des  eaux  de  son  ruisseau  pour 
l'irrigation  de  son  héritage  inférieur,  ou  pour  le 
roulement  de  son  usine  ;  alors  ce  serait  le  cas  d'ap- 
pliquer les  art.  692  et  dçS  du  Code  ,  suivant  les- 
quels la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  en 
fait  de  servitudes  continues  et  apparentes,  quand 
les  fonds  proviennent  du  même  propriétaire  qui 
les  avait  mis  en  relation  de  service  l'un  avec 
l'autre  (a). 

Il  résulte  de  ce  texte  d'abord  que,  tant  que  le 
cours  d'eau  est  encore  sur  le  terrain  de  la  source  , 
il  n'en  est  civilement  rien  dû  au  fonds  inférieur, 
puisqu'il  faut  que  le  maître  de  ce  fonds  ait  un  titre 
émané  du  propriétaire  de  la  source  pour  avoir  le 
droit  de  revendiquer  contre  celui-ci  le  service  des 
eaux. 

Il  en  résulte,  en  second  lieu  ,  que  le  propriétaire 
de  l;i  source,  qui  peut  d'ailleurs  en  user  et  dispo- 
ser à  volonté   tant  que  les  eaux  en  sont  sur  sou 

été  considéré  comme  le  maître  absolu.  Il  eu  serait  autrement  si 
le  seigneur  avait  eu  la  propriété  foncière  et  non  pas  seulement 
féodale  du  terrain  daus  lequel  la  fontaine  prend  naissance. 

(a)  L.  47,  fF.  de  contract.  empl.  ;  Basnage ,  Coût,  de  Nor- 
mandie ,  des  servitudes  ;  Duparc-Poulain  ,  sur  Bretagne  ,  ar- 
ticle 292 ,  et  Principes  du  Droit ,  tom.  3  ,  pag.  310.  —  Arrêts 
de  la  Cour  de  Bourges  du  13  décembre  \9,2b(Siref,  26-2-222), 
et  de  celle  dr  Pan  du  28  mai  1831  {S.,  31-2-201  ) 
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lerrain  ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  i)lus  haut,  peut 
aussi  donner  au  ruisseau  telle  direction  qu'il  lui 
plaît,  même  en  l'écarlaut  de  son  cours  naturel , 
pour  en  fiiire  la  concession,  soit  à  titre  onéreux, 
soit  à  litre  gratuit,  au  profit  d'un  voisin  sur  le- 
quel il  ne  passait  pas  auparavant,  et  à  qui  il  se- 
rait utile.  Cette  décision  est  incontestable,  puisque 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  n'ayant  aucun 
droit  aux  eaux  tant  qu'il  est  sans  litre,  ne  serait 
pas  reccvable  à  contesler  la  concession  faiie  à  un 
autre. 

Mais  si  le  fouds,  pour  l'utilité  duquel  on  consent 
à  faire  la  dérivation  de  l'eau  ,  n'était  pas  immédia- 
tement contigu  à  celui  de  la  source,  il  faudrait  ob- 
tenir encore  le  droit  d'aqueduc  à  travers  le  fonds 
ou  les  fonds  intermédiaires^  et  ce  droit  pourrait 
être  acquis  par  la  prescription,  si  la  jouissance  en 
était  établie  par  tin  aqueduc  pratiqué  à  découvert, 
ou  au  moins  rendu  suffisamment  visible  par  des  re- 
gards, parce  qu'il  porterait  alors  sur  tme  servitude 
conliuue  et  apparente  (art.  688  et  690  C.  civ.). 

1357.  Au  reste  le  titre  de  la  conc<;ssion  faite 
entre  les  propriétaires  peut  avoir  deux  objets  très- 
disiincts,  et  qu'il  faut  bien  remarqtier  :  l'un,  de 
fixer  invariablement  le  point  où  le  ruivsseau  doit  ou 
devra  sortir  du  terrain  de  la  source,  sans  que  le 
propriétaire  de  ce  lerrain  puisse  à  l'avenir  lui  don- 
ner une  autre  direction j  le  second,  d'inlerdire 
au  maître  de  la  source  tout  usage  de  l'eau  pour 
l'irrigation  d^  son  fonds  ou  autre  service  ,  ou  de  ré- 
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gler  les  prises  qu'il  pourra  en  faire  sans  abus,  pour 
ne  pas  causer  trop  de  déperdition  dans  la  masse  du 
liquide  ,  au  préjudice  de  l'usine  ou  du  fonds  in- 
férieur. 

1358.  Ou  par  prescription  :  la  prescription 
comporte  aussi  une  véritable  aliénation  ,  après  la- 
quelle, comme  après  un  acte  de  concession  ex- 
presse, le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  plus  rien 
changer  dans  la  direction  du  ruisseau  par  où  les 
eaux  s'écoulent  de  son  terrain. 

Avant  que  le  propriétaire  de  l'héritage  inférieur 
eût  acquis  le  droit  de  cours  d'eau ,  il  n'y  avait  que 
son  fonds  qui  fût  assujetti  à  la  servitude  naturelle 
de  recevoir  le  ruisseau  dérivant  du  terrain  supé- 
rieur; mais  une  fois  que  cette  acquisition  est  faite, 
la  servitude  devient  réciproque  entre  les  deux,  en 
sorte  que,  comme  le  fonds  inférieur  doit  supporter 
la  chute  des  eaux  qui  lui  sont  envoyées  du  fonds 
supérieur,  lors  même  qu'elles  lui  deviendraient 
plus  ou  moins  nuisibles,  de  même  et  réciproque- 
ment ces  eaux  lui  sont  dues  et  doivent  lui  être 
transmises  sans  obstacle  de  la  part  du  propriétaire 
de  la  source,  nonobstant  la  privation  que  celui-ci 
pourrait  en  souffrir. 

1359.  Mais  cette  aliénation  du  cours  d'eau  ,  à 
quelque  titre  qu'elle  soit  faite  ,  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  tellement  totale  et  absolue,  que  le 
maître  de  la  source  ne  conserve  plus  le  droit  de  se 
servir  des  eaux  pour  l'irrigation  de  son  propre  hé- 
ritage ? 
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C'est  par  les  circonstances  de  fait  qne  celle  ques- 
tion doit  être  décidée. 

Il  faut  d'abord  faire  une  distinction  entre  le  cas 
où  l'aliénation  aurait  été  consentie  pour  pourvoir 
seulement  à  l'irrigation  dn  fondsinférieur,  et  celui 
où  elle  aurail  eu  lieu  pour  fournir  l'eau  au  roule- 
ment d'une  usine. 

Dans  la  première  hypothèse  on  ne  pourrait  sou- 
tenir, sans  une  preuve  bien  positive,  que  le  pro- 
priétaire de  la  source  eût  voulu  refuser  à  son  propre 
fonds  un  moyen  de  fertilisation  accordéà  celui  d'un 
tiers.  On  devrait  croire  au  contraire  qu'il  n'a  en- 
tendu céder  que  le  superflu  pour  satisfaire  à  des 
besoins  qui  sonltoujours  plus  ou  moins  bornés  pour 
l'un  comme  pour  l'autre. 

Mais  si  l'on  se  place  dans  l'hypothèse  où  le  coins 
d'eau  aurail  été  acquis  pour  servir  au  roulement 
d'un  moulin,  les  motifs  de  décision  ne  doivent  pas 
êlre  absolument  les  mêmes,  parce  que  les  besoins 
d'une  usine  ne  sont  pas  restreints,  comme  ceux 
d'un  fonds  de  terre, à  l'irrigation  duquel  il  s'agit  seu- 
lement de  pourvoir  dans  certaines  saisons  de  l'an- 
née; en  conséquence  la  concession  faite  eu  considé- 
ration de  l'utilité  du  fonds  dominant  devrait  avou- 
ici  une  tout  autre  étendue  que  dans  le  premier 
cas  :  c'est  pourquoi  nous  pensons  qu'il  fliudrait 
alors  s'attacher  avec  un  peu  plus  de  sévérité  aux 
règles  suivantes. 

1360.  Si  c'est  à  titre  graluit  que  la  concession 
a  été  faite,  on  doit  donnera   l'acte  une  interpré- 
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pas  eue  présumé  avoir  voulu  se  dépouiller  de  tous 
les  avantages  de  l'irrigaiion  pour  lui-même,  à 
moins  qu'il  ne  l'ait  formellement  exprimé. 

Si  c'est  à  titre  onéreux,  la  règle  (art.  1602,  C. 
civ.)  veut  que  l'acte  en  soit  interprété  contrôle 
cédant^  et  si  à  l'époque  de  sa  passation,  le  pro- 
priétaire de  la  source  n'était  pas  encore  dans  l'u- 
sage de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigaiion  de  son 
fonds,  la  chose  devant  être  livrée  en  l'état  où  elle 
était  au  moment  de  la  vente  (art.  1614,  C.  civ.  ), 
il  ne  lui  sera  plus  permis  de  reprendre  ce  qu'il  avait 
aliéné  et  ce  dont  il  a  reçu  le  prix  (û). 

Dans  le  cas  où  le  droit  de  cours  d'eau  aurait  été 
acquis  par  prescription,  il  faudra  appliquer  la  règle 
tantîim praescriptum  quanthmpossessum,  et  dire 
que  si  il  est  parfaitement  prouvé  que  le  propriétaire 
du  moulin  a  eu  sur  le  ruisseau  une  jouissance  tel- 
lement exclusive  qu'il  n'y  ait  souffert  aucune  prise 
d'eau  pour  l'irrigation  du  fonds  supérieur,  il  devra 
être  maintenu  dans  le  droit  conformément  à  sa  pos- 
session . 

Si  cette  possession  exclusive  n'est  pas  rigoureu- 
sement établie,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
aura  au  contraire  conservé  son  droit,  puisqu'il  n'est 
pasconstant  qu'il  s'en  soit  laissé  dépouiller. 

(a)  Un  autre  pointa  examiner  encore  avec  attention  lorsque 
l'on  interprète  un  titre  relatif  aux  eaux  qui  parcourent  divers  hé- 
ritages, est  de  savoir  si  l'écoulement  est  constitué  à  titre  de  ser- 
vitude active  an  profit  du  fonds  supérieur  contre  celui  inférieur, 
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1361.  Mais  dans  tous  les  cas  où  le  droit  d'ir- 
rigation reste  au  maître  delà  source,  il  doit  lui  être 
interdit  d'en  abuser  au  préjudice  du  propriétaire 
inférieur  qui  en  a  acquis  le  ruisseau  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  cours  d'eau 
peu  abondant.  S'il  survient  des  contestations  entre 
eux,  ils  devront  s'adresser  à  la  justice  ordinairequi 
du  reste  aura  rarement  à  faire  une  application  ri- 
goureuse des  principes  ci-dessus,  au  moyen  du 
tempérament  consigné  dans  l'article  64^ ,  d'après 
lequel  on  doit,  dans  les  débats  qui  s'élèvent  sur  la 
jouissance  des  eaux,  concilier  toujours  autant  que 
possible  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété  (a), 

ou  si,  vice  versa,  ce  n'est  pas  en  faveur  de  ce  dernier  que  la  sti- 
pulation a  été  faite.  Dans  le  doute  résultant  du  silence  de  l'acte 
et  de  l'absence  de  circonstances  de  fait ,  il  faudra  admettre  la 
première  interprétation,  parce  que  l'on  ne  doit  pas  facilement 
être  présumé  avoir  renoncé  à  un  droit  de  propriété  ets'ctrc  in- 
terdit la  faculté  de  disposer  des  eaux  à  son  avantage.  Pour  que 
la  servitude  soit  censée  réciproque,  il  faudrait  que  les  deux  par- 
ties se  fussent  respectivement  imposé  l'obligation ,  l'une  de  ne 
pas  détourner  l'eau ,  et  l'autre  de  n'apporter  aucun  obstacle  à 
son  écoulement. 

La  concession  d'eau ,  même  pour  des  besoins  essentiellement 
personnels,  par  exemple  pour  boire,  pour  laver,  pour  des  bains, 
est ,  à  moins  de  clauses  ou  de  circonstances  contraires,  réputée 
réelle  ou  attachée  au  fonds  à  perpétuité ,  rt  non  pas  seulement 
établie  en  faveur  des  personnes  qui  occupaient  le  fonds  au  mo- 
ment où  elle  a  été  consentie.  En  fait  de  servitudes  ,  la  réalité  est 
le  droit  commnii ,  la  personnalité,  l'exception. 

(a)  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  la  compétence  des  tribu- 
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13G2.  Comme  on  ne  peul  pas  céder  à  l'uu  ce 
(ju'on  a  déjà  cédé  à  un  an  ire,  si  le  propriétaire  d'nne 
source  en  a\'^aiL  aliéné  le  ruisseau  tout  entier  an  pro- 
fit du  maître  d'une  usine  située  en  aval ,  ou  avait 
fait  quelques  cessionsde  prised'ean  pour  l'irrigation 
d'héritages  inférieurs,  il  ne  pourrait  plus  changer 
le  cours  de  ce  ruisseau  ,  ni  y  accorder  d'autres 
prises  d'eau  au  [)réjudice  des  premiers  acquéreurs, 
à  moins  que  ceux-ci  n'y  consentissent,  ou  que  le 
cours  d'eau  fut  assez  abondant  pour  qu'ils  ne  dus- 
sent ressentir  aucune  perle  par  suiie  de  ces  nou- 
velles concessions  :  In  concedendo  jure  aquae 
ducendaa  y  non  tantîim  eorum  in  quorum  loco 
aqua  orîtur,  verhni  eorum  etiam  ad  quos  ejus 
aquae  usus  pertinet,  voluntate  exquiritur,  id 
est  eorum  quibus  servitus  aquae  debebatur^  nec 
immeritb  :  cîim  enim  minuitur  j us  eorum,  conse- 
quens  fuit  exquiri  an  consentiant ;  et  gênera- 
liter,  sive  in  corpore,  slve  in  jure  loci  ubi  aqua 
oritur,  vel  in  ipsâ  aquâ  habeat  quis  jus ,  volun- 
tatem  ejus  esse  spectandam  pLacet  (i). 

1363.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  droit 
de  prise  d'eau  pour  irrigation  n'est  qu'un  droit  de 
servitude   {a)  ,    servitus  aquae ,  comme  l'appelle 


naux  civils  pour  faire  un  l'églement  dans  ce  cas,  par  deux  arrêts 
des  10  avril  1821  ^Sïrey,  21-1-316),  et  20  mai  1828  (i".,  28- 
1-213).  —  Voyez  également  sur  le  droit  qu'ont  toujours  les 
tribunaux  de  faire  un  règlement  entre  les  riverains,  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  du  21  août  1844  {S.,  44-1-737). 

(1)  L.  8,  ff.  de  aquâ  et  aqwz  plav.  arccnd.,  lib.  39,  tii.  3. 

{(i)  Par  l'arrêt  ci-dessus  cité  du  20  mai   1828,  la  Cour  de 


DU   DOMAINE   PUBLIC.  233 

ce  texte  (le  la  loi  romaine,  c'esl-à-dire  un  droit 
établi  à  raison  des  besoins  on  pour  l'utilité  du  fonds 
inférieur,  et  qui  dès-lors  n'est  dû  qu'à  ce  fonds  ex- 
clusivement. De  là  résultent  deux  conséquences 
importantes  : 

La  première  est  que,  si  après  avoir  acquis  du 
maître  de  la  source  une  prise  d'eau  pour  l'irriga- 
tion de  l'héritage  inférieur,  le  propriétaire  de  cet 
♦héritage  vient  à  l'augmenter  par  des  acquisitions, 
il  ne  pourra  pas  exiger  une  prise  d'eau  plus  consi- 
dérable que  celle  qui  lui  est  due  à  raison  du  fonds 
pour  lequel  le  droit  lui  aura  été  primitivement  con- 
cédé, parce  que  la  servitude  doit  être  bornée  aux 
besoins  du  fonds  en  faveur  duquel  seul  elle  a  été 
cou  s  lit  née. 

La  seconde  est  que,  si  le  fonds  créancier  vient 
ensuite  à  être  partagé,  le  droit  d'irrigation  devra 
appartenir  à  toutes  les  parties  j>renantes  qui  pour- 
ront en  revendiquer  l'usage,  chacune  sur  sa  por- 
tion, parce  que  la  servitude  est  due  à  tout  le  fonds 
et  à  tontes  les  parties  du  fonds:  quaecumque ser- 
vitusjundo  debetur,  omnibus  ejus  partibus  de- 
ôetur,  sauf  aux  copariage;ints  à  régler  entre  eux 
la  manière  dont  les  riiioles  d'irrigation  devront  tra- 
verser  la  portion  la  |>lns  rapprochée  du  fonds  su- 
périeur, pour  distribiier  les  eaux  sur  les  portions 

cassation  a  formellement  reconnu  que  le  droit  acquis  par  pres- 
cription de  prendre  les  eaux  d'une  source  pour  l'irrigation  n  e- 
tait  pas  un  droit  de  propriété,  mais  seulement  de  scnntude,  de 
quelque  manière  qu'on  en  ait  usé. 


-^^  TKAIlt: 

plus  éloignées  :  tanien  opus  est  ut  hi  qui  non 
proxinias  partes  servienti  fundo  habebunt, 
transitum  per  r cliquas  partes  fundi  divisijure 
habeant  ;  aut  si  proximi  patiantur ,  tran- 
seant  (i). 

1364.  Enfin  si  c'est  le  fonds  d'où  sort  la  source 
qui  est  partage  entre  les  copropriétaires  qui  le  pos- 
sédaient indivisément,  celui  d'entre  eux  qui  aura 
dans  son  lot  le  lieu  de  la  source  devra  supporter  à 
cet  égard  la  charge  de  loule  servitude  qui  aurait  été 
|)récédemnient  établie  au  profit  des  fonds  infé- 
rieurs; et  ses  copartageants  devront,  de  leur  côté, 
souffrir  le  passage  des  eaux  si  leurs  lots  se  trouvent 
situés  entre  le  point  d'émergence  de  la  source  et 
les  héritages  auxquels  la  servitude  est  due. 

A  l'égard  des  copartageants  considérés  les  uns 
envers  les  autres,  s'ils  ont  eu  soin  de  régler,  par 
l'acte  de  partage,  leur  participation  respective  aux 
eaux  de  la  source  pour  l'avenir,  le  règlement  qu'ils 
auront  fait  sera  la  loi  qu'ils  devront  observer  entre 
eux. 

^S'ils  n'ont  rien  stipulé  à  ce  sujet,  la  source  sera, 
comme  le  point  d'où  elle  sort,  exclusivement  ac- 
quise au  lot  de  sa  situation,  et  le  propriétaire  de 
ce  lot  pourra  en  user  à  sa  volonté  comme  en  étant 
le  seul  maître. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  eu  des  rigoles  tracées, 
ou  une  direction  quelconque  donnée  au  ruisseau 


(1)  L.   23  ,  §  3  ,  ff.  sen'it.  prœd.  rustic.,  l!b.  8  ,  tit.  3. 
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pour  ariGsoi  les  diverses  j)arlics  (iu  fonds  lorsqu'il 
était  encore  entier  et  indivis,  ou  pour  en  conduire 
les  eaux  dans  un  réservoir  ou  dans  un  étang  situés 
dans  un  autre  lot ,  et  qu*on  eût  divisé  le  fonds  en 
laissant  ces  rigoles  d'iriigaliou  ,  ou  cette  direction 
du  ruisseau,  alors,  comme  ce  seraient  là  des  signes 
apparents  de  servitude,  en  devrait  dire  qu'il  y  a  eu, 
en  vertu  du  partage  même ,  constitution  de  servi- 
tude par  destination  du  père  de  famille,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  6^'i ,  6^'6  et  6g4 
un  Code  civil. 

1365.  Art.  64^.  «  La  prescription,  dans  ce 
>î  cas,  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  jouissance 
»  non  interrompue  jiendant  l'espace  de  trente  an- 
»  nées,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire 
î>  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages 
»  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours 
»  de  l'eau  dans  sa  propriété.  » 

La  prescription  ,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'ac- 
quérir que  :  l'eau  courante,  considérée  en  elle- 
même  et  comme  élément,  s'acquiert  par  le  droit  de 
premier  occupant,  et  c'est  ainsi  que  les  porteurs 
d*ean  en  deviennent  propriétaires,  à  mesure  qu'ils 
vont  la  puiser  dans  la  rivière 5  mais  notre  texte  ne 
statue  pas  sur  l'acquisition  de  l'eau  envisagée  sons 
ce  point  de  vue  :  il  ne  se  rapporte  qu'à  un  cours 
d'eau  pris  en  corps  permanent,  ce  qui  change  en- 
tièrement l'objet  de  la  question. 

1366.  Comme  tel ,  l'usage  en  est  laissé  aux 
fonds  qu'il  traverse  on  qu'il  borde,  pour  être  em- 
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ployé  à  leur  irrigation,  ou  pour  le  roulement  d'u- 
siuesj  mais  cet  avantage  ne  leur  est  accordé  que 
d'une  manière  précaire  à  l'égard  du  maître  de  la 
source,  qui  peut  en  disposer  autrement ,  tant  que 
les  propriétaires  des  héritages  inférieurs  u'en  ont 
pas  acquis  vis-à-vis  de  lui  le  droit  à  titre  de  servi- 
tude. 

Or,  le  Code  déclare,  d'une  part  (article  690 
C.  c),  que  les  servitudes  continues  et  apparentes 
s'acquièrent  par  la  prescription j  et,  d'un  autre  côté 
(art.  68c)  C.  c),  que  la  servimde  de  conduite  ou 
de  cours  d'eau  est  continue  ;  il  ne  s'agit  donc  plus 
que  de  déterminer,  soit  les  conditions  ordinaires 
applicables  à  ce  sujet  de  prescription  ,  soit  celles 
spécialement  requises  pour  rendre  cette  espèce  de 
servitude  apparente  aux  yeux  du  propriétaire  de  la 
source,  et  par  conséquent  prescriptible  contre  lui  : 
et  tel  est  le  but  de  notre  article  642- 

1367-  Par  une  jouissance  non  interrompue  : 
il  faut  que  la  prescription  acquisitive  n'ait  été  em- 
jjèchée  ni  par  l'interruption  civile  qui  a  lieu  au 
moyen  d'une  citation  en  justice,  ni  par  l'interrup- 
tion naturelle  résultant  du  fait  du  propriétaire  ou 
de  tout  autre  individu  qui  aurait  changé,  pendant 
plus  d'un  au  (art.  2248  C.  c.)  ,  la  direction  du 
ruisseau,  pour  priver  le  propriétaire  inférieur  de  la 
jouissance  qu'il  en  avait. 

Mais  si  la  fontaine  était  intermittente,  ou  si  le 
ruisseau  se  trouvait  réduit  à  sec  pendant  un  temps 
quelconque,  il  n'y  aurait  que  discontinuité,  et  non 
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pas  interiuplion  de  possession.  Cepentlant  dans 
Je  cas  où  cet  état  de  choses  se  prolongerait  pendant 
nn  laps  de  pins  de  dix  ans,  qui, suivant  la  doctrine 
des  antenrs,  forme  le  temps  nécessaire  pour  que  la 
disconlinuilé  dans  la  possession  en  anéantisse  les 
effets,  alors  les  droits  du  propriétaire  se  trouve- 
raient replacés  dans  leur  état  de  liberté  primitive. 
1368.  Vendant  l'espace  de  trente  années: 
attendu  que  c'est  là  le  laps  de  temps  nécessaire 
pour  la  prescription  acquisiiive  des  droits  immo- 
biliers, quand  il  n'y  a  pas  de  titre  (art.  2,262  C.  c). 
A  compter  du  moment  oh  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur:  c'est-à-dire  du  fonds  pourl'avan- 
lage  duquel  la  jouissance  du  ruisseau  est  réclamée, 
à  l'effet  d'en  employer  les  eaux,  soit  à  l'irrigation, 
soit  au  roulement  d'une  usine  située  en  aval. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  la 
prescription  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  que  c'est 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui  a  lui-même 
construit  les  ouvrages  dont  il  prétend  se  prévaloir, 
et  qu'ainsi  le  canal  qui  aurait  été  creusé  par  le  maî- 
tre de  la  source  dans  le  fonds  d'où  elle  sort,  ne 
supposerait  point  de  droit  acquis  au  propriétaire 
inférieur,  et  n'en  produirait  point  pour  lui,  par  la 
raison  que  le  propriétaire  supérieur  n'aurait  fait 
que  jouir  de  sa  propre  chose,  qu'il  n'aurait  travaillé 
que  pour  lui  et  dans  son  intérêt  personnel,  en  fa- 
vorisant l'écoulement  des  eaux  de  son  ruisseau  {a). 

(a)  C'est  évidemment  au   propriétaire  du  fonds  inférieur  à 
prouver  que  les  travaux  existant  sur  l'hérifage  d'où  naît   la 
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Aura  fait  et  terminé  :  il  ne  suffit  donc  pas  d'un 
commencement  d'entreprise  qui,  ayant  été  délais- 
sée, pourrait  faire  croire  qu'elle  n'était  pas  sérieuse, 
qu'on  y  a  renoncé,  ou  qu'on  a  élé  forcé  de  l'aban- 
donner. La  loi  veut  qu'il  y  ait  eu  sur  le  ruisseau 
une  prise  de  possession  positive,  non  équivoque  et 
visiblement  exécutée  dans  l'intention  de  s'emparer 
du  cours  d'eau,  en  un  mot,  un  ouvrage  de  dériva- 
tion terminé  au  moins  dans  toute  la  partie  qui 
amène  la  chute  des  eaux  dans  le  fonds  inférieur. 

1369.  Des  ouvrages  apparents  :  il  faut  que 
les  ouvrages  aient  ce  caractère,  puisqu'il  faut  rendre 
apparente  la  servitude  qu'il  s'agit  d'acquérir,  et  que 
ce  n'est  pas  par  le  seul  cours  d'eau  ,  mais  par  les 
ouvrages  destinés  à  l'asservir,  que  la  servitude  est 
rendue  visible  :  il  faut  que  les  ouvrages  soient  ap- 
parents encore,  parce  que  nulle  prescription  acqui- 
sitive  ne  peut  avoir  lien  s'il  n'y  a  publicité  dans  la 

source  ont  été  exécutés  par  lui  et  dans  son  intérêt ,  soit  parce 
qu'en  invoquant  la  prescription,  il  est  demandeur,  soit  parce  que 
les  trivaux  assis  sur  un  fonds  en  sont  un  accessoire,  et,  à  moins 
de  preuve  du  contraire,  sont  toujours  censés  faits  par  le  proprié- 
taire. Aussi  Duparc-Poulain,  sur  l'art.  292  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne, dit-il  avec  beaucoup  de  raison  que  l'existence  de  canaux 
ou  de  fossés  sur  l'héritage  qui  produit  la  source,  est  un  ùiter- 
sr'gne  très-équivoque  de  servitude  active  au  profit  du  fonds  in- 
férieur dans  lequel  les  eaux  sont  amenées,  parce  que  «  il  peut 
»  être  difficile  de  découvrir  si  le  canal  a  été  fait  pour  le  voisin, 
w  ou  seulement  pour  l'écoulement  des  eaux,  et  qu'on  doit  pre- 
»  sumer  le  second  plutôt  que  le  premier,  puisque  les  servitudes 
»  ne  se  présuinont  pa?.  » 
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possession  (art.  2229  C.  c.) ,  et  le  premier  élément 
de  celle  publicilé  consiste  ici  dans  l'apparence  des 
travaux  au  moyen  desquels  on  a  voulu  entrer  en 
jouissance  du  cours  d'eau,  et  le  posséder. 

Ainsi,  toute  construction  de  canaux  ou  de  con- 
duits souterrains  serait  insuffisante  pour  remplir  le 
vœu  de  la  loi ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  regards  ex- 
térieurs et  tellement  visibles  qu'ils  pussent  donner 
à  la  possession  toute  la  publicité  nécessaire. 

Il  résulte  bien  certainement  de  cette  disposition 
législative  que ,  comme  nous  l*avons  avancé  plus 
haut,  la  seule  existence  du  ruisseau  tracé  parla  na- 
ture et  possédé  par  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur, ne  suffit  point  pour  lui  assurer  la  propriété 
incommulable  du  cours  d'eau  ,  et  que ,  quelque 
longue  qu'ait  été  sa  jouissance  durant  cet  étal  na- 
turel des  choses ,  il  peut  toujours  être  privé  de 
l'avantage  des  eaux,  par  le  fait  du  maître  de  Ja 
source,  qui  voudra  en  détourner  le  cours  pour  lui 
donner  une  autre  direction  à  la  sortie  de  son  ter- 
rain. Le  propriétaire  de  la  source,  par  rapport  au 
droit  qu'il  a  d'en  disposer  à  sa  volonté  et  d'eu 
détourner  le  ruisseau  ainsi  qu'il  lui  plaît,  est  dans 
la  même  position  que  quanta  la  faculté  de  mettre 
son  héritage  en  clôture;  comme  le  droit  de  clôture 
Ivii  reste  toujours  acquis,  quoiqu'il  ne  l'ail  point 
exercé ,  de  même  le  droit  de  disposer  de  son  eau, 
en  lui  donnant  une  autre  direction,  lui  appartient 
toujours,  bien  qu'il  n'en  ait  jamais  usé ,  parce  que 
ce  sont  là  des  actes  de  pure  ficnlié,  dont  l'absence 
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ne  pcMil  servir  de  foudement  à  la  prescription 
contre  lui  (art.  2202  C.  civ.)  ,  la  loi  étant  per- 
pétuellement là  pour  les  permettre,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'entreprise  contraire  et  capable  de 
produire  ,  an  profit  d'un  tiers,  le  droit  de  les  em- 
pêcher {ci). 

{a)  Voy.  sur  l'origine  et  la  cause  àes  facultés ,  sur  la  distinc- 
tion entre  celles  qui  dérivent  de  la  nature  ou  de  la  loi,  et  celles 
résultant  de  la  convention,  sur  les  motifs  de  l'imprescriptibilité 
des  premières  et  de  la  prescriptibilité  des  secondes,  sur  les  attein- 
tes que  la  contradiction  peut  apporter  aux  unes  et  aux  autres,  la 
belle  dissertation  de  M.  Troplong,  dans  son  Traité  des  prescrip- 
tions, n°'  112  etsuiv.,  où  il  démontre  qu'il  n'y  a  de  susceptibles 
d'être  prescrites  que  les  facultés  dont  l'exercice  est  subordonné 
à  une  action  contre  un  tiers,  mais  qu'il  en  est  autrement  de  celles 
qui  ne  consistent  que  dans  un  fait  sur  sa  propre  chose,  sans  que 
l'on  ait  besoin  d'agir  contre  autrui  pour  en  user. 

Appliquant  cette  théorie  à  la  cause  du  propriétaire  de  la  source 
qui  veut  en  détourner  le  cours,  il  en  induit  que  les  dispositions 
des  art.  641  et  642  du  Cod.  civ.  sont  parfaitement  conformes  aux 
principes  :  «  Le  doute  pourrait  venir  cependant,  dit-il  n'^  114, 
»  iiijine,  de  ce  que  le  non  usage  de  la  source  par  le  propriétaire 
»  du  fonds  supérieur  a  mis  en  jeu  et  engagé  l'intérêt  d'un  tiers, 
»  et  que  cet  intérêt  ayant  été  consolidé  par  une  jouissance  treri- 
»  tenaire,  a  droit  à  être  respecté.  Mais  il  faut  répondre  que  tant 
»  que  cette  jouissance  ne  s'est  pas  appuyée  sur  des  travaux  ap- 
»  parents  de  nature  à  éveiller  l'attention  du  propriétaire  et  à 
1'  lui  montrer  une  volonté  bie»  déterminée  à  limiter  son  droit,  il 
»  a  pu  se  reposer  sur  la  faculté  qu'a  tout  propriétaire  d'user  de 
»  sa  chose  à  son  bon  plaisir.  Il  est  \  rai  que  cet  usage  occasionne 
»  un  jjréjudice  au  fonds  voisin;  mais  il  ne  lui  fait  pas  d'injus- 
»  tice:  Nemo  iujuriatn  dat  qui  jure  suo  utitur.  Suivant  le  droit 
»  naturel  ,  chacuu  peut  et  doit  disposer  à  sa  volonté  de  ce  qui 
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En  effet,  s'il  en  était  autrement,  et  s'il  suffisait 
au  propriétaire  inférieur  d'avoir  joui,  pendant  un 
long  espace  de  temps,  du  ruisseau  bordant  ou  tra- 
versant son  héritage,  pour  qu'on  pût  dire  qu'il  a  le 
droit  d'empêcher  le  propriétaire  de  la  source  d'en 
disposer  au  profit  d'un  autre,  le  texte  du  Code  que 
nous  expliquons  resterait  sans  application  :  car 
bien  avant  sa  promulgation  ,  et  depuis  un  temps 
indéfini,  les  ruisseaux  coulaient  déjà  dans  leur  état 
naturel ,  et  déjà  aussi  les  propriétaires  riverains 
jouissaient,  de  teujps  immémorial  ,  des  avantages 
résultant  de  leurs  eaux  (a). 

Au  reste  les  ouvrages  apparents  dont  il  est  ici 
question  ne  sont  indiqués  pour  point  de  départ  de 
la  prescription  que  parce  que  c'est  au  moyen  de 
leur  construction  que  le  propriétaire  inférieur  a 
voulu  faire  publiquement  connaître  qu'il  entendait 
jouir  du  ruisseau  à  titre  ou  en  esprit  de  maître,  et 
non  par  simple  faculté  ou  tolérance  j  c'est  une  noti- 
fication matérielle  de  sa  volonté  faite  au  proprié- 
taire de  la  source  lui-même,  en  opérant  visiblement 
des  travaux  sur  le  terrain  de  celui-ci. 

»  lui  appartient  ;  tout  ce  qui  est  défendu ,  c'est  de  nuire  à  au- 
»  trui ,  en  violant  des  droits  acquis.  Mais  comment  pourrait-il 
»  y  avoir  des  lésions  là  où  il  n'y  a  pas  de  droit?  » 

(o)  La  disposition  de  l'art.  64 î  du  Cod.  civ.  qui  attribue  au 
propriétaire  de  la  source  un  droit  absolu  sur  ses  eaux ,  n'est 
d'ailleurs  pas  inlroduclive  d'un  droit  nouveau  :  elle  ne  fait  que 
reproduire  les  anciens  principes  attestés  par  les  auteurs  cités 
dans  la  note  b  du  n"  1346,  pag.  212,  suprà,  et  dans  celle  du 
n°  1374,  in/rà. 

TOM.    IV.  l6 
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1370.  Mais  que  devrait-oa  décider  dans  le  cas 
où  il  paraîtrait  constant,  par  l'aspect  des  lieux, 
qu'autrefois,  et  à  une  époque  inconnue,  le  ruisseau 
avait  naturellement,  sur  le  fonds  de  la  source,  une 
direction  autre  que  celle  qu'il  a  aujourd'hui,  et 
qu'on  voit  lui  avoir  été  donnée  à  main  d'homme? 
Celle  circonstance  suffirait-elle  pour  que  ie  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  pût  exiger  sa  maintenue 
dans  l'usa^^e  des  eaux  comme  en  ayant  joui  de 
toute  ancienneté  par  suite  du  consentement  donné 
aux  travaux  qui  lui  en  ont  amené  la  chute? 

Nous  croyons  que  cette  circonstance  ne  suffirait 
pas  seule  pour  assurer  un  droit  au  propriétaire  in- 
férieur, attendu  qu'on  devrait  présumer,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  que  c'est  le  propriétaire  de 
la  source  qui  aurait  lui-même  exécuté  l'ouvrage  fait 
à  main  d'homme  dans  son  fonds,  et  que  le  texte 
de  notre  Code  exige  au  contraire  qu'il  soit  prouvé 
que  c'est  le  maître  de  l'héritage  inférieur  qui  a  fait 
et  terminé  lui-même  les  travaux  de  cette  nature. 

1371.  Au  reste  il  n'est  pas  dit  dans  ce  texte 
que  la  prescription  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  ce 
seul  moyen  :  en  conséquence  il  suffit  que  le  pré- 
caire ait  été,  suivant  la  règle  du  droit  commun, 
interverti  de  la  pari  du  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur, pour  que  celui-ci  doive  prescrire,  par  la  posses- 
sion exercée  en  esprit  de  maître,  postérieurement 
au  fait  de  la  contradiction  (a).  Ceci   s'expliquera 


{a)  MM.  Pardessus  ,  Traité  des  scnntudes ,  n"  95  ,  et  Davîel, 
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par  un  exemple.  Supposons  que  le  propriétaire  de 
la  source  ail  formé  le  dessein  d'en  changer  le  cours 
au  préjudice  du  fonds  inférieur  vers  lequel  il  est 
naturellement  dirigé;  que,  menant  la  main  à 
l'œuvre,  il  ail  déjà  commencé  les  travaux  néces- 
saires à  la  nouvelle  direction  de  son  ruisseau;  mais 
que  le  propriétaire  inférieur,  averti  de  cette  entre- 
prise, lui  notifie  un  acte  par  lequel  il  le  requiert 
d'avoir  à  la  cesser,  en  fondant  son  opposition  sur 
ce  qu'ayant  un  droit  d'usage  acquis  sur  le  cours 
d'eau,  nul  ne  peut  l'en  priver.  Si,  dans  cet  état  de 
choses,  le  maître  de  la  source,  obtempérant  à  l'acte 
de  contradiction  qui  lui  est  notifié,  discontinue 
ses  travaux ,  il  s'opérera  une  interversion  au  moyen 
de  laquelle  la  possession  du  propriétaire  du  fonds 
inférieur  devra  être  considérée  comme  exercée 
animo  domini  et  jure  senntutis ,  et  il  prescrira 
son  droit  d'usage  par  le  laps  de  trente  ans  à  dater 
de  son  acte  d'opposition,  parla  raison  que,  suivant 
l'art.  2238  du  Code,  le  précaire  de  la  jouissance 
précédente  se  trouve  anéanti,  et  que  cette  jouis- 
sance est  elle-même  intervertie  et  transformée  en 


Traité  de  la  pratique  des  cours  d'eau ,  n°  777,  penseut  au  con- 
traire que  la  simple  contradiction  ne  suffit  pas ,  et  ils  s'appuient 
sur  les  termes  mêmes  de  l'art.  642  du  Code  civil,  portant  ef- 
fectivement :  La  prescription ,  dans  ce  cas  ,  ne  peut  s'acquérir 

que  par  une  jouissance ,  etc 

Voyez  au  surplus  ,  sur  l'effet  de  la  contradiction  en  général , 
le  n°  663,  in  fine, tt  la  note  page  1015,  suprà,  ainsique  le  n"  113 
du  Traité  des  prescriptions  de  M.  Troplong. 
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une  vraie  possession,  par  la  contradiction  opposée 
au  droit  du  propriétaire,  car,  comme  le  dit  Du- 
nod  (i),  les  contradictions  ouvrent  La  carrière 
de  la  prescription  à  tout  ce  qui  peut  être  pres- 
crit j  activement  ou  passivement. 

1372.  Destinés  à  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau  dans  sa  propriété  :  ces  expressions 
finales  de  noire  article  sont  surtout  très-remar- 
quables, en  ce  qu'elles  nous  démontrent  que  les 
ouvrages  dont  il  s'agit  doivent  être  faits  dans  le 
fonds  supérieur  où  se  trouve  la  source  ,  et  y  cons- 
tituer une  anticipation  physique,  matérielle,  et 
parfaitement  visible,  laquelle  doit,  d'après  les 
circonstances  ,  remonter  plus  ou  moins  haut ,  sui- 
vant que  la  source  est  plus  ou  moins  éloignée  du - 
fonds  inférieur  ,  ou  que  le  point  jusqu'auquel  il 
faut  aller  pour  se  saisir  du  cours  d'eau  en  est  aussi 
lui-même  plus  ou  moins  distant;  mais,  dans  tous  les 
cas,  il  est  indispensable  qu'elle  soit  assez  patente 
et  assez  caractérisée  pour  qu'on  ne  puisse  pas  la  con- 
fondre avec  une  œuvre  clandestine.  C'est  évidem- 
ment ce  qu'exige  la  disposition  qui  nous  occupe  : 
car ,  \>o\xY  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau 
dans  le  fonds  inférieur,  il  faut  aborder  le  ruisseau 
quand  il  est  encore  dans  le  fonds  supérieur,  et  en 
diriger  le  trajet  de  l'un  à  l'autre;  or  on  ne  rem- 
plirait pas  cette  condition  si  l'on  se  contentait  de 
prendre  simplement  les  eaux  lorsqu'elles  sont  par- 

(1)  Traité  des  prescriptions  ,  page  37. 


DU    DOMAINE   PUBLIC.  -*^ 

venues  dans  le  fonds  inférieur.  Le  Coile  n'est  point 
d'ailleurs  à  cet  éjjard  inlrodnciif  d'un  droit  nou- 
veanj  dans  l'ancienne  jurisprudence  il  fallait  déjà 
que  les  travaux  eussent  été  exécutés  dans  le  fonds 
supérieur,  ainsi  que  nous  l'apprend  Danody  Trai- 
te des  prescriptions  ^  page  88  ,  «  on  peut  relcnir, 
»  dit-il,  l'eau  de  la  source  qu'on  a  dans  son  héri- 
»  lage,  quoiqu'elle  ait  coulé  d'un  temps  inimémo- 
>î  rial  dans  ceux  des  voisins,  et  qu'ils  s'en  soient 
3î  servis,  à  moins  qu'elle  n'y  ait  coulé  par  droit 
»  de  servitude  prouvée  par  acte,  ou  parce  que  les 
M  voisins  auraient  fait  un  canal  dans  le  fonds 
x>  dans  lequel  La  source  sort  ^  pour  en  conduire 
»  l'eau  dans  les  leurs  {a).   » 

1373.  Tant  que  l'eau  est  abandonnée  à  sa 
pente  naturelle  sans  que  la  main  de  l'homme  s'en 
soit  saisie,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  où 
elle  se  trouve  encore  peut  en  disposer,  parce  que 
son  fonds  ne  doit  rien  au  fonds  inférieur  :  Tune  di- 
cendumesthabentes  funduni  superiorem  passe 
aquam  divertere ,  quia  tune  aqua  non  videtur 
dîscurrisse  jure  servitutis,  sedpotiîisesse  cujus- 
damfacultatis  (i);  mais  quand  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  est  entré  dans  l'héritage  supérieur 
et  y  a  pratiqué  des  ouvrages  apparents,  propres  à 
réunir  et  à  conduire  les  eaux  du  ruisseau  chez  lui, 

(a)  Voj.  supra,  n"  1346  et  la  note  h  au-dessous,  page 
212. 

(1)  Cœpola ,  tractalu  2,  de  seivit.  rustic.  prœd.,  cap.  4, 
n"  56. 
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ce  sont  là  des  acles  i'ails  à  litre  de  maître,  et  non 
de  pure  familiarité;  il  y  a  en  conséquence  de  sa 
part  une  vraie  prise  de  possession  de  l*usage  des 
eaux,  et  il  suffit  que  sa  jouissance  ait  été  publique- 
ment exercée  durant  trente  ans  ,  pour  que  la  servi- 
tude lui  soit  acquise  :  Aut  habens  fundum 
inferiorem  aLiquid  fecit  infundo  superiorl  in 
quo  aqua  oritur ,  putà  per  fossatum  aquam 
duxit  :  velsl  mundasset  fossata  in  fundo  supe- 
riorl, sciente  et  patiente  domino  ;  tune  per  istos 
actus  vel  similes  videretur  duel  aqua  jure  ser- 
vitutis  ,  potihs  quàm  jure  familïaritatis  ,  ohm 
isùa  non  possent  ïn  fundo  aUeno  Jieri  citrà  jus 
et  nomen  servitutis  y  etideb  dicendum  estqubd 
sijuitin  istâ  quasi possessione per  longum  tem- 
pus  y  etiam  de  jure  non  posse  diverti  (i). 

D'ailleurs,  pour  prescrire  contre  quelqu'un, 
il  faut  s'emparer  d'une  chose  qni  lui  appartienne; 
or  une  fois  que  le  ruisseau  est  sorti  du  fonds  su- 
périeur, il  n'appartient  plus  en  rien  au  propriétaire 
de  ce  fonds;  il  n'y  a  dès-lors  aucune  nécessité  de  le 
prescrire  contre  lui,  et  il  ne  pourrait  non  plus  y 
avoir ,  vis-à-vis  de  lui,  matière  à  prescription  :  ce 
n'est  donc,  on  le  répète,  qu'autant  qu'on  va  s'em- 
parer du  cours  d'eau  sur  son  fonds  même  qu'on 
peut  le  prescrire  à  son  égard,  et  qu'en  acquérant 
de  cette  manière  le  droit  d'usage  des  eaux  ,  on  peut 
mettre  obstacle  à  ce  qu'il  en  dispose  autrement. 

(1)  Caepola,    tractatu   2,  de   serc.    rusiic.  prœd.,  cap.    4, 

n°  57. 
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1374.  Enfin,  le  propriétaire  du  fonds  où  est 
la  source  n'élant  point  censé  instruit  de  tous  les 
ouvrages  qui  pourraient  être  pratiqués  plus  bas  et 
hors  de  sa  propriété  à  laquelle  il  n'a  été  porté  au- 
cune espèce  d'atteinte  ,  on  ne  pourrait  pas  lui  op- 
poser une  publicité  de  possession  telle  qu'elle  est 
requise  pour  pouvoir  établir  une  servitude  à  son 
préjudice  j  il  y  a  plus,  c'est  que  quand  même  il  les 
aurait  connus,  comme  il  n'avaitaucun  moyen  d'em- 
pêcher qu'on  les  t"îl,  on  ne  peut  les  lui  opposer 
pour  anéantir  ses  droits  par  l'effet  de  la  prescrip- 
tion. 

Nous  devons  ajouter  que  la  doctrine  que  nous 
venons  d'exposer  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2.5  août  1812,  rapporté  au 
Journal  des  audiences ,  pag.  699  {a). 

(a)  Ce  point  de  droit,  que  les  travaux  doivent  être  t'aits  sur 
le  fonds  de  la  source,  était  constant  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence et  avait  été  admis  par  Henrys  (  Quest.  189,  tom.  2,  p(ig- 
999  ),  et  son  commentateur  Bretonnîer ,  par  Cœpolla  (  Tractât. 
2,  cap.  4  ,  n°'  51  ef  57  ),  par  Dumoulin  (  sur  le  69^  conseil 
d'Alexandre,  tom.  ^,pag.  961  ),  parBasnage(  Coût,  de  Nor- 
mandie, tit.  2  ,  des  servit. ,  art.  607  )  ,  par  Yoët  (  in  Pandectas, 
lib.  8,  lit.  3,  «°  6),  et  par  Dunod  {des  Prescriptions ,  page 
88). 

La  promulgation  du  Code  civil  est  venue  soulever  des  doutes 
à  cet  égard  ;  on  a  excipé  de  ses  termes  et  de  l'intention  de  ses  ré- 
dacteurs; en  effet,  d'une  part,  l'art.  642  n'exige  que  des  ouvrages 
apparents  ,  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans 
la  propriété  inférieure,  mai  indiquer  le  fonds  sur  lequel  ils  doi- 
vent être  faits,  en  sorte  que  l'on  a  élé  fondé  à  prétendre  qu'il 
n'était  point  permis  d'ajouter  aux  conditions  qu'il  prescrit;  d'un 
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1375.  Aîusi,  en  ad  niellant  que  le  propriétaire 
d'un  des  he'ritages  inférieurs  y  ait  construit  un 
moulin  uns  en  mouvement  par  la  source  sortant 


autre  côté  il  résulte  des  observations  du  trlbunat  rapportées  dans 
le  Répertoire  de  Favard  de  Langlade  (  F°  servitud.  ,  sect.  2,  § 
1  ),  et  de  celles  au  conseil  d'état  de  St. -Jean  d'Angely  qui  avait 
proposé  et  fait  adopter  l'art.  642,  que  l'on  n'entendait  parler  que 
de  travaux  sur  le  fonds  inférieur  sans  qu'il  fût  même  nécessaire 
que  ce  fonds  joignît  immédiatement  celui  de  la  source  :  «  L'u- 
»  sage  a  établi,  disait  ce  dernier  orateur  (  Conférences  du  Cad. 
»  cw. ,  tom.  3,  pag.  222  ),  que  la  propriété  des  eaux  s'acquiert 
»  par  la  jouissance  toutes  les  fois  qu'il  a  été  fait  dans  le  fonds 
»  inférieur  des  constructions  pour  en  profiter.    » 

C  est  en  se  fondant  sur  ces  raisons,  que  Delvincourt  (  Cours 
de  droit  cii'il,toin.  1  ,pag.  551),  M.  Pardessus (  des  Servi- 
tudes, n°  102  ),  et  Favard  (  loco  cîtato  ),  ont  soutenu  que  l'an- 
cienne jurisprudeuce  avait  été  changée. 

Cependant  tous  les  autres  auteurs  ont  adopté  l'opinion  con- 
traire :  Henrion  de  Pansey  (  Comp.  des  juges  de  paix,  ch.  28,  § 
4)  ,  Dubreuil  (^Analyse  de  la  législation  sur  les  eaux,  2*  édu. , 
(om.  V^  ,  pag.  91),  Toullier  ( ^ottî.  3 ,  n°  635  de  sa  S'  édit.), 
qui  avait  d'abord  soutenu  la  thèse  opposée;  MM.  Garnier(/?e- 
gime  des  eaux ,  tom.  2,  n°  48) ,  Yazeille  (^de  la  Prescript.,  n° 
402  )  ,  Troplong  {de  la  Prescript. ,n°  114  )  et  Curasson  (  Tr.  de 
la  Comp.  des  juges  de  paix ,  2^  édit. ,  tom.  2,  pag.  261  ). 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  paraît  aussi  irrévo- 
cablement fixée  dans  ce  dernier  sens;  indépendamment  de  l'arrêt 
de  1812  mentionné  par  M.  Proudhon  et  rapporté  par  Sirey  (  12- 
1-350),  on  peut  citer  ceux  des  6  juillet  1825  {S.,  26-1-406), 
5  juillet  18.37  (J'.,  37-1-565)  et  30  novembre  1841  (  J. ,  41- 
1-805).  Ce  dernier  décide  même  que  les  travaux  faits  par  le 
propriétaire  inférieur  dans  le  fonds  supérieur  sur  un  ruisseau 
qui  reçoit  en  amont  une  source  sortant  du  même  fonds,  produisent 
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de  l'iiérilai^e  supérieur,  tant  que  le  maître  de  celle 
usine  n'aura  pratiqué  dans  le  fonds  qui  lui  fournit 
l'eau  aucun  ouvrage  destiné  à  la  faire  dériver  vers 
son  établissement,  le  propriétaire  de  la  source 
pourra  toujours  en  disposer  à  volonlé;  et^  quel 
que  soit  le  temps  durant  lequel  l'usine  ait  ainsi 
roulé,  il  n'y  aura  pour  elle  aucune  j>rescriplion 
acquisiiive  de  la  servitude.  La  raison  seule,  à  défaut 
de  la  loi  positive,  suffirait   pour  nous  apprendre 

bien  l'acquisition  par  prescription  des  eaux  de  ce  ruisseau  , 
mais  non  de  celles  de  la  source  sur  laquelle  aucun  ouvrage  n'a 
été  fait  en  particulier ,  et  que  le  propriétaire  peut  en  les  détour- 
nant diminuer  le  volume  d'eau  dont  jouissait  celui  qui  a  acquis 
par  prescription  le  droit  de  se  servir  du  cours  d'eau,  «  Attendu  , 
»  portent  les  motifs  ,  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  acqué- 
>•  rir  par  la  prescription  des  droits  sur  les  eaux  d'une  source 
»  qui  jaillit  sur  l'héritage  d'autrui  ,  qu'au  moyen  d'une  posses- 
»  sîon  trentenaire  manifestée  par  des  travaux  apparents  prati- 
»  qués  sur  le  fonds  du  propriétaire  de  la  source ,  travaux 
»  de  telle  nature  qu'ils  aient  pour  objet  et  destination  évidente 
»  de  faciliter  la  chute  des  eaux  au  profit  de  celui  qui  entend 
»  prescrire  ;  —  attendu  qu'il  est  constaté  dans  la  cause  que  le 
)>  demandeur  ne  produisait  aucuns  titres  à  l'appui  de  sa  de- 
M  mande  j  qu'il  se  prévalait,  il  est  vrai,  d'un  barrage  appuyant 
»  siu-  le  fonds  du  propriétaire  de  la  source  ;  mais  que  ce  bar- 
>»  rage  se  trouvait  placé  h  cent  mètres  de  distante  delà  source, 
»  et  que  sa  destination  apparente  était  de  dériver  les  eaux  du 
»  ruisseau  dans  lequel  arrivaient  naturellement  les  eaux  de  la 
»  source  ;  — attendu  que  la  Cour  royale  ,  eu  décidant ,  dans  un 
»  pareil  état  de  choses  ,  que  la  prescription  des  eaux  du  rnis- 
V  seau,  acquise  au  demandeur  ,  ne  s'étendait  pas  à  tout  oupar- 
»  tie  des  eaux  de  la  source ,  a  fait  une  juste  application  des 
»  lois  delà  matière; — Rejette,  etc.  » 


250  TllAlTK 

qu'il  doit  eu  élre  ainsi ,  puisqu'il  esl  évident  que 
le  propriélaire  de  la  source  n'a  point  à  s'inquiéter 
de  l'usage  que  l'on  fait  de  l'eau  après  qu'elle  est  sor- 
tie de  son  fonds,  si  pour  s'en  servir  on  ne  commet 
aucune  aulicipalion  ou  on  ne  fait  aucun  acte  de 
possession  sur  sa  propriété. 

1376.  Mais  si  le  meunier ,  voulant  attirer  les 
eaux  à  son  moulin,  ou  tout  autre  propriélaire  in- 
férieur voulant  se  les  assurer  pour  l'irrigation  de 
son  héritage,  avait  seulement  fait  curer  le  ruisseau 
sur  le  fonds  où  se  trouve  la  source,  et  que  les  tra- 
vaux de  curage,  suffisamment  répétés  pour  carac- 
lénser  une  possession  continue  du  ruisseau,  eus- 
sent eu  lieu  publiquement  et  paisiblement  depuis 
plus  de  trente  ans,  on  devrait  interdire  auproprié- 
taue  du  fonds  supérieur  la  faculté  de  disposer 
autrement  du  cours  d'eau,  attendu  qu'il  serait  vrai 
de  dire  qu'il  y  aurait  eu  des  ouvrages  apparents  des- 
tinés à  faciliter  la  chute  des  eaux  vers  le  fonds 
inférieur.  La  loi,  ne  spécifiant  pas  l'espèce  de 
travaux  qu'elle  exige  pour  donner  lieu  à  la  pres- 
cription, sa  dis|>osition  doit  comprendre  aussi  bien 
un  simple  curage  que  tout  autre  travail  fait  publi- 
quement dans  le  but  d'amener  les  eaux,  comme 
l'enseigne  Caepola  dans  le  passage  ci-dessus  rap- 
porté li"  l'àjD  {a). 

(a)  Nous  pensons  au  contraire  avec  MM.  Pardessus,  Traité 
des  sen'ùudes ,  n°  100  ;  Daviel ,  Traité  de  la  législation  des 
cours  d'eau  ,  n"  774,  et  avec  deux  arrcts  des  Cours  de  Bourges 
du  11  juin  1828  {Den.,  31-2-168),  et  de  Caen  du  18  juillet 
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1377.  En  lin  dans  le  cas  où  le  fonds  qui  donne 
naissance  à  la  source  aurait  été  apj^nienlé  par  des 
acquisitions,  ou  divisé  par  des  partages  ou  des 
ventes  partielles  ,  l'exercice  de  la  servitude  déjà 
établie  au  profit  des  héritages  inférieurs  ne  s'en 
trouverait  en  rien  modifié  ;  mais  si  le  propriétaire 
de  la  source  devenait  acquéreur  du  fonds  inférieur, 
ou  réciproquement  si  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  acquérait  celui  de  la  source  ,  il  y  aurait, 

1831  {^Journal  des  arrêts  de  cette  Cour,  tom.  14,  p.  212),  que 
les  ouvrages  apparents  dout  parle  l'art.  642,  et  pour  la  défini- 
tiou  desquels  on  peut  s'aider  de  l'art.  689  ,  doivent  êire  perma- 
nents; qu'ainsi  des  barrages  faits  avec  des  branches  d'arbres  ou  de 
la  terre,  de  simples  curages  ou  quelques  réparations  sur  les  bords 
du  ruisseau  ne  suffiraient  pas, quelqu'apparents  qu'ils  soient,  pour 
faire  acquérir  aucun  droit  par  prescription  ,  parce  qu'ils  mani- 
festeraient plutôt  l'intention  de  se  procurer  un  avantage  momen- 
tané et  actuel  ou  d'éviter  les  inconvénients  attachés  au  passage 
des  eaux  que  de  s'en  assurer  la  jouissance  d'une  manière  per- 
manente. Pour  fonder  la  prescription  il  faut  un  acte  de  posses- 
sion de  nature  à  nuire  au  propriétaire,  et  que  celui-ci  ait  par 
conséquent  intérêt  à  empêcher  ou  à  réprimer  ;  or,  quel  intérêt 
pourrait  avoir  le  maître  de  la  source  à  s'opposer  à  un  curage 
qui  lui  est  utile ,  qui  est  la  charge  naturelle  de  la  jouissance 
précaire  des  eaux  qu'il  laisse  au  propriétaire  inférieur  tant 
qu'il  n'en  change  pas  le  cours,  et  qui  enfin  ne  constitue  pas  un 
de  ces  travaux  en  tout  temps  apparents,  et  indiquant  clairement 
à  tous  l'intention  de  s'emparer  de  la  chose  et  d'en  jouir  à  titre 
de  maître.  On  a  même  vu  plus  haut ,  n°»  1327  ,  1328  et  1329 , 
que  le  propriétaire  d'une  usine  ou  d'un  fonds  riverain  d'un  cours 
d'eau  pouvait ,  lorsqu'il  y  a  intérêt ,  se  faire  autoriser  à  procé- 
der au  curage  de  ce  cours  d'eau  sur  les  héritages  qui  en  sont 
traversés. 
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par  celle  confusion  ,  exlinclion  de  la  servilude 
(art.  705  C.  civ,  ). 

1378.  Les  principes  ci-dessus  exposés  doivent 
recevoir,  jusqu'à  un  certain  point,  leur  application 
en  cas  de  conflit  entre  le  maître  d'un  héritage 
inférieur  cl  les  propriétaires  dont  les  fonds  sont 
situés  entre  le  sien  et  la  source;  par  exemple,  dans 
l'hypollièse  où  le  premier  soutiendrait  qu'il  a  sur 
les  fonds  intermédiaires  un  droit  de  servitude  au 
moyen  duquel  l'usage  du  ruisseau  lui  est  exclusi- 
vement acquis  sans  qu'il  soit  permis  aux  proprié- 
taires des  héritages  qui  en  sont  traversés,  de  lui 
soustraire  une  partie  des  eaux ,  tandis  que  ceux-ci 
prétendraient  au  contraire  avoir  le  droit  d'en  jouir 
à  discrétion  pour  l'irrigation  de  leurs  prés. 

Pour  résoudre  la  difficulté ,  il  faudrait  d'abord 
examiner  si  le  propriétaire  inférieur  a,  ou  non,  un 
titre;  s'il  en  produisait  un,  les  juges  n'auraient 
qu'à  en  rechercher  et  ordonner  la  plus  juste  appli- 
cation. 

S'il  n'en  avait  pas  ,  mais  qu'il  eût  fait  depuis 
plus  de  trente  ans  le  long  du  ruisseau,  et  à  travers 
les  fonds  intermédiaires,  des  ouvrages  apparents, 
tels  que  curages  ou  autres,  pour  s'emparer  du  cours 
d'eau  ou  s'en  assurer  la  transmission  ,  le  droit  de 
servitude  lui  serait  acquis  ,  et  devrait  lui  être  coa- 
lirmé  pur  le  juge. 

Cependant,  comme  l'eau  courante  ne  peut  être 
rigoureusement  la  propriété  de  personne,  et  que  ce 
n'est  ici  qu'un  droit  de  servilude  acquis  au  fonds 
inférieur,  le  propriétaire   n'en    restera  pas  moins 
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soumis  à  la  disposition  de  l'arlicle  645  du  Code, 
portant  que  «  s'il  s'élève  une  contestation  entre 
»  les  propriétaires  auxquels  les  eaux  peuvent  être 
»  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  <loivent 
w  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le 
5>  respect  dû  à  la  propriété,  et  que  dans  tous  les  cas 
3>  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours 
>»  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés;  »  c'est- 
à-dire  que,  dans  l'hypothèse  même  où  la  servitude 
du  cours  d'eau  serait  acquise  au  propriétaire  infé- 
rieur, il  ne  pourrait  encore  se  soustraire  à  un  règle- 
ment qui  opérerait  une  répartition  de  l'eau  entre 
lui  et  les  autres  riverains  et  en  attribuerait  l'usage 
d'une  partie  aux  héritages  supérieurs  au  sien  (û;). 

(rt)  Comme  le  dît  M.  Pardessus,  des  serfitudes ,  n°  106, 
«  l'eau  est  pour  tous  un  don  de  la  nature  que  chacun  de  ceux  à 
»  qui  elle  peut  être  utile  a  droit  de  réclamer.  La  seule  différence 
»  consiste  en  ce  que  la  disposition  des  lieux  le  donne  à  l'un  avant 
»  l'axitre  ;  mais  ce  n'est  qu'une  sorte  de  dépôt  dont  il  ne  peut 
»  tirer  parti  qu'autant  qu'il  ne  prive  pas  les  derniers  du  même 
»  droit.   La  loi  ne  lui  permet  que  l'usage  ,    elle  lui  interdit 

»  l'abus ;  la  faculté  donnée  par  l'art.  644  ne  doit 

»  pas  dégénérer  en  une  occupation  tellement  exclusive  que  les 
»>  inférieurs  en  soient  privés.  »  Ces  principes  également  enseignés 
par  MM.  Garnier  (  Régime  des  eaux,  tom.  3,  n°  762 ,  3*  édit.  ) 
et  Dubreuil  {^Analyse  de  la  législat.  des  eaux,  édit.  de  1842, 
tom.  1,  n"^  90  et  104,  pag.  148  et  174),  ont  cependant  été  mé- 
connus par  plusieurs  arrêts  dont  deux  de  la  Cour  de  Bourges  des 
18juilletl826et7avril  1837  (J. ,  37-2-319),  un  de  celle  de 
Paris  du  19  mars  1838  {S. ,  38-2-258  ),  et  un  4^  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  23  juin  1840. 

Ce  dernier  qui,  contrairement  aux  termes  et  surtout  à  l'esprit 
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1379.  TouLceqiie  nous  venonsde  dire  ne  se  rap- 
porte qu'au  mode  d'acquisiliou  de  la  servitude  de 
cours  d'eau;  mais,  enadmcttanlqu'ellesoit  une  fois 


de  l'art.  645  révélé  par  la  discussion  du  Cod.  civ.  (  Locré,  Légis- 
lation civile  ,  tom.  8  ,  pag.  340  ) ,  déniait  même  au  propriétaire 
inférieur  le  droit  de  demander  aux  tribunaux  un  règlement 
d'eau,  a  été  cassé  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  suprême  du  21 
août  1844  (J".  ,  44-1-737  )  :  «  Attendu  que  l'eau  courante  est 
'1  mise  par  la  loi  au  nombre  des  cboses  communes  ;  —  Atten- 
•'  du  que  les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau  ont  un 
»  droit  égal  à  l'usage  des  eaux  quoiqu'ils  n'exercent  pas  ce  droit 
»  simultanément  ;  —  que  si ,  par  l'avantage  de  sa  position  topo- 
»  graphique,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  exerce  son  droit 
»  avant  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs,  il  n'en  est  pas  moins 
»  tenu  ,  après  s'être  servi  des  eaux  pour  son  usagé  dans  l'intérêt 
»  de  l'agriculture  et  de  son  industrie,  de  les  rendre  à  leur  lit  or- 
»  dinaire  ,  afin  que  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  puis- 
»  sent  en  user  à  leur  tour  ;  —  que  si,  lorsque  le  propriétaire  du 
»  fonds  supérieur  possède  à  la  fois  les  deux  rives ,  son  droit  est 
»  plus  étendu  ,  s'il  peut  alors  détourner  le  lit  d«u  cours  d'eau 
»  dans  l'étendue  de  son  domaine  ,  et  dériver  les  eaux  pour  en 
»  user,  c'est  toujours  à  la  charge  de  rétablir  ce  lit  et  de  rendre 
>•  ces  eaux  à  leur  cours  ordinaire,  à  la  sortie  de  ses  propriétés  ; 
»  — que  si  ce  propriétaire  ne  saurait  être  tenu  de  rendre  la  même 
»  quantité  d'eau  qu'il  a  reçue  ou  une  certaine  quantité  d'eau 
»  déterminée ,  il  reste  tenu  de  n'user  de  son  droit  que  de  manière 
»  aménager,  dans  une  juste  mesure,  aux  propriétaires  des  fonds 
»  inférieurs  l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  eaux  ; — attendu 
»  qu'il  n'estpasexactde  dire,  comme  le  fait  l'arrêt  attaqué,  qu'il 
»  n'y  a  lieu  à  destruction  des  ouvrages  pratiqués  parles  proprié- 
»  taires  supérieurs  que  lorsqu'ils  les  ont  faits  méchamment  et 
»  sans  aucune  utilité  pour  eux  ;  ni  que  le  propriétaire  inférieur 
»  nepeutdemander  contre  le  propriétaire  supérieur  un  règlement 
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acquise  au  propriétaire  du  fonds  inférieur,  soil  par 
l'effeldela  prescription,  soit  en  vertud'tiue  conven- 
tion avec  le  propriétaire  de  la  source,  s'il  (irrive  que 
celle  source  vienne  à  tarir,  et  qu'après  être  restée  à 
sec  plus  de  trente  ans  elle  reparaisse,  iedrpil,  dont 
Texercice  avait  cessé  pendant  tout  ce  temps,  revi- 
vra-t-il  aussi  pour  le  propriétaire  inférieur? 

Pour  l'affirmative,  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur, se  prévalant  de  la  maxime  Contra  non 
valentem  agere  non  currit  praescriptio ,  dira 
qu'ayant  étédansTimpossibilité  d'exercer  son  usage, 
ou  ne  peut  lui  opposer  ni  négligence  à  en  continuer 
la  jouissance  ,  ni  renonciation  tacite  à  ce  droit,  et 
qu'en  conséquence  la  prescription  exlinctive  delà 
servitude  ne  lui  est  pas  opposable. 

>>  d'eau,  à  moins  de  titre  qui  établisse  ce  droit,  ou  de  destination 
>•  du  père  de  famille  qui  le  consacre;  ni  enfin  que  l'art.  645  de- 
»  vrait  tout  au  plus  avoir  seulement  pour  résultat  de  faire  répri- 
»  mer  l'abus  que  le  propriétaire  supérieur  ferait  du  droit  établi 
»  par  l'art.  644  ;  —  attendu  que ,  lorsqu'il  y  a  conteslatiou 
»  entre  les  propriétaires  sur  l'usage  commun  et  successif  des  eaux 
n  d'un  cours  d'eau  ,  il  y  a  obligation  pour  les  tribunaux  de  cou- 
»  cilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété, 
»  en  procédant  au  règlement  de  l'usage  des  eaux  ,  lorsque  ce  ré- 
»  glement  est  réclamé  par  les  parties  et  reconnu  nécessaire  par 
u  les  juges  pour  assurer  à  tous  ceux  qui  y  ont  droit ,  dans  une 
»  juste  mesure  et  proportionnellement  à  leurs  positions  respec- 
»  tives,  l'usage  des  eaux  du  courant  qui  traverse  ou  qui  borde 
»  leurs  propriétés;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  expressément 
»  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse,  etc.    '•, 

Le  règlement  d'eau  peut  aussi  être  fait  par  l'administration 
lorsqu'il  s'étend  à  la  généralité  des  riverains.  A^oy.  suprà,  la 
note  de  la  pag.  633  du  tom.  3. 
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Il  pourra  invoquer  encore  un  texte  de  Ja  loi  ro- 
maine dans  lequel  on  voit  que  l'empereur  accueillit 
comme  fondée  la  demande  en  restitution  en  entier 
de  leur  droit  primitif  formée  par  des  individus  qui 
étaient  autrefois  dans  l'usage  de  tirer  de  l'eau  à  la 
source  d'uu  tiers,  mais  qui  avaient  cessé  d'en  jouir 
pendant  un  certain  temps  parce  que  cette  source 
s'était  tarie  :  Et  Alicilinus  ait  Caesarem  StatiVio 
Tauro  rescripsîsse  in  haec  verba  :  Hi  qui  ex 
fundo  sutrino  aquam  ducere  soliti  sunt^  adie- 
runt  me  ,  proposueruntque  aquam  quâ  per  ali- 
quot  annos  usi  sunt ,  ex  fonte  qui  est  in  fundo 
sutrino  ,  ducere  non  potuisse ,  qubd  fons  exa- 
ruisset;  et  posteà  ex  eo  fonte  aquam  fluere 
cœpisse  /  petieruntque  à  me  ut  quod  jus  non 
negligentiâ  aut  culpd  sud  amis erant ^  sed  quia 
ducere  nonpoterantj  his  restitueretur.  Quorum 
mihi postuLatio  ciim  non  ïniqua  visa  sit  ^  suc- 
currenduni  his  putavi.  Itaque  quod  jus  habue- 
runt  tune  cîim  primum  ea  aqua  pervenire  ad 
eos  potuit  y  id  eis  restitui  p lacet  (i). 

Néanmoins  nous  ne  pensons  pas  que  celte  solu- 
tion doive  être  ainsi  admise  dans  un  sens  absolu  j 
\qs  dispositions  de  notre  Code  paraissent  y  résistei*. 

Aux  termes  de  l'art.  708,  «  les  servitudes  ces- 
>î  sent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état 
»  qu'on  ne  peut  pins  en  user.  »  C'est  bien  là  le  cas 
de  la  question  qui  nous  occupe  3  mais  voici  ce  qui 

(1)  L.  35,  {T.  de  servit,  rustic.  prccd.,  lih.  8,  lit.  3. 
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est  ajouté  daus  les  articles  suivants  :  «  elles  revivent 
»  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on 
»  puisse  en  user,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà 
5>  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire 
55  présumer  l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il 
>5  est  dit  à  l'article  707.  »  Or  cet  espace  de  temps, 
qui  est  de  trente  ans  ,  ne  court ,  d'après  l'art.  707, 
que  «  du  Jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à 
55  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  ccnti- 
»  nues,  »  comme  dans  la  présente  hypothèse. 

Ainsi  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le 
propriéîaire  du  fonds  de  la  source  aura  comblé  le 
lit  du  ruisseau  ,  ou  s'il  aura  laissé  les  choses  comme 
elles  étaient  auparavant. 

Dans  le  premier  cas,  la  prescription  aura  eu  son 
cours  dès  le  jour  où  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  aura  fait  disparaître  les  vestiges  visibles 
de  la  servitude  en  remplissant  le  lit. 

Dans  le  second  ,  au  contraire  ,  la  servitude  aura 
été  conservée  par  le  maintien  même  de  l'étal  des 
lieux  (a). 

(a)  En  général  la  prescription  de  droits  qui  ne  peuvent  s'oxer- 
cer  que  dans  certains  cas  prévus,  sous  des  conditions  et  à  des 
époques  indéterminées ,  court-elle  du  jour  où  le  dernier  acte 
d'exercice  a  eu  lieu  ,  sauf  à  l'interrompre  judiciairement  avant  30 
ans,  si  pendant  cet  intervalle  l'occasion  de  l'exercer  de  nouveau 
ne  s'est  pas  présentée? 

M.  Troip\ong{Traùédesprescrip.,n'>  789,  tom,  2,pag.  361), 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  8  février  1843  {Sirej,  43- 
2-242),  rendu  sur  un  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  Cassation, 
enseignent  la  négative  ;  mais  cette  dernière  Cour  adopte  l'opinion 

To.Ai.  IV.  ly 
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Ce  n'est  poiul  dans  une  circonstance  pareille 
qu'on  peut  se  prévaloir  de  la  maxime  Contra  non 
valentem  agere  non  currit  prœscriptlo  ,  qui  n'a 
été  introduite  que  pour  le  cas  de  minorité  :  car  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  mineur  ou  interdit,  n'est  point  incapable  de 
faire  tous  actes  conservatoires  de  son  droit ,  et  d'en 
provoquer  la  reconnaissance  pour  le  cas  où  la  sour- 
ce viendrait  à  revivre  (argument  de  l'art.  2268  C. 
civil  );  et  très-certainement  il  peut ,  jusqu'à  celle 
reconnaissance,  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire 
du  fonds  de  la  source  change  la  disposition  du  ter- 
rain en  faisant  disparaître  les  vestiges  de  la  servi- 
tude ,  pour  donner  lieu  au  cours  de  la  prescription 
extinctive  {a). 

1380.  Art.  643»  «  Le  propriétaire  de  la  source 

contraire,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  arrêts  des  2  mars  1836  {S., 
36-1-242),  11  juillet  1S38( .y.,  38-1-747),  et  6  février  1839 
{S.,  39-1-208);  ce  dernier  statuant  dans  l'aflFaire  renvoyée  à 
la  Cour  de  Caen. 

{a)  Une  décision  analogue  devrait  avoir  lieu  dans  le  cas  in- 
verse où ,  après  30  ans  d'intermittence  de  la  source ,  le  proprié- 
taire inférieur  refuserait  d'en  recevoir  les  eaux  qu'il  considérerait 
comme  une  charge  ;  la  loi  le  soumettant  à  cette  obligation  d'une 
manière  générale ,  il  ne  pourrait  s'en  afFrancLir  par  prescription, 
tant  qu'il  n'aurait  exécuté  aucun  ouvrage  faisant  obstacle  à  l'é- 
coulement des  eaux  et  constituant  contradiction  à  l'égard  du 
propriétaire  de  la  source.  Nous  pensons  qu'il  devrait  en  être  de 
même  et  par  les  mêmes  motifs  dans  le  cas  où  la  source  aurait  ces- 
sé de  couler  sur  le  fonds  inférieur,  non  par  un  accident  naturel, 
mais  parce  que  le  propriétaire  du  fonds  d'où  elle  jaillit  en  au- 
rait retenu  ou  absorbé  les  eaux  sur  son  fonds. 
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»  ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit 
»  aux  habilanls  d'une  commune ,  village  ou  ha- 
»  meau  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  j  mais,  si  les 
55  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage, 
»  le  [>ropriélaire  peut  réclamer  une  indemnité,  la- 
»  quelle  est  réglée  par  experts.  » 

11  s'agit  ici  d'une  servitude  légale  réclamée  pour 
les  besoins  de  l'humanité ,  et  établie  pour  cause 
d'utilité  communale.  Telle  estl'idée  générale  qu'on 
doit  avoir  sur  la  disposition  de  cet  article.  Pour 
en  bien  entendre  les  expressions,  nous  allons  les 
reprendre  successivement. 

I.>e  propriétaire  :  ce  terme  est  géuériqne^  peu 
importe  donc  que  la  source  ou  le  cours  d'eau  an- 
parlienne  à  un  simple  particulier  ou  à  une  commu- 
ne, la  servitude  d'usage  n'en  sera  pas  moins  due 
dans  un  cas  que  dans  l'autre,  et  le  corps  moral 
de  la  commune  sera  ,  en  sa  qualité  Ci^ propriétaire 
de  la  source,  obligé  d'eu  souffrir  l'accès,  comme 
si  c'était  un  seul  individu  qui  la  possédât.  Cela 
serait  incontestable  encore  ,  par  cette  seule  raison 
que  c'est  le  fonds  lui-même  qui  est  le  débiteur 
delà  servitude,  et  que  dès-lors  la  qualité  du  pro- 
priétaire n'est  d'aucune  considération.  Les  habi- 
tants de  ton  te  comrauneou  hameau  peuvent  même, 
dans  les  temps  de  sécheresse,  recourir  à  la  fontaine 
de  la  commune  voisine  comme  à  celle  d'un  parti- 
culier ,  pour  y  faire  abreuver  leurs  bestiaux  ,  et  y 
prendre  l'eau  qui  leur  est  nécessaire. 

De  la  source ,  c'est-à-dire  de  la  source  ou  du 
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ruisseau;  car  silo  point  d'émergence  de  la  source 
était  inabordable  ,  il  faudrait  bien  que  le  droit  de 
prise  d'eau  s'exerçât  plus  bas  dans  le  ruisseau. 

1381.  En  changer  le  cours:  ces  expressions 
donnent  lieu  à  une  importante  question  ,  qui  con- 
siste à  savoir  si  toute  la  charge  imposée  au  proprié- 
taire de  la  source  consiste  seulement  à  le  priver  de 
la  faculté  d'assigner  à  son  ruisseau  une  direction 
autre  que  celle  qu'il  s'est  naturellement  tracée,  et 
par  laquelle  il  porte,  à  la  sortie  de  l'héritage,  le 
tribut  de  ses  eaux  vers  le  village  ou  hameau  ,  ou  si , 
en  admettant  que  la  disposition  du  sol  ne  se  prête 
pas  à  ce  mode  de  jouissance  ,  il  ne  doit  pas  être 
permis  aux  habitants  de  pénétrer  même  dans  le 
fonds  de  la  source  pour  y  conduire  leurs  bestiaux 
à  l'abreuvoir,  et  y  puiser  l'eau  qui  leur  est  nécessaire? 

Si  le  propriétaire  de  la  source  n'est  privé  que  de 
la  faculté  de  changer  la  direction  du  ruisseau  ,  il 
pourra  clorre  son  héritage  en  ménageant  seulement 
dans  la  clôture  une  issue  suffisante  pour  l'écoule- 
ment de  l'eau.  Si  au  contraire  les  habitants  ont  le 
droit  d'y  pénétrer  pour  puiser  à  la  source  même, 
la  servitude  sera  aggravée  sous  le  double  point  de 
vue  qu'il  y  aura  empêchement  de  clôture  et  droit 
de  passage  pour  arriver  à  la  fontaine. 

A  cet  égard  nous  croyons  que  si  les  habitants 
peuvent  profiter  de  l'usage  des  eaux  sans  entrer 
dans  le  fonds  de  la  source  ,  ils  sont  obligés  de  se 
contenter  de  la  jouissance  extérieure  que  leur  offre 
la  disposition  des  lieux,  quand  mcnic  ils  aiiraient 
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ày  pratiquer  quelques  ouvrages  pour  leurs  aisances, 
altendu  qu'en  fait  de  servitude  ,  le  principe  est 
qu'on  ne  doit  pas  sans  nécessité  en  aggraver  la 
charge. 

Mais  s'il  y  avait  impossibilité  d'user  dçs  eaux 
sans  pénétrer  dans  le  fonds  ,  l'entrée  doit  leur  en 
être  livrée  par  l'endroit  le  moins  dommageable  pour 
arriver  au  ruisseau  ,  ou  à  la  source  même  ,  suivant 
les  circonstances. 

1382.  Pourledéciderainsi,  nous  nous  fondons 
surcequ'ilfautmoinss'altacher  au  mode  d'exercice 
delà  servitude  qu'à  la  choseqni  enestl'objet ,  et  aux 
motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à  l'établir  5  or 
sons  cedouble  point  de  vue,  notre  opinion  est  juste, 
puisque  d'une  part,  l'eau  ne  saurait  être  prise  que 
là  où  elle  est,  et  que  d'autre  côté,  l'usage  de  cet 
élément  indispensable  à  la  vie  n'est  ici  accordé  que 
pour  se  conformer  à  la  plus  impérieuse  de  toutes 
les  lois,  la  nécessité. 

D'ailleurs  l'obligation  d'une  juste  indemnité  sa- 
tisfait à  tous  les  intérêts}  et  puisqu'il  est  admis 
en  principe  que  la  disposition  du  Code  (545) 
suivant  laquelle  la  propriété  particulière  yieut  être 
forcément  aliénée  pour  cause  d'utilité  publique  s  é- 
tend  aussi  aux  aliénations  qui  ont  lieu  pour  cause 
d'utilité  communale  (a)  ,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
on  en  refuserait  l'application  à  une  hypothèse  ou 

(a)  Loi  du  3  r.iai  1841,  art.  12. 
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l'iuiliié  ne  saurait  èlre  contestée  et  où  elle  prend 
même  le  caractère  de  la  plus  impérieuse  néces- 
sité (a). 

1383.  Celle  disposition  de  l'article  643  du  Code, 
que  nous  venons  de  commenter,  donne  encore  lieu 
à  des  applications  très-importantes. 

Il  y  a  dans  les  pays  de  montagnes  beaucoup  de 
communes  qui ,  en  temps  de  sécheresse  ,  se  trou- 
vent privées  des  eaux  nécessaires  à  leur  consom- 
mation ,  et  qui  en  conséquence  sont  forcées 
d'avoir  recours  aux  fontaines  et  cours  d'eau  des 
autres  communes,  soit  pour  y  faire  abreuver  leurs 
bestiaux,  soit  pour  y  puiser  l'eau  nécessaire  aux 
habitants  et  l'emmenerj  or  on  a  souvent  vu  des 
procès  s'élever  sur  la  question  de  savoir  si  ceux 
qui  prétendent  exercer  de  pareils  usages  ont,  à  cet 
égard,  des  litres  suffisants   pour  les  y  autoriser. 

Dans  les  temps  passés,  et  lorsque  la  commune 
réclamante  se  présentait  sans  titre,  ces  sortes  de 
contestations  étaient  souvent  difficiles  ,  eu  égard  à 
ce  que  les   actes  possessoires  ne   peuvent  être  que 

(a)  Au  n°  790  de  son  Traité  des  cours  d'eau,  M.  Daviel  émet 
une  opinion  contraire  que  nous  ne  saurions  partager.  Nous  ne 
connaissons  point  de  cause  plus  évidente  d'utilité  communale, 
que  celle  ayant  pour  objet  de  procurer  de  l'eau  à  une  population 
agglomérée  qui  en  manque.  Seulement ,  comme  la  loi  du  3  mai 
1841  ne  s'applique  qu'à  l'acquisition  de  la  propriété  même,  et 
que  l'on  ne  pourrait  s'en  servir  pour  forcer  à  la  cession  d'un 
simple  droit  de  servitude ,  nous  pensons  que  la  commune  de- 
vrait acquérir  le  sol  du  passage  nécessaire  pour  arriver  au  ruis- 
seau ou  à  la  source. 
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rares,  lorsqu'ils  s'appliquent  à  des  fails  d'usage 
qui  n*oiit  lieu  que  de  loin  en  loin,  el  seulement  à 
mesure  que  des  besoins  extrêmes  se  font  sentir. 
A  celte  première  cause  d'embarras  l'on  doit  ajouter 
celle  qui  résultait  du  de'faut  d'uniformité  de  la 
jurisprudence  française  en  fait  de  servitudes  discon- 
tinues. On  sait  en  effet  qu'il  y  avait  des  provinces 
dans  lesquelles  la  possession,  même  immémoriale, 
ne  suffisait  pas  pour  les  établir;  d'autres  où  la 
possession  trentenaire  était  suffisante  ;  et  d'autres 
en  plus  grand  nombre,  où  l'on  jugeait  que,  con- 
formément aux  lois  romaines  (i),  la  possession 
immémoriale  devait  tenir  lieu  de  tout  titre,  comme 
s'il  y  avait  eu  un  règlement  public  fait  à  ce  sujet. 

Aujourd'hui  le  Code  civil  a  apporté  une  double 
innovation  dans  les  règles  sur  cette  matière  j  d'une 
part ,  il  rejette  le  moyen  de  la  prescription  pour 
l'établissement  des  servitudes  discontinues  (art. 
691  Ce),  comme  celle  dont  il  s'agit  ici  (art. 
688  C.  c.  ) ,  et  d'un  autre  côté,  il  admet  de  plein 
droit  une  servitude  légale  en  pareille  circonstance. 

Ainsi  les  procès  de  cette  nature  ne  peuvent  plus 
avoir,  à  l'avenir,  d'autre  objet  que  l'estimation  de 
l'indemnité  qui  peut  être  due  à  raison  des  dom- 
mages causés  par  l'exercice  de  l'usage  de  la  prise 
des  eaux,  à  supposer  que  le  droit  n'en  ait  pas  été 
prescrit ,  comme  on  le  dira  ci-après. 

(1)  Vit).  1.  10  ,  ff.  siservitus  ^•iiuUcetur ,  llb.  8  ,  tit.  5;  —  1. 
26 ,  ^.de  a<juâ  et  aquœ  plur.  arcend.  ,  lib.  39,  tit.  3j  —  1.  3, 
§  4,  ff.  de  aqud (juolidian. ,  lib.  43 ,  tit.  20. 
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1384.  Lorsqu'il  fournit  aux  habitants 
d'une  commune ,  village  ou  hameau  :  mais 
faul-il  que  le  fonds  de  la  source  et  le  village  ou  le 
hameau  appartiennent  au  même  territoire  ,  et 
soient  situés  dans  l'enceinte  de  la  même  commune? 
Non  ,  il  faut  seulement  que  les  uns  aient  besoin  des 
eaux  qui  sortent  du  fonds  de  l'autre.  Cela  suffit,  et 
la  loi  n'exige  rien  de  plus,  parce  que  les  besoins  de 
l'humanité  ne  sont  pas  des  choses  matérielles,  su- 
bordonnées aux  circonscriptions  variables  et  arbi- 
traires des  territoires  (a). 

(à)  La  question  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  a  été  soulevée  par  rapport  à  la 
ville  de  Dijon,  lorsque  ses  administrateurs  voulant  lui  procurer 
de  l'eau  potable  au  moyen  de  la  dérivation  d'une  source  abon- 
dante située  sur  le  territoire  d'une  commune  éloisnée ,  celle-ci 
en  refusa  la  cession  amiable  et  se  pourvut  en  cassation  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  P®  instance  qui ,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale,  avait  prononcé  cette  expropriation.  Le  pourvoi 
fut  rejeté  par  arrêt  du  4  février  1840  faute  de  consignation  de 
l'amende  à  temps  utile;  mais  s'il  avait  pu  être  examiné  au 
fond ,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'eût  été  également  repoussé , 
parce  que  l'intérêt  qui  autorisait  ici  l'emploi  de  l'expropria- 
tion ,  bien  que  relatif  à  une  population  limitée ,  celle  de  la 
ville,  se  rattachait  cependant  à  des  besoins  d'un  ordre  supé- 
rieur ,  tout  à  fait  étrangers  à  la  circonscription  territoriale  (*). 

Nous  reconnaissons  cependant  qu'il  aurait  dû  en  être  autre- 

(*)  Sur  les  au  1res  questions  qu'a  soulevées  l'établissement  des  fontaines 
publiques  de  Dijon  et  sur  l'historique  de  cette  opération ,  voyez  siiprà , 
tom.  2 ,  pag.  374  et  788  ,  ainsi  qu'une  notice  insérée  à  la  page  23 r  et  suiv. 
de  la  I"  partie  des  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences ,  Arts  et  Belles- 
Lettres  de  cette  ville  ,  années  184 3- 18. ',4. 
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1385.  L'origine  des  villages  remonie  en  géné- 
ral à  des  temps  très-anciens ,  tandis  qu'on  voit 
souvent  se  former  des  hameaux  dans  les  campa- 
gnes à  mesure  que  l'agriculture  s'étend  davantage  ; 
mais  la  loi  nefaisantaucune  distinction  àce^égard, 
son  bénéfice  doit  égalements'étendre  auxuns  et  aux 
autres.Ily  amémeuce  raison  de  plus  d'en  faire  l'ap- 
plication aux  nouveaux  établissements,  parce  que , 
d'une  part,  les  anciennes  communes  ont  presque 
toutes  ou  une  fontaine  à  elles,  ou  un  droit  acquis  par 
titre  ou  par  prescription  sur  l'usage  des  eaux  qui, 

ment  si  la  fontaine  expropriée  eût  été  indispensable  aux  besoins 
de  la  commune  propriétaire.  Dans  ce  cas  celle-ci  eût  invoqué 
avec  succès  la  maxime  pn'or  sibi  charitas,  et  la  ville  n'aurait  pu 
user  du  droit  conféré  par  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841  , 
contre  un  adversaire  également  fondé  à  s'en  prévaloir.  La  dif- 
férence considérable  des  popu*'ations  et  de  l'Importance,  à  tous 
égards ,  des  deux  localités  n'aurait  pas  été  ,  à  nos  yeux  ,  un  motif 
suffisant  pour  dépouiller  l'une  au  profit  de  l'autre  et  pour  écarter 
l'application  delà  rè^le, prwilegiatus  nonitti potest prwilegio con- 
tra œquè  prà'ilegiatnrnj  mais  d'un  côté  la  commune  de  Messigny 
avait  déjà  une  autre  fontaine  suffisante  pour  ses  besoins ,  et  en  se- 
cond lieu  une  ordonnance  royale  rendue  le  19  septembre  1838 
sur  la  proposition  de  la  ville ,  lui  laissait  le  25*^  des  eaux  de  la 
source  expropriée,  pour  l'indemniser  de  la  diminution  que  le  dé- 
tournement de  cette  source  devait  produire  dans  le  volume  de  la 
petite  rivière  traversant  le  village  où  elle  se  jetait  précédenmient. 
L'impossibilité  légale  de  dépouiller  une. petite  commune  au 
profit  d'une  autre  plus  populeuse  est  le  molif  qui  empêche  au- 
jourd'hui la  ville  de  Nîmes  de  rétablir  l'aqueduc  que  les  Romains 
avaient  construit  pour  tirer  les  eaux  de  la  ville  d'Lzès,  et  dont 
une  partie  constitue  le  monument  remarquable  connu  sous  le 
nom  de  pont  du  Gard. 
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peDclanl  dos  siècles,  oui  élc  reconnues  leur  être  ne'- 
cessairesj  que  d'autre  côté,  il  s'agit  ici  d'un  point 
de  droit  nouveau  établi  par  noire  Code,  principale- 
ment en  v\iedes  agglomérations  les  plus  récentes  de 
populations  exposées  à  manquer  plutôt  du  secours 
de  titres  ou  de  la  prescription  j  et  qu'enfin,  dans 
les  deux  cas,  les  besoins  de  l'humanité  et  les  exi- 
gences de  l'agriculiure  se  présentent  avec  la  même 
énergie  et  commandent  la  même  faveur. 

1386.  Mais  que  doit-on  précisément  entendre 
par  un  hameau  ? 

Celte  dénomination  s'applique  ordinairement  à 
un  petit  groupe  d'habitations  construites  à  l'écart, 
sur  le  territoire  d'une  commune  plus  ancienne  et 
plus  importante.  Cependant,  comme  le  sens  n'en 
est  pas  rigoureusement  défini,  nous  sommes  portés 
à  croire  que  quand  même  il  n'y  aurait  qu'une  seule 
maison  et  vm  seul  ménage  ainsi  établis  ,  il  devrait 
y  avoir  lieu  à  l'application  de  notre  article,  par  la 
raison  qu'il  y  aurait  également  là  des  besoins  d'hu- 
manité et  d'agriculture  à  satisfaire.  A  notre  avis, 
le  propriétaire  de  la  source  auquel  on  offrirait  une 
indemnité  suffisante  ne  devrait  pas  être  écouté  dans 
son  refus. 

L'eau  qui  leur  est  nécessaire  :  ce  n'est  pas  ici 
un  droit  poor  le  simple  agrément,  mais  une  servi- 
tude de  nécessité.  C'est  un  usage  personnel,  im- 
médiat, et  indispensable  aux  besoins  journaliers 
des  hommes  et  des  animaux  que  la  loi  a  en  \ue. 
Delà  résultent  trois  conséquences: 

La  première ,  que  celte  disposition  restrictive 
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des  droits  du  propriétaire  de  la  source  ne  devrait 
point,  comme  le  prétend  M.  Garnier  (û),  s'appli- 
quer même  au  cas  où  le  ruisseau  ne  serait  utile  au 
village  ou  au  hameau  que  pour  mettre  en  mouve- 
ment un  moulin  servant  à  leur  approvisionnement  j 
attendu  que  tout  ce  qui  tient  de  la  servitude  doit 
être  rigoureusement  interprété;  que  l'usage  d'un 
moulin  n'est  point  d'une  nécessité  locale,  pressante 
et  journalière  comme  celui  de  la  prise  d'eau  pour 
boire,  et  qu'il  serait  contre  les  principes  de  vouloir 
qu'un  moulin  qui  appartient  à  un  tiers  fût  le  fonds 
dominant  d'une  servitude  qui  ne  serait  établie  que 
dans  l'inlérêt  d'un  hameau  étranger  à  la  propriété 
de  cette  usine  (Ji). 

(o)  Traité  des  eaux,n°  61. 

{b)  Bretonnîer  sur  Henrjs,  Iw.  4,  quest.  189;  Pothier  de 
la  Germondaye  ,  du  goui'ernement  des  paroisses  ,  pag.  477  ; 
Toullîer ,  Droit  cit>il ,  tom.  3,  n°  134,  professent  la  même 
doctrine  que  M.  Garnier.  Mais  M.  Daviel ,  Traité  de  la  pra- 
tique des  cours  d'eau,  n°  789  ,  se  rangea  l'avis  de  31.  Prou- 
dhon ,  en  ajoutant  aux  raisons  données  par  cet  auteur ,  que 
l'eau  n'est  vraiment  nécessaire  que  pour  les  besoins  des  hommes 
et  des  animaux  ,  mais  non  pour  la  mouture  des  grains,  parce 
qu'on  peut  suppléer  à  la  force  motrice  qu'elle  produit  par  d'au- 
tres agents  tels  que  le  vent ,  les  manèges  et  la  vapeur.  Il  rap- 
pelle à  cet  égard  cet  axiome  de  Tertullien  cité  par  Basnage  sur 
Normandie ,  lit.  des  seri'itudes  :  Nulla  nécessitas  excusatur 
quœ  potestnon  esse  nécessitas. 

En  admettant  cette  solution,  en  thèse  générale,  nous  pensons 
cependant  que ,  selon  les  circonstances  et  s'il  s'agissait  d'une 
ville  importante  pour  l'approvisionnement  de  laquelle  un  moulin 
serait  reconnu  très-utile,  on  pourrait,  en  vertu  de  l'art  12  de  la 
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La  seconde  y  c'esl  que  si  le  ruisseau  formé  pai^ 
la  source  était  assez  considérable  pour  salisfaiie  à 
plusieurs  usages,  le  propriétaire  resterait  le  maître 
d'en  détourner  une  partie,  pour  ne  laisser  aux  ha- 
bitants du  hameau  que  ce  qui  leur  serait  néces- 
saire,  puisqu'il  ne  leur  devrait  rien  de  plus. 

La  troisième ,  que  ces  habitants  ne  pourraient 
pas  abandonner  l'usage  de  leur  propre  fontaine 
pour  exiger  une  [)rise  d'eau  dans  celle  de  l'autre, 
puisque  cette  dernière  ne  leur  serait  pas  nécessaire. 
Mais  chaque  fois  que  leur  source  viendrait  à  tarir, 
soit  plus  ou  moins  souvent,  soit  de  loin  en  loin  et 
à  des  époques  éloignées,  ils  rentreraient  sous  la  pro- 
tection de  la  loi,  pour  exiger  de  la  source  voisine 
non  tarie,  la  prise  d'eau  dont  ils  auraient  besoin. 

1387.  Mais,  pour  refuser  aux  habitants  du  vil- 
lage ou  du  hameau  la  prise  d'eau  par  eux  prétendue 
en  vertu  de  notre  article  ,  le  propriétaire  de  la 
source  pourrait-il  leur  opposer  qu'ilsdoivent  plutôt 
établir  des  puits  ou  des  citernes  près  de  leurs  mai- 
sons ? 

11  nous  paraît  évident  que  non  :  car  les  auteurj» 

■^i^^™.^— ."^—.^i"—-— ».———— ^——^——         »— p^.—  . 

loi  du  3  mai  1841,  exproprier  dans  ce  but  un  cours  d'eau.  Une 
faut  pas  perdre  de  vue  en  effet  que  cette  disposition,  celle  de  l'art. 
545duCod.  cis^.,ainsiqueles  lois  des  16 septembre  1807,  8  mars 
1810  et  7  juillet  18.33,  ont  substitué  les  mots  d'utilité  publique 
à  ceux  de  nécessité  publique  qu'employaient  les  constitutions 
des  3-14septembre  1791  (art.  17)  et24  juin  1793  (art.  19). 
Le  gouvernement  est  seul  juge  do  ce  qui  constitue  l'utilité  (voy. 
suprà ,  tom.  2  ,  pag.  201  et  suiv.  ). 
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du  Code  savaient irès-bien que parlouton  peut  cons- 
truire des  puits  ou  au  moins  des  citernes.  Si  donc 
Ja  possibilité  de  celle  ressource  leur  eût  paru  suf- 
fisante pour  empêcher  la  prise  d'eau  dans  la  source 
d'aulrui,  ils  n'auraient  pas  eux-mêmes  décrété  une 
disposition  qui  serait  véritablement  illusoire,  ne 
trouvant  jamais  d'application  dans  l'usage. 

Si  en  négligeant  d'entretenir  leur  propre  fon- 
taine, les  habitants  ne  trouvaient  plus  de  quoi 
y  satisfaire  à  leurs  besoins ,  ils  devraient  encore 
avoir  le  droit  de  faire,  au  moins  provisoirement, 
leur  prise  d'eau  dans  le  ruisseau  de  la  source  , 
sans  que  le  propriétaire  put  le  détourner,  parce 
que  ce  n'est  pas  là  un  usage  dont  l'exercice  puisse 
s'ajourner;  mais  dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  la 
source ,  étant  privé  de  la  faculté  de  disposer  de  son 
ruisseau  en  lui  donnant  une  autre  direction,  serait 
fondé  à  réclamer  une  indemnité;  et,  pour  s'affran- 
chir de  cet  état  de  contrainte,  il  devrait  être  reçu 
à  demander  qu'il  fût  fixé  aux  habitants  un  délai 
pour  rétablir  leur  fontaine.  Si  les  mesures  prises 
pour  ce  rétablissement  se  trouvaient  infructueuses, 
alors  le  cas  de  nécessité  prévu  parla  loi  étant  avéré, 
la  servitude  resterait  définitivement  établie,  à  la 
charge  toutefois  d'une  indemnité  suffisante. 

1388.     Mais,  ajoutent  les  auteurs  du  Code, 
si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit 
l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  in- 
demnité ^  laquelle  est  réglée  par  experts  : 
A  vue  de  ce  texte  on  pourrait  d'abord  être  sur- 
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pris  (Je  ce  que  la  loi  paraît  exiger  ou  un  tilre  ou 
la  presciiplion  pour  rétablissement  d'un  usage 
qu'elle  accorde  de  plein  droit  et  par  sa  seule  volon- 
té. Cependant  il  y  a  ici  deux  choses  à  remarquer  : 

L'une,  qu'avant  la  promulgation  du  Code,  cette 
servitude  n'existait  pas  de  plein  droit,  et  que  ce- 
pendant elle  pouvait  déjà  s'acquérir  soit  par  litre, 
soit  par  la  prescription,  suivant  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut; 

L'autre,  qu'aujourd'hui,  si  ce  n'est  pas  quant  à 
l'acquisition  de  la  servitude  elle-même  que  le  titre 
ou  la  prescription  peut  être  exigé,  l'un  ou  l'autre 
n'en  est  pas  moins  utile  pour  repousser  la  réclama- 
lion  en  indemnité  à  laquelle  le  propriétaire  de  la 
source  aurait  renoncé,  ou  dont  il  aurait  laissé  pres- 
crire l'action.  C'est  ainsi  qu'en  cas  d'enclave,  quoi- 
que le  propriétaire  du  fonds  renfermé  dans  les  au- 
tres, ait  le  droit  d'exiger,  comme  servitude  légale, 
un  passage  pour  arriver  à  la  voie  publique,  il  est 
néanmoins  soumis  à  une  indemnité  (art.  682  C. 
civ.  ),  et  a  besoin  d'un  litre  ou  de  la  prescription 
pour  repousser  l'action  endommages-intérêts  (art. 
685  C.  civ.). 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  habitants  sont  fondés 
en  titre,  rien  de  plus  n'est  exigé,  et  ils  doivent 
jouir  de  leur  droit  sans  autre  charge  que  celle  qui 
aurait  été  stipulée  dans  leur  contrat. 

Si  c'est  sur  la  prescription  acquisitive  que  les 
habitants  fondent  leur  usage  ,  ils  ne  doivent  ton- 
joursaucune  indemnitéau  propriétaire  de  la  source, 
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parce  que  persoune  ue  peul  élre  oblif^é  de  payer  le 
prix  (l'une  chose  qui  lui  est  d'ailleurs  légitime- 
ment acquise. 

1389.  Mais  que  faut-il  pour  que  la  prescrip- 
ilon  de  l'usage  soit  acquise  de  manière  à  rendre 
mal  fondée  toute  réclamation  d'indemnité? 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  le 
principe  consacré  par  l'article  précédent,  et  qui  a  été 
le  même  dans  tous  les  temps  ^  il  faut  que  les  ha- 
bitants aient  fait  et  terminé,  sur  le  fonds  de  la  source, 
des  ouvrages  apparents  et  destinés  à  attirer  ou  à  as- 
surer le  cours  de  l'eau  vers  leur  village  ou  hameau, 
ou  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  quelque  acte  de  con- 
tradiction formé  contre  le  propriétaire  pour  l'em- 
pêcher de  disposer  autrement  de  son  ruisseau,  et 
qu'il  se  soit  écoulé  trente  ans  de  jouissance  paisible 
depuis  la  confection  de  ces  ouvrages  ou  la  notifi- 
cation de  cet  acte,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  plus 
haut.  Dans  ce  cas,  ils  ne  devront  rien  au  proprié- 
taire de  la  source  ;  tandis  que  s'ils  n'avaient  pas 
prescrit  leur  droit,  ils  ne  pourraient  exiger  l'usage 
du  ruisseau  qu'en  lui  payant  uue  indemnité. 

1390.  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'in- 
demnité qui  peut  être  due  par  les  habitants  au  pro- 
priétaire du  fonds  de  la  source,  ainsi  que  la  gra- 
duation de  l'estimation  qu'on  en  doit  faire,  il  faut 
observer  : 

Que  l'eau  elle-même  ne  doit  entrer  pour  rien 
dans  cette  estimation,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  prise  d'un  élément  dont  la  Providence  offre 
l'usage  à  tous; 
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Que  dans  le  cas  où  le  ruisseau  se  dirige  nalurel- 
lement  vers  le  hameau  j  ou  vers  un  lieu  dans  lequel 
les  habitants  du  hameau  peuvent  jouir  des  eaux 
sans  entrer  dans  le  fonds  de  la  source  ,  l'indemni- 
té ne  peut  être  due  au  propriétaire  qu'en  considé- 
ration de  ce  qu'il  sera  privé  de  la  faculté  de  changer 
le  cours  de  son  ruisseau  pour  en  porter  ailleurs  les 
eaux  et  les  utiliser  dans  son  intérêt,  d'une  manière 
quelconque  : 

Que  toutes  les  fois  que  la  disposition  matérielle 
du  sol  ne  permet  pas  aux  habitants  de  jouir  des 
eaux  sans  entrer  dans  le  fonds  d'où  elles  jaillissent, 
ce  doit  être  là  une  circonstance  de  nature  à  faire 
augmenter  l'indemnité  à  leur  charge; 

Qu'il  ne  pourrait  être  question  d'indemnité  à 
payer  an  propriétaire  de  la  source  si  l'on  ne  devait 
point  entrer  dans  son  fonds  pour  profiter  de  l'usage 
des  eaux,  et  si  d'ailleurs  il  lui  était  impossible,  par 
suite  de  la  disposition  du  sol  ,  de  changer  la  direc- 
tion du  ruisseau  ,  parce  qu'alors  la  nature  aurait 
tout  fait  pour  les  habitants. 

Enfin  que  quand  il  s'agit  de  la  prise  d'eau  dans 
la  fontaine  d'une  commune  ,  il  faudrait  des  cir- 
constances extraordinaires  pour  qu'il  y  eût  lieu  à 
une  demande  en  indemnité  ,  ;>uisqu'il  va  toujours 
pour  y  arriver  des  chemins  dont  l'usage  ne  porte 
préjudice  à  personne  (<2), 

{à)  La  solution  donnée  ici  par  M.  Proudhon  s'appuie  sur  un 
principe  qui  devrait  trouver  son  application  dans  tous  les  cas  où 
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1391.  Nous  ne  devons  pas  teiminer  ce  coni- 
menlaire  de  l'arlicle  643  du  Code  sans  y  ajouter 
la  réfulalion  d'une  grave  erreur  consignée  dans  un 

il  s'agît  de  fixer  l'indemnilc  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ,  savoir  :  qu'en  général  cette  indemnité  doit  être  réglée 
eu  égard  à  la  valeur  vénale  de  la  chose  pour  tout  le  monde ,  et 
non  par  rapport  au  besoin  que  peut  en  avoir  l'acquéreur ,  ni 
même  à  l'avantage  particulier  qu'il  doit  en  retirer.  Décider  le 
contraire  ,  comme  l'ont  fait  certains  jurys  d'expropriation  ,  c'est 
consacrer  le  principe  de  l'usure,  laquelle  prend  pour  base  de  ses 
exigences  l'étendue  du  besoin  de  l'emprunteur. 

«  Dans  les  contrats  commutatifs  ,  dit  Pothier  (  Tr.  du  contrat 
»  de  vente  ,  n°  244) ,  la  valeur  de  ce  que  je  puis  licitement  re- 
»  cevoir  ne  se  règle  que  sur  la  valeur  de  ce  que  je  donne  (ou  du 
»  préjudice  que  j'éprouve  à  m'en  dessaisir),  et  non  pas  sur  la 
»  valeur  de  l'intérêt  qu'a  l'autre  partie  d'acquérir  ce  que  je  lui 
»  donne.    » 

Si  verà  aliqids ,  dit, également  St.  Thomas  (11 ,  2,  q.  77, 
a.  1),  cité  par  Pothier,  multùm  jm'etur  ex  re  alteriiis  quain 
accepit;  ille  verù  qui  vendit  non  danmificetur  carendo  rc  illâ , 
non  débet  eam  superifenire,  quia  utililas  quce  ei  accrescit  non  est 
ex  vende nte ,  sed  ex  conditione  ementis  ;  nullus  autem  potest 
vendere  alteri  quod  non  est  suum }  licet  possit  ei  vendere  dam- 
num  quod  patilur. 

En  fait  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  con- 
venance peut  bien  avoir  quelquefois ,  en  fait,  une  certaine  in- 
fluence sur  la  fixation  du  prix,  mais  en  principe  elle  ne  doit  pas 
servir  à  le  déterminer. 

Le  prix  d'une  veiite  qui  est  un  contrat  licite ,  qu'il  soit  vo- 
lontaire ou  forcé  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  ne  doit  pas 
être  apprécié  avec  plus  de  rigueur  contre  l'acheteur  que  les  dom- 
mages-intérêts dérivant  toujours  d'un  fait  illicite.  Or ,  d'après 
l'art.  1 149  du  Code  civil,  les  dommages  et  intérêts  dus  au  créan- 
cier ne  sont  que  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été 
TOM.   IV.  iB 
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cours  de  droit  français  {a)  sur  l'appllcalion  de 
sa  ilisposilion. 

privé  ;  el,  suivant  l'article  1 151,  ces  dommages  et  intérêts,  dan» 
le  cas  même  de  dol ,  ne  doivent  comprendre ,  tant  pour  la  perte 
que  pour  le  gain,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe 
de  l'acte  qui  a  fait  naître  l'obligation.  Ce  qui  prouve  également 
que  le  prix  d'une  chose,  de  quelque  avantage  qu'elle  soit  pour 
l'acheteur  ,  ne  doit  être  que  sa  valeur  vénale,  c'est  que  dans 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  on  n'a  et  on  ne  peut 
avoir  égard  qu'à  cette  valeur  et  non  à  celle  que  la  chose  avait 
pour  l'acheteur. 

Au  rapport  de  Duperrier  ,  avocat  au  Parlement  de  Provence, 
cité  par  Merlin  (  Répertoire  de  jurisprudence ,  v°  Retrait  d'u- 
tilité publique)  ,  il  était  d'usage  dans  ce  Parlement  d'ordonner 
que  le  prix  de  la  vente  forcée  dans  l'intérêt  général ,  serait  aug- 
menté d'un  cinquième  en  sus  de  la  valeur  réelle  du  bien.  Mais 
cette  jurisprudence,  regrettée  à  tort  par  Merlin  et  par  M.  Cotelle 
{Cours  de  droit  administratif,  tom.  P'',  p.  281),  est  formellement 
proscrite  par  l'article  40  de  la  loi  du  16  septembre  1807  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  et  qui  porte  que  :  «  Les  terrains  néces- 

>»  saires  pour travaux  reconnus  d'une  utilité  générale , 

»  seront  payés  à  leurs  propriétaires  à  dire  d'experts ,  d'après 
»  leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux  ,  et  sans  nulle 
>»  augmentation  du  prix  d'estimation.    » 

C'est  d'après  ces  principes  que  M.  Daviel,  Tr.  de  la  pratique 
des  cours  d'eau ,  n°  791  ,  enseigne  aussi  que  dans  l'estimation 
de  l'indemnité  due  par  les  habitants  qui  usent  du  bénéfice  de 
l'art.  643,  il  ne  faut  pas  faire  entrer  l'avantage  qu'ils  retirent 
de  l'eau ,  mais  seulement  la  perte  que  peut  causer  au  proprié- 
taire la  privation  de  la  faculté  de  la  détourner  et  de  l'employer 
plus  utilement  dans  son  intérêt. 

(a)  M.  Durauton,  tom.  5,  n°  191,  3'  édit.,  1834.  —M.  Par- 
dessus (  Traité  des  servitudes,  n'  138  )  partage  l'avis  de  M.  Du- 
ranton  en  se  fondant  non-seulement  sur  l'art.  643,  mais  surtout 
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«  Quoique,  y  est-il  dit ,  l'an.  643  ne  parle  que 
*»  de  l'eau  d'une  source  nécessaire  aux  habitants 
*j  d'une  commune,  village  ou  hameau,  il  n'en  faut 
3>  pas  conclure  {a)  que  sa  disposition  n'est  applica- 
»  Lie  qu'aux  eaux  qui  ont  un  cours,  et  qu'elle  ne  le 
»  serait  point  à  l'égard  d'une  citerne  ou  d'une  fon- 
yy  taine  ,  d'une  mare  ou  d'un  étang ,  dont  l'eau  , 
n  ainsi  qu'on  le  voit  dans  beaucoup  d'endroits, 
»  leur  serait  nécessaire  ;  par  application  de  l'arti- 
«  cle  545,  et  même  de  l'article  645 ,  il  eu  serait 
»  de  même  que  pour  l'eau  d'une  source  qui  a  un 
»  cours  marqué.»  11  y  a  ici  oubli  de  plusieurs  véri- 
tés élémentaires. 

1°  En  fait  de  serviliide  tout  est  de  rigueur,  parce 
que  le  principe  de  la  liberté  constitue  toujours 
la  règle  du  droit  commun:  il  n'est  donc  jamais 
permis  d'argumenter  par  analogie ,  pour  trans- 
porter d'un  cas  à  l'autre  l'établissement  d'une 
servitude. 

2°  On  ne  peut  raisonnablement  trouver  d'analo- 
gie entre  une  citerne  et  un  ruisseau. 

3*^  Comme  l'eau  qui  s'échappe  sans  cesse  n'ap- 
partient à  personne  ,  elle  reste  dans  le  domaine  de 
la  loi,  qui  dispose  de  son  usage;  mais  l'eau  d'une 
citerne  ou  d'une  mare  appartient  aussi  rigoureuse- 
sur  l'art.  545;  —  mais  M.  Daviel  (  Traité  de  la  pratique  des 
cours  d'eau,  n°  825  )  adopte  entièrement  et  avec  raison  i'opinion 
de  M.  Proudhon. 

(rt)  «  du  moins  suivant  nous,  »  ces  mots  ont  été  ajoutés  dans 
la  4«édit.  de  1844. 
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ment  au  propriétaire  de  ces  réservoirs,  que  celle 
qui  est  puisée  dans  la  rivière  appartient  à  l'individu 
qui  l'emporte;  ce  qui  fait  qu'elle  n'est  plus  à  la 
disposition  de  la  loi. 

4''  L*art.  643  du  Code  ne  statue  que  sur  l'usage 
du  ruisseau  sortant  d'une  source  ou  d'une  fon- 
taine; et  la  servitude  légale  qu'il  établit  consiste 
seulement  à  interdire  an  propriétaire  de  la  source 
d'en  changer  le  cours  ,  lorsqu'elle  porte  ses  eaux 
vers  un  village  ou  hameau  auxquels  elles  sont 
nécessaires.  Or  comment  concevoir  que  là  où  il 
n'y  a  qu'une  citerne  ou  une  mare  de  laquelle  il  ne 
sort  aucun  cours  d'eau  ,  il  soit  néanmoins  défendu 
au  propriétaire  de  détourner  un  ruisseau  qui 
n'existe  pas? 

5°  Quand  il  s'agit  d'une  citerne  ou  d'une  mare, 
les  eaux  ne  s'y  renouvellent  pas  quotidiennement 
comme  dans  le  cas  d'une  source  d'eau  vive  et 
courante  :  comment  donc  serait- il  permis  de  pré- 
tendre que  le  propriétaire  pût  être  obligé  d'en 
souffrir  l'épuisement  au  profit  des  habitants  d'une 
commune  voisine  ?  Comment,  pour  satisfaire  aux 
besoins  des  autres,  serait-il  permis  de  lui  enlever 
un  objet  qui  est  le  sien  ,  et  qui  est  nécessaire  à  sa 
propre  vie?  Et  comment  les  habitants  du  village 
ou  du  hameau  ne  seraient-ils  pas  obligés  d'établir 
des  citernes  pour  leurs  besoins  plutôt  que  d'aller 
épuiser  celles  des  autres  ? 
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SECTION  II. 

Des  sources  d'eau  salée  (a). 
1392.  Les  sourcesd'eau  salée  sont,  comme  celles 

{ai)  Le  sel  commun ,  appelé  aussi  sel  marin ,  sel  de  cuisine 
ou  muriate  de  soude ,  si  abondamment  répandu  dans  la  nature, 
d'un  usage  si  général  et  d'une  utilité  si  grande ,  est  un  sel  neutre 
parfait  qui  ne  contient  ni  excès  de  base ,  ni  excès  d'acide  ;  il  est 
composé  d'environ  moitié  de  son  poids  de  soude  ou  alcali  mi- 
néral, de  0,33  d'acide  marin  ou  murialique  et  de  0,17  d'eau  de 
cristallisation.  Il  se  dissout  dans  quatre  parties  d'eau  soit  froide, 
soit  chaude  ;  en  cristallisant  lentement ,  il  prend  la  forme  d'un 
cube  ;  mais  si  la  cristallisation  est  précipitée  par  une  évaporatiou 
trop  rapide ,  ses  cristaux  prennent  la  forme  de  pyramides  creuses 
à  quatre  faces  auxquelles  on  a,  par  cette  raison,  donné  le  nom 
de  trémies. 

La  nature  nous  offre  cette  substance  dans  plusieurs  états  dif- 
férents :  1°  universellement,  quoique  inégalement,  répandue  dans 
les  eaux  de  la  mer  ;  2°  en  efïlorescences  ou  en  croûtes  confusé- 
ment cristallisées  qui  apparaissent  à  la  surface  du  sol ,  surtout 
dans  les  climats  chauds  et  sur  des  terrains  arides  et  sablonneux  ; 
3°  dans  des  lacs  peu  profonds  ,  qui  souvent  ne  sont  alimentés 
que  par  les  eaux  de  pluie  et  autres  eaux  douces  ;  4°  dans  des 
sources  de  fontaines  dont  quelquefois  les  eaux  en  sont  presque 
saturées;  5°  en  très-grandes  masses  formant  dans  le  sein  de  la 
terre  des  couches  compactes  et  solides  comme  des  bancs  de 
pierre. 

La  France  possède  de  nombreuses  sources  salées,  surtout  dans 
les  déparlements  de  la  Meurthe  et  du  Jura.  Le  premier  a  trois 
grandes  salines  à  Dieuze ,  Moyenvic  et  Chaleau-Salins,  toutes 
trois  dans  la  vallée  qu'arrose  la  Seille.  11  y  avait  autrefois  à 
Rosières  ,  à  15  kilomètres  de  Nancy,  une  superbe  saline  que  les 
fermiers  généraux  ,  par  des  considérations  financières  ,  tirent  dé- 
truire. Les  plus  importantes  du  Jura  sont  celles  de  Salins ,  au 
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d'eau  tlouce,  un  pioJuil  de  la  nature.  Mais  qui 
doit  principalement  profiler  de  ce  bienfait  de  la 
Providence  ?  cl  à  qui  les  lois  positives  en  adjugent- 
nombre  de  trois  qui ,  bien  que  sortant  du  même  rocher,  ont  un 
degré  de  salure  fort  différent. 

Le  sel  en  mine  ou  sel  fossile ,  appelé  aussi  sel  gemme  parce 
qu'il  est  très-dur  et  qu'il  a  quelquefois  la  couleur  et  presque  la 
transparence  des  pierres  précieuses ,  se  trouve  dans  les  même» 
terrains  que  le  gypse ,  tantôt  en  grands  bancs  continus ,  tantôt 
disséminé  en  cubes  isolés  dans  des  couches  d'argile. 

Depuis  longtemps  on  connaissait  les  mines  de  sel  gemme  de 
Wielitska,  en  Gallicie,  les  plus  célèbres  de  l'Europe;  deTorda 
et  de  Dces ,  en  Transylvanie  ;  d'Epéries ,  dans  la  Haute-Hongrie  ; 
de  Halle ,  en  Tyrol  ;  de  Nortwich  ,  dans  la  province  de  Chester, 
en  Angleterre ,  près  la  mer  d'Irlande  ;  de  Mingranilla  ,  de  \  al- 
tîerra  et  de  Cardona ,  près  des  Pyrénées  ,  en  Espagne  ;  enfin ,  de 
la  partie  haute  du  Pérou ,  dans  l'Amérique  méridionale  ;  mais 
aucune  n'avait  encore  été  signalée  en  France. 

Vers  1824 ,  un  grand  nombre  de  puits  salés  à  un  degré  supé- 
rieur à  celui  des  puits  du  gouvernement,  ayant  été  découverts  dans 
le  département  de  la  Meurthe  ,  on  fut ,  par  suite ,  conduit  à  faire 
des  sondages  plus  profonds  qui  amenèrent  la  découverte  à  65 
mètres  en  contre-bas  du  sol,  d'une  immense  couche  de  sel 
gemme  de  plus  de  80  mètres  d'épaisseur,  et  dont  l'existence  fut 
constatée  sur  une  surface  de  480  kilomètres  carrés  s'étendant 
sous  dix  départements.  On  reconnut  que  cette  immense  mine 
pouvait  donner  un  produit  d'un  million  de  quintaux  métriques 
de  sel  pendant  plus  de  cent  mille  ans. 

Un  fait  aussi  grave  venait  déranger  tous  les  calculs  ,  compro- 
mettre l'existence  des  industries  salifères  et  rompre  l'équilibre  de 
l'impôt.  Aussi  le  gouvernement  se  hâta  d'y  appliquer  des  dis- 
positions propres  à  prévenir  les  inconvénients  qu'il  redoutait ,  et 
proposa  une  loi  qui  fut  adoptée  avec  beaucoup  de  difficultés  par 
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elles  la  propriélé?  Tel  esl  le  sujcl  que  nous  avons 
à  examiner  ici. 

En  droit,  c'est  un  principe  constant  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  est  aussi  propriétaire  de  la 
source  qui  s'y  trouve  ou  qui  en  sort;  et  ce  prin- 
cipe, déjà  consacré  par  les  lois  anciennes  (a),  l'est 
encore  plus  explicitement  par  l'art.  641  de  noire 
Code  civil ,  portant  que  «  celui  qui  a  une    source 

les  Chambres  et  ensuite  promulguée  le  6  avril  1825;  elle  est 
ainsi  conçue  :  «  Seront  concédées  pour  99  ans,  avec  publicité 
>'  et  concurrence ,  à  titre  de  régie  intéressée  ,  et  pour  être  réu- 
»  nies  dans  les  mêmes  mains,  1°  l'exploitation  des  salines  de 
u  Dieuze ,  Moyenvic  et  Château-Salins ,  département  de  la 
•  Meurthc  ;  Soultz ,  département  du  Bas-Rhin  ;  Saulnot ,  dé- 
»>  parlement  de  la  Haute-Saône  ;  Arc ,  déparlement  du  Doubs  ; 
>»  Salins  et  Montmorot,  département  du  Jura  ;  2°  la  raine  de  sel 
»  gemme  existant  dans  les  départements  ci-dessus  dénommés,  ainsi 
»  que  dans  ceux  de  la  Meuse ,  de  la  Moselle  ,  du  Ha  ut- Rhin  , 
«  des  Vosges  et  de  la  Haute-Marne,  dès  que  le  domaine  de  l'Etat 
»  en  aura  été  mis  en  possession  ,  conformément  aux  dispositions 
»  de  la  loi  du  21  avril  1810.    » 

Cette  loi,  mise  à  exécution  par  l'ordonnance  du  21  août  sui- 
vant, et  par  un  traité  passé  le  31  octobre  même  année,  avec  une 
Compagnie  puissante  ,  fit  surgir  de  nombreuses  réclamations  ; 
d'autres  événements  vinrent  encore  compliquer  la  situation  ,  et 
c'est  pour  sortir  de  ces  embarras  que  fut  rendue  la  loi  du  17  juin 
1840,  transcrite  dans  la  note  de  la  page  287,  infrà.  Les  vicissi- 
tudes que  le  projet  a  eu  à  subir  depuis  sa  première  présentation  à  la 
Chambre  des  députés  le  17  juin  1833,  sont  exposées  dans  le  Rap- 
port de  M.  Laurence,  du  14  mai  1838,  Moniteur  du  21  ,  de- 
puis lequel  II  n'a  reçu  aucune  modification  importante. 

(rt)  Porlio  enim  agri  videtur  aqua  vwa,  1.21,  ff.  qiiod  vi  aut 
clàm.  — •  Adde  1.  1 ,  §  12  ,  et  1.  21 ,  fF.  ^e  aqiid et  aqna,\\h. 
39,tit.  3. 
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»  d'eau  dans  son  fonds  peut  en  user  à  volonlc, 
5>  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
x>  rieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  pres- 
y>  cription.  m 

Comme  on  le  voit,  cette  disposition  est  absolue 
et  générale,  et  par  conséquent  s'applique  aussi  bien 
aux  sources  d'eau  salée  qu'à  celles  d'eau  douce. 

Une  preuve  que  la  nature  ou  la  qualité  de  l'eau 
ne  change  rien  aux  droits  du  propriélaiie  foncier, 
c'est  que  les  marais  salants  qui  sont  au  bord  de  la 
mer  appartiennent  souvent  à  de  simples  particu- 
liers :  eu  sorte  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  se- 
rait autrement  d'une  source  d'eau  salée. 

Il  résulte  de  là  que  ces  sortes  de  sources  doivent, 
comme  toutes  autres,  appartenir  à  l'éiat,  aux  com- 
munes ou  aux  particuliers,  suivant  qu'elles  sortent 
d'un  fonds  national  ,  communal  ou  privé. 

1393.  Ce  n'est  point  ici  une  disposition  de  droit 
nouveau  ,  mais  bien  une  vérité  de  tous  les  temps  : 
car,  en  remontant  aux  lois  romaines,  principe  de 
notre  législation,  nous  voyons  qu'elles  attribuaient 
déjà  la  propriété  des  sources  d'eau  salée  aux  maî- 
tres des  héritages  d'où  elles  surgissent. 

C'est  ainsi  que  la  saline  d'un  pupille  ne  pouvait 
être  aliénée  qu'au  moyen  des  formalités  reqiiises 
pour  la  vente  des  fonds  des  mineurs  :  Sedet  si  sa- 
linas  haheat pupiLLus  ,  idem  erît  dicendum  (i); 


(1)  L.  5,  §  1  ,  fF.   de  rébus  eoriim  qui  sub  tuteld,  lib.  27, 
tit.  9> 
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que  lo  legs  de  l'usufruit  d'un  fonds  emportait  aussi 
le  droit  de  jouissance  de  la  source  d'eau  salée  qui 
y  prenait  naissance  (i)  j  et  qu'on  devait  compren- 
dre ces  sources  dans  le  recensement  des  héritages, 
c'est-à-dire  dans  la  matrice  cadastrale  établie  pour 
régler  l'assiette  des  impôts  fonciers  que  les  pro- 
priétairesdevaient  verserau  trésor  public  :  Salinae, 
si  quae  sint  in  praediis  ,  ipsae  in  censum  refe- 
rendae  sunt  (a). 

1394.  Cependant  nous  ne  voyons  pas  que  la 
jouissance  ou  l'exploitation  de  la  source  d'eau  sa- 
lée ait  jamais  été  libre  entre  les  mains  du  proprié- 
taire particulier,  comme  celle  d'une  source  d'eau 
douce;  nous  voyons,  au  contraire,  que,  dans  tous 
les  temps,  le  sel  a  été  considéré  par  les  gouverne- 
ments comme  une  matière  essentiellement  impo- 
sable, et  qu'en  conséquence,  sans  s'emparer  de  la 
source  elle-même,  l'autorité  publique  défendait 
sévèrement  au  propriétaire  de  faire  aucun  débit  du 
sel  de  sa  fabrication,  sans  que  les  agents  du  fisc  ou 
les  fermiers  généraux  des  salines  fussent  présents 

(1)L.  32,  §§  2  et  3,  ff.  de  usufructu  legato,  lib.  33,  tJt.  2. 

(a)  L.  4,  §  7,  fF,  de  censibus,  lib.  50,  tit.  15.  — L'établisse- 
ment du  cadastre,  pour  servir  de  base  à  la  perception  de  l'impôt, 
n'est  point  une  invention  moderne  datant  seulement  des  décrets 
des  4-21  août  et  16-23  septembre  1791  -,  cette  institution  existait 
déjà  chez  les  Romains,  ainsi  que  l'a  très-bien  démontré  M.  Gi- 
raud,  d'Aix,  inspecteur  général  des  écoles  de  droit,  dans  un 
Mémoire  extrêmement  curieux,  lu  à  l'Académie  des  sciences 
morales  le  18  janvier  1845,  et  inséré  au  Moniteur  du  22  mars 
suivant ,  n°  81. 
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pour  percevoir  le  Iribul  imposé  sur  celle  denrée  : 
Si  quis  sine  personâ  mancipum,  id  est  sa/ina- 
rum conductorum,  sales  emerit  vendereve  ten- 
taverit ,  sive  propriâ  audaciâ  y  sive  nostro 
munitus  oraculo  (i)  ,  sales  ipsi  unà  cum  eorum 
pretio  mancipibus  addicantur  (2). 

Ainsi,  quelle  que  soil  l'importance  de  l'impôt 
sur  le  sel  pour  l'acquit  des  charges  publiques ,  et 
quelque  active  et  insatiable  qu'ail  toujours  élé  l'a- 
vidité des  publicains,  il  faut  reconnaître  néanmoins 
par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que,  sous  la  dominalion 
des  Romains,  auxquels  nous  avons  succédé  dans 
les  Gaules  ,  le  génie  de  la  fiscalité  a  toujours  res- 
pecté le  droit  de  propriété  du  fonds  renfermant  une 
source  d'eau  salée,  et  que  toujours  le  maîlre  de 
l'héritage  a  été  réputé  aussi  propriétaire  de  la 
source. 

1395.  Si  de  là  nous  arrivons  à  l'empire  des 
Francs,  après  leur  conquête  des  Gaules  sur  les 
Romains,  nous  ne  trouvons  rien  de  changé  à  cet 
égard,  les  Français  ayant  conservé  en  général  les 
lois  que  les  Romains  avaient  établies  dans  ce  pays 
pendant  qu'ils  le  possédaient. 

Il  V  a  plus  :  c'est  que  si  nous  consultons  la  lon- 
gue ordonnance  des  gabelles,  rendue  au  mois  de 

(l)On  voit  par  ces  expressions  que,  dans  tous  les  temps,  il  y  a 
ru  lieu  de  se  défier  des  rescrits  surpris  au  prince  par  les  cour- 
tisans. 

(2)L.  1 1,  Cod.  de  vecligalibus ,  lib.  4,  tit.  61. 
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mai  1680,  el  divisée  en  vingt  litres,  uoiis  y  voyons 
dans  le  i4^,  qu'il  y  est  question  des  gabelles  à  per- 
cevoir dans  les  salines  appartenant  aux  parti- 
culiers. 

C'est  en  conséquence  de  cette  vérité,  reconnue 
dans  tous  les  temps,  que  Dunod  ,  en  parlant  des 
droits  dont  les  salines  particulières  étaient  passibles 
envers  le  fisc,  dit  :  ce  Le  comté  de  Bouig>i^ne 
»  abonde  en  sources  salées.  Celles  dont  on  lire  le 
»  sel  aujourd'bui  appartiennent  au  roi.  Des  deux 
»  qui  sont  à  Salins,  il  y  en  avait  une  qui  apparie' 
y>  naît  à  des  particuliers,  àonlXe  roi  l'a  ache- 
»  tée  (1).  M 

1396.  Eu  passant  aux  lois  et  règlements  faits 
depuis  1709,  sur  cette  matière,  nous  trouvons  d'a- 
bord un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  3  pluviôse 
an  VI,  conçu  dans  les  termes  qui  suivent  (2)  : 

'  Art.  i^"".  ce  Tout  propriétaire  de  salines  ou  sour- 
»  ces  d'eaux  salées  ne  pourra  en  faire  l'exploitation 
»  qu'après  avoir  obtenu  la  permission  des  corps 
»  administratifs,  approuvée  par  le  directoire  exé- 

»     CUtif.    55 

Ainsi  la  propriété  particulière  et  individuelle  des 
sources  d'eau  salée  est  encore,  par  ce  règlement, 
comme  par  le  droit  ancien,  positivement  reconnue 


(1)  Observations  sur  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne, 
p.  6. 

(2)  Il  n'a  point  été  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Nous  le  trou- 
vons seulement  rapporté  di>ns  le  Code  des  mines,  pag.  494. 
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nu  profit  des  propriétaires  du  sol  dans  lequel  on 
les  trouve. 

Art.  2.  ce  Nulle  permission  ne  pourra  être  ac- 
>î  cordéequ'elle  n'aite'té  préccde'ede  la  justification 
»  des  facultés,  moyens  d'exploiter,  nature  et  qua- 
»  lité  des  combustibles  prescrites  par  les  articles 
35  9,  titre  i",  et  4  du  titre  2  de  la  loi  du  28  juillet 
»   1791. » 

La  loi  de  1791  ,  à  laquelle  il  est  ici  renvoyé,  a 
pour  objet  les  mines,  dont  l'exploitation,  comme 
celle  des  sources  d'eau  salée,  portant  éminemment 
sur  l'intérêt  public  de  la  société,  doit  êlre  soumise 
à  des  mesures  administratives  propres  à  en  assurer 
la  réussite  et  la  meilleure  direction. 

Art.  3.  ce  L'établissement  d'aucune  saline  par- 
»  ticulière  ne  pourra  être  permis  dans  l'étendue 
»  de  six  lieues  formant  l'arrondissement  de  chaque 
»  saline  nationale.  » 

Art.  4«  «  Toutes  salines  particulières  établies 
>3  dans  cette  distance  ,  ainsi  que  celles  qui  n'ont 
3>  pas  été  revêtues  de  permissions  dans  les  formes 
»  ci-devant  prescrites,  seront  détruites  incessam- 
x>  ment,  et  les  corps  administratifs  sont  chargés 
»  d'en  empêcher  l'exploiiaiion  par  tous  les  moyens 
ï>  qui  sont  en  leur  pouvoir,  même  par  la  force  ar- 
)3  niée,  s'il  est  nécessaire.  » 

Par  la  disposition  de  ces  deux  articles,  le  direc- 
toire exécutif  a  voulu  établir,  au  profit  des  salines 
de  l'état,  un  monopole  sur  le  sel,  anéantissant  la 
concurrence  des  salines  particulières  situées  dans 
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le  rayon  de  trois  myiiaiuèlres,  et  à  cet  effet  prcs- 
crivnnl  par  une  sorte  de  servitude  l'anéantissement 
(le  tontes  les  sources  salées  qui  apparaîtraient  dans 
l'étendue  de  ce  même  rayon  j  mais,  sous  ce  double 
point  de  vue,  cet  arrêté  pourrait-il  et  a-t-il  jamais 
pu  être  vraiment  obligatoire? 

Nous  ne  le  croyons  pas  j  et,  pour  le  démontrer, 
notïs  n'exciperons  même  pas  de  ce  que  n'ayant  pas 
été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  il  n'a  point  reçu  la 
promulgation  qui  était  absolument  nécessaire  pour 
le  rendre  ^exécutoire  j  mais  arrivant  au  fond  de  la 
cause,  nous  dirons , 

D'une  part,  que,  dans  noire  or^nisation  sociale, 
le  pouvoir  exécutif  n'a  le  droit  d'établir  des  règle- 
ments que  sur  la  manière  d'exécuter  les  lois,  et 
qu'il  n'a  aucun  pouvoir  de  faire  la  loi  elle-même^ 
que  cependant  ici  le  directoire  aurait  fiât  de  son 
chef  une  loi,  puisque  aucun  acte  législatif  n'avait 
été  antérieurement  porté  sur  cette  circonscription 
salinièrej 

Que  la  décision  de  cet  arrêté  est  d'autant  moins 
valable  qu'elleconstitue  l'établissement  d'un  odieux 
monopole  contraire  à  la  satisfaction  des  besoins 
continuels  de  la  société,  sur  la  consommation  d'une 
denrée  qui  est  de  première  nécessité  pour  tous  les 
individus  ;  en  sorte  que  le  directoire  exécutif,  établi 
pour  favoriser  tout  ce  qui  pouvait  être  utile  au 
corps  social,  a,  eu  cette  circonstance,  manqué  à  la 
loi  de  sa  propre  institution . 

D'autre  part ,  qu'il  n'y  a  que  la  loi  qui  puisse, 
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pour  des  uiolifs  de  bien  général,  el  encore  à  charge 
d'indemuilé,  établir  des  servitudes  foncières  sur 
nos  héritages  ,  telles  que  celle  du  chemin  de  ha- 
lage  le  long  des  rivières  navigables;  que  le  directoire 
exécutif  était  donc  encore ,  sous  ce  point  de  vue, 
loui-à-fait  incompétent  pour  imposer  au  proprié- 
taire du  fonds  une  servitude  ayant  pour  objet  d'a- 
néantir la  source  d'eau  salée. 

1397  à  1407  (a') .     Ensuite  de  cet  arrêté  est  surve- 

(fl)  On  a  cru  devoir  supprimer  ici  plusieurs  pages  dans  les- 
quelles IM.  Proudhon  ,  après  une  courte  analyse  de  la  loi  du  24 
avril  1806  ,  discutait  avec  développement  la  question  de  savoir 
si ,  pour  l'exploitation  d'une  mine  de  sel  ou  d'une  source  d'eau 
salée  ,  il  fallait  une  concession  du  gouvernement  conformément 
à  la  loi  du  21  avril  1810,  question  qu'il  résolvait  par  la  néga- 
tive en  soutenant  que  le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  existe 
la  raine  ou  la  source  ,  n'était  soumis  à  d'autre  formalité  qu'à  une 
déclaration  préalable  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  pour 
faciliter  la  perception  de  l'impôt. 

Cette  discussion  est  devenue  aujourd'hui  complètement  inu- 
tile au  moyen  de  la  loi  du  17  juin  1840,  spéciale  sur  la  ma- 
tière, qui  porte  qu'aucune  exploitation  de  mines  de  sel,  de 
sources  ou  de  puits  d'eau  salée,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
de  concession  consentie  par  ordonnance  royale ,  et  que  les  lois 
et  règlements  généraux  sur  les  mines,  notamment  celle  du  21 
avril  1810,  sont  applicables  à  ces  sortes  d'exploitations.  Ces  dis- 
positions, qui  ont  pour  effet  de  séparer  la  propriété  de  la  raine 
de  sel  ou  de  la  source  salée ,  de  la  superficie,  ou  du  surplus  de 
rhéritage,  et  de  permettre  au  gouvernement  d'en  faire  la  con- 
cession contro  le  gré  du  propriétaire  du  fonds ,  et  moyennant 
«ne  simple  indenuiité  à  son  profit ,  sont  suivies  de  plusieurs  ar- 
ticles relatifs  aux  mesures  propres  à  assurer  la  perception  de 
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nue  la  loi  du  24  avril  1806,  rapportée  au  tome  4 
de  la  â^  série  dn  BuUetiu  des  lois,  page  45i  ,  et 


l'impôt,  aux  peines  en  cas  de  contravention ,  ainsi  qu'à  la  com- 
pélence  des  tribunaux  appelés  à  réprimer  les  fraudes.  . 

Au  surplus,  comme  cette  loi  forme  le  dernier  état  de  la  lé- 
gislation sur  la  matière ,  on  croit  convenable  d'en  transcrire  ici 
le  texte  même ,  ainsi  que  celui  de  l'ordonnance  d'exécution  en 
date  du  7  mars  1841. 

L'ensemble  des  19  articles  qui  la  composent  comprend  deux 
objets  bien  distincts.  D'une  part,  il  statue  sur  des  questions  d'in- 
térêt général  en  réglant  le  régime  auquel  doit  être  assujettie  l'ex- 
ploitation des  mines  de  sel  et  des  puits  d'eau  salée.  De  l'autre  , 
il  pourvoit  aux  mesures  qu'exige  la  résiliation  du  traité  passé 
en  1825  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  des  salines  de  l'est. 

Loi  SUR  LE  SEL,  du  17-26  juin  1840. 

«  Article  1".  —  Nulle  exploitation  de  mines  de  sel ,  de 
sources  ou  de  puits  d'eau  salée  naturellement  ou  artificiellement , 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  concession  consentie  par 
ordonnance  royale  délibérée  en  conseil  d'état. 

Art.  2.  —  Les  lois  et  règlements  généraux  sur  les  mines  sont 
applicables  aux  exploitations  des  mines  de  sel. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  ,  selon 
la  nature  de  la  concession  ,  les  conditions  auxquelles  l'exploi- 
tation sera  soumise. 

Le  même  règlement  déterminera  aussi  les  formes  des  enquêtes 
qui  devront  précéder  les  concessions  de  sources  ou  de  puits  d'eau 
salée. 

Seront  applicables  à  ces  concessions  les  dispositions  des  titres 
5  et  10  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  3. — Les  concessions  seront  faites  de  préférence  aux 
propriétaires  des  établissements  légalement  existants. 

Art.  4.  —  Les  concessions   ne  pourront  excéder  vingt  kilom. 
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daus  laquelle,  non  plus  que  dans  lous  les  régie* 
menls  faits  sur  la  matière  poslérieurcment  à  cet  ar- 

carrés  s'il  s'agit  d'une  mine  de  sel ,  et  un  kîlom.  carré  pour 
l'exploitation  d'une  source  ou  d'un  puits  d'eau  salée. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  les  actes  de  concession  régleront  les 
droits  du  propriétaire  de  la  surface  conformément  aux  art.  6  et 
42  de  la  loi  du  21    avril  1810. 

Aucune  redevance  proportionnelle  ne  sera  exigée  au  profit 
de  l'état. 

Art.  5.  — Les  concessionnaires  démines  de  sel,  de  sources  ou 
de  puits  d'eau  salée  ,  seront  tenus  ,  1°  de  faire  ,  avant  toute  ex- 
ploitation ou  fabrication,  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  51  de 
la  loi  du  24  avril  1806  ;  2°  d'extraire  ou  de  fabriquer  au  mini- 
mum et  annuellement  une  quantité  de  cinq  cent  mille  kilog.  de 
sel ,  pour  être  livrés  à  la  consommation  intérieure  et  assujettis  à 
l'impôt. 

Toutefois  une  ordonnance  royale  pourra ,  dans  des  circon- 
stances particulières,  autoriser  la  fabrication  au-dessous  du  mi- 
nimum. Cette  autori.sation  pourra  toujours  être  retirée. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  , 
daus  l'intérêt  de  l'impôt ,  les  conditions  auxquelles  l'exploitation 
et  la  fabrication  seront  soumises,  ainsi  que  le  mode  de  surveil- 
lance à  exercer  ,  de  manière  à  ce  que  le  droit  soit  perçu  sur  les 
quantités  de  sel  réellement  fabriquées. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  exploi- 
tations ou  fabriques  actuellement  existantes. 

Art.  6.  —  Tout  concessionnaire  ou  fabricant  qui  voudra  cesser 
d'exploiter  ou  de  fabriquer,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au 
moins  un  mois  d'avance. 

Le  droit  de  consommation  sur  les  sels  extraits  ou  fabriqués 
qui  seraient  encore  en  la  possession  du  concessioimaire  ou  du 
fabricant  un  mois  après  la  cessation  de  l'exploitation  ou  delà 
fabrication  sera  exigible  immédiatement. 

L'exploitation  ou   la  fabrication    ne  pourront  être    reprises 
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léle,  on  ne  trouve  aticune  disposition  qui  se  réfère 
à  son  art.  3  ,  prohibant  l'établissement  tle  salines 


qu'après  un  nouvel  accomplissement  des  obligations  mentionnées 
en  l'art.  5. 

Art.  7.  —  Toute  exploitation  ou  fabrication  de  sel  entreprise 
avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  5 , 
sera  frappée  d  interdiction  par  voie  administrative  ;  le  tout  sans 
préjudice  ,  s'il  y  a  lieu  ,  des  peines  portées  en  l'art.  10. 

Les  arrêtés  d'interdiction  rendus  par  les  préfets  seront  exécu- 
toires par  provision  ,  nonobstant  tout  recours  de  droit. 

Art.  8.  — Tout  exploitant  ou  fabricant  de  sel  dont  les  pro- 
duits n'auront  pas  atteint  le  minimum  déterminé  par  l'art.  5  , 
sera  passible  d'une  amende  égale  au  droit  qui  aurait  été  perçu 
sur  les  quantités  de  sel  manquant  pour  atteindre  le  mini- 
mum. 

Art.  9.  — L'enlèvement  et  le  transport  des  eaux  salées  et  des 
matières  sallfères  sont  interdits  pour  toute  destination  autre  que 
celle  d'une  fabrique  régulièrement  autorisée ,  sauf  l'exception 
portée  en  l'art.  12. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
formalités  h  observer  pour  l'enlèvement  et  la  circulation. 

Art.  10.  — Toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  5  , 
6  ,  7  et  9 ,  et  des  ordonnances  qui  en  régleront  l'application  ,  se- 
ra punie  de  la  confiscation  des  eaux  salées  ,  matières  sallfères  , 
sels  fabriqués  ,  ustensiles  de  fabrication  ,  moyens  de  transport, 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  cinq  mille  francs  ,  et,  dans 
tous  les  cas,  du  paiement  du  double  droit  sur  le  sel  pur,  mélan- 
gé ou  dissous  dans  l'eau  ,  fabrique  ,  transporté  ou  soustrait  à  la 
surveillance. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  sera  prononcé. 
L'amende  pourra  même  être  portée  jusqu'au  double. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  des  art.  5,  6  ,  7,  9  et  10  ,  sauf 
l'obligation  du  minimum  de  fabrication,  sont  applicables  aux 

TOM.    IV.  19 
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particulières  dans   un  rayon  de  trois  myriaraèlres 
de  chaque  saline  nationale;  silence  qui  nouscon- 

établissements  de  produits  chimiques  dans  lesquels  il  se  produit 
en  même  temps  du  sel  marin. 

Dans  les  fabriques  de  salpêtre  qui  u'opèrenlpas  exclusivement 
sur  les  matériaux  de  démolition  ,  et  dans  les  fabriques  de  prO' 
duits  chimiques  ,  la  quantité  de  sel  marin  résultant  des  prépara- 
tions sera  constatée  parles  exeixices  des  employés  des  contribu- 
tions indirectes. 

Art,  12.  —  Des  règlements  d'administration  publique  déter- 
mineront les  conditions  auxquelles  pourront  être  autorisés 
l'enlèvement ,  le  transport  et  l'emploi  en  franchise  ou  avec 
modération  de  droits  ,  du  sel  de  toute  origine  ,  des  eaux  salées 
ou  de  matières  salifères  ,  à  destination  des  exploitations  agri- 
coles ou  manufacturières  ,  et  de  la  salaison  ,  soit  en  mer  soit  à 
terre  ,  des  poissons  de  toute  sorte. 

Art.  13.  —  Toute  infraction  aux  conditions  sous  lesquelles  la 
franchise  ou  la  modération  de  droit  aura  été  accordée  en  vertu 
de  l'article  précédent,  sera  punie  de  l'amende  prononcée  par  l'art. 
10 ,  el ,  en  outre,  du  paiement  du  double  droit  sur  toute  quan- 
tité de  sel  pur  ou  contenu  dans  les  eaux  salées  et  les  matières 
salifères  qui  aura  été  détournée  en  fraude. 

La  disposition  précédente  est  applicable  aux  quantités  de 
sel  que  représenteront ,  d'après  les  allocations  qui  auront  été  dé- 
terminées ,  les  salaisons  à  l'égard  desquelles  il  aura  été  contre- 
venu aux  règlements. 

Quant  aux  salaisons  qui  jouissent  du  droit  d'employer  le  sel 
étranger,  le  double  droit  à  payer  pour  amende  sera  calculé  à 
raison  de  soixante  francs  pour  cent  kilogrammes ,  sans  remise. 

Les  fabriques  ou  établissements ,  ainsi  que  les  salaisons  en 
mer  ou  à  lerre ,  jouissant  déjà  de  la  franchise,  sont  également 
fournis  aux  dispositions  du  présent  article. 

Art.  1 4 .  — Les  contraventions  prévues  par  la  présente  loi  seront 
poursuivies  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle ,   à 
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firme,  dans  notre  opinion,  que  celte  odieuse  servi- 
tude a  élu  abrogée. 


la  requête  de  l'administration  des  douanes  ou  de  celle  des  con- 
tributions indirectes. 

Art.  15.  — Avant  le  1*^' juillet  1841  ,  une  ordonnance  royale 
réglera  la  remise  accordée  à  litre  de  déchet ,  en  raison  des  lieux 
de  production ,  et  après  les  expériences  qui  auront  constaté  la 
déperdition  réelle  des  sels,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  remise 
puisse  excéder  cinq  pour  cent. 

ïl  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'exploitation  des  marais  salants. 

Art.  16. — Jusqu'au  l"janvier  1851,  des  ordonnances  royales 
régleront  : 

1°  L'exploitation  des  petites  .salines  des  côtes  de  la  Manche  ; 
2"  les  allocations  et  franchises  sur  le  sel  dit  de  troque,  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure. 

A  cette  époque ,  toutes  les  ordonnances  rendues  en  vertu  du 
présent  article  cesseront  d'être  exécutoires ,  et  toutes  les  salines 
seront  soumises  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  17.  —  Les  salines,  salins  et  marais  salants  seront  cotisés 
ù  la  contribution  foncière,  conformément  au  décret  du  15  oc- 
tobre 1810,  savoir  :  les  bâtiments  qui  en  dépendent,  d'après 
leur  valeur  locative,  et  les  terrains  et  emplacements,  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables. 

La  somme  dont  les  salines ,  salins  et  murais  salants  auront  été 
dégrevés  par  suite  de  cette  cotisation,  sera  reportée  sur  l'en- 
semble de  chacun  des  départements  où  ces  propriétés  sont  si- 
tuées. 

Art.  18. — Les  clauses  et  conditions  du  traité  consenti  entre  le 
ministre  des  finances  et  la  Compagnie  des  salines  et  mines  de  sel 
de  l'Est,  pour  la  résiliation  du  bail  passé  le  31  octobre  1825  , 
sont  et  demeurent  approuvées.  Ce  traité  restera  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  effectuer  les  paiements 
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1408.     Nous  ne  lerniinerons  pas  celle  seclioa 
sans  émettre   notre  opinion  sur  le  taux  élevé  de 


ou  restitutions  qui  devront  être  opérés  pour  l'exécution  dudit 
traité. 

Il  sera  tenu  un  compte  spécial  où  les  dépenses  seront  succes- 
sivement portées ,  ainsi  que  les  recouvrements  qui  seront  opérés 
jusqu'au  terme  de  l'exploitation. 

Il  est  ouvert  au  miiu'stre  des  finances,  sur  l'exercice  1841  , 
un  crédit  de  cinq  millions,  montant  présumé  de  l'excédant  de 
dépense  qui  pourra  résulter  de  cette  liquidation,  dont  le  compte 
sera  présenté  aux  Chambres. 

Art.  19.  — Les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  pourraient 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  concession  faite  au  domaine  de  l'E- 
tat, en  exécution  de  la  loi  du  6  avril  1825,  n'auront  effet,  dans  les 
départements  dénommés  en  ladite  loi,  qu'après  le  1"  octobre  1 841 . 

Jusqu'à  cette  époque ,  les  lois  et  règlements  existants  conti- 
nueront à  recevoir  leur  application  dans  Icsdils  départements, 

Obuonnance  DD  B.OI  (les  7  mars-lb  auril  1841  ,  portant  règle- 
ment sur  les  concessions  des  mines  de  sel  et  de  sources  et  puits 
d'eau  salée,  et  sur  les  usines  destinées  à  la  fabrication  du  sel. 

Titre  I".  —  Des  mines  de  sel. 

Art.  l«^  Il  ne  pourra  être  fait  de  concession  de  mines  de  sel  , 
sans  que  l'existence  du  dépôt  de  sel  ait  été  constatée  par  des  puits, 
des  galeries  ou  des  trous  de  sonde. 

Art.  2.  Les  demandes  en  concession  seront  instruites  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Elles  contiendront  les  propositions  du  demandeur,  dans  le  but 
de  satisfaire  aux  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  a\  ril  1810. 

Art.  3.  L'exploitation  d'une  mine  de  sel,  soit  à  l'état  solide 
par  puits  ou  galeries,  soit  par  dissolution  au  moyen  de  trous  de 
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l'impôt  incllt'ccl,  donl  le  débit  du  sel  est  IVappé  en 
France  :  quoique  ce  soit  une  question  d'athninis- 

sonde  ou  autrement,  ne  pourra  être  commencée  qu'après  que  le 
projet  des  travaux  aura  été  approuvé  par  l'administration. 

A  cet  effet ,  le  concessionnaire  soumettra  au  préfet  un  mé- 
moire indiquant  la  manière  dont  il  entend  procéder  à  l'exploi- 
tation, la  disposition  générale  des  travaux  qu'il  se  propose  d'exé- 
cuter et  la  situation  des  puits,  galeries  et  trous  de  sonde,  par 
rapport  aux  habitations  ,  routes  et  chemins  ;  il  y  joindra  les  plans 
et  coupes  nécessaires  à  l'intelligence  de  son  projet. 

Lorsque  le  projet  d'exploitation  aura  été  approuvé,  il  ne 
pourra  être  changé  sans  une  nouvelle  autorisation. 

L'approbation  de  l'administration  sera  également  nécessaire 
pour  l'ouverture  de  tout  nouveau  champ  d'exploitation. 

Les  projets  de  travaux  énoncés  aux  paragraphes  précédents, 
devront  être,  ainsi  que  les  plans  à  l'appui,  portés,  avant  toute 
décision  ,  à  la  connaissance  du  public. 

A  cet  effet,  des  affiches  seront  apposées,  pendant  un  mois,  dans 
les  communes  comprises  dans  lesdits  projets ,  et  une  copie  des 
plans  sera  déposée  dans  chaque  mairie. 

Titre  II.  —  Des  sources  et  puits  d'eau  salée. 

Art.  4.  Les  art.  10,  11  et  12  de  la  loi  du  21  avril  1810 
sont  applicables  aux  recherches  d'eau  salée. 

Art.  5.  Tout  demandeur  en  concession  d'une  sourco  ou  d'un 
puits  d'eau  salée,  devra  justifier  que  la  source  ou  le  puits  peut 
fournir  des  eaux  salées  eu  quantité  suffisante  pour  une  fabrica- 
tion annuelle  de  500,000  kilog.  de  sel  au  moins. 

Art.  6.  Il  devra  justifier  des  facultés  nécessaires  pour  entre- 
prendre et  conduire  les  travaux ,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux 
indemnités  et, charges  qui  seront  imposées  par  l'acte  de  conces- 
sion. 

Art.  7.  La  demande  en  concession  sera  adressée  au  préfet  «>t 
enregistrée,  à  sa  date,  sur  un  registre  spécial,  conformément  à 
l'art.  22  de  la  loi  du  21  avril  1810;  le  secrétaire-général  de  la 
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tration  financière  qui  ne  se  rapporte  que  bien  in- 
directement à  l'objet  de  ce  traité,  son  importance , 


préfecture  délivrera  au  requérant  un  extrait  certifié  de  cet  en- 
registrement. 

La  demande  contiendra  l'indication  exigée  par  l'article  2  ci- 
dessus. 

Le  pétitionnaire  y  joindra  le  plan,  en  quadruple  expédition 
et  à  l'échelle  de  5  millimètres  pour  10  mètres,  des  terrains  dé- 
signés dans  sa  demande.  Ce  plan  devra  indiquer  l'emplacement 
de  la  source  ou  du  puits  salé,  et  sa  situation  par  rapport  aux  ha- 
bitations, routes  et  chemins;  il  ne  sera  admis  qu'après  vérifica- 
tion par  l'ingénieur  des  mines  ;  il  sera  visé  par  le  préfet. 

Art.  8.  Les  publications  et  affiches  de  la  demande  auront  lieu 
à  la  diligence  du  préfet  et  conformément  aux  art.  23  et  24  de 
la  loi  du  21  avril  1810.  Leur  durée  sera  de  deux  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'apposition  des  affiches  dans  chaque  localité.  La 
demande  sera  insérée  dans  l'un  des  journaux  du  département. 

Les  frais  d'affiches,  publications  et  insertions  dans  les  journaux, 
seront  à  la  charge  du  demandeur. 

Art,  9.  Les  demandes  en  concurrence  ne  seront  admises  que 
jusqu'au  dernier  jour  de  la  durée  des  affiches. 

Elles  seront  notifiées  par  actes  extrajudiciaires  au  demandeur, 
ainsi  qu'au  préfet  qui  les  fera  transcrire,  à  leur  date,  sur  le  re- 
gistre mentionné  en  l'art.  7  ci-dessus. 

II  sera  donné  communication  de  ce  registre  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  voudront  prendre  connaissance  desdites  demandes. 

Art.  10.  Les  oppositions  à  la  demande  en  concession,  les  ré- 
clamations relatives  à  la  quotité  des  offres  faites  aux  propriétaires 
de  la  surface,  les  demandes  en  indemnité  d'invention,  seront  no- 
tifiées au  demandeur  et  au   préfet  par  actes  extrajudiciaires. 

Art.  1 1.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  la 
demande  en  concession  ,  les  oppositions ,  réclamations  et  de- 
mandes mentionnées  en  l'art.   10  ci-dessus,  seront  admissibles 
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SOUS  le  rapport  économique,  nous  engage  à  y  con- 
sacrer quelques  lignes. 

devant  notre  ministre  des  travaux  publics.  Elles  seront  notifiées 
par  leurs  auteurs  aux  parties  intéressées. 

Art.  12.  Le  gouvernement  jugera  des  motifs  ou  considérations 
d'après  lesquels  la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  de- 
mandeurs en  concession,  qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface, 
inventeurs  ou  autres,  snns  préjudice  de  la  disposition  transitoire 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juin  1840,  relative  aux  propriétaires 
des  établissements  actuellement  existants. 

Art.  13.  Il  sera  définitivement  statué  par  une  ordonnance 
royale  délibérée  en  conseil  d'état. 

Cette  ordonnance  purgera ,  en  faveur  du  concessionnaire, 
tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs  ou 
de  leurs  ayants-cause. 

Art.  14.  L'étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  ladite 
ordonnance  ;  elle  sera  limitée  par  des  points  fixes  pris  à  la  sur- 
face du  sol. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  l'étendue  du  périmètre  qui  lui  est  con- 
céda, le  concessionnaire  voudra  pratiquer,  pour  rexplnitalion 
de  l'eau  salée ,  une  ouverture  autre  que  celle  désignée  par  l'acte 
de  concession,  il  adressera  au  préfet,  avec  un  plan  à  l'appui, 
une  demande  qui  sera  affichée  pendant  un  mois  dans  chacune 
des  communes  sur  lesquelles  s'étend  la  concession  ;  une  copie  de 
ce  plan  sera  déposée  dans  chaque  mairie. 

S'il  ne  s'élève  aucune  réclamation  contre  la  demande,  l'au- 
torisation sera  accordée  par  le  préfet.  Dans  le  cas  contraire ,  il 
sera  statué  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  16.  Toutes  les  questions  d'indemnités  à  payer  par  le 
concessionnaire  d'une  source  ou  d'un  puits  d'eau  salée  ,  h  raison 
des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concessioii,  se- 
ront décidées  conformément  à  l'art  itle  4  de  la  loi  du  28  pluv  iose 
an  viir. 

Art.    17.  Les  indemnités  à  payer  par  le  concessionnaire  aux 
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li  esl  lecoiuui  que  le  sel  est  une    iiialière  éuii- 
iiemmenl  imposable  ,  et  que  le  débit  qui  s'en  fait  à 

propriétaires  de  la  surface  ,  à  raison  de  l'occupation  des  terrains 
nécessaires  à  l'exploitation  des  eaux  salées  ,  seront  réglées  con- 
formément aux  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  18.  Aucune  concession  de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée 
ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sans  une  autorisation 
préalable  du  gouvernement  donnée  dans  les  mêmes  formes  que 
la  concession. 

TxTHE  m.  —  Dispositions  communes  aux  concessions  de  mines  de  sel  et 
aux  concessions  de  sources  et  de  puits  d'eau  salée. 

Art.  19.  Aucune  reclicrcKe  de  mine  de  sel  ou  d'eau  salée,  soit 
par  les  propriétaires  de  la  surface ,  soit  par  des  tiers  autorisés  en 
vertu  de  l'art.  10  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ne  pourra  être 
commencée  qu'un  mois  après  la  déclaration  faite  à  la  préfecture. 
Le  préfet  en  donnera  avis  immédiatement  au  directeur  des 
contributions  indirectes  ou  au  directeur  des  douanes ,  suivant 
les  cas. 

Art.  20.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  le  même  périmètre,  à  deux 
personnes  différentes,  une  concession  de  mine  de  sel  et  une  con- 
cession de  source  ou  de  puits  d'eau  salée. 

Mais  tout  concessionnaire  de  source  ou  de  puits  d'eau  salée,  qui 
aura  justifié  de  l'existence  d'un  dépôt  de  sel  dans  le  périmètre  à 
lui  concédé,  pourra  obtenir  une  nouvelle  concession,  conformé- 
ment au  titre  1^''  de  la  présente  ordonnance. 

Jusque-là  ,  tout  puits  ,  toute  galerie,  ou  tout  autre  ouvrage 
d'exploitation  de  mine,  est  interdit  au  concessionnaire  de  la 
source  ou  du  puits  d'eau  salée. 

Art.  21 .  Dans  tous  les  cas  où  l'exploitation ,  soit  des  mrnes  de 
sel ,  soit  des  sources  ou  des  puits  d'eau  salée,  compromettrait  la 
sûreté  publique  ,  la  conservation  des  travaux  ,  la  sûreté  des  ou- 
vriers ou  des  habitations  delà  surface  ,  il  y  sera  pourvu  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  22.  Tout  puit5,  toute  galerie,  tout  trou  de  sonde,  ou  tout 
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chaque  instani  sur  ions  les  points  du  royaunic  est 
très-propre  ,  par    la  taxe   dont  il  est  frappé,  à  ac- 

autre  ouvrage  d'exploitation  ouvert  sans  autorisation  ,  seront 
interdits,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
27  avril  1838. 

Néanmoins  les  exploitations  en  activité  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  17  juin  1840  sont  provisoirement 
maintenues ,  à  charge  par  les  exploitants  de  former,  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance ,  des  demandes  en  concession ,  conformément  aux 
dispositions  qu'elle  prescrit. 

Si  la  concession  n'est  point  accordée ,  l'exploitation  cessera  de 
plein  droit ,  et ,  au  besoin  ,  elle  sera  interdite,  conformément  au 
premier  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  23.  Les  concessions  pourront  être  révoquées  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  49  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Il  sera  alors 
procédé  conformément  aux  règles  établies  par  la  loi  du  27  avril 
1838. 

Art.  24.  Le  directeur  des  contributions  indirectes  ou  des 
douanes  ,  selon  les  cas ,  sera  consulté  par  le  préfet  sur  toute  de- 
mande en  concession  de  mine  de  sel ,  de  source  ou  de  puits 
d'eau  salée. 

Le  préfet  consultera  ensuite  les  ingénieurs  des  mines  et  trans- 
mettra les  pièces  à  notre  ministre  des  travaux  publics,  avec 
leurs  rapports  et  son  avis. 

Les  pièces  relatives  à  chaque  demande  seront  communiquées 
par  notre  ministre  des  travaux  publics  à  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

Titre  iv.  —  Des  permissions  relatives  à  l'établissement  des  usines  pour 

la  fabrication  du  sel. 

Art.  25.  Les  usines  destinées  à  l'élaboration  du  sel  gemme,  ou 

au  traitement  des  eaux  salée.s,  ne  pourront  être  établies,  soit  par 

les  concessionnaires  des  mines  de  sel,  de   sources  ou  de  puits 

d'eau  salée,  soit  par  tous  autres,  qu'en  vertu  d'une  permission 
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croître  les  ressources  du  trésor  public.  Mais,  pour 
être  humain  et  juste,  cet  impôt  devrait  être  sirgu- 

accordée  par  une  ordonnance  royale ,  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  74  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
Toutefois,  le  délai  des  affiches  est  réduit  à  un  mois. 

Le  demandeur  devra  justifier  que  l'usine  pourra  suffire  à  la 
fabrication  annuelle  d'au  moins  500,000  kilogrammes  de  sel, 
sauf  l'application  de  la  faculté  ouverte  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  17  juin  1840. 

Seront,  d'ailleurs,  observées  les  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments sur  les  établissements  dangereux ,  incommodes  ou  insa- 
lubres. 

Art.  26.  La  demande  en  permission  devra  être  accompagnée 
d'un  plan  en  quadruple  expédition ,  à  l'échelle  de  2  millimè- 
tres par  mètre ,  indiquant  la  situation  et  la  consistance  de  l'u- 
sine. Ce  plan  sera  vérifié  et  certifié  par  les  ingénieurs  des  mines, 
et  visé  par  le  préfet. 

Les  oppositions  auxquelles  la  demande  pourra  donner  lieu 
seront  notifiées  au  demandeur  et  au  préfet  par  actes  extrajudi- 
ciaires. 

Art.  27.  Les  dispositions  de  l'art.  24  ci-dessus,  relatives  aux 
demandes  en  concession  de  mines  de  sel  ou  de  sources  et  de  puits 
d'eau  salée,  seront  également  observées  à  l'égard  des  demandes 
en  permission  d'usines. 

Art.  28.  Les  permissions  seront  données,  à  la  charge  d'en 
faire  usage  dans  un  délai  déterminé  ;  elles  auront  une  durée  in- 
définie, à  moins  que  l'ordonnance  d'autorisation  n'en  ait  décidé 
autrement. 

Art.  29.  Elles  pourront  ôtre  révoquées  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  auxquelles  elles  auront  été  accordées. 

La  révocation  sera  prononcée  par  arrêté  de  notre  ministre  des 
travaux  publics.  Cet  arrêté  sera  exécutoire  par  provision  ,  no- 
nobstant fout  recours  de  droit.  ' 

Art.  .'jO.    Les  fabriques  légalement  en  activité  h  l'époque  de 
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Hèrenient  alléuuéjel  il  serait d'aulanl  plus  raison- 
nable (Je  le  climinner,  qu'on  pourrait  arriver  à  up 
résultat  tel  que  le  fisc  lui-même  y  trouverait  son 
avanlajre. 

Pour  peu  qu'on  re'fléchisse  sur  la  perception  de 
cet  impôt ,  l'on  est  bientôt  convaincu  qu*il  blesse 
les  principes  de  la  jiislice  et  de  l'humanité,  en  ce 
qu'il  pèse  sur  les  contribuables  en  raison  inverse 
des  moyens  qu'ils    ont  de  le  supporter. 

Qu'importe  en  effet  aux  personnes  riches  qui  ha- 
bitent les  villes,  que  le  sel  soit  plus  ou  moins  cher? 
la  consommalion  qu'elles  en  font  sur  leurs  tables 
est  si  faible  ,  que  la  dépense  en  est  insensible  pour 
elles. 

Mais  si  l'en  descend  dans  la  classe  ouvrière,  et 
dans  celle  des  habitants  de  la  campagne,  surtout 
des  cultivateurs  ,  il  en  est  autrement  :  car,  depuis 
la  pauvre  veuve ,  qui  a  besoin  de  sel  pour  nourrir 
sa  chèvre  ,  jusqu'au  fermier  dont  les  bestiaux  con- 
stituent la  plus  précieuse  ressource,  tous  sont  dans 


la  promulgation  de  la  loi  du  17  juin  1840,  sont  maintenues 
provisoirement,  à  charge  par  les  propriétaires  de  former  une  de- 
mande en  permission  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

Dans  le  cas  où  cette  permission  ne  serait  point  accordée ,  les 
établissements  seront  interdits,  dans  les  formes  indiquées  au  se- 
cond paragraphe  de  l'article  précédent. 

Art.  31.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements 
des  travaux  publics  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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la  nécessité  d'en  faire  une  consouinialion  consiilé- 
rpble. 

Il  y  a  ,  dans  la  fixation  trop  élevée  de  l'impôt 
qui  affecte  cet  objet  de  première  utilité,  un  véri- 
table aveuglement,  en  ce  qu'on  j)Ourrait  obtenir 
celte  portion  du  revenu  public,  et  même  l'augmen- 
ter, tout  en  améliorant  le  sort  des  contribuables. 

C'est  en  effet  une  vérité  bien  constante  que  la 
masse  dos  produits  de  nos  marais  salants  et  de  nos 
sauneries  de  terre  ferme  ,  est  indéfinie  et  illimitée; 
et  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  remarquable  , 
c'est  que  les  marais  salants  sont  situés  dans  la  par- 
tie ouest  de  la  France  ,  tandis  que  les  salines  de 
terre  feiiue  et  les  mines  de  sel  gemme  existent 
abondamment  dans  les  régions  orientales;  en  sorte 
que  la  nature  semble  avoir  tout  fait  pour  faciliter 
la  distribution  de  ce  genre  de  richesses  sur  le  soî 
de  notre  pays. 

Dans  une  position  aussi  heureuse,  il  y  aurait  un 
moyen  infaillible  de  soulager  les  contribuables, 
tout  en  augmentant  le  revenu  du  trésor  ;  ce  serait 
de  diminuer  rim{)ôt  sur  le  sel ,  ce  qui  en  accroî- 
trait la  consommation. 

Si  lesgensdes  villes  sont  mal  placés  pourapprécier 
l'iujporiance  de  cette  idée,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  hommes  qui  connaissent  la  manière  d'être  et 
les  usages  des  campagnes  :  car  ils  savent  combien 
le  sel,  mêlé  dans  les  fourrages  et  autres  nourri- 
tures des  bestiaux,  est  favorable  à  leur  prospérité; 
condilen   cet  agent  vital  est  puissant  pour  les  éie- 
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ver  ,  leur  donner  de  la  vigueur  ,  cl  conserver  leur 
santé  !  Il  n'y  a  [las  un  cukivaleur  ni  un  propriélaire 
de  troupeau  qui  ne  soupire  après  les  moyens  de 
se  ])rocurer  du  sel  pour  augmenter  les  ressources 
qu'il  cherche  sans  cesse  dans  l'éducation  des  bes- 
tiaux^  et  c'est  l'énorme  impôt  qui  pèse  sur  cette 
denrée  qui  vient  sans  cesse  paralyser  ses  efforts. 

Il  est  vrai  qu'en  abaissant  cet  impôt,  le  trésor 
public  souffrirait  d'abord  un  déficit  ;  mais  il  n*cst 
pas  moins  certain  aussi  que  l'augmentation  du 
débit  du  sel  viendrait  peu  à  peu  suppléer  à  celle 
diminution  ,  et  ne  tarderait  pas  très-longtemps  à 
la  combler.  Il  ne  s'agit  donc  ,  pour  la  finance, 
que  de  chercher  le  moyen  d'atténuer  les  effets  de 
la  transition  j  et,  dùt-on,  dans  ce  but,  recourir 
à  un  emprunt,  les  contribuables  en  ressentiraient 
pins  lard  un  immense  avantage  (a). 

(a)  Le  vœu  émis  par  M.  Proudhon  en  faveur  de  l'agricullure 
de  l'intérieur  de  la  France  a  été  réalisé  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
17  juin  1840  ,  en  ce  qui  concerne  les  salaisons  et  la  fabrication 
des  produits  chimiques  ;  les  sels  ou  eaux  salées  ayant  cette  desti- 
nation ,  sont  affranchis  de  tous  droits  ;  «  il  n'en  est  malheureu- 
»  sèment  pas  de  même ,  disait  M.  Laurence ,  rapporteur ,  de 
»  l'emploi  du  sel  pour  l'agriculture  et  l'élève  des  bestiaux. 
»  Jusqu'ici  la  science  se  déclare  impuissante  à  indiquer  une 
»  substance  étrangère ,  dont  le  mélange  rende  le  sel  non  com- 
»  mestible  pour  l'homme  sans  empêcher  sa  consommation  par 
»  les  animaux ,  avec  cette  condition  que  le  sel  ne  puisse  jamais 
>'  être  restitué  à  sa  pureté  primitive  qu'avec  des  dépenses  supé- 
»  rieuvpsà  la  valeur  des  droits  dont  il  aura  été  affranchi.  » 
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SECTION  III. 

Des  sources  d'eaux  thermales  et  minérales  {a). 
1409.     L'exploita  lion  des  sources  d'eaux  ther- 

(a)  Oq  désigne  sous  le  nom  d'eaux  minérales  celles  contenant 
une  assez  grande  quantité  de  substances  médicamenteuses  pour 
produire  sur  l'économie  animale  une  action  particulière  dépen- 
dante de  la  nature  et  de  la  proportion  de  ces  substances. 

Quand  elles  sont  administrées  par  une  main  habile  ,  il  n'est 
pas,  au  dire  de  Frédérik  Hoffmann,  de  remède  plus  positif  et  plus 
étendu  ;  elles  sont  le  plus  sûr  véhicule  de  l'élément  curatif  ;  ce 
sont  des  agents  certains ,  propres  à  défendre  nos  corps  contre 
toute  corruption  ennemie  ;  elles  se  diversifient  pour  s'adapter  à 
toi.s  les  systèmes,  et  pour  en  réparer  les  altérations.  Hippocrate 
a  prononcé  lui-même  que  c'est  peu  de  connaître  l'air,  les  lieux 
et  les  saisons  ;  qu'il  faut  aussi  et  surtout  apprécier  les  facultés 
des  eaux  ;  que  sous  le  point  de  vue  de  la  thérapeutique,  comme 
sous  celui  de  l'hygiène,  elles  sont  un  don  véritable  du  Créateur  : 
«  Je  regarde  comme  incurable,  répétait  souvent  le  savant  Bor- 
»  deu,  toute  maladie  chronique  qui  a  résisté  à  l'usage  des  eaux 
»  minérales.  » 

Ces  propriétés  bienfaisantes  de  certaines  eaux  furent  remar- 
quées dès  la  plus  haute  antiquité.  Les  Grecs ,  dont  les  connais- 
sances en  médecine  étaient  au-dessus  de  celles  des  nations  qui  les 
avaient  précédés ,  honoraient  les  sources  d'eaux  chaudes  comme 
un  bienfait  de  la  Divinité  ;  ils  les  avaient  dédiées  à  Hercule ,  le 
dieu  delà  force;  Hippocrate  parle  d'eaux  tenant  en  dissolution 
différents  métaux  ou  minéraux ,  et  les  interdit  pour  la  boisson 
ordinaire  {de  aère ,  locis  et  aquis ,  lib.  3,  cap.  2).  Aristote  en- 
seignait, 400  ans  avant  J.-C. ,  qu'il  se  mêle  avec  les  eaux  des 
sources  minérales  des  vapeurs  de  différentes  natures  qui  font  leur 
principale  vertu.  Strabon  décrit  une  source  miraculeuse  à  la- 
quelle il  attribue  la  propriété  de  diviser  la  pierre  dans  la  vessie. 
Théopompe,  au  ilire  de  Pline  {lib.  3,  cap.  2),  en  indique  une 
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males  ou  minérales,  ces  puissants  agents  thérapeu- 
tiques,  rentre  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
Iration  centrale,  non  par  rapport  aux  intérêts  du 

qui  guérit  les  blessures.  Archigènes,  cité  par  Aétius  (^liè.  2,  cap. 
30),  conseille  les  eaux  minérales  en  boisson  dans  les  maladies 
de  la  vessie.  Galien  (de  Jacult.  simpl.  ,  lib.  10)  fait  l'éloge 
d'une  eau  bitumineuse  et  martiale  dont  se  scrvaieut  ceux  qui 
étaient  sujets  à  la  gravelle.  Dès  cette  époque  on  distinguait  les 
eaux  soufrées  ,  alumineuses  ,  bitumineuses  ,  nitreuses  ,  ferrugi- 
neuses. 

Les  Romains  faisaient  un  usage  habituel  des  eaux  d'Italie. 
Horace  (ey9^V^  15,  lih.  1)  vante  les  bains  de  Clusium  (St.- 
Casciano);  Vitruve  (lib.  8),  non  moins  naturaliste  qu'archi- 
tecte ,  assigne  aux  eaux  nitreuses  ime  propriété  purgative  ;  Sé- 
nèque-le-Philosophe  (de  natural.,  lib.  3,  cap.  1)  décrit 
longuement  les  vertus  de  plusieurs  sources;  Pline  (hist.  nat.) 
en  traite  encore  avec  plus  de  détails  et  décrit  particulièrement 
celle  de  Tongres.  Oribase,  qui  vivait  sous  l'empereur  Julien,  et 
Aétius ,  né  en  455 ,  parlent  beaucoup  des  eaux  minérales  et 
donnent  de  bons  préceptes  pour  leur  emploi. 

Partout  où  le  peuple-roi  porta  ses  armes  victorieuses  ,  il  re- 
chercha avec  soin  les  sources  minérales ,  particulièrement  celles 
d'eaux  chaudes,  comme  plus  propres  à  guérir  les  blessures.  Aix 
en  Provence  (  aquœ  Sextiœ  ) ,  Bourbon-l'Archambaud ,  Néris , 
le  Mont-d'Or,  les  Pyrénées,  attirèrent  particulièrement  son  atten- 
tion ;  il  les  décora  de  monuments  et  les  plaça  sous  la  protection 
d'autant  de  divinités  ;  les  prêtres  du  paganisme  inventèrent  cer- 
taines cérémonies  religieuses  qu'ils  présentèrent  comme  indis- 
pensables pour  obtenir  la  guérison  que  venaient  y  chercher  les 
malades.  Cette  dernière  circonstance  contribua  à  les  faire  aban- 
donner par  les  premiers  chrétiens  qui ,  d'ailleurs  ,  comme  le  dit 
^oxàf:\i.(Recherches SUT  les  malad.  chron., p. '23)  ,h  occupaient 
beaucoup  plus  de  la  pureté  de  l'ame  que  de  la  propreté  et  de  la 
santé  du  corps,  allant  ensevelir  leurs  infirmités  dans  les  maisons 
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fisc,  mais  comme  inlétessant  à  un  haut  degré  la 

sanlé  des  citoyens. 

Un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  29   floréal 

religieuses  devenues  l'objet  principal  des  préoccupations  de 
l'époque. 

Cependant,  vers  le  10^  siècle,  les  Arabes,  qui  cultivaient  plus 
particulièrement  la  médecine,  remirent  en  crédit  les  eaux  mi- 
nérales. Aviccnne  les  recommanda  dans  diverses  maladies  in- 
ternes. Charlemagne,  de  son  côlé,  leur  donna  la  vogue  en  fai- 
sant construire  lui-même,  à  Aix-la-Chapelle,  un  vaste  bassin 
pour  y  prendre  des  bains  avec  sa  famille.  IMais  la  barbarie  qui 
succéda  à  ce  règne  glorieux  laissa  retomber  dans  l'oubli  ce  moyen 
curatif  qui  ne  reprit  quelque  faveur  qu'à  la  fin  du  15^  siècle  , 
époque  à  laquelle  Savonarola  de  Padoue  publia  un  gros  traité 
sur  les  bains  en  général  et,  en  particulier,  sur  les  eaux  thermales. 

Henri  IV,  qui,  pendant  sa  jeunesse,  avait  fait  usage  des  eaux 
des  Pyrénéef ,  essaya  de  régulariser  leur  mode  d'emploi.  Par  ses 
édits  et  lettres-patentes  de  mai  160.3,  depuis  confirmés  par 
Louis  XIV ,  Louis  XV  et  Louis  XVI ,  il  nomma  des  surinten- 
dants chargés  de  la  haute  surveillance  des  eaux,  bains  et  fontaines 
minérales  du  royaume.  C'est  de  cette  époque  que  datent,  sur  cette 
matière,  les  ouvrages  vraiment  scientifiques,  fruits  des  études  et 
des  analyses  des  Fagon,  des  Chirac,  des  Gesner,  des  Hoffmann, 
des  Allen,  des  Lyster,  des  Boyle  ,  des  Duclos  et  Bourdelin,  des 
Geoffroy,  des  Boulduc,  des  Leroy,  des  Home,  des  Margraff,  des 
Black,  des  Vend,  des  Priestley,  des  Chaulnes  et  autres  savants 
médecins  et  chimistes  dont  la  liste  se  termine  à  nous  par  les 
Alibert ,  les  Pâtissier  et  les  Bourdon. 

D'après  ce  court  exposé,  on  voit  que  les  eaux  minérales,  d'a- 
bord appréciées  et  même  honorées  chez  les  Grecs  et  les  Romains, 
abandonnées  par  les  Gaulois,  puis  tirées  de  l'oubli  par  les  Arabes, 
ont  été  de  plus  en  plus  fréquentées  à  mesure  que  la  civilisation 
et  la  médecine  ont  elles-mêmes  fait  des  progrès. 

L'analyse  chimique  a  fait  découvrir  un  grand  nombre  d'éle- 
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an  VII  (i8  mai  1799),  renouvelant  les disposilions 
de  l'ancienne  léi^islation,  prescrit,  à  leur  égard,  de 
nombreuses  mesures  d'ordre  public,  soit  en  ce  qui 

nientsdans  les  eaux  jusqu'ici  employées  à  la  guérison  des  mala- 
dies. Ceux  qu'on  y  rencontre  le  plus  souvent  en  dissolution 
sont  les  gaz  azote  ,  acide-carbonique  ,  hydrosulfnrique ,  le 
soufre,  îe  fer,  la  potasse,  la  soude,  la  chaux,  le  sulfure  de 
?,oA\Mm,\çs sulfates,  hydrochlorates  et  carbonates  de  soude,  de 
magnésie  et  de  chaux  ,  et  le  carbonate  de  fer.  Ces  substances  et 
luie  quarantaine  d'autres  ne  sont  jamais  toutes  réunies  dans  la 
même  eau  où  plusieurs  même  ne  pourraient  se  trouver  ensemble 
sans  se  décomposer  telles  que  les  sels  de  chaux  et  les  carbonates 
de  potasse,  de  soude  et  d'ammoniaque.  Une  eau  en  contient  ra- 
rement plus  de  huit  ou  dix. 

Dans  l'impossibilité  d'embrasser  dans  un  même  cadre  une  pa- 
reille CL  mbinaison  de  substances ,  on  a  établi  une  classification 
qui,  sans  être  parfaite,  sert  à  déterminer  les  eaux  par  leur  ca- 
ractère prédominant.  On  les  a  généralement  divi-sées  en  :  1°  sul- 
fureuses ,  2°  ferrugineuses ,  3°  acidulés  ou  gazeuses ,  4°  et  sa- 
lines. 

Leur  température  varie  de  9  à  87  degrés.  Celles  qui  se  main- 
tiennent au-dessous  de  la  chaleur  du  corps  humain  sont  dites 
froides  ;  celles  qui  s'élèvent  au-dessus  sont  réputées  chaudes 
et  prennent  la  qualification  de  thermales  (du  grec  thermè  ,  cha- 
leur'). Les  plus  chaudes ,  en  général ,  sourdent  des  points  les 
plus  élevés  au-dessus  de  la  mer  ;  eiles  contiennent  presque  tou- 
jours du  soufre  ;  il  y  a  plusieurs  endroits  dans  les  montagnes 
où  elles  ont  le  degré  de  l'eau  bouillante  :  à  Ax,  dans  les  Pvrénées, 
les  habitants  se  servent  de  la  source  du  Rossignol  pour  faire 
cuire  leurs  aliments  ;  celle  d'Olette,  dans  le  département  des  Py- 
rénées-Orientales ,  est  la  plus  chaude  qui  existe  en  France.  L'ap- 
parence d'ébullition  que  quelques-unes  présentent  est  dû  au  dé- 
gagement des  gaz  qu'elles  contiennent.  Ce  calorique  naturel  est 
au  reste  très-différent  de  celui  développé  par  nos  combustibles  ; 
TOM.    IV.  23 
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concerne  leur  inspection  et  leur  direction,  qui  doi- 
vent être  confiées  à  des  officiers  de  santé,  soit  sur 
la  manière  dont  on  doit  en  recueillir  les  eaux  pour 

en  effet,  quoique  déjà  pourvues  d'un  degré  considérable  de  cha- 
leur, les  eaux  thermales  ne  bouillent  pas  plus  tôt  que  l'eau  com- 
mune. EMes  se  refroidissent  plus  lentement  et  n'abandonnent  pas 
avec  autant  de  facilité  les  gaz  dont  elles  sont  saturées.  Elles  ren- 
dent aux  végétaux  fanés  leur  couleur  et  leur  fraîcheur.  On  boit 
les  eaux  de  Bourbon-l'Archambaud  à  60  degrés  centigrades  sans 
•fue  la  bouche  en  reçoive  aucune  impression  désagréable ,  tandis 
que  l'eau  ordinaire,  chauffée  à  15  degrés  de  moins  ,  la  brûlerait 
et  causerait  de  graves  accidents  ;  enfin  le  bain  pris  dans  ces  eaur 
naturelles,  loin  d'affaiblir,  fortifie. 

De  nombreux  volumes  ont  été  écrits  sur  les  causes  de  la  for- 
mation des  eaux  minérales  dans  le  sein  de  la  terre  et  surtout  de 
leur  calorique  ;  mais  aucun  jusqu'ici  n'a  donné  d'explication 
satisfaisante  de  ces  phénomènes  «  dans  lesquels,  ainsi  que  ledit 
»  Alibert  (Précis  des  eaux  minérales),  il  y  a,  comme  dans 
»  beaucoup  d'autres  ,  quelque  chose  de  divin  qu'on  n'explique 
»  pas.  »  Les  analyses  de  nos  chimistes  à  cet  égard  sont  loin 
de  révéler  tous  les  secrets  de  la  nature.  Selon  Chaptal ,  elles 
ressemblent  à  des  dissections  anatoralques  opérées  sur  des  ca- 
davres. L'électricité  joue  certainement  ici  un  rôle  important. 

La  Providence  semble  avoir  prodigué  les  eaux  minérales  dans 
tous  ks  pays  pour  la  conservation  de  la  santé.  L'Angleterre  s  e- 
norgueillit  avec  raison  de  ses  bains  de  Bath ,  de  Bristol ,  de  Tun- 
bridge,  de  Buxton ,  deMatlok,  de  Cheltenham ,  de  Scarbo- 
rough;  l'Allemagne  offre  à  elle  seule  plus  d'eaux  thermales 
que  le  reste  de  l'Europe  ;  celles  de  Wisbaden  ,  de  Pyrmout ,  de 
Carlsbad ,  de  St.-Gharles  ,  de  Tœplitz  ,  etc.  ,  sont  connues  par- 
tout. La  Suisse  vante  ses  bains  de  Louesche  ,  de  Bade  ,  d'E- 
vian.  L'Italie  possède  ceux  de  Gurgitelli ,  de  Capoue ,  de  Casti- 
glionr,  d'Olmitello;  on  trouve  en  Espagne  les  sources  d'Armé- 
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les  envoyer  au  loin  ei  sur  los  mesures  à  prendre 
pour  en  prévenir  l'alléralion. 

L'arlicle  17   porte  que  «    lonl  propriétaire  qui 


flillo,  d'Alhama  ,  de  Sacedoi» ,  de  Ledesma.  La  Russie  préco- 
nise SCS  eaux  d'Olonitz. 

On  compte  en  France  près  de  mille  localités  où  jaillissent  des 
fontaines  minérales  ;  77,  comprenant  environ  300  sources  dis- 
tinctes disséminées  dans  quarante  départements,  sont  seules  sou- 
mises à  la  surveillance  du  gouvernement  qui  les  fait  inspecter; 
de  ce  nombre  l'Etat  n'en  possède  que  huit  en  toute  propriété  ; 
44  appartiennent  à  des  communes,  et  25  à  des  particuliers.  Sous 
le  rapport  de  leur  importance,  elles  sont  ainsi  classées  :  12  du 
PREMIER  ORURE  ,  savoir  :  eavx  sulfureuses ,  Barèges ,  Bonnes, 
Cauterefs,  Luchon  ;  gazeuses  ,^\ow\-ÎS!Ov^  Vichj,  Bourbon- 
l'Archambaud  ;  salines.  Plombières,  Luxeuil,  Bao-nères-de- 
Bigorre,  Bonrbonne  et  Dieppe  (eau  de  mer);  —  11  du  second 
ORDRE,  ainsi  divisées  :  eaux  sulfureuses ,  kx ,  Eaux  chaudes 
St. -Sauveur,  Coulerne  (Orne),  Enghien  et  Bagnols  (Lozère); 
gazeuses  ,  Néris  ;  salines  ,  Balaruc  ,  Bains  ,  Bourbon-Lancj, 
Contrexeville;  — enfin  54  du  troisième  ordre,  au  nombre  des- 
quelles sont  Dînan  ,  Aix-en-Provence  ,  Castera  ,  Cambo,  etc.;  la 
plupart  de  ces  dernières  sources  sont  ferrugineuses  et  froides, 
d'autres  tièdes  et  sulfureuses  ou  légèrement  salines  et  presque 
i)ouillantes ,  ce  qui  établit  une  disparate  entre  leur  composition 
chimique  et  leur  degré  de    chaleur. 

Quant  à  la  température  des  sources  minérales  de  France ,  il 
en  existe  trois  qui  sont  presque  bouillantes  :  celles  d'Ax  dans 
TArriège,  d'Arles  (62  degrés)  et  de  Chaudc-s-Aigues  dans  le 
Cantal  (87°);  —  dix,  comme  Bourbonne  et  Plombières, de  50  à 
60  degrés;  —  environ  vingt  autres  se  trouvent  naturellement  à  la 
température  qui  convient  le  mieux  aux  bains,  telles  que  Barè<»-cs, 
Bonnes, Cauterets,  etc.;  — dix  ou  douze  sont  tièdes,  comme  celles 
de  Couterne(25°)  et  d'Audinac  (21");  — et  les  autres  sont  plus 
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»  découvrira  dans  son  terrain  une  source  d'eau 
n  minérale  sera  tenu  d'en  instruire  le  gouverne- 
n  ment  pour  qu'il  en  fasse  faire  l'examen;  et,  d'a- 
3ï  près  le  rapport  des  commissaires  nommés  à  cet 
»  effet,  la  distribution  en  sera  permise  ou  pro- 
»  hibée ,  suivant  le  jugement  qui  en  aura  été 
«  porté.  55 

Cet  arrêté  a  éié  suivi  d'un  autre  sous  la  date  du 
3  floréal  an  yiii  (2^  avril  1800),  qui,  après  avoir 
prescrit  diverses  mesures  relatives  à  la  location  et 
à  l'administration  des  eaux  minérales  appartenant 
à  l'Etat,  ajoute  par  l'article  11,  que  les  dispositions 
du  précédent  arrêté  du  29  floréal  an  vu,  seront 
exécutées  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent, 

1410.  Enfin,  par  un  troisième  arrêté  des  con- 
suls du  6  nivôse  an  xi  (27  décembre  1802), la  pro- 
priété des  sources  d'eaux  minérales  fut  de  nouveau 
positivement  reconnue,  soitau  profit  des  communes 
lorsqu'elles  surgissent  dans  un  terrain  communal, 
soit  au  profit  des  particuliers  quand  elles  sortent 
d'uu  héritage  privé.  Aux  termes  de  l'article  pre- 
mier, ce  les  baux  à  ferme  des  eaux  minérales,  bains 
>5  et  établissements  en  dépendants  ,  dont  les  com- 
5>   muncs  sont  ou  seront  reconnues  propriétaires, 

ou  moins  froides,  comme  Enghien  (13°  à  14°),  Forges,  Bus- 
sang,  Contrexeville  et  Provins.  Plusieurs  de  ces  sources  sont 
sujettes  à  vaiier  de  température,  notamment  celles  des  Pyré- 
nées qui  se  refroidissent  quelquefois  par  les  plus  fortes  cha- 
leurs. 
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55  seront  adjugés  à  l'avenir  pardevant  ie  sous-préfet 
35  de  rarrondlssement  et  en  présence  du  mane  de 
»  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  eaux 
»  sont  situées,  w  A  quoi  l'article  9  ajoute  une  dis- 
position qui  nous  paraît  mériter  quelques  explica- 
tions pour  l'accorder  avec  les  principes  les  mieux 
avérés  de  notre  législation  actuelle  sur  la  compé- 
tence des  autorités  administratives  et  judiciaires. 
«  Seront  au  surplus,  y  est-ildit,  les  droits  de 
35  propriété  des  communes  sur  ces  sources  miné- 
»  raies,  discutés  et  réglés,  en  cas  de  contestation 
»  des  communes  avec  la  république,  pardevant 
»  le  conseil  de  préfecture ^  le  directeur  A^^s  do- 
55  maines  entendu ,  sauf  la  confirmation  du  ^ou- 
>5  vernement.  35 

A  cet  égard  nous  croyons  qu'il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire,  et  que  cette  dernière  disposition  ne 
doit  être  appliquée  qu'au  cas  où  la  commune  )i- 
tigantefonderaituniquement  son  droit  de  propriété 
de  la  source  d'eau  minérale  sur  un  acte  de  conces- 
sion ou  d'aliénation  nationale  dont  l'interprétation 
rentrerait  dans  les  altribulious  administratives 
comme  celle  des  ventes  de  domaines  nationaux. 

141 1 .  Mais  si  elle  le  faisait  dériver  de  ce  que  la 
source  prendrait  naissance  dansson  terrain  commu- 
nal, évidemment  la  contestation  devrait  être  portée 
pardevant  les  tribunaux  ordinaires  ,  comme  toute 
autrequestiondepropriélé  foncière  :  cardu  moment 
qu'il  est  reconnu  qu'une  source  quelconque  doit 
appartenir  au    maître  du  fonds  d'où  elle  jaillit,  et 
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doui  elle  forme  uat  parlie  inlégranle  par  cela  seul 
qu'elle  y  est  située ,  la  conse'quence  nécessaire  est 
qu'il  n'appartient  qu'à  la  justice  ordinaire  de  statuer 
sur  le  droit  de  propriété  de  celle  partie,  comme  de 
tontes  les  autres  portions  du  même  fonds  {a). 

1412.  Revenant  à  celles  de  ces  sources  qui  ap- 
partiennent à  des  particuliers,  l'article  lo  du  même 
arrêté  porte  que  «  quant  aux  sources  exploitées  par 
»  des   particuliers  qui  en  sont   propriétaires,  ils 

»  seront  tenus  de  se  conformer  aux  réiflemenls  de 

o 

{a)  Sous  le  rapport  de  la  propriété,  les  sources  d'eaux  ther- 
males sont  en  tous  points  soumises  aux  règles  du  droit  commun  ; 
le  maire  de  Vichy  ayant  voulu  créer  im  privilège  relativement 
à  celles  de  sa  commune,  en  défendant ,  par  un  arrêté,  à  un  parti- 
culier voisin  du  terrain  d'où  elles  sortent,  de  faire  dans  sa  pro- 
priété des  fouilles  qui  pouvaient  les  faire  perdre  ou  en  altérer 
la  pureté ,  le  tribunal  de  police  refusa  de  faire  exécuter  cette 
mesure.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  fondé  sur  la  décla- 
ration du  Roi  du  25  avril  1772  elles  arrêts  du  conseil  des  V  avril 
1774  et  5  mai  1781  ci-après  cités,  la  Cour  de  cassation  a  rendu, 
le  13  avril  1844,  un  arrêt  ainsi  conçu  :«  Attendu  que  les  art.  544 
»  et  552  du  Code  civ.  donnent  au  propriétaire  la  faculté  de  faire 
»  des  recherches  et  des  fouilles  sur  son  propre  fonds,  sauf  les 
»  modiOcations  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines, 
»  et  des  lois  et  règlements  de  police  ;  —  qu'aucune  loi  ne  con- 
»  fie  à  l'autorité  administrative,  ni  à  l'autorité  municipale,  le 
»  pouvoir  de  faire  des  règlements  tendant  à  interdire  les  fouilles 
w  et  recherches  dans  les  terrains  voisins  des  eaux  minérales  ;  — 
»  que  si  quelques  décrets  et  anciens  règlements  prohibent  ces 
»  fouilles  dans  quelques  localités,  ils  sont  spécialement  relatifs 
»  à  certains  établissements  autres  que  celui  de  Vichy  ;  —  Re- 
»  jette.   ».  {Sirey,AA-\-mA). 
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»  police  des  eaux  minérales,  et  de  pourvoir  siir  le 
»  produil  de  ces  eaux  au  paieoieiTl  du  trailenienl 
»  des  officiel  s  de  saule  que  legouvernemeul  jugera 
»  nécessaire  de  conimellre  pour  leur  inspection  j 
»  ils  seront  pareillement  tenus  de  faire  approuver 
»  par  le  préfet  les  tarifs  du  prix  de  leurs  eaux  ,  saut 
M  le  recours  au  gouvernement  en  cas  de  coniesta- 
»  lion.  J3 

On  peut  voir  encore  dans  ces  divers  arrèlés  beau- 
coup d'autres  dispositions  réglementaires ,  qu'il 
serait  iroplong  de  rapporter  ici,  et  qui  sont  étran- 
gères à  notre  objet  [a). 
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CHAPITRE  LX. 

Des  ruisseaux  et  petits  cours  d'eau  considérés  principe  li- 
ment comme  moyen  d'irrigation. 

1413.  Nous  n'entendons  point  encore  nous 
occuper  ici  des  canaux  artificiels  d'irrigation  :  ce 
sujet  formera  la  matière  d'un  autre  chapitre. 

(a)  Ces  dispositions  réglementaires  sont  résumées  dans  l'or- 
donnance royale  du  18  juin  1823,  divisée  en  trois  litres  et  26 
articles  s'appliquant  tant  aux  eaux  naturelles  qu'à  celles  artifi- 
cielles. Dans  le  préambule  sont  visés  la  déclanillon  du  Roi  du 
25  avril  1772,  les  arrêts  du  conseil  des  V  avril  1774  et  5  mai 
1781  maintenus  eu  vigueur  par  le  lit.  11  de  la  loi  du  16-24  août 
1790  et  par  l'art.  484  du  Code  pénal ,  les  trois  arrêtés  du  gou- 
vernement ci-dessus  rappelés,  la  loi  du  21  germinal  an  xi  (  1 1 
avril  1803)  sur  la  police  de  la  pharmacie  ;  ainsi  que  les  lois  de 
finances  des  17  août  1822  et  10  mai  1823  concernant  le  traite- 
ment des  inspecteurs  des  établissements  d'eaux  minérales. 
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En  traitant  des  rivières  uavigables,  nous  avons 
vu  que,  comme  moyen  de  transport,  elles  rappro- 
chent les  régions  qu'elles  parcourent,  communi- 
quent la  vie  au  commerce,  et  portent  la  richesse 
jusque  dans  les  pays  pauvres  j  qu'en  un  mot,  tout 
en  elles  affecte  la  magnificence  et  la  grandeur;  mais 
qu  il  ne  faut  pas  que  l'agriculture  en  espère  la 
moindre  faveur  ,  puisqu'elles  sont  placées  sous  un 
régime  dont  l'avarice  est  telle  qu'il  ne  permet  d'y 
faire  aucune  prise  de  leurs  eaux,  quelque  abon- 
dant qu'en  soit  le  volume. 

Nous  avons  vu  aussi  que,  quoique  les  petites  ri- 
vières se  montrent  plus  humbles,  elles  rendent  des 
services  non  moins  importants,  soit  en  prêtant  leur 
puissance  à  l'industrie  pour  le  mouvement  des 
usines  et  l'exploitation  des  manufactures ,  soit  en 
fournissant  à  Tapiriculture  un  des  plus  précieux 
moyens  de  fccondiié  par  l'irrigation  des  terres. 

Reste  maintenant  à  parler  des  simples  ruisseaux; 
SI  en  apparence  ils  sont  encore  moins  importants 
que  les  rivières,  ils  procurent  à  peu  près  les  mêmes 
avantages,  en  se  muhinliant  partout  pour  fournir  aux 
hommes  et  aux  bestiaux  le  secours  bienfaisant  de 
leurs  eaux,  et  en  portant  la  richesse  et  la  vie  dans 
le  sol  qu'ils  arrosent. 

On  voit  par  là  que  la  matière  des  petits  cours 

d'eau  est  loin  d'être  sans  intérêt;  et,  pour  traiter  ce 

sujet  en  l'envisageant  sous  tous  ses  points  de  vue, 

nous  diviserons  ce  chapitre  en  quatre  sections. 

Dans  la  première   nous  expliquerons  ce  qu'on 
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doit  enlendrc  par  la  dénomination  de  ruisseau  ,  et 
nous  ferons  voir  dans  quelle  espèce  de  dooiaine 
ils  doivent  être  placés. 

Dans  la  seconde  nous  examinerons  quels  sont , 
sur  l'usage  de  leurs  eaux,  les  droits  du  propriétaire 
dont  l'héritage  les  borde  d'un  seul  côté. 

Dans  la  troisième  nous  exposerons  les  droits 
de  celui  dont  les  fonds  sont  traversés  par  leur 
cours  {a). 

Dans  la  quatrième  enfin  nous  verrons  quels  sont 
les  ouvrages  qui  peuvent  être  faits  par  les  riverains 
dans  leur  lit. 

Plus  bas  et  dans  le  chapitre  suivant,  nous  trai- 
terons de  la  compétence  des  autorités  qui  peuvent 
être  appelées  à  statuer  en  fait  de  cours  d'eau  servant 
à  l'irrigation  des  terres. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Ce  que  c'est  qu'un  ruisseau  ,  et  à  quel  domaine  il  appartient. 

1415.  La  dénomination  de  ruisseau  s'applique 
tout  à  la  fois  et  au  cours  d'eau  produit  par  la 
source,  et  au  canal  destiné  à  la  conduite  de  l'eau 
vers  la  région  inférieure  :  Rivus  est  locusperlon- 
gitudinem  depressus  quo  aqua  decurrat  (i). 

IjÇ.?.  rivières,  même  du  second  ordre,  et  les 
simples  ruisseaux  n'étant  pas  dans  le  droit  soumis 


(a)  Quant  aux  droits  du  propriétaire  de  l'héritage  dans  le- 
quel naît  la  source  du  ruisseau ,  il  en  a  été  traité  dans  la  sec- 
tion l'«  du  chapitre  59,  n°  1344  ;  J«/^ràj  pages  210  et  suiv. 

(1)  L.  1  ,  §  2,  ff.  de  riK>is,  lib.  43 ,  tit.  2. 
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aux  mêmes  règles,  il  faut  en  faire  soigneusement  la 
distinction. 

Leur  différence,  ainsi  qu'on  l*a  déjà  énoncé  aux 
n'^^  669  et  982,  résulte  d'ahord  de  la  plus  grande 
abondance  des  eaux  qui  composent  la  rivière  : 
Flumen  à  rivo  magnitudine  discernendum  est; 
et  ensuite  de  la  dénomination  que  le  cours  d'eau  a 
reçue  de  la  part  des  habitants  de  la  contrée  dans 
les  actes  publics  ou  privés  où  il  se  trouve  rappelé; 
aut  existimatione  circumcolentium  (1)  ;  attendu 
que,  dans  toute  chose  soumise  à  la  décision  des 
hommes,  l'opinion  ou  le  jugement  du  public  doit 
être  du  plus  grand  poids. 

S'il  y  a  quelques  sources  qui,  par  l'abondance 
de  leurs  eaux,  forment  rivière  tout  en  sortant  de  la 
terre,  elles  sont  rares  {a),  comparativement  aux 
autres  dont  le  nombre  est  au  contraire  infini. 

(1)  L.  1  ,  §  1  ,  ff.  de  fluminibus ,  lib.  43,  tit.  12. 

(«)  On  peut  citer  la  fameuse  fontaine  de  Vaucluse  {vallis 
clusa  ) ,  qui  forme  immédiatement  la  rivière  de  la  Sorgues  ;  la 
source  de  la  Bèze  ,  canton  de  Mirebeau  ,  à  27  kilomètres  à  l'est 
de  Dijon ,  dont  l'énorme  volume  d'eau  met  en  mouvement  de 
nombreuses  usines  ;  celle  de  l'Orbe  ,  en  Suisse  ,  qui  verse  avec 
rapidité  un  volume  d'eau  de  6  mètres  de  largeur  sur  un  mètre 
30  cent,  de  profondeur. 

Le  géographe  Robert  (  Voyage  dans  les  Vè  cardons  Suisses, 
tome  2,  page  78  ,  1789,  2  vol.  in-8°)  ajoute  aux  précédentes 
une  quatrième,  la  fontaine  le  Duc,  à  Châtillon,  et  les  signale 
comme  les  plus  considérables  qu'il  connaisse.  «  Les  unes  et  les 
y  autres  ,  dit-il ,  ont  sans  doute  un  cours  antérieur  de  fort  grande 
»  étendue  pour  se  montrer  ainsi  tout-à-coup  avec  le  volume 
'>  d'eau  qui  convient  aux  rivières.    » 
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La  plr.part  des  rivières  sunl  donc  prodnilcs  par 
la  réunion  de  divers  ruisseaux,  cl  c'est  à  parlir  du 
point  de  jonction  qu'en  géncralle  cours  d'eau  doit 
être  classé  au  rang  des  rivières. 

1416.  Nousavons  vu,entraitantdecesdernicrs 
cours  d'eau,  que,  sous  tous  les  rapports,  ceux  qui 
sont  navigables  dépendent  du  domaine  public  j 
mais  que,  si  les  petites  rivières  apj  arliennent , 
quant  à  leurs  usages,  au  domaine  privé  des  rive- 
rains, elles  restent  néanmoins  dans  le  domaine  pu- 
blic quant  à  leur  corps  et  au  tréfonds  de  leur 
lit  (/2)  j  et  c'est  pourquoi  on  ne  s'est  jamais  avisé  de 

(c)  Voy.  ii°*  935  el  suiv,.  suprà ,  tom.  3,  pag.  286  à  321. 
Voyez  également,  sur  la  question  de  la  propriété  du  cours  et  du 
lit  des  rwières  non  nai'igables  et  non  flottables,  une  très-sa- 
vante dissertation  en  106  pages  in-8°  de  M.  Rives,  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation,  publiée  en  1844  et  extraite  d'un  traité 
des  délits  et  contraventions  encore  inédit  ;  l'auteur  se  pro- 
nonce dans  le  sens  de  M.  Proudhon ,  c'est-à-dire  en  faveur  du 
domaine  juljlic. 

Aux  autorités  citées  sous  le  n°  935  ,  suprà ,  tom.  3  ,  pag.  286 
et  287,  on  ajoutera  :  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion ,  in- 
dépendamment de  M.  Rives,  IMM.  INadaud  de  Bufifon  {des 
Usines  hydrauliques ,  tom.  2);  Royer-Collard  {Re^>ue  de  lé- 
gislation, tom.  1  ,  p.  460);  Carou  {Act.  poss.,  n°  162),  et 
Chevalier  (  Jurispr.  adm.,  v°  cours  d'eau)  ; 

et  dans  le  sens  contraire,  MM.  Fournel  {du  Voisinage , 
tom.  1,  pag.  372);  Chardon  {de  V Alluvion ,  n°  45);  Carré 
{ Cours  de  droit,  tom.  2,  n°'  1515  etsuiv.  )  ;  de  Cormenin  (  Droit 
adm.,  édit.  de  1840,  v»  cours  d'eau,  §  3);  Isambert  {de  la 
Voirie,  1,  205);  le  président  Cappeau  {Législation  rurale , 
liv.   1  ,  tit.  1 ,  ch.  4  ,  scct.  2,  n"  39);  Dupin  jeune  {Encyclo- 
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dire  que  les  fonds  situés  de  chaque  côté  d'une  ri- 
vière quelconque  fussent  coniigus  l'un  à  Tautre;  et 
jamais  les  lois  n'ont  accordé  aux  propriétaires  de 
ces  fonds  l'aeiiou  en  délimitation  pour  en  recon- 
naître et  fixer  les  limites  :  Si  verb  flunien  vel  via 
public  a  intervertit ,  conjinium  non  intelligitur; 
et  ideb Jîniumregundorum  agi  nonpotest.  Quia 


pédie  du  droit,  v°  accession')  ;  Hennequin  (7>.  de  lé  gis  L,  tom. 
1  ,  p.  315)  ;  Favard  (  Répert. ,  v's  rivières  et  serait.  )  ;  Vaudoré 
{Droit  rural ,  tom.  1 ,  n°  395);  Curasson  (Compét.  des  Juges 
de  paix  ,  tom.  2 ,  page  149)  ;  de  Magnitot  et  Delamarre  {Dict. 
de  droit  adm.,  v°  «««a-,  ch.  4  ,  §  1  ) ;  Cotelle  (  Cours  de  droit 
adm,,  2«  édit.,  tom.  1,  p.  353);  en6n  un  rapport  fait  en  1843 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  par  M.  Troplong 
{^Revue  de  législat.,  tom.   18,  page  145). 

Quant  à  la  jurisprudence ,  voici  quel  est  son  état  : 
Les  partisans  du  domaine  public  citent  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  11  février  1813  {Journal  du  Palais  a.  sa  date) 
et  1"  décembre  1829  {Sircj,  30-1-32);  de  Toulouse  du  6 
juin  1832  {S.,  32-2-411  );  de  la  Cour  de  cassation  du  14  fé- 
vrier 1833  (cité  par  M.  Daviel,  n°  538);  de  la  Cour  de  Caen 
du  10  février  l^^l  {Dalloz ,  38-2-53);  de  celle  de  Colmar, 
très- précis  ,  du  6  février  1 839  (  Dalloz ,  38-2-246  )  ;  eii6n  de  la 
Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  du  19  mars  1844, 
qui  a  admis  le  pourvoi  contre  l'arrêt  ci-après  de  la  Cour  d'A- 
miens. 

Eii  faveur  de  l'opinion  contraire ,  on  invoque  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Rouen  des  27  novembre  1809  et  23  mars  1839 
(rapportés  par  M.  Daviel ,  3®  édit.,  n°*  538  et  540);  de  la  Cour 
de  cassation  du  7  décembre  1842  {S.,  43-1-221  ),  et  de  celle 
d'Amiens  du  28  janvier  1843  (rapporté  par  M,  Daviel,  n"  537 
bis  ,  tom.  2,  page  37). 
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magis  in  confinio  meo  via  pubLica  vel  Jlumen 
sit  quant  agervicini  (i), 

1417.  Ici,  faisant  encore  un  pas  de  plus  vers 
le  cloniaioe  privé,  nous  allons  voir  que  les  sim- 
ples ruisseaux,  comme  les  sources,  appartiennent, 
soit  quant  à  l'usage,  soit  quant  au  fonds,  aux  pro- 
priétaires des  héritages  qu'ils  traversent  ou  qu'ils 
bordent  (a). 

El  en  effet ,  qutiique  l'eau  courante  ,  considérée 
en  elle-même,  ne  soit  la  propriété  de  personne 5 
quoiqu'elle  ne  soit  affectée  d'aucun  droit  de  suite 
en  faveur  du  propriétaire  dans  le  fonds  duquel  elle 
jaillit,  néanmoins  le  cours  d'eau  ,  pris  en  corps  et 

(1)  L.  4  in  fin.,  et  1.  5,  S.  Jinium  regund. ,  lib.  10,  tit.   1. 

(a)  Celte  distinction  entre  les  petites  rivières  et  les  simples 
ruisseaux  avait  déjà  été  faite  par  Loysel,  dans  ses  Instit.  coût., 
où  il  disait,  liv.  2,  tit.  2,  n°  8  :  «  Les  grosses  rivières  ont,  pour 
«  le  moins,  14  pieds  de  largeur,  les  petites  7,  elles  ruisseaux 
»  3  1/2  ;  »  mais  elle  était  repoussée  comme  inutile  par  Guyot 
{^Traité  des  fiefs') ,  qui  enseignait  que  les  droits  des  riverains 
sont  les  mêmes  sur  les  petites  rivières  que  sur  les  ruisseaux. 
Merlin  {^Rép.,  \°  rivière) ,  dit  également  :  «  Ce  qu'a  décidé  cet 
n  arrêt  pour  un  ruisseau,  l'identité  de  raison  veut  qu'on  le  de- 
»  cide  également  pour  une  rivière  non  navigable,  ni  flottable; 
»  car  la  loi  ne  met  aucune  différence  entre  l'un  et  l'autre.  » 
M.  Daviel  (  Tr.  de  la  praliq.  des  cours  d'eau ,  n°  536)  pense 
aussi  que  cette  distinction  n'a  rien  de  légal ,  et  qu'elle  n'est  in- 
voquée que  par  ceux  qui,  soutenant  que  le  lit  des  petites  rivières 
dépend  du  domaine  public,  ont  besoin  de  s'en  prévaloir  pour 
écarter  le  fort  argimient  tiré  contre  eux  de  l'art.  640  du  Code 
civ.,  qu'ils  n'appliqueraient  alors  qu'aux  ruisseaux,  aux  tor- 
rents et  aux  eaux  pluviales. 
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en  tant  qn*il  reste  le  même,  quoique  le  liquide  s'é- 
coule et  se  renouvelle  sans cessCjdoitétrecivilement 
considéré  comme  l'objet  d'un  droit  de  propriété 
pour  le  maître  de  l'héritage  sur  lequel  il  renaît  à 
chaque  instant  : 

Parce  que  ,  i°  le  propriétaire  dans  le  fonds  du- 
quel naît  la  source  peut  user  à  son  gré  du  ruisseau 
qu'elle  produit,  tant  que  le  cours  d'eau  n'est  point 
sorti  de  sa  propriété; 

2°  Parce  qu'il  peut  la  transmettre  à  celui  de  ses 
voisins  immédials  qu'il  juge  convenable; 

3"  Parce  qu'il  peut  en  exiger  le  prix  lorsqu'il  est 
forcé  d'en  laisser  l'usage  à  une  commune; 

4^^  Parce  qu'on  peut  en  prescrire  l'usage  contre 
lui,  ce  qui  suppose  encore  une  aliénation. 

On  doit  également  décider  que  le  maître  du 
fonds  traversé  ou  bordé  par  un  simple  ruisseau  a 
la  propriété  du  lit  dans  lequel  il  coule,  parce  que  : 

i"  Dans  ce  cas,  et  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
pour  les  rivières,  les  héritages  riverains  doivent  être 
considérés  comme  conligus,  et  par  suite  l'action  en 
délimitation  déclarée  admissible,  quelle  que  soit  la 
situation  actuelle  du  ruisseau  dont  le  cours  peut  se 
porter  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  sans  que 
pour  cela  la  démarcation  ou  délimitation  des  pro- 
priétés qu'il  traverse  soit  changée  :  Sed  si  rivus 
privatus  intervenit ,Jinium  regundorum  agi po- 
test  (  1  )  ; 

(1)  li.  6,  ïï.  /inùim  regundorum ,  lib.  10,  lit.  1. 
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2°  Parce  qu'entre  riverains  de  chaque  côté  d'un 
cours  (l'eau,  la  loi  n'admet  le  droit  d'allnvion  que 
dans  les  rivières,  ce  qui  suppose  qu'en  fait  de  ruis- 
seaux il  n'y  a  rien  d'incertain  et  de  variable  dans 
la  limite  des  propriétés  situées  sur  les  bords,  et  que, 
nonobstant  les  changements  qui  peuvent  survenir 
dnns  la  direction  du  lit ,  le  droit  de  propriété  fon- 
cière reste  toujours  le  même. 

Ainsi,  et  sauf  le  droit  que  le  gouvernement  con- 
serve toujours  pour  empêcher  la  dérivation  des 
cours  d'eau  ,  lorsqu'il  s'agit  de  les  faire  servir  à  la 
navigation  intérieure,  on  doit  dire  que  générale- 
ment les  simples  ruisseaux  sont,  sous  tous  les  rap- 
ports, placés  dans  le  domaine  privé  j  et  de  là  ré- 
sultent deux  conséquences. 

1418.  \j3. première ,  c'est  que  toute  contesta- 
tion élevée  sur  le  point  de  savoir  si  un  cours  d'eau 
doit  être  considéré  comme  simple  ruisseau ,  ou  si 
t  on  ne  doit  pas,  au  contraire,  le  classer  au  rang  des 
rivières,doit  être  portée  eu  justice  ordinaire,  comme 
étant  essentiellement  une  question  de  propriété 
foncière. 

La  seconde,  c'est  que,  dans  tout  ruisseau,  le 
droit  de  pêche  est  un  droit  de  propriété  pour  les 
riverains,  et  pour  chacun  d'eux  le  long  de  son  hé- 
ritage, jusqu'à  la  ligne  du  milleuj  et  que,  si  le  ruis- 
seau est  trop  étroit  j)0ur  qu'on  puisse  s'attacher  à 
cette  démarcation,  le  droit  de  pêche  étant  alors 
nécessairement  commun  et  miloven  entre  les  deux 
propriétaires    latéraux,    c'est    â    eux  à    en    régler 
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l'usage  pour  en  jouir,  soit  sur  des  points  différeuts, 
soit  aliernalivement  par  périodes  de  saisons  ovi 
d'années. 

SECTION  II. 

Des  droits  du  propriétaire  dont  l'héritage  borde  le  ruisseau 
d'un  seul  coté. 

1419.  D'après  la  marche  que  nous  avons  adop- 
tée ,  nous  suivrons  toujours  l'ordre  des  articles 
du  Code. 

Art.  644*  «  Celui  dont  la  propriété  borde  une 
»  eau  courante ,  autre  que  celle  qui  est  déclarée 
»  dépendance  du  domaine  public  par  l'art.  538, 
»  au  titre  de  la  distinction  des  biens,  peut  s'en 
»  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
»  prié  tés.  » 

Nous  retrouvons  toujours  ici  cet  élément  liquide 
dont  la  propriété  n'appartient  rigoureusement  à 
personne,  mais  dont  le  mode  de  jouissance  est  ré- 
glé par  les  lois  (art.  714  C.  civ.)^  sur  quoi  il  faut 
remarquer  que  la  disposition  de  notre  article  est 
très-différente  de  celles  des  trois  qui  précèdent. 

Suivant  l'art.  641,  le  propriétaire  de  l'héritage 
d'où  sort  une  source  est  réputé  propriétaire  de  la 
source  elle-même,  et  maître  de  l'usage  des  eaux 
qui  en  proviennent,  comme  il  le  serait  d'un  autre 
produit  de  son  fonds;  et,  abstraction  faite  du  cas 
où  un  tiers  aurait  acquis,  par  titre  ou  par  prescrip- 
tion, le  droit  d'en  profiter,  comme  encore  de  celui 
où  ces  eaux  seraient  nécessaires  à  l'usage  d'une 
commune  ou  hameau,  le  propilétaire  de  l'héritage 
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d'où  jaillit  la  source,  peut  en  disposer  soit  pour 
lui-même  en  en  usant  de  loure  manière,  soit  en 
faveur  d'un  tiers,  en  changeant  la  direction  du 
ruisseau  pour  lui  donner  son  cours  sur  un  fonds 
inférieur  préférablemcnl  aux  autres,  sans  que  le 
maître  de  l'he'rilage  ,  qui  antérieurement  jouissait 
des  eaux,  même  de  temps  immémorial,  puisse 
rempécher,  parce  qu'il  n'est  censé  en  avoir  usé 
que  précairement  on  par  tolérance  et  simple  fa- 
miliarité. 

1420.  Ici  la  loi  ne  s'applique  plus  de  même; 
dès  que  le  cours  d'eau  est  sorti  du  fonds  dans  le- 
quel il  a  pris  naissance,  il  n'est  plus  à  la  disposi- 
tion exclusive  de  personne.  Sans  doute,  il  reste 
toujours  dans  le  domaine  privé,  soit  q>iani  au  lit 
qu'il  occupe  sur  les  héritages  qu'il  traverse,  soit 
quant  à  l'usage  des  eaux  dont  les  propriélaircs  de 
ces  héritages  peuvent  profiter  pour  l'irrigation;  mais 
il  n  est  plus  en  leur  |)ouvoir  absolu  comme  il  était 
en  celui  du  propriétaire  de  la  source  ;  ils  ne  pour- 
raient pas,  comme  lui,  en  changer  la  direction; 
ils  doivent,  au  contraire,  le  laisser  dans  son  lit 
naturel,  parce  que  la  loi  ne  leur  accorde  point  et 
ne  suppose  point  en  eux  le  droit  de  le  changer. 
Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  c'est  de  s'en  servir 
pour  fertiliser  leurs  héritages,  ou  de  s'abstenir  d'en 
détourner  les  eaux  ,  afin  d'en  transmettre  l'usage 
entier  au  fonds  inférieur,  vers  lequel  elles  sont 
appelées  par  leur  penie  naturelle. 

TOM.    ly.  21 
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Reprenons  actueliemenlles  diverses  expressions 
(le  notre  article. 

1421 .  Celui  dont  La  propriété  borde  :  il  n'y 
a  donc  que  le  propriétaire  riverain  du  cours  d'eau 
qui  ait  le  droit  d'y  faire  des  prises  pour  l*irrigalion 
de  son  fonds. 

Mais  comme  tout  cours  d'eau  a  deux  rives  bor- 
dées d'héritages  qui  ont  droit  à  la  même  servitude, 
il  s'ensuit  qu'aucun  des  propriétaires  riverains  ne 
peut  avoir  la  faculté  d'en  changer  la  direction  , 
attendu  qu'il  ne  peut  lui  être  permis  d'attirer  les 
eaux  d'un  côté  au  préjudice  du  droit  des  proprié- 
taires de  la  rive  opposée. 

Il  peut  arriver  cependant  que  les  fonds  adja- 
cents à  un  côté  du  ruisseau  soient  trop  élevés  pour 
qu'ils  puissent  être  arrosés;  alors  le  propriétaire  de 
l'héritage  situé  sur  la  rive  opposée  aura  bien  la  li- 
berté de  profiter  plus  largement  de  l'irrigation,  puis- 
qu'il se  trouvera  sans  concurrent  dans  sa  localité; 
mais  il  ne  pourrait  toujours  pas  changer  la  direction 
du  ruisseau  au  préjudice  des  propriétaires  infé- 
rieurs qui  ont  droit  de  s'en  servir  ;  infrà,  n°  i436. 

D'ailleurs,  s'il  était  permis  à  tous  les  riverains 
de  modifier  le  cours  des  eaux  en  le  reportant  tantôt 
à  droite ,  tantôt  à  gauche  ,  il  pourrait  en  résulter 
un  état  d'anarchie  et  de  débals  qu'il  est  toujours 
dans  le  vœu  de  la  loi  d'écarter  pour  le  repos  des 
lamilles  et  l'avantage  de  la  paix  publique. 

De  là  on  doit  encore  tirer  la  conséquence  que 
le  propriétaire  du  fonds  riverain  ne  pourrait  y  pra- 
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liqiier  un  canal  aboutissant  au  ruisseau,  pour  en 
conduire  les  eaux  sur  un  héritage  plus  reculé,  at- 
tendu que  ce  serait  également  diminuer  le  volume 
(le  l'eau  au  préjudice  des  héritages  qui  sont  situés 
soit  à  l'autre  bord  ,  soit  plus  bas,  et  quiont'tous 
le   droit  d'en  profiter. 

Il  faudrait  cependant  excepter  le  cas  où  il  s'agi- 
rait d'une  rivière  ou  d'un  fort  ruisseau,  dont  les 
eaux  pourraient,  par  leur  abondance,  satisfaire  aux 
besoins  de  tous;  alors  on  devrait  dire  que  ce  qui 
est  profitable  à  l'un  et  qui  ne  nuit  à  personne ,  doit 
être  permis  :  Prodesse  enim  sibi  quisque ,  dhm 
alii  non  nocet,  nonprohibetur  (_\). 

1422.  Une  eau  courante  :  ainsi  le  Code  n'ac- 
corde pas  dans  les  lacs  et  étangs  le  droit  de  prise 
d'eau  pour  l'irrigation  des  terres  voisines,  attendu 
que  les  eaux  qui  s'amassent  dans  ces  réservoirs,  ne 
sont  pas  des  eaux  courantes;  qu'en  conséquence 
on  ne  pourrait  y  pratiquer  des  rigoles  de  dérivation 
sans  en  diminuer  la  masse  au  préjudice  du  proprié- 
taire. 

Mais  si  un  étang  est  alimenté  par  des  eaux  de 
source  qui  se  reproduisent  naturellement  et  conti- 
nuellement, il  n'y  aura  plus  de  raison  de  le  distin- 
guer d'une  eau  courante,  et  bien  certainement  les 
propriétaires  voisins  pourront ,  suivant  la  disposi- 
tion des  lieux  ,  y  pratiquer  des  rigoles  creusées  jus- 
qu'au niveau  delà  décharge,  puisque  le  maître  du 

(1)  L.  1  ,  §  11 ,  ff.  rfe  aqiiâ  et  aquœ ,  lib.  39,  tit.  3. 
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réservoir  ne  peut  avoir  le  droit  d'en  tenir  les  eaux 
à  un  poini  plus  élevé. 

Enfin,  et  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  ail  source  ou 
non  ,  lorsqu'il  survient  d'abondanles  crues  d'eau, 
les  voisins  peuvent  incontestablement  s'emparer  du 
superflu,  pour  le  faire  servir  à  l'arrosement  de  leurs 
prés. 

1423.  Autre  que  celle  qui  est  déclarée  dé- 
pendance du  domaine  public  ,  c'est-à-dire  autre 
que  celle  des  rivières  navigables  et  flottables  avec 
trains  et  radeaux.  A  cet  égard  il  faut  observer  que, 
s'il  n'est  pas  permis  de  faire,  pour  l'irrigation  des 
fonds  riverains,  des  prises  d'eau  dans  ces  grandes 
rivières,  c'est  non-seulement  dans  la  crainte  de 
diminuer  la  masse  du  liquide,  mais  surtout  afin 
d'empêcher  l'établissement  sur  le  lit  de  la  rivière 
de  barrages  destinés  à  en  élever  les  eaux  pour  les 
ré[)andre  sur  les  fonds  voisins  ;  c'est  aussi  dans  la 
crainte  de  voir  les  chemins  de  halage  et  marche- 
pieds sans  cesse  coupés  et  dégradés  par  les  rigoles 
et  canaux  pratiqués  sur  les  bords  dans  le  but  de 
faciliter  l'irrigation  (i)  ;  et  de  là  il  faut  tirer  celte 
conséquence,  que,  dans  la  partie  de  ces  rivières,  si- 
tuée au-dessus  du  point  où  elles  commencent  à 
être  navigables,  la  prise  d'eau  doit  être  permise  de 
plein  droit  pour  l'irrigation  des  fonds  riverains,  puis- 


(1)  Voyez,  sur  cet  objet ,  le  préambule  de  l'arrêté  du  direc- 
toire du  19  ventôse  an  vi ,  Bullet.  190,  n°  1766,  t.  5 ,  2'' 
série. 
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qu'il  n'y  a  alors  aucun  danger  de  dégrader  les 
chemins  de  halage  ,  ou  de  nuire  à  la  marche  des 
bateaux. 

S'il  en  était  autrement,  et  si  l'eau  devait  être 
conservée  dans  tous  les  affluents  des  rivières  navi- 
gables ,  il  n'y  aurait  plus  de  droit  d'irrigation  nulle 
part ,  parce  qu'il  n'existe  aucun  cours  d'eau  qui, 
niédiatement  ou  immédiatement,  ne  porte  son 
tribut  dans  quelque  grande   rivière. 

Néanmoins  l'administration  ,  chargée  de  veiller 
au  maintien  de  la  navigation  ,  peut  toujours  inter- 
dire ces  sortes  de  prises  d'eau  quand,  elles  sont  de 
nature  à  trop  diminuer  le  volume  des  rivières  na- 
vigables j  mais,  on  le  répète  ,  jusque-là  elles  se- 
raient licites. 

1424.  Peutj  autant  que  la  nature  du  sol  et  la 
situation  du  fonds  le  permettent  :  car,  si ,  pour 
élever  les  eaux  sur  un  pré,  il  fallait  pratiquer, 
dans  la  rivière  ou  le  ruisseau  ,  un  barrage  qui 
porterait  préjudice  à  un  tiers,  on  ne  pourrait 
tolérer  cet  ouvrage,  parce  qu'il  n'est  permis  à  per- 
sonne de  causer  du  dommage  à  autrui. 

1425.  S'en  servir  à  son  passage  pour  l'irri' 
gation  de  ses  propriétés  :  ces  expressions  ne  nous 
indiquent  qu'un  simple  usager  auquel  tout  chan- 
gement dans  l'état  des  lieux  est  interdit  par  la  na- 
ture   même  de  son    titre  (a)  j    et   encore  il  est  à 

(a)  Yoy,  suprà,  n°  1137,  et  in/rà,  n°=  1435  et  1509. 

Un  riverain  pci\t-il  acquérir  par  prescription  le  droit  à  un 
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remarquer  que  la  loi  n'accorde  ici  au  proprioiaire 
riverain  le  droit  d'usage  sur  les  eaux  que  pour  les 
faire  servir  à  l'irrigation  de  ses  héritages,  et  nulle- 
mode  (le  jouissance  des  eaux  d'une  rivière ,  plus  avantageux  que 
celui  déterminé  par  la  loi? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  invoquer  un  arrêt  très-précis  de 
la  Cour  de  Grenoble  du  17  août  1842  (J/rev,  44-2-481  )  ;  l'o- 
pinion de  Dubreuil  {Législation  des  eaux  ,  tom.  l^'',  n»  91 ,  p. 
155,  et  n"  128,  page  227),  et  jusqu'à  un  certain  point  celle  de 
M.  Daviel  (  Tr.  de  la  pratiq.  des  cours  d'eau  ,  n°»  570  ,  571  et 
572  )  qui ,  cependant ,  ne  s'explique  pas  sur  le  caractère  que  doit 
avoir  la  possession. 

Mais  la  doctrine  contraire  peut  s'appuyer  sur  les  nombreuses 
décisions  qui  ont  établi  en  principe  que  le  droit  d'irrigation 
conféré  aux  riverains  par  l'art.  644  du  Cod.  civ.  est  impres- 
criptible par  le  non  usage  (voy,  infrà  ,n°  1435),  sur  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  17  juillet  1830  {S.,  31-2-81  ),  qui 
a  décidé  que  le  non  usage  pendant  30  ans  de  l'irrigation  par  les 
riverains  d'un  ruisseau  affecté  au  roulement  d'une  usine  n'era- 
pécbait  pas  qu'ils  ne  se  servissent  ensuite  des  eaux  lorsqu'ils 
pouvaient  le  faire  sans  nuire  à  cette  usine  ;  sur  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris  des  4  juin  et  8  août  1836  (J'. ,  36-2-467  et  469), 
qui  ont  jugé  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui,  contraire- 
ment à  un  arrêté  administratif,  a  pratiqué  sur  ce  cours  d'eau, 
sans  autorisation ,  des  saignées  pour  l'irrigation  de  son  fonds , 
ne  peut  prescrire ,  même  à  l'égard  des  propriétaires  voisins , 
ce  mode  de  jouissance  des  eaux  ;  enfin  ,  sur  un  troisième  arrêt 
de  la  même  Cour  du  30  avril  1844  {S.,  44-2-484),  d'après 
lequel  le  riverain  qui ,  de  temps  immémorial,  a  usé  d'une  rivière 
contrairement  au  prescrit  d'un  règlement  administratif,  peut 
être  ramené  à  son  exécution. 

En  résumé,  nous  pensons,  avec  M.  Proudhon  et  avec  M.  De- 
villeneuve,  auquel  nous  empruntons  les  autorités  ci-dessus  {note 
sous  l'arrêt  du  17  août  1842} ,  que  lorsqu'il  y  a  règlement  ad- 


i 


DU   DOMAINE  PUBUC. 


327 


menl  pour  leur  donner  un  autre  cours,  ou  pour 
les  employer  à  faire  rouler  les  usines  qu'il  pourrait 
construire  sur  ses  fonds  :  d'où  résulte  la  confirma- 
tion de  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  ,  que  la  per- 
mission de  construire  des  usines  n'appartient  pas 
de  plein  droit  aux  possesseurs  de  fonds  situe's  sur 
les  cours  d'eau,  mais  qu'il  faut  l'obtenir  de  l'ad- 
ministration publique  ,  dans  les  formes  et  d'après 
les  instructions  voulues  à  cet  égard  par  les  règle- 
ments. Voy.  suprà,  u"^  5ii,  971,  1067  et  iiiB. 

Dans  ce  cas  l'autorité  publique  ,  disposant  en 
souveraine  de  l'usage  des  eaux  ,  imposerait  silence 
aux  propriétaires  qui  en  recevraient  une  moins 
grande  quantité  pour  l'irrigation  de  leurs  prés. 

Mais  le  riverain  du  cours  d'eau  ne  pourrait  ,  au 
préjudice  des  autres  propriétaires,  soit  latéraux, 
soit  inférieurs ,  le  faire  dériver  eu  tout  ou  en  partie 
dans  un  réservoir  ou  étang  ,  ou  l'employer  au  ser- 
vice d'un  établissement  quelconque  créé  de  sa 
propre  autorité  ,  puisque  la  loi  ne  lui  accorde  que 
la  faculté  de  s' en  servir  à  son  passage  pour  Vîrri- 

rninistratif,  les  riverains  ne  peuvent  exciper  de  la  prescription , 
quelque  longue  qu'ait  été  leur  jouissance  en  contravention ,  et 
que  lorsqu'il  n'en  existe  point ,  un  simple  non  usage  de  la  part 
d'un  des  riverains  ne  suffit  pas  pour  faire  acquérir  des  droits  aux 
autres;  que  pourjju'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  des  actes  de 
contradiction,  parce  que  le  droit  d'irrigation ,  ainsi  que  celui  de 
clôture ,  constituent  des  facultés  dérivant  de  la  loi  qui  ne  s'étei- 
gnent pas  par  le  simple  défaut  d'exercice  pendant  quelque  laps 
de  temps  qui!  se  soit  prolongé. 
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gation  de  ses  propriétés.  Il  n'y  a  que  le  proprié- 
taire de  Ja  source  qui  ait  le  droit  d'opérer  une 
semblable  dérivation  ,  tant  que  le  ruisseau  est  sur 
son  fonds. 

Le  propriétaire  bordant  le  ruisseau  n'ayant  le 
droit  d'y  prendre  que  l'eau  nécessaire  à  l'irrigation 
de  son  propre  héritage  ,  ne  pourrait  pas  permettre 
d'y  établir  un  aqueduc  pour  en  conduire  une  partie 
sur  un  fonds  situé  de  l'autre  côté  du  sien  ;  et  tant 
qu'd  n'y  aurait  pas  prescription,  les  autres  proprié- 
taires intéressés  à  la  suppression  de  cet  ouvrage 
seraient  fondés  à  la  demander. 

1426.  Il  ne  pourrait  pas  même  se  servir  de 
l'eau  pour  l'irrigation  des  fonds  que,  par  acquisi- 
tion,il  aurait  réunis  au  sien,  si  ceshéritages  n'étaient 
pas  eux-mêmes  contigus  au  ruisseau  :  Ex  meo 
aquœductuLabeo  scrïbit  cuilîbet passe  me  vici- 
no  commodare.Proculus  contra  :  Ut  ne  in  meam 
partent  fundi  aliam  qiiàm  ad  quam  servîtus 
acquisita  sit  ^  uti  eâ  possit.  Proculi  sententia 
verior  est  (i).  La  raison  en  est  que  la  servitude 
d'usage  établie  spécialement  pour  l'utilité  d'un 
fonds  ne  doit  pas  être  étendue  à  d'autres  {a). 

(1)  L.  24,  ff,  de  sen>it. prœd.  rustic.,\\h.  8,  tit.  3. 

(a)  M.  Daviel  (TV.  de  la  pradq.  des  cours  d'eau,  n°  587) 
fait  remarquer  avec  raison  que  ce  texte  de  la  loi  romaine  ne  s'ap- 
plique rigoureusement  qu'au  cas  des  servitudes ,  et  qu'ici  le  droit 
du  riverain  est  une  espèce  de  copropriété;  cependant,  en  défi- 
nitive, il  arrive  exactement  à  la  même  solution  que  M.  Prou- 
dhon. 

Il  critique  l'opinion  d'un  auteur  qui  prétend  que  pour  ré- 
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S'il  ne  peut  user  à  discrétion  connue  le  maître 
de  la  source  ,  c'est  parce  que  les  autres  propriétai- 
res,  soit  latéraux,  soit  inférieurs,  ont  aussi  leurs 
droits ,  auxquels  il  lui  est  défendu  de  porter  aucun 
préjudice  :  d'où  il  résulte  que  ,  si    en  variant  sa 
manière  de  jouir  ,  il   n'absorbait   toujours  que  la 
même  quantité  d'eau  (i)  ,  ou  si ,  par  rapport  à  la 
grande  abondance,  il  ne  portait  aucun  préjudice 
aux    autres  ,  il  n'y  aurait  rien  d'illicite  dans  son 
fait  (u).   Réciproquement,  si  l'héritage  auquel  le 
droit  d'irrigation  est  dû,  vient  à  être  partagé  ,  il  faut 
dire  que  ,  comme  la  servitude  qui   est  due  à  un 
fonds  est  due  à  toutes  ses  parties (3)  ,  celle  d'irriga- 
tion restera   acquise  aux  lots  qui  seraient  séparés 
du  ruisseau  par  les  autres  ,  et  pourra  y  être  exercée 
comme  auparavant,  à  moins  de  stipulation  contraire 
insérée  dans  l'acte  de  partage. 

SECTION  III. 

Des  droits  du  propriétaire  dont  le  fonds,  est  trai>ersé  par  le 
cours  d'eau. 

14-27.     Il  s'agit  ici  de  l'application  de  la  seconde 

soudre  la  question  il  faut  rechercher  l'état  primitif  des  Jonds ,  et 
se  reporter  à  l'époque  oit  les  droits  de  chacun  ont  été  constitués; 
ce  qui  e^  tout  simplement,  dit-il,  vouloir  remonter  au  déluge. 
C'est  ici  un  des  cas  où  les  magistrats  doivent  faire  l'application 
du  pouvoir  qui  leur  est  conféré  par  l'article  645  duCod.  civ. 

(1)  L.  12,  cod.  de  servitutibus  et  aqud ,  lib.  3,  tit.  34. 

(2)  Yoy.  à  ce  sujet,  1.  1,  §  16,  fiF.  de  aqud  quotidianâ , 
lib.  43,  tit.  20,  et  l'annotation  que  Pothier  y  a  faite  dans  ses 
pandectes. 

(3)  Voy.  suprà  ,  sous  le  n"  1259. 
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partie  de   rarlicle  644  <iu  Code  ,  portant  ce  qui 
suit  : 

«  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut 
»  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par- 
53  court,  mais  à  la  charge  de  la  rendre  à  la  sortie 
»  de  ses  fonds  à  son  cours  ordinaire.  » 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l* héritage  :  ces 
expressions  s'appliquent  à  tout  fonds  situé  au-des- 
sous de  ccdui  delà  source,  puisqu'elles  n'en  dési- 
gnent aucun  à  l'exclusion  des  antres. 

Peut  mênie  en  user  :  c'est-à-dire  que  d'après 
celle  disposition,  conforme  à  celle  des  lois  romai- 
nes (1),  le  propriétaire  du  fonds  n'est  toujours 
considéré  que  comme  un  usager;  et  encore  son 
droit  d'usage  ne  s'applique  qu'à  l'irrigation  de  ses 
héritages,  comme  ce  n'est  qu'à  ce  même  service 
que  les  propriétaires  latéraux  ,  quand  ils  sont  plu- 
sieurs, peuvent,  à  l'envi  les  uns  des  autres,  em- 
ployer les  eaux  du  ruisseau.  En  conséquence  de 
quoi  il  ne  pourrait  toujours  ,  pas  plus  qu'eux  ,  re- 
cueillir ces  eaux  dans  des  étangs  ou  réservoirs,  pour 
les  absorber  au  préjudice  des  fonds  inférieurs. 

La  loi  ne  dit  pas  même  qu'il  peut  en  user  à  vo- 
lonté ,  comme  quand  elle  s'occupe  du  propriétaire 
de  la  source  :  en  sorte  qu'il  faut  toujours  en-revenir 
à  celle  idée,  qu'il  n'est  qu'usager  pour  l'irrigation 
de    son   fonds,    puisqu'il   n'est   question  de   rien 

(1)  Vid.  1.  8 ,  ff.  rfc  aquâetaquœ ,  lib.  39,  tit.  3,4;  cl  1.  6, 
cod.  de.  sen'it.  et  aquâ ,  lib.  3,  lit.  34. 
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autre  chose  dans  loul  l'arlicle.  Dès-lors  ,  en  cas 
d'abus  de  sa  pari ,  il  pourrait  être  forcé  à  subir  la 
loi  d'un  règlement  réclamé  par  les  propriétaires 
inférieurs  5  et  c'est  surtout  à  celle  hypothèse  que 
s'applique  positivement  l'article  645  du  Codecivil, 
portant  que  ,  dans  le  règlement  de  partage  des  eaux 
d'irrigation,  les  tribunaux  doivent  concilier  l'inlé- 
rêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 
Ainsi,  quoique  le  ruisseau  appartienne  à  celui  dont 
il  traverse  les  héritages,  ce  dernier  ne  peut  être 
maître  d'abuser  de  cette  circonstance ,  en  privant 
arbitrairement  les  fonds  inférieurs  du  bénéfice  de 
l'irrigation. 

1 428 .  Dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt  : 
le  propriétaire  dont  l'héritage  est  traversé  par  le 
ruisseau,  a  sur  celui  qui  n'en  joint  qu'une  rive  un 
grand  avantage,  en  ce  qu'il  ne  supporte  la  concur- 
rence de  nul  autre  auquel  un  droit  pareil  appar- 
tienne de  l'autre  côté  ^  et  de  ce  premier  avantage  il 
en  résulte  un  second,  qui  consiste  eu  ce  qu'étant 
seul  maître  des  deux  bords  du  cours  d'eau,  il  peut 
impunément  lui  donner  dans  l'intérieur  de  sa  pro- 
priété les  directions  et  dérivations  qu'il  juge  con- 
venables pour  jouir  plus  amplement  du  bénéfice 
de  l'irrigation. 

1429.  Mais  à  la  charge  de  la  rendre  à  la 
sortie  de  sesjonds  à  son  cours  ordinaire  :  il  faut 
bien  remarquer  qu'aux  termes  de  ce  texte  ce  n  est 
pas  à  la  sortie  de  son  fonds ,  mais  à  la  sortie  de 
ses/onds,(\\XQ  ce  propriétaire  doit  rendre  le  ruis- 
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seau  à  son  cours  naturel.  C'est  pourquoi  ,  si  To» 
suppose  que  la  partie  du  fonds  qu'il  possède  à 
gauche  du  ruisseau  soit  moins  longue  que  celle  à 
droite ,  il  sera  obligé  de  ramener  les  eaux  à  leur 
cours  naturel  à  l'extrémité  de  la  première,  qui  est 
la  moins  prolongée;  attendu  qu'autrement  on  ne 
pourrait  pas  dire  qu'il  les  a  rendues  à  leur  cours 
ordinaire  à  la  sortie  de  ses  fonds  ^  et  que  d'ail- 
leurs il  ne  pourrait  conserver  plus  longtemps  la 
jouissance  exclusive  du  ruisseau,  sans  porter  pré- 
judice au  propriétaire  latéral  de  gauche,  qui  reste- 
rait privé  du  bénéfice  des  eaux  dans  toute  l'étendue 
correspondante  à  cette  prolongation  de  droite. 

Cette  disposition  finale  de  notre  article  donne 
encore  lieu  à  plusieurs  conséquences  qui  nous  res- 
tent à  indiquer  : 

1430.  La  première jC^es\.  qu'elle  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'aux  simples  ruisseaux  ,  et  ne  peut  être 
étendue  aux  petites  rivières,  puisqu'elle  suppose 
que  le  propriétaire  du  fonds  traversé  peiit  de  sa 
propre  autorité  opérer  un  déplacement  dans  le 
cours  d'eau;  tandis  qu'en  fait  de  rivières,  à  quel- 
que classe  qu'elles  appartiennent,  aucuns  change- 
ments, modificai-ions,  ni  même  rectifications,  ne 
peuvent  y  être  faits  qu'en  vertu  de  l'autorisation 
de  l'administration  publique  (a)  ; 

(a)  Cette  décisioD  est  la  conséquence  de  la  distinction  que 
l'auteur  fait  entre  les  droits  des  riverains  des  petites  rivières  et 
des  simples  ruisseaux  ;  comme  nous  la  repoussons  {^note  sous  le 
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1431.  La  seconde,  que  le  fonds  traversé  par 
le  ruisseau  se  trouve  grevé  d'une  servitude  légale 
d'aqueduc,  puisqu'il  doit  rendre  et  transmettre  à 
d'autres,  sinon  la  totalité,  du  moins  une  partie  des 
eaux  qu'il  reçoit; 

1432.  La  troisième f  que  les  propriétaires  des 
fonds  joignant  le  ruisseau  dans  la  partie  inférieure 
ont  aussi  un  véritable  droit  à  l'irrigation  de  leurs 
héritages;  droit  dont  il  n'est  pas  permis  de  les  pri- 
ver, puisque  celui  qui  les  précède  ne  doit  jouir  des 
eaux  avant  eux  qu'à  la  charge  de  les  rendre  à  leur 
cours  ordinaire;  et  cela  est  de  toute  justice  :  car, 
comme  ils  ne  pourraient  refuser  de  les  recevoir  si 
elles  leur  étaient  nuisibles,  il  faut  bien  que,  par  ré- 
ciprocité, ils  aient  le  droit  d'en  exiger  la  transmis- 
sion lorsqu'elles  leur  sont  utiles; 

1433.  La  quatrième f  qu'une  fois  que  les  eaux 
sont  sorties  du  fonds  où  naît  la  source,  tous  les  hé- 
ritages inférieurs  ont  un  droit  acquis  à  leur  usage; 
mais  que  ce  droit  n'est  point  égal  pour  tous,  puis- 
que l'irrigation  des  fonds  supérieurs  absorbant  pour 
chacun  partiellement  et  successiveuient  les  eaux, 

n°  1417,  suprà  ,  pag.  317),  nous  n'admettrons  pas  non  plus  la 
solution  ci-dessus,  d'autant  plus  que  l'art.  644  du  Code  civ.  est 
général,  et  s'applique  à  toute  eau  courante  autre  que  celle  qui 
est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  l'art.  538,  c'est- 
à-dire  autre  que  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 
La  permission  de  l'autorité  administrative  n'est  nécessaire  que 
dans  certains  cas  spécialement  prévus  parla  loi,  et  alors  elle  est 
aussi  bien  exigée  pour  les  ruisseaux  que  pour  les  rivières. 
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il  n'en  peut  être  transmis  qu'une  pailie  à  ceux  qui 
les  suivent  j 

La  cinquième,  que  néanmoins  ce  droit  d'usage 
étant  acquis  à  tous,  en  tant  que  les  localite's  et  la 
quantité  des  eaux  peuvent  le  permettre,  il  doit  être 
défendu  aux  propriétaires  des  fonds  supérieurs  d'en 
abuser  au  préjudice  de  ceux  situés  plus  bas,  et 
qu'en  cas  de  contestation  sur  les  abus  qu'ils  pour- 
raient se  permettre,  les  propriétaires  inférieurs  au- 
raient droit  de  réclamer  et  de  demander  un  règle- 
ment sur  l'usage  d'une  chose  que  la  nature  départit 
a  tous,  sinon  également,  du  moins  suivant  leurs 
positions  respectives. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  avons  à  examiner 
ICI  quelques  questions  qui  se  rattachent  aux  ma- 
tières traitées  dans  les  trois  sections  qui  précèdent. 

PREMIÈRE     QUESTION. 

Quel  est,  en  général,  le  moyen  de  déterminer 
l'étendue  des  fonds  auxquels  le  droit  d'irri' 
gation  peut  être  dzi? 

1434.  L'art.  6^^  du  Code  civil  n'accorde  le 
droit  d'irrigation  qu'à  celui  dont  la  propriété  borde 
une  eau  courante ,  et  non  à  ceux  dont  les  fonds 
sont  plus  reculés  et  ne  la  joignent  pas  immédiate- 
ment. 

D'autre  part,  la  prise  d'eau  pour  l'irrigation  des 
terres  n'est  autre  chose  que  l'exercice  d'une  servi- 
tude, et  les  servitudes  ne  se  communiquent  pas 
d  un  fonds  à  un  autre  j  en   sorte  que,  si  le  droit 
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d'irrigalion  est  une  fois  acquis  à  un  héritage ,  il 
appartiendra  bien  à  toutes  ses  parties,  si  Ton  vient 
à  le  partager  5  mais  si,  au  lien  de  le  diviser,  on  l'aug- 
mente par  des  acquisitions  de  parcelles  qui  n'avaient 
pas  antérieurement  le  droit  d'irrigation,  l'acqué- 
reur ne  pourra  pas  les  en  faire  profiter,  surtout  s'il 
ne  s'agit  que  d'un  faible  ruisseau  ;   attendu  que, 
comme  le  dit  Cujas,  la  servitude  doit  rester  telle 
qu'elle  a  été  établie  dès  son  principe  ,  et  que  les 
émoluments  qui  en  résultent  ne  sont  pas  dus  dans 
la  proportion  croissante  des  adjonctions  qu'on  peut 
faire  au  fonds  :  Non  pro  modo  praediorum  qub 
Libet  aquam  ducere  licet,  sed  qub  primhm  ac- 
quisitUTïi  est,  eb  demhm  aquam  ducere  licet  (i). 
Enfin  si  la  pensée  se  porte  sur  la  suite  des  siè* 
clés  qui  se  sont  écoulés  depuis  que  l*on  arrose  les 
terres  traversées  par  des  coui's  d'eau  ,  et  si  l'on  con- 
sidère surtout  la  perpétuelle   mobilité   de  la  pro- 
priété des  fonds,  tantôt  divisés  par  des  partages, 
tantôt  réunis  en  grandes  masses  par  des  acquisitions 
comprenant  simultanément  des  parcelles  qui  jouis- 
saient de  l'irrigation,  et  d'autres  qui  n'en  avaient 
jamais  usé,  comment  sera-t-il  possible  d'accorder 
au  droit  résultant  de  l'art.  644  du   Code,    toute 
l'étendue  qu'il  comporte ,  et  d'assigner  les  limites 
qu'on  ne  doit  pas  dépasser  en  l'exerçant?  Faudra- 
t-il  remonter  jusqu'au  déluge  ou  jusqu'au  premier 
partagedes  terres  pour  déterminer  celles  auxquelles 

(1)  CujACius  ad  legeiii  24  ,  ff.  de  serri't.  rustic.  prœd. 
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seules  le  droit  d'arrosement  fut  du  dès  le  principe, 
et  faire  sur  les  fonds  autant  de  délimitalions  pour 
reconnaître  le  point  où  ce  droit  se  termine  pour 
eux,  et  au-delà  duquel  ils  ne  doivent  plus  y  parti- 
ciper? 

En  fait,  il  peut  y  avoir  des  difficuliés  plus  ou 
moins  sérieuses  à  résoudre  ces  sortes  de  questions} 
mais,  en  droit,  il  n'y  en  a  aucune,  parce  que  la  pres- 
cription ,  à  si  juste  titre  qualifiée  par  les  lois  ro- 
maines de  patronne  du  genre  humain,  y  a  pourvu. 

Y  a-t-il  trente  ans  qu'un  fonds,  quoique  ne  joi- 
gnant pas  immédiatement  le  cours  d'eau,  profite  du 
bénéfice  de  l'irrigation ,  le  droit  lui  en  est  acquis 
dans  toute  l'étendue  et  suivant  toute  la  mesure  de 
la  possession  irentenaire,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une 
servitude  qui,  étant  apparente  et  continue,  peut 
s'acquérir  par  la  prescription  (a). 


{a)  Voyez  suprà ,  n"  1426  et  la  note  au-dessous.  M.  Daviel, 
Tr.  de  lapratiq.  des  cours  d'eau  ,  ii"  587  ,  pense  que  le  proprié- 
taire qui  veut  étendre  l'irrigation  à  des  fonds  qu'il  a  réuuis  à 
celui  qui  est  adjacent  au  cours  d'eau ,  n'a  pas  besoin  d'invoquer 
la  prescription,  parce  que,  jouissant  de  ce  droit  à  titre  de  co- 
propriété, il  n'y  a  pas  ici  extension  d'une  servitude  à  laquelle  seule 
s'applique  la  prohibition  de  la  loi  24  ,  ff.  de  sen-it.  prœd.  rusU, 
et  de  l'art.  702  du  Cod.  civ.,  et  que  la  question  est  laissée  à  la 
prudence  du  juge  en  vertu  de  l'art.  645. 

Mais  il  en  serait  bien  différemment  si ,  au  lieu  de  prolonger 
son  irrigation  sur  un  fonds  par  lui  nouvellement  acquis ,  le  ri- 
verain voulait  en  transmettre  la  faculté  à  un  autre  voisin  ;  alors 
celui-ci  ne  pourrait  continuer  à  en  jouir  que  si  son  droit  était 
consolidé  par  la  prescription  (Dubrenil  ,  Législat.  des  eaux , 
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Y  a-t-ii  eu,  au  contraire,  à  l'égard  d'un  autre- 
fonds  ,  cessation  de  jouissance  du  droit  d'irrigation 
pendant  trente  années,  et  celte  disconliuuilé  a-t- 
elle  été  la  suite  ou  l'effet  de  quelques  actes  de  con- 
tradiction ou  d'opposition  delà  part  d'autres  pro- 
priétaires, on  doit  dire  que  le  droit  d'irrigation 
n'existe  plus  en  faveur  de  cet  héritage. 

Enfin ,  à  supposer  que  le  fonds  qui  bordait  pri- 
mitivement le  ruisseau  ait  été  augmenté  par  des 
acquisitions  d'autres  parcelles  qui  n'avaient  pas  le 
même  avantage,  et  que  l'acquéreur  ait  voulu  éten- 


n°  1 21  ;  MM.  Davîel ,  n°  589  ;  Garnicr,  Régime  des  eaux,  tom .  3 , 
n"  781 ,  3^  édit.;  Duranton  ,  lom.  5  ,  n°  232);  et  celte  prescrip- 
tion ne  serait  admissible  qu'autant,  d'une  part,  que  la  prise  d'eau 
n'aurait  pas  eu  lieu  contrairement  à  des  arrêtés  administi'atifs 
(arrêt  delà  Cour  de  Paris  du  8  août  1836,  Sirey,  36-2-467), 
et  d'un  autre  côté ,  que  des  travaux  à  main  d'homme ,  tel  qu'un 
canal  artificiel ,  auraient  été  faits  pour  conduire  les  eaux  sur  la 
propriété  non  adjacente  à  la  rivière.  Le  simple  écoulement  des 
eaux  opéré  même  pendant  plus  de  30  ans  par  le  seul  effet  de 
la  pente  du  terrain  sans  ouvrages  apparents  et  permanents ,  ne 
suffirait  pas  (arrêts  de  la  Cour  de  Bourges  du  7  août  1835,  S.' 
37-1-493  ,  et  de  la  Cour  de  cassation  des  20  mars  1827,  S.,  27- 
1-387,  et  26  février  1844 ,  S.,  44-1-779  ;  M.  Daviel ,  n"»  590 
et  976). 

Au  reste  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  les  travaux  fussent 
faits  sur  le  terrain  de  celui  auquel  on  opposerait  la  prescrip- 
tion comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  prescrire  contre  le  maître 
du  fonds  où  naît  la  source  (j«/?m ,  n°  1374  et  la  note,  pag.  247), 
parce  que  ce  dernier  est  véritablement  propriétaire  du  cours 
d'eau,  tandis  (jue  les  autres  n'en  ont  que  le  simple  usage  qui  leur 
en  est  accordé  par  l'art.  644  du  Gode  civ. 
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dre  l'usage  de  l'irrigaliou  au  toul,  alors  de  deux 
choses  l'une  :  ou  cet  acquéreur  aura  été  laissé  pen- 
dant trente  ans  en  paisible  possession  de  l'extension 
de  jouissance  qu'il  s'est  procurée,  et  le  droit  devra 
lui  en  rester  irrévocablement  acquis  j  ou,  sur  l'op- 
position des  autres  riverains  ,  il  aura  été  obligé  d'en 
restreindre  l'exercice,  et  dans  ce  cas  son  droit  de- 
vra être  ramené  à  la  mesure  de  sa  possession  pu- 
blique et  paiiiblo. 

SECONDE    QUESTION. 

Si  l'un  des  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d*eau  ne  s'en  était  jamais  servi  pour  l'ar- 
rosement  de  son  fonds  ,  aurait-il  perdu  par 
la  prescription  son  droit  au  profit  des  autres 
qui  auraient  usé  de  toutes  les  eaux  du  ruis- 
seau ? 

1435.  Il  est  incontestable  que  non ,  parce  qu'il 
en  est  du  jlroit  d'arroser  son  fonds  comme  de  celui 
de  le  clore;  que  ce  sont  là  des  droits  qui,  quoique 
réellement  acquis  ,  sont  néanmoins  de  pure  faculté 
quant  à  leur  exercice,  en  ce  sens  qu'on  n'est  pas 
obligé  d'en  user  pour  les  conserver,  comme  on  n'est 
tenu  de  faire  aucune  construction  sur  son  héritage 
pour  conserver  le  droit  d'y  bâtir,  quand  il  n'y  a  pas 
d'acte  positif  de  contradiction,  attendu  qu'alors 
la  loi  est  toujours  là  pour  en  permettre  l'exer- 
cice (a). 

(a)  Voyez  sur  la  prescription  àe^  facultés ,  en  général  la  note 
sons  le  n"  1369,  sup.  ,  p.  240  ,  et  sur  la  question  on  particulier 
les  n°»  109Ô,  1425  et  1509,  ainsi  quf  les  notes  sous  ces  n"'. 
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Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  les 
voisins  latéraux  ou  inférieurs  de  celui  auquel  ou 
voudrait  refuser  l'irrigation,  eussent  formé  oppo- 
sition aux  actes  par  lui  faits  pour  jouir  de  ce  droit  j 
qu'obtempérant  à  leur  opposition  ,  il  se  fàt  abs- 
tenu, depuis  plus  de  trente  ans,  durant  lesquels 
les  premiers  auraient  paisiblement  joui  de  toutes 
les  eaux  à  son  exclusion  (a).  Mais  jusque-là  il  en 
est  des  autres  propriétaires  vis-à-vis  de  lui  comme 
de  tous  les  maîtres  des  fonds  inférieurs  à  l'égard  de 
celui  de  la   source,  lesquels,  par  la  possession  la 
plus  longue  ,  n'acquièrent  aucun   droit    positif  à 
l'usage  des  eaux ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  satisfait  aux 
conditions  nécessaires  pour  ouvrir  la  carrière  de  la 
prescription  par  quelque  acte  de  contradiction  ou 
de  possession  caractérisée  sur  le  fonds  d'où  jaillit 
l'eau. 

TROISIÈME    QUESTION. 

Est-ce  dans  le  seul  intérêt  du  propriétaire  la' 
téral  qu'il  n'est  pas  permis  à  celui  de  la  rive 
opposée  d' absorber  la  totalité  ou  la  majeure 
partie  du  cours  d'eau  ? 

1436.  Si  celte  question  était  trancbée  d'une 
manière  absolue  dans  un  sens  affirmalif,  il  en  ré- 
sulterait qu'à  supposer,  par  exemple,  que  l'héritage 

(«)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  avril  1842  {Sirejr, 
42-1-308)  porte  :  «  Considérant  que  les  facultés,  bien  qu'im- 
»  prescriptibles  par  leur  nature ,  peuvent  cependant  se  perdre 
»  par  la  prescription ,  lorsqu'il  y  a  eu  contradiction.  »  — V.  n°' 
663,  in  fine,  et  1371. 
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qni  est  à  gauche  du  ruisseau  se  trouvât  à  une  élé- 
vation telle  qu'il  fût  impossible  d'y  faire  monter 
les  eaux  pour  l'arroser,  taudis  que  le  pré  situé  à 
droite  serait  en  plaine  et  assez  bas  pour  les  recevoir, 
le  ruaître  de  ce  pré  pourrait  les  y  attirer  en  totalité, 
et  les  faire  circuler  dans  l'intérieur,  quoiqu'il  ne 
fût  lui-même  qu'un  simple  propriétaire  latéral.  Il 
faudrait  nécessairement  arriver  jusqu'à  cette  consé- 
quence, puisque  le  riverain  de  gauche,  n'ayant 
aucun  ir.:érêt  à  s'opposer  à  celte  déviation  du  ruis- 
seau, n'aurait,  par  suite,  aucune  action  pour  l'em- 
pêcher, et  serait  non-recevable  à  le  faire. 

Mais  cette  décision  ne  serait  ni  conforme  au  texte 
de  la  loi,  ni  juste  quant  au  fond. 

Elle  ne  serait  pas  conforme  au  texte  du  Code , 
puisque  ce  n'est  spécialement  qu'à  celui  dont  le 
cours  d'eau  traverse  naturellement  l'héritage  qu'il 
est  permis  de  le  faire  circuler  dans  l'intérieur  de 
son  fonds,  à  la  charge  de  le  rendre  ensuite  dans 
sou  lit  ordinaire ,  tandis  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
simple  propriétaire  latéral. 

Elle  ne  serait  pas  juste  quant  au  fond,  parce 
qu'il  est  incontestable  que  les  propriétaires  des  hé- 
ritages inférieurs  ont  droit  à  toutes  les  eaux  qui 
dérivent  naturellement  des  fonds  supérieurs  :  d'où 
il  résulte  que  si,  parmi  ces  fonds,  il  y  en  a  qui  ne 
peuvent  en  user,  ce  sera  une  cause  d'accroisse- 
ment, ou  plutôt  de  uon-décroissement ,  dans  la 
masse  dirigée  vers  la  région  inférieure. 

Les    propriétaires  des   fonds  inférieurs  seraient 
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donc  recevables  ,  comme  intéressés  personnels,  à 
s'opposer  à  la  lentalive  que  voudrail  faire  un  simple 
riverain  latéral  de  la  région  supérieure,  en  dérivant 
à  leur  préjudice  le  cours  du  ruisseau  pour. le  faire 
circuler  dans  l'intérieur  de  son  pré,  et  ils  devraient 
être  écoutés  dans  leur  réclamation  contre  lui,  puis- 
qu'ils pourraient  lui  dire  que,  le  cours  d'eau  iie 
traversant  pas  son  fonds,  il  ne  se  trouve  pas  îiâ- 
même  placé  sous  la  protection  de  la  disposition  ex- 
ceptionnelle qui  ne  permet  qu'en  ce  seul  cas  d'en 
changer  le  lit  naturel. 

Il  y  a  plus  :  si  ce  riverain  d'un  seul  côlé  affectait 
d'acquérir  le  fonds  de  la  rive  opposée  pour  se  pla- 
cer dans  l'exception  de  la  loi,  et  parvenir  par  cette 
voie  à  s'emparer  de  tout  le  ruisseau,  nous  croyons 
que,  même  dans  ce  cas,  les  propriétaires  inférieurs 
auraient  le  droit  de  s'opposer  à  son  entreprise,  at- 
tendu que  ce  que  la  loi  défend  de  faire  par  voie 
directe,  ne  peut  être  fait  par  voie  détournée. 

Les  autres  propriétaires  intéressés  auraient  donc, 
pendant  trente  ans,  une  action  pour  obtenir  le  ré- 
tablissement des  choses  dans  leur  ancien  état,  et 
l'on  devrait  appliquer  à  ce  cas  les  règles  expliquées 
ci-dessus,  n^  i434  (^)« 

(rt)  Nous  ne  saurions  admettre  la  solution  de  l'auteur  dans 
aucune  des  deux  hypothèses  qu'il  examine,  et  surtout  dans  la 
seconde;  nous  pensons,  au  contraire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
à  la  fin  de  la  note  du  n°  1236,  supra,  |iag.  33,  que  le  propriétaire 
d'une  seule  rive  peut ,  avec  le  consentement  du  propriétaire  de 
la  rive  opposée,  faire  tout  ce  que  celui  qui  réunirait  la  propriété 
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QUATRIÈME     QUESTION. 

SI  l'un  des  propriétaires  de  fonds  inférieurs 
joignant  le  ruisseau  avait  seul  acquis  du 
maître  de  la  source  le  cours  d*eau  qui  en  dé- 
rive, aurait-il,  pour  l'irrigation  de  son  héri- 
tage, un  droit  exclusif  de  celui  des  autres, 
ou  au  moins  prépondérant  sur  eux"? 

1437.      Pour  résoudre  cette  question,  il  suffit  de 


des  deux  rives  pourrait  d'après  le  2®  §  de  l'art.  644.  Autrement, 
au  grand  préjudice  de  l'intérêt  général ,  on  ne  pourrait  jamais 
établir  d'usines  dans  les  portions  de  rivières  dont  les  deux  bords 
appartiennent  à  des  propriétaires  différents ,  et  un  des  riverains 
ne  pourrait  acquérir,  soit  par  titre,  soit  par  prescription,  le  droit 
de  pêche  sur  la  totalité  de  la  largeur  de  la  rivière  vis-à-vis  son 
héritage,  quoique  l'art.  2  de  la  loi  du  15  avril  1839,  sur  la  pè- 
che fluviale,  dise  positivement  le  contraire.  Les  vrais  principes  en 
ce  cas  nous  paraissent  avoir  été  posés  par  les  motifs  suivants  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  24  mai  1828  {Sirey,  28-2- 
346)....  u  Attendu  que  de  la  comparaison  des  deux  dispositions 
»  de  l'art.  644  du  Code  civ.,  il  résulte  évidemment  que  la  pre- 
»  mière  n'a  été  insérée  et  rédigée  que  dans  l'intérêt  des  copro- 
»  priétaires  du  lit  des  eaux  ;  qu'eux  seuls  sont  recevables  à  s'en 
»  prévaloir  ;  que  la  seconde  l'a  été  dans  celui  des  possesseurs 
»  des  fonds  inférieurs,  qui  ne  sont  fondés  à  élever  de  réclama- 
»  tions  que  dans  le  cas  où  ceux  des  terrains  supérieurs  mécon- 
»  naîtraient  l'obligation  de  rendre  les  eaux  au  point  qui  leur  est 
>»  indiqué,  après  qu'ils  en  ont  usé  ;  —  que  rien  ne  s'oppose  dès- 
»  lors  à  ce  que  les  copropriétaires  du  lit  des  ruisseaux  règlent 
n  entre  eux ,  dans  leur  intérêt  commun ,  l'usage  des  eaux  qui 
»  séparent  leurs  terrains  ;  que,  lorsqu'ils  le  font,  ils  n'ont  d'au- 
>»  très  obligations  que  celles  qu'ils  auraient  si  l'un  d'eux  le  pos- 
»  sedait  seul  ;  qtie  les  tiers  sont  sans  intérêt ,  et  dès-lors  non 
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se  rappeler  que  si  le  propriétaire  de  la  source  peut 
disposer  de  son  ruisseau,  c'est  seulement  en  tant 
qu'il  est  encore  sur  son  héritage  j  mais  que  sitôt 
qu'il  en  est  sorti,  il  n'a  plus  aucun  droit  sur  des 
eaux  qui ,  en  franchissant  les  limites  de  son  do- 
maine, échappent  à  toute  action  de  sa  puissance  : 
d'où  il  résulte  que,  ne  pouvant  plus  disposer  de 
ce  qui  a  cessé  de  lui  appartenir ,  il  n'a  pu  céder  à 
personne  le  droit  de  jouir  exclusivement  des  eaux 
ainsi  rendues  à  leur  liberté  naturelle,  et  que,  par 
une  conséquence  ultérieure,  tout  l'effet  d'une  sem- 
blable concession  se  bornerait  à  le  priver  de  la  fa- 
cullé  de  disposer  de  son  ruisseau  ,  en  lui  donnant 
une  autredirection,ouen  en  absorbant  les  eaux  (a). 

»  recevables  à  se  prévaloir  de  la  première  disposition  de  l'ar- 
»»  ticle  prémentionné,  puisqu'elle  leur  est  étrangère;  qu'il  est 
»  suffisamment  pourvu  en  ce  qui  les  concerne  par  celle  qui  suit; 
»  — attendu  qu'indépendamment  de  ces  motifs  plus  que  suffisants 
»  pour  que  les  premiers  juges  aient  dû,  dès  le  principe,  rejeter 
»  les  prétentions  qu'élevaient  les  sieurs  Accarier  et  Petitguyot,  et 
«  les  débouter  de  leur  demande  en  suppression  des  lavoirs  con- 
«  struits  par  les  sieurs  Tugnot  et  Ferrey  ,  celui-ci  a ,  depuis  le 
»  jugement  dont  est  appel,  acheté  le  fonds  appartenant  à 
»  Tugnot  ;  qu'il  serait  souverainement  injuste  et  contraire  à 
»  tous  les  principes  du  droit  de  prononcer  la  suppression  des 
X  constructions  que  la  loi  autoriserait  à  faire  actuellement,  si 
»  déjà  elles  n'avaient  été  faites  et  permises  ;  que  les  juges  d  ap- 
"  pel  peuvent  en  ce  cas,  d'après  l'état  où  se  trouvent  les  parties 
»  lors  de  leur  décision ,  statuer  sur  ce  que  les  premiers  juges 
»  auraient  été  fondés  et  obligés  de  faire  s'il  eût  alors  existé;  que 
»  tel  est  à  cet  égard  le  texte  littéial  et  précis  d'un  arrêt  de  la 
n  Cour  d'appel  de  Besançon  du  11  janvier  1810 —  » 

(a)  «   Ce  qui  était  une  fontaine  ,  un  ruisseau  privé ,  devient 
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11  faiu  remarquer  encore  que,  suivanlla  position 
de  la  source,  il  serait  possible  que  le  propriétaire, 
abstraction  faite  de  toute  convenlion,  n'eût  eu  au- 
cun moyen  d'en  détourner  le  ruisseau  ou  d'en  ab- 
sorber les  eaux,  ou  n'eût  pu  le  faire  que  difficile- 
ment, et  que  par  suite  la  concession  qu'il  en  aurait 
consentie  serait  devenue  absolument  ou  à  peu  près 
inutile  pour  les  fonds  inférieurs. 

Cela  étant  ainsi,  l'on  doit  décider  que,  nonobs- 
tant la  concession  faite  à  l'un  des  propriétaires  in- 
férieurs ,  tous  doivent  avoir  le  droit  de  participer  à 
la  jouissance  du  ruisseau  pour  l'irrigation  de  leurs 
hé.'itages,  puisque  le  cédant  n'a  pu  investir  le  con- 
cessionnaire d'un  droit  exclusivement  propre  sur 
les  eaux,  dès  qu'elles  sont  une  fois  sorties  du  fonds 
où  elles  naissent  (<3). 

»>  un  ruisseau  public ,  »  dit  M.  Daviel ,  Tr.  de  la  pratiq.  des 
cours  d'eau,  n°  599,  où  il  cite  à  l'appui  de  cette  vérité  un 
arrêt  inédit  de  la  Cour  de  Rouen  du  20  février  1836,  et  un 
autre  de  celle  de  Colmar  du  6  février  1839 ,  rapporté  par  Dal- 
loz,  39-2-248. 

{a)  Il  en  serait  autrement  si  le  cessionnaire  était  le  propriétaire 
du  fonds  immédiatement  contigu  à  celui  de  la  source,  ou  si  même, 
en  étant  éloigné;  il  pouvait  y  aller  prendre  directement  l'eau  au 
moyen  d'un  aqueduc  qu'il  aurait  acquis  le  droit  d'établir  sur  les 
fonds  intermédiaires  ou  sur  des  héritages  non  adjacents  au  ruis- 
seau. Dans  ce  cas  il  serait  devenu  propriétaire  des  eaux  dérivées, 
à  l'exclusion  de  tous  les  riverains  du  ruisseau.  Cette  décision  n  est 
point  en  opposition  avec  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  note  sous 
le  n°1348  (^suprà,  page  215),  parce  qu'alors  nous  n'entendions 
parler  que  de  fonds  où  l'eau  parvenait  après  avoir  passé  à  tra- 
vers d'autres  héritages  ,  et  où  par  suile  le  ruisseau,  de  privé  qu'il 
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Mais  il  faut  décider  aussi  que  ce  cessionnaire  au 
profit  duquel  le  propriétaire  de  la  source  a  renoncé 
à  la  faculté  qu'il  avait  de  diriger  ailleurs  son  ruis- 

était,  avait  pris  le  caractère  de  ruisseau  public;  il  est  hien  cer- 
tain que  dans  ce  cas  le  maître  de  la  source  n'a  plus  aucun  droit 
de  disposition  sur  les  eaux  qui  en  proviennent ,  et  que  ,  quelque 
pacte  qu'il  fasse  avec  l'un  des  propriétaires  inférieurs  ,  il  ne  peut 
dispenser  celui-ci  qui  ne  les  reçoit  que  de  seconde  main  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  644  du  Cod.  civ.  Mais  on 
doit  évidemment  porter  une  autre  décision  lorsque  le  proprié- 
taire inférieur  peut  venir  prendre  les  eaux  dans  le  fonds  même  où 
elles  surgissent,  soit  immédiatement  en  les  recevant  dans  son 
héritage  contigu  à  ce  dernier,  soit  médiatemcnt  à  l'aide  d'un  aque- 
duc qui  ne  les  laisse  pas  un  instant  à  la  disposition  des  tiers. 
«  Comme  le  propriétaire  de  la  source ,  dit  M.  Daviel ,  n°  599  , 
1)  au  moment  où  il  livre  les  eaux  au  propriétaire  du  fonds  im- 
»  médiatement  contigu  au  sien ,  n'en  a  pas  perdu  la  saisine , 
w  comme  celui-ci  vient  les  prendre  sur  son  fonds ,  au  bassin 
w  même  où  naît  la  source ,  il  peut  les  lui  transmettre  de  la 
»  manière  la  plus  absolue ,  et  au  même  titre  que  celui  qui 
»  tient  de  l'eau  recueillie  dans  un  vase  peut  disposer  de  cette 
»  eau.  Il  n'est  pas  douteux  que  s'il  réunissait  cet  héritage  au 
»  sien  ,  il  pourrait  à  son  gré  disposer  des  eaux  sur  ces  deux  Lé- 
»  ritages,  qui  n'en  feraient  plus  qu'un  seul  dans  sa  main.  Or, 
»  pour  les  tiers,  la  condition  est  la  même,  soit  que  les  deux 
i>  propriétés  soient  réunies ,  soit  que  les  deux  propriétaires  trai- 
>i  tent  ensemble  pour  la  disposition  des  eaux.  —  De  même,  ajoute 
»»  cet  auteur  au  n"  766  bis ,  3^  édit. ,  il  (  le  propriétaire  de  la 
»  source)  peut  transmettre  son  droit  de  disposition  à  tout  pro- 
»  priétaire  inférieur,  pourvu  que  celui-ci  vienne  se  livrer  des 
»  eaux  au  bassin  même  de  la  source  ,  sauf  à  traiter  ensuite  avec 
>'  les  propriétaires  des  fonds  intermédiaires  pour  obtenir  d'eux 
»>  le  droit  de  conduire  les  eaux  au  travers  de  leurs  héritages, 
u  Les  tiers  qui  n'ont  pas  droit  acquis  sur  les  eaux  par  titre  ou  par 
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seau,  ou  d'en  absorber  lUilemeiU  les  eaux  pour  son 
propre  service,  lorsque  cela  lui  était  possible  et  qu'il 
pouvait  avoir  quelque  intérêt  à  le  faire  ,  a  néces- 
sairement acquis  un  droit  prépondérant  sur  celui 
des  autres  ,  puisqu'il  a  assuré  à  ceux-ci  une  jouis- 
sance qu'autrement  ils  n'auraient  jamais  eue  que 
d'une  manière  précaire  et  dont  même  ils  seraient 
peut-être  entièrement  privés. 

11  serait  donc  bien  fondé  à  demander  un  règle- 
ment par  lequel  on  lui  accorderait  une  part  plus 
considérable  des  eaux,  proportionnelle  à  l'impor- 
lance  des  effets  de  l'acte  de  concession  qu'il  aurait 
obtenu. 

CINQUIÈME    QUESTION. 

Quels  doivent  être  les  droits  du  maître  d'un 
moulin  construit  sur  un  ruisseau  en  un  point 
déjà  éloigné  de  la  source  ,  et  qui ,  pour  le 
faire  rouler ,  a  acquis  le  cours  d'eau  du 
propriétaire  de  cette  source"} 

1438.  Cette  question  ,  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  des  propriétés  intermédiaires  ,  doit  être  ré- 
solue suivant  les  principes  exposés  au  numéro  pré- 
cédent :  en  sorte  que  l'on  doit  dire  que  les  maîtres 
de  ces  propriétés  ne  pourraient  être  exclus  de  toute 
participation  aux  droits  d'irrigation,  par  cela  seul 

»  prescription  dans  les  conditions  de  l'art,  642  ne  seraient  pas 
»  fondés  à  se  plaindre  de  ces  dispositions  ;  car  puisque  le  pro- 
>•  priétaire  de  la  source  peut  les  frustrer  des  c;iux  ,  peu  importe 
»  de  quel  moyen  il  se  sert  pour  cela,    » 
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que  le  meunier  se  serait  rendu  acquéreur  de  la 
source,  mais  que  néanmoins,  jouissant  incontes- 
tablement des  eaux  par  suite  du  traité  obtenu  parle 
propriétaire  de  l'usine,  celui-ci  devrait  être  le  plus 
avantagé  dans  le  règlement  qu'il  serait  foridé  à  re- 
quérir vis-à-vis  d'eux. 

Si  le  meunier  avait  aussi  pactisé  avec  les  proprié- 
taires intermédiaires  pour  obtenir  d'eux  l'usage 
exclusif  des  eaux  ,  il  serait  en  droit  d'exiger  l'exé- 
cution de  leurs  conventions. 

1439.  Si,  sans  stipulations  expresses,  le  meu- 
nier avait  curé  le  ruisseau  à  travers  les  fonds  situés 
entre  son  usine  et  la  source  ,  qu'il  eût  opéré  ce 
curage  d'une  manière  assez  profonde  pour  dériver 
à  son  profit  toutes  les  eaux  et  en  priver  entière- 
ment les  fonds  latéraux ,  et  qu'il  eût  ainsi  joui 
paisiblement  de  cet  état  de  cboses  pendant  trente 
ans,  il  aurait  prescrit  contre  les  propriétaires  inter- 
médiaires le  droit  exclusif  du  cours  d'eau  ,  en  tant 
toutefois  que  ce  droit  peut  être  exclusif,  comme 
on  le  fera  voir  ci-après. 

Dans  cette  hypothèse ,  la  possession  trentenaire 
du  meunier  serait  suffisante  pour  mettre  obstacle  a 
ce  que  les  propriétaires  dont  les  héritages  sont  tra- 
versés ou  bordés  par  le  ruisseau  pussent  profiler  de 
la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  644  <^'^ 
Code  pour  faire  circuler  le  cours  d'eau  dans  l'in- 
térieur de  leurs  fonds,  attendu  qu'ils  auraient  laissé 
prescrire  au  meunier  l'avantage  d'un  aqueduc  fixe  , 
et  destiné  à  lui  transmettre  les  eatix  d'une  manière 
exclusive. 
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SECTION  IV. 

Des  ouvrages  qui  peiwent  être  faits  dans  les  ruisseaux  par 
les  propriétaires  ri^>erains. 

1440.  Lorsqu'il  s'agit  de  rivières  ,  même  de 
petites  rivières,  nous  avons  vu  qu'il  faut  un  acte 
de  1  administration  supérieure  pour  en  ordonner 
et  régler  le  curage  ,  l'élargissement  ou  la  rectifica- 
tion ,  attendu  que  leur  cours  d'eau  est  toujours 
d'une  importance  majeure  ,  et  que  le  lit  comme  le 
corps  d'une  rivière  quelconque ,  restant  dans  le 
domaine  public,  ne  peuvent  être  à  la  disposition 
des  particuliers. 

Nous  venons  de  voir  au  contraire,  dans  la  pre- 
mière section  du  présent  chapitre  ,  qu'en  fait  de 
simples  ruisseaux  d'irrigation  ,  tout  ce  qui  touche 
à  la  propriété  foncière  reste  dans  le  domaine  privé 
des  riverains  ,  sauf  la  servitude  de  l'écoulement  des 
eaux  :  et  de  là  on  doit  conclure  qu'ici  les  proprié- 
taires agissent  de  leur  propre  autorité  ,  et  sont 
pleinement  les  maîtres  de  curer  ,  réparer  et  recti- 
fier leur  cours  d'eau,  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
tant  qu'ils  n'y  opèrent  pas  de  changements  qui 
puissent  être  préjudiciables  à  quelques-uns  d'entre 
eux^  parce  qu'on  ne  peut  leur  refuser  le  droit  de 
régir  et  d'administrer  leur  propriété,  lorsqu'ils  ne 
nuisent  point  à  celle  d'autrui  :  Aitpraetor:  RU'os, 
specus,  septa  rejicere ,  purgare  aquae  ducen- 
dae  causa  quominhs  liceat  ilLï  ;  dhm  ne  aliter 
aquatn  ducat  quàm priore  aestate  ,  non  vi  ,  non 
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clàm,  nonprecarib  à  te  duxit;  vimjieri  veto  (  i  ); 
mais  les  ouvrages  qu'on  veut  faire  dans  un  ruisseau 
doivent  être  exe'cutés  dans  la  vue  d'en  faciliter  le 
cours ,  et  non  pour  en  amasser  les  eaux  en  des  ré- 
servoirs ou  des  étangs  au  préjudice  des  autres  pro- 
priétaires, attendu  que  ce  serait  en  paralyser  la 
destination  :  Aquae ,  inquit ,  ducendae  causa 
mérité  hoc  additur,  ut  ei  demîim  permittatut 
et  rejicere  et purgare  rivum  qui  aquae  ducendae 
causa  idfecit  (2). 

Enfin  il  faut  surtout  prendre  garde  qu'il  ne  peut 
être  permis  à  l'un  de  changer  la  direction  du  cours 
d'eau  pour  en  priver  les  autres ,  à  moins  qu'il  n'a- 
gisse de  leur  consentement  :  car  celui-là  même  qui 
a  le  droit  de  creuser  dans  son  fonds  un  ruisseau  ne 
peut  pas  intervertir  le  cours  de  l'eau  au  préjudice  de 
la  localité  :  Cui  perfundum  iter  aquae  debetur, 
quacunquè  in  eo  rivuni  faciat ,  lïcet;  dîim  ne 
aquae  ductum  intervertereti?)).  Et  c'est  par  appli- 
cation de  ces  principes  que  notre  Code  veut  que 
celui  dont  le  ruisseau  traverse  les  fonds  ne  puisse 
en  user,  dans  le  trajet,  qu'à  la  charge  de  rendre  les 
eaux  à  leur  cours  ordinaire. 

1441.  En  traitant  des  rivières  nous  avons  fait 
voir  que  nul  ne  peut  construire  d'écluses  ou  de 
harrages  pour  établissement  d'usines,  même  dans 
celles  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables ,  sans 

(1)  L.  1 ,  ff.  de  rms ,  lib.  43,  tit.  21. 

(•2)  L.  1,  §8,  ff.  eodem. 

(3)  L.  iilt.,  ff.  de  aqud  qaotidinn.,  lib.  43,  lit.  20. 
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en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'autorité  admi- 
nistrative :  ce  qui  est  motivé  sur  la  double  raison 
d'une  part  que  le  tréfonds  de  la  rivière  appartenant 
au  domaine  public,  les  particuliers  ne  peuvent 
avoir  le  droit  d'en  disposer  d'une  manière  quel- 
conque ;  et  d'un  autre  côté  que  l'administration 
active  devant  y  exercer  un  droit  de  haute  surveil- 
lance, soit  en  ce  qui  tient  aux  fabriques  et  ma- 
nufactures comme  sources  du  commerce,  soit  en 
ce  qui  concerne  la  direction  des  eaux ,  il  faut  bien 
qu'elle  soit  mise  à  portée  de  faire  préalablement 
vérifier  si  l'écluse  ou  le  barrage  qu'on  a  le  projet 
d'établir  ne  présente  pas  de  dangers  sous  le  rapport 
des  inondations. 

1442.  On  sent  qu'il  n'en  doit  point  être  abso- 
lument de  même  ici,  puisque  le  barrage  établi  dans 
le  lit  d'un  ruisseau  ue  repose  pas  sur  un  sol  public, 
mais  SMT  une  propriété  privée;  cependant  le  droit 
de  direction  et  de  surveillance  du  cours  d'eau  reste 
encore  dans  ce  cas  à  l'adminislraiion,  qui  peut 
toujours  empêcher  la  conslrucliou  d'un  barrage  de 
nature  à  occasionner  des  inondations  dans  la  con- 
trée, ou  à  la  rendre  insalubre  par  le  regonflement 
des  eaux. 

Mais  abstraction  faite  de  ce  cas,  ainsi  que  de  celui 
où  le  barrage  servirait  au  roulement  d'une  usine, 
nous  avons  encore  à  examiner  ici  la  double  ques- 
tion de  savoir,  i*^  si  le  propriétaire  riverain  du  ruis- 
seau peut  y  établir  une  écluse  à  l'effet  d'en  élever 
les  eaux  à  une  hauteur  suffisante  pour  les  faire  dé- 
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river  sur  le  fonds  qu'il  vent  arroser,  el  2"  s'il  serait 
en  droit  d'étendre  sa  construction  au-delà  du  milieu 
du  lit  du  cours  d'eau,  et  par  conséquent  sur  la  por- 
tion qui  en  appartient  au  propriétaire  de  la  rive 
opposée. 

La  réponse  à  ces  questions  doit  êlre  modifiée 
d'après  l'état  naturel  des  localités,  suivant  que  ré- 
tablissement de  l'écluse  pourrait,  ou  non,  faire  re- 
fluer les  eaux  au  point  de  causer  du  dommage  sur 
d'autres  propriétés. 

Plaçons- nous  d'abord  dans  l'hypothèse  où  les 
lieux  se  trouveraient  tellement  disposés  que  l'éta- 
blissement de  l'écluse  ne  dût  entraîner  aucun  dan- 
j^er  d'inondation. 

1443.  Dans  cette  position  il  est  incontestable 
que  le  riverain  pourra  établir  son  écluse  à  l'effet 
d'élever  les  eaux  jusqu'à  la  hauteur  nécessaire  pour 
qu'elles  puissent  servir  à  l'irrigation  de  son  terrain  ; 
il  le  pourra  en  vertu  de  la  règle  qui  permet  à  cha- 
cun de  rechercher  son  profil  là  où  il  use  d'une  chose 
qui  n'appartient  à  personne,  et  où  il  ne  porte  au- 
cun préjudice  à  autrui  :  Prodesse  enim  sibi  unus- 
quîsque  ,  dhm  alii  non  nocet ,  non  prohibetur , 
nec  quemquam  hoc  no  mine  teneri  (i).  Mais  il  y 
a  plus:  l'usage  des  eaux  lui  étant  dû  autant  qu'il 
peut  les  faire  servir  à  l'irrigation  de  sa  propriété ,  il 
pourra  étendre  son  barrage  jusqu'à  l'aiitre  bord  du 
ruisseau,  même  sur  la  partie  qui  en  apparlient  au 

(1)  L.  1  ,  §  1 1  ,  ff.  de  aquâ  etaquœ  ,  Ub.  39,  lit.  3. 
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proprJélairedela  rive  opposée  j  puisque,  aux  termes 
de  l'article  ^(^'j  du  Code,  celui  auquel  est  due  une 
servitude  a  droit  de  faire  tous  les  ouvraj^es  néces- 
saires pour  en  user  et  pour  la  conserver,  et  que  s'il 
était  forcé  de  terminer  son  barrage  sur  la  ligne  du 
milieu  du  lit  du  ruisseau,  il  ne  ferait  que  rejeter  le 
cours  d'eau  vers  l'autre  côté,  ce  qui  serait  loin  de 
le  mettre  en  jouissance  du  droit  d'usage  qui  lui  est 
dû  {a). 

Si  l'écluse  construite  dans  la  largeur  entière  du 
ruisseau  peut  être  utile  pour  l'arrosement  des  fonds 
de  la  rive  opposée,  les  propriétaires  de  ces  fonds 
pourront  en  profiler  j  mais  en  admettant  même 
qu'elle  ne  puisse  leur  servir  à  raison  de  l'élévation 
de  leurs  héritages,  ils  ne  pourront  toujours  pas 
s'opposer  à  sa  construction,  puisque  la  loi  accorde 
au  riverain  la  faculté  de  faire  tous  les  ouvrages  né- 
cessalres  pour  se  mettre  en  jouissance  de  son  droit 
d'usage  sur  les  eaux. 

1444.  Si  actuellement  nous  nous  plaçons  dans 
l'hypothèse  où  rétablissement  de  l'écluse  pourrait 
faire  refluer  les  eaux  au  point  de  causer  des  dom- 
mages à  d'autres  propriétés,  la  réponse  à  la  question 
se  trouve  dans  l'art.  i5  du  titre  2,  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791  sur  la  police  rurale,  portant  que  yj7<?r- 
sonne   ne  pourra   inonder   l'héritage   de  son 

(a)  Voyez  sur  cette  solution,  que  nous  ne  saurions  admettre, 
nos  notes  sous  les  n°»  952,  1101  ,  et  surtout  1184,  suprà,  tom. 
3  ,  pages  304,  487  et  623,  et  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Metz  du  28  aviil  1824  {Sircy.  25-2-268). 
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voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les 
eaux  d'une  manière  nuisible ,  sous  peine  de 
payer  le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  somme  du  dédommagement. 

A  cel  égard  il  faut  observer  encore  quCç  si  la 
(liÛicullé  qui  surj^il  entre  les  différents  proprie'- 
taires  intéressés  consiste  à  savoir  quelle  est  la  hau- 
teur à  laquelle  l'écluse  pourra  être  élevée,  l'ai  ticle 
suivant  de  la  même  loi  veut  que  ce  soit  par  l'admi- 
nislralion,  c'est-à-dire  par  le  préfet,  qu'elle  soit 
résolue. 

14i5.  Une  autre  question  qui  n'est  pas  sans 
intérêt  consiste  à  savoir  si,  lorsqu'un  pré  voisin  du 
rr.isscau  présente  contre  le  cours  d'eau  un  Lord 
élevé,  tandis  que  plus  loin  il  s'abaisse  («),  le  pro- 
priétaire peut  pratiquer  dans  celte  espèce  de  digue 
latérale  nn  aqueduc  souterrain  ou  à  ciel  ouvert, 
pour  conduire  les  eaux  d'arroseraenl  sur  la  partie 
!a  plus  reculée  et  la  plus  Lasse. 

Celle  hypothèse  n'est  que  la  contre-partie  de  la 
précédente;  car  si  le  propriétaire  du  fonds  riverain 
peut  faire,  même  dans  le  lit  du  ruisseau,  la  construc- 
tion d'une  écluse  pour  élever  les  eaux  sur  son  ler- 

(a)  C'est  un  fait  constant  que  le  fond  et  les  bords  immédiats 
des  rivières  et  des  ruisseaux  tendent  toujours  à  s'élever  par  l'effet 
des  terres  que  les  crues  charrient,  et  qui,  en  se  déposant  dans  le 
lit  et  sur  ses  rives,  exhaussent  le  thalweg  de  la  vallée,  au  point 
que  les  eaux  une  fois  sorties  de  leur  canal  ne  peuvent  plus  y 
rentrer.  Cette  observation  ne  doit  pas  cire  négliaée  lorsqu'il  s'a- 
git de  rechercher  si  un  cours  d'eau  est  n.Trurel  ou  artificiel. 

TO.M.   IV.  2.3 
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rain,  on  comprend  qu'à  plus  forle  raison  il  a  lo 
droil  de  creuser  une  rigole  sur  une  partie  de  son 
propre  héritage,  pour  servir  à  l'uM'igation  de  l'antre. 

Cependant,  comme  nous  allons  le  voir  ci-après, 
cette  décision  n'est  pas  d'une  a|)[)licalion  absolu- 
ment générale. 

1446.      Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 

concernant  rétablissement  d'un  barrage  à  travers 

n 

le  cours  d'un  ruisseau,  nous  n'avons  envisagé  l'en- 
treprise du  construclenr  que  comparativement  aux 
intérêts,  soit  de  son  voisin  de  la  rive  opposée,  soit 
des  propriétaires  dont  les  fonds  sont  situés  en 
amont  de  la  nouvelle  écluse;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  partie  de  la  quesiion  :  car  il  faut  examiner 
aussi  quel  peut  être  le  mérite  des  réclamations 
que  pourront  élever,  au  sujet  du  nouveau  barrage, 
les  propriétaires  de  fonds  inférieurs,  et  surtout  les 
meuuieis  ou  maîtres  d'usines  en  aval. 

Le  propriétaire  riverain  du  ruisseau  peut  bicm 
construire  une  digne  pour  élever  les  eaux  sur  son 
fonds,  sans  que  le  propriétaire  de  l'autre  bord  ni 
ceux  supérieurs  soient  recevables  à  s'opposer  à  son 
entreprise,  du  moment  qu'elle  ne  leur  cause  au- 
cun préjtidice;  mais  dans  ce  cas  là  même,  les  pro- 
priétaires de  fonds  on  usines  inférieurs  peuvent 
encore  se  plaindre  d'un  autre  genre  de  dommages 
résullanl  de  la  privation  des  eaux  dont  ils  jouis- 
saient aupai avant,  et  dont  le  constructeur  de  l'é- 
cluse ou  d'un  canal  latéral  est  venu  intercepter  le 
cours  en  tout  ou  en  partie,   pour  les  faire,  à  leur 
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préjudice,  déverser  el  absorber  dans  son  héil- 
ta<;e. 

Remarquons  d'abord  que  l'exercice  de  l'irriga- 
lion  ne  peut  en  général  avoir  lieu  convenablement 
et  d'une  manière  fructueuse  qu'au  moyen  de  quel- 
ques ouvrages  exécutés  dans  le  lit  ou  sur  les  bords 
du  ruisseau  j  qu'il  n'y  a  toujours  que  certaines  sai- 
sons où  ce  genre  de  fertilisation  soit  utilement  pra- 
ticable; que  s'il  faut  pouvoir  profiter  de  l'épancbe- 
nient  des  eaux  quand  elles  sont  avantageuses  ,  il 
faut  aussi  pouvoir  les  écarter  ou  s'en  défendre  dans 
la  saison  où  elles  seraient  nuisibles;  que  ,  quand  le 
cours  d'eaji  est,  à  peu  de  cbose  près,  au  même  ni- 
veau que  le  sol  des  prés  riverains,  et  qu'il  n'y  a  que 
de  simples  ligules  à  pratiquer  ou  de  petits  barrages 
à  élever  pour  opérer  l'irrigation  des  fonds  voisins, 
on  ne  peut  rien  trouver  là  qui  doive  être  regardé 
comme  défendu  suivant  l'usage  commun  et  la  pos- 
session des  {)ro[)riétaires. 

Mais ,  lorsque  le  maître  d'un  héritage  situé  en 
amont,  eldont  le  sol  est  trop  élevé  pour  qu'il  puisse 
être  irrigué  naturellement,  vient  toul-à-coup  pa- 
ralyser la  possession  ou  l'usage  des  propriétaires  in- 
férieurs, soit  en  construisant  un  barrage  dans  le 
ruisseau  afin  d'en  élever  les  eaux  et  de  les  déverser 
sur  sa  prairie,  soit  en  pratiquant  dans  le  bord  de 
son  fonds  un  canal  destiné  à  les  conduire  sur  une 
partie  éloignée  où  le  terrain  se  trouve  plus  bas,  une 
pareille  innovation  à  l'aucieu  état  des  choses  peut- 
elle  être  considérée  comme  licite? 
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Celte  hypothèse,  dont  il  existe  de  uomhreux 
exemples,  présente  deux  questions  à  résoudre, 
consistant  à  savoir  : 

La  première,  si  les  propriétaires  de  l'usine  ou  des 
fonds  inférieurs  no  seraient  pas  fondés  à  exiger  d'a- 
bord que  les  lieux  fussent  provisoirement  et  sur-le- 
champ  rétablis  dans  leur  état  primitif,  et  la  se- 
conde si,  en  définitive,  le  maître  du  fonds  supé- 
rieur peut  prétendre  à  une  participation  aux  eaux 
du  ruisseau  ,  quoique  son  héritage  ne  soit  pas  na- 
turellement disposé  à  eu  recueillir  le  bénéfice. 

1447.  Et  d*abord  il  est  incontestable  que  le 
maître  du  moulin  ou  des  fonds  inférieurs  serait 
bien  fondé  à  exiger  que  le  propriétaire  du  pré  su- 
périeur fût  condamné  à  rétablir  sans  délai  et  au 
moins  provisoirement  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif, attendu  qu'il  suffit  qu'en  fait  il  y  ait  entre 
eux  une  collision  d'intérêts  et  de  droits  pour  qu'il 
n'ait  pas  été  permis  à  ce  dernier  de  se  constituer 
lui-même  juge  dans  sa  propre  causej  que,  quand 
même  il  aurait  le  droit  d'obtenir  en  définitive  de 
l'autorité  publique  un  règlement  lui  accordant  une 
participation  quelconque  à  l'usage  des  eaux  dont 
il  ne  Jouissait  pas  auparavant ,  il  ne  lui  en  serait  pas 
moins  interdit  dt  s'adjugera  lui-même  sa  propre 
part,  et  surtout  d'évincer  les  autres;  qu'en  pareille 
circonstance  l'intervention  de  l'autorité  réglemen- 
taire est  tellement  nécessaire  que  c'est  à  elle  seule 
à  déterminer  ou  approuver  le  pian  ,  la  forme  et  l'é- 
lévation des  ouvrages  reconnus  indispensables  pour 
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opérer  la  dcrivaiion  des  eaux  de  manière  à  eu  faire 
une  dislribulion  équitable  entre  tous  ceux  qui  peu- 
vent y  avoir  droit  3  qu'en  conséquence  tous  travaux 
entrepris  sans  ce  préliminairene  constituentqn'une 
pure  voie  de  fait  qui  doit  être  d'abord  réprimée, 
en  attendant  qu'un  règlement  intervienne  s'il  y  a 
lieu. 

1448.  Quant  au  fond ,  et  en  ce  qui  a  trait  au 
point  de  savoir  si  ce  propriétaire  supérieur  est  en 
droit  d'obtenir  un  règlement  lui  permettant  de  faire 
les  ouvrages  uécessaires  pour  arriver  à  l'irrigation 
de  son  pré,  on  peut  dire,  eu  faveur  de  la  négative, 
.  Que,  si  l'usage  des  eaux  d'irrigation  est  dû  de 
plein  droit  aux  propriétaires  riverains  du  ruisseau, 
ce  ne  peut  être  qu'en  tant  que  leurs  héritages  se 
trouvent  naturellement  aptes  à  les  recevoir j  que 
ce  don  de  la  nature  doit  être  modifié  par  la  disposi- 
tion des  lieux  qu'elle-même  a  créés;  qu'ainsi,  et 
du  moment  qu'un  terrain  se  trouve  trop  élevé,  et 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  recours  à  des  travaux 
extraordinaires  pour  les  y  amener,  il  faut  que  le 
propriétaire  les  délaisse  à  ceux  qui  sont  plîis  bas, 
puisqu'il  se  trouve  à  cet  égard  en  dehors  de  l'ordre 
naturel  des  choses. 

Nonobstant  ces  raisonnements,  et  comme  il  n'y 
a  rien  d'absolu  dans  une  pareille  matière ,  où  les 
circonstances  varient  à  l'infini,  nous  croyons  que 
le  propriétaire  supérieur  peut  demander  un  règle- 
ment qui  l'autorise  à  faire  les  ouvrages  nécessaires 
pour  profiler  des  eaux. 
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Ma:6  sur  quelles  bases  pourrai l-on  élablir  un  pa- 
reil règlement  pour  que  ses  disposilions  fussent 
équitables? 

.  Nous  ne  nous  occupons  pas  encore  ici  de  l'au- 
torité compétente  pour  le  faire;  nous  examinerons 
ce  point  ci-après;  mais,  quelle  qu'elle  soit,  elle 
doit  procéder  d'après  les  mêmes  principes,  et  suivre 
les  mêmes  règles  d'équité;  et  c'est  là  seulement 
ce  que  nous  nous  proposons  d'indiquer  dans  la  pré- 
sente section. 

1449.  Il  est  d'abord  ici  une  vérité  élémentaire 
qui  domine  loule  la  matière,  c'est  que  l'eau  cou- 
rante, n'étant  jamais  la  propriété  exclusive  de  per- 
sonne, reste  perjjétuellemeul  dans  le  domaine  de  la 
loi ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  714  du  Code  civil , 
l'usage  des  choses  de  cette  nature  est  réglé  par  les 
lois  de  police  :  d'où  il  résulte  que  l'autorité  com- 
pétente peut  toujours,  comme  organe  actif  ou  agent 
de  la  loi,  faire  des  règlements  sur  l'usage  des  eaux 
courantes. 

Une  autre  vérité  non  moins  constante,  et  qui  se 
trouve  consignée  dans  la  série  de  nos  lois  depuis 
1790,  déjà  rapportées  plus  haut,  et  qui  seront  en- 
core uientionnées  ci-après,  c'est  que  l'autorité  dans 
de  semblables  règlements  doit  surtout  s'attacher  à 
diriger  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  publique,  pour 
les  faire  servir  à  l'irrigation  des  fonds,  dans  l'inté- 
rêt général  de  la  production. 

Un  troisième  point  tout  aussi  certain,  c'est  que, 
dans  celle  matière,  la  variété  des  objets  et  des  cir- 


DU  DOMAINE  PL'BLIC,  ^^^ 

constances  est  telle  qu'il  aurait  clé  impossible  au 
législateur  le  plus  prévoyant  d'en  embrasser  tous 
les  détails,  et  de  les  régler  d'une  manière  fixe  et 
positive  :  c'est  pourquoi,  renvoyant  aux  règles  de 
l'équité  naturelle,  l'art.  645  du  Code  civil  se  borne 
à  chariier  les  niacislrats  de  concilier  consciencieu- 
sèment  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété. 

Ces  princij.'es  une  fois  posés,  arrivons  aux  appli- 
cations qui  peuvent  ou  doivent  en  êlre  faites  à  l'hy- 
poihèse  qui  nous  occupe. 

1450.  Si  le  ruisseau  est  peu  abondant,  et  que 
par  suite  des  travaux  projetés  dans  le  fonds  supérieur 
pour  y  répandre  les  eaux,  il  n'en  reste  plus  q»i'une 
quantité  insuffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
l'irrigation  des  fonds  inférieurs,  on  devrait,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  interdire  définitivement  ces 
travaux,  parce  qu'ils  produiraient  une  innovation 
dans  l'usage  immémorialement  suivi  jusque-là  d'a- 
près la  disposition  du  sol,  tel  que  la  nature  l'avait 
elle-même  organiséj  et  que,  quelque  précaire  qu'on 
suppose  la  possession  des  propriétaires  inférieurs, 
ils  pourraient  néanmoins  se  prévaloir  de  la  maxime 
In  pari  causa  possessor  potior  haberi  débet, 
et  l'oppeser  avec  succès  au  maître  du  fonds  supé- 
rieur qui  n'avait  jamais  joui  des  eaux. 

Nous  disons  toutes  choses  égales  d'aïUeurs  : 
car,  si  l'irrigation  devait  êlre  éminerameut  produc- 
tive dans  l'héritage  d'amoni,  tandis  que  sou  effet 
serait  à  peu  près  nid  à  l'égiird  de  ceux  situés  plus 
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bus,  l'iulcrèt  général  de  ragiiculuiro,  qui  plane 
toujours  au-dessnsdesinléréls  individuels,  pourrail, 
suivant  son  importance,  motiver  une  autre  décision. 

1451.  Si,  au  contraire,  le  ruisseau  était  assez 
abondant  pour  salistaire,  quoique  incomplètement, 
aux  besoins  de  tous,  on  pourrait  en  rendre  propor- 
tionnellement participanis  tous  les  propriétaires 
intéressés. 

Dans  le  cas  où  les  prés  inférieurs  seraient  sujets 
aux  inondations  lors  des  crues  extraordinaires,  ce 
serait  une  considération  majeure  pour  leur  lais- 
ser pleinement  l'usage  des  eaux  d'irrigation  dans  les 
temps  ordinaires,  à  l'exclusion  du  propriétaire  su- 
périeur dont  le  fonds  est,  par  sa  position  naturelle, 
à  l'abri  des  chances  de  semblables  pertes.  Alors  les 
principes  de  raison  et  d'équité  exigeraient  qu'il  ne 
{\\l  point  admis  au  partage,  parce  qu'il  est  juste  que 
ceux  qui  sont  exposés  à  recevoir  du  dommage  d'une 
chose  soient,  à  leur  tour,  préférés  dans  les  avan- 
tages qu'elle  peut  produire  :  Secundîim  naturam 
est  commoda  cujusque  rei  sequi,  quem  sequun- 
tur  incommoda  (i). 

1452.  Mais  c'est  surtout  dans  l'intérêt  des 
usines  inférieures  que  le  règlement  doit  se  niontrer 
avare  envers  le  propriétaire  supérieur,  parce  qu'il 
y  a  une  immense  différence  entre  le  sort  d'un  éta- 
blissement qui  peut  être  réduit  à  néant  par  la  pri- 
vation de  son  cours  d'eau,  et  celui  des  prés  qui  ne 

(1)  L.  10,  ff.  de  regnl.  jur. 
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sonl  exposés  qu'à  une  diiuinuliou  dans  leurs  pro- 
duits. Le  meunier  qui  demande  la  cuuservalion  de 
son  industrie  lutte  contre  sa  ruine  ,  certat  de 
damno  vitando  ,  tandis  que  le  propriétaire  supé- 
rieur certat  de  lucro  captando,  eu  cherchant  à 
se  procurer  un  j^aiu  dont  il  ne  jouissait  pas.  Il  y  a 
donc  encore,  sous  ce  rapport,  un  motif  évident  de 
préférence  en  faveur  du  premier.  Enfin,  le  moulin 
étant  affecté  à  un  service  public  et  à  la  satisfaction 
des  besoins  de  la  société,  l'intérêt  collectif  de  la 
contrée  en  place  la  conservation  éminemment  au- 
dessus  du  gain  particulier  que  peut  faire  le  maître 
du  pré,  en  s'eojparant  du  ruisseau  pour  son  irri- 
gation. 

Au  reste  le  propriétaire  supérieur  qui  voudrait 
intercepter  le  cours  du  ruisseau  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  se  prévaloir  de  ce  que  le  meunier  ne  pro- 
duirait point  d'acte  de  concession  établissant  que 
son  usine  a  une  existence  légale  ,  attendu  que  , 
comme  nous  l'avons  fait  voir  ailleurs  (a)  ,  tant  que 

(a)  Voy.  n°'  981  etsuiv..  11 21,  avec  la  note,  et  1187  ad  no- 
tant; suprà,  tom.  3 ,  pages  325,  527  et  632. 

Ici  l'auteur  est  en  contradiction  avec  ce  qu'il  a  dit  à  la  fin  du 
n"  1187  ,  tom.  3  ,  pag.  638  ,  dernier  alinéa  ,  où  il  enseigne  que 
lorsqu'il  s'agit  de  constructions  de  barrages  servant  à  l'établisse- 
ment de  quelqu'usine,  même  sur  une  petite  rivière  ,  nul  ne  peut 
en  revendiquer  le  droit  en  justice  ordinaire ,  puisque  personne 
ne  peut  l'exercer  qu'avec  la  permission  du  Roi.  Comme  nous 
l'avons  démontré  dans  la  note  de  la  page  632  ,  cette  dernière 
doctrine  est  inadmissible,  et  on  doit,  qu'il  s'agisse  soit  d'irriga- 
tion, soit  d'usines,  préférer  celle  contenue  au  présent n®  1452. 
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le  gouverueiueni  souffre  un  établissement  de  celte 
espèce,  son  anlorisalion  tacite  est  suffisante  pour 
que  tout  particulier  doive  en  respecter  la  propriété 
et  l'usage  entre  les  mains  de  celui  qui  en  jouit  à  titre 
de  maître  («). 


(a)  Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  matière 
si  importance  tles  irrigations  (*)  ,   il  nous  reste  à  parler  de  la 

(*)  Voici  en  quels  termes  M.  Passy ,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
pairs  (séance  du  26  mars  tS\5,  —  Moniteur,  pag.  733),  trace  l'historique 
de  ce  puissant  moyeu  de  fertilisation  :  a  L'usage  des  irrigations,  dit-il,  date 
des  temps  les  plus  reculés.  C'est  au  sein  des  régions  torrides  que  la  civilisa- 
tion commença  à  fleurir,  et  à  peine  y  eut-elle  pris  quelques  développements, 
que  des  travaux  d'arrosage,  d'une  grandeur  merveilleuse,  vinrent  y  assurer 
la  fécondité  des  cultures. 

»  Sous  le  ciel  moins  ardent  de  l'Europe,  l'art  n'eut  pas  à  réaliser  de  si  vastes 
conceptions.  On  ny  vit  ni  les  lacs  iiftmenses,  ni  les  innombrables  canaux 
qui  fertilisaient  le  sol  de  l'Egypte  et  des  vieux  empires  de  l'Asie;  mais  les 
eaux  y  furent  utilisées  dans  la  mesure  commandée  par  l'état  des  tempéra- 
tures, et  les  contrées  les  plus  méridionales  se  couvrirent  d'ouvrages  qui  les 
firent  refliier  dans  les  campagnes. 

1)  Le  monde  romain  s'écrotda  sans  entraîner  dans  sa  ruine  les  vieilles  tra- 
ditions rurales.  L'Italie  continua  à  demander  aux  nombreux  cours  d'eau 
quî  la  baignent  leur  tribut  accoutumé,  et  les  lois  qui,  à  parîir  du  12'  siècle, 
viurent  y  régler  les  systèmes  de  dérivation  et  d'arrosage,  ne  firent  que  sanc- 
tionner des  coutumes  dès  longtemps  établies  et  respectées. 

»  L'Espagne  non  plus  ne  cessa  pas  d'emprunter  aux  eaux  une  assistance 
dont  une  partie  de  s:>s  champs  ne  pouvait  se  passer.  Loin  de  !à,  des  maîtres 
originaires  de  centrées  brûlantes  lui  apportèrent  tous  les  secrets  de  la  science 
na])alhéienne  ;  et,  sous  la  domination  arabe ,  se  perfectionnèrent  et  s'éten- 
dirent rapidement  les  méthodes  d'irrigation  qui  ont  fait  du  royaume  de  Va- 
lence et  de  la  basse  Catalogue  le  siégf  de  cultures  admirables  de  puissance 
et  de  richesse. 

>  Les  exemples  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  ne  furent  imités  que  sur  (juel- 
ques  points  du  midi  de  la  France.  Dans  le  reste  de  l'Europe,  la  nature  dis- 
pense la  rbnkur  et  l'humidité  dans  des  proportions  d' nt  put  .se  contenter 
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loi  cmananl  de  riuiliallve  de  la  Chambre  des  députés  (  j)ro|iosI- 
tion  de  M.  d'AngevîUe),  et  promulguée  le  29  avril  1845.  En 
voici  d'abord  le  texte  : 

«i  Art.  l".  —  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour 
»  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles,  ou  artifi- 
»  cielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  lé  passage 
»  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires ,  à  la  charge  d'une 
u  juste  et  préalable  indemnité. 

longtemps  le  travail  agricole ,  et  c'est  de  nos  jours  seulement  qu'elles  out 
cessé  de  suffire  à  toutes  ses  exigences.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  les  avantages  immenses  que  peut  pro- 
duire une  irrigation  habilement  dirigée.  Les  livres  spéciaux  d'agriculture  en 
contiennent  la  démonstration,  et  personne  ne  les  conteste.  On  se  bornera  a 
indiquer  quelques  résultais  très-concluants.  Dans  les  plaines  de  la  Lombar- 
die,  arrosées  par  le  Po,  on  est  parvenu  à  faire  produire  à  l'hectare  de  mau- 
vaises terres  converties  en  pré,  un  revenu  brut  annuel  de  1,098  fr.  ;  un 
domaine  composé  de  terres  et  prés  rapporte  par  beclare  plus  de  200  fr  au 
propriétaire,  et  7  pourceut  d'intérêts  du  capital  d'exploitation  au  fermier. 
Aussi  la  population  est-elle  la  plus  dense  qui  existe  en  Europe.  On  compte 
par  kilomètre  carré  176  individus,  tandis  que  dans  les  plaines  de  la  Bel- 
gique il  n'y  en  a  que  i43,  en  France  que  64,  et  même,  ca  généralisant  cette 
observation ,  ou  reconnaît  qu'en  Lombardie ,  pour  une  même  surface ,  il  y 
a  un  tiers  d'habitants  de  plus  qu'en  Hollande  et  qu'eu  Angleterre,  deux  fois 
autant  qu'en  Allemagne,  trois  fois  autant  qu'en  Portugal  et  en  Danemark, 
et  quatre  fois  autant  qu'en  Espagne.  La  France  offre  des  preuves  non  moins 
certaines.  En  Provence,  sur  la  Crau ,  dans  ces  landes  composées  de  galets, 
l'hectare  arrosé  ne  vaut  pas  moins  de  4,000  fr.  Dans  les  Vosges,  les  sables 
improductifs  de  la  Moselle  onl,  par  les  soins  et  les  travaux  d'un  habile  cul- 
tivateur, acquis  une  valeur  d'environ  5, 000  fr.  l'hectare.  En  Bretagne,  le 
prix  de  la  même  contenance  de  terre  s'est,  grâce  à  l'irrigation,  promptement 
élevé  de  3oo  fr.  à  2,5oo  fr.  C'est  donc  avec  grande  raison  que  le  célèbre 
agronome  anglais,  William  Tatham,  auteur  d'un  excellent  traité  sur  les  ir- 
rigations, dit  que  pas  une  goutte  d'eau  ne  devrait  arriver  à  la  mer  sans  avoir 
fertilisé  une  partie  du  sol. 

Dans  le  droit  romain  on  ne  trouve  que  peu  de  textes  sur  l'irrigation;  ceux 
qui  s'y  rapportent  davantage  sont  les  lois  2  ,  £f.  de Jluminib . ;  10,  §  2,  eod. 
de  aqud  et  aq.  pluv.  arcend.  ;  unie.  tit.  i3 ,  lib.  43,  eod.  nequid  in  flum. 
publ.;  4,  lib.  II,  tit.  42,  Cod.  de  aquœduct.;  7,  tit.  34,  lib.  3,  Cod.  de 
servitut.  et  aqud. 
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»  Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins^ 
»  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

"  Art.  2.  —  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  devront 
»  recevoir  les  eaux  qui  s'écoulerout  des  terrains  ainsi  arrosés , 
»  sauf  l'indemnité  qui  pourra  leur  être  due. 

»  Seront  également  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons , 
>'  cours  ,  jardins  ,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

»  Art.  3.  —  La  même  faculté  de  passage  sur  les  fonds  inler- 
»  médiaires  pourra  être  accordée  au  propriétaire  d'un  terrain 
»  submergé  en  tout  ou  en  partie,  à  l'effet  de  procurer  aux  eaux 
>»  nuisibles  leur  écoulement. 

»  Art.  4.  —  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner 
>>  lieu  rétablissement  de  la  servitude ,  la  fixation  du  parcours 
»  de  la  conduite  d'eau ,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme ,  et 
»  les  indemnités  dues  soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé , 
»  soit  à  celui  du  fonds  qui  recevra  l'écoulement  des  eaux ,  se- 
»  ront  portées  devant  les  tribunaux  qui ,  en  prononçant ,  de- 
»  vront  concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la 
»  propriété. 

»  Il  sera  procédé  devant  les  tribunaux ,  comme  en  matière 
»  sommaire,  et.  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé 
»  qu'un  seul  expert. 

»  Art.  5.  —  Il  n'est  aucunement  dérogé  par  les  présentes 
»  dispositions  aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux.    « 

Cette  loi,  vivement  combattue  comme  inconstitutionnelle, 
comme  conférant  à  desimpies  particuliers  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel le  droit  exorbitant  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  comme  faisant  trop  ou  trop  peu,  selon  le  sens  dans  le- 
quel elle  sera  entendue,  comme  ne  facilitant  point  en  réalité 
les  moyens  d'irrigation  qu'elle  se  borne  à  déplacer  pour  donner 
aux  uns  un  avantage  qu'elle  retire  aux  autres ,  comme  ne  faisant 
en  définitive,  selon  l'expression  pittoresque  d'un  député,  que 
semer  dans  les  champs  de  la  graine  de  procès ,  au  lieu  d'y 
porter  la  fertilité  ;  cette  loi ,  disons-nous  ,  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  dispositions  législatives  en  vigueur  depuis  des  siècles 
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dans  d'autres  étals  tels  que  l'Espagne ,  l'Italie,  rAllemagnc, 
la  Prusse ,  etc.,  notamment  d'un  statut  établi  dès  1 163  en  Lom- 
bardie,  et  inséré  en  7  articles  dans  le  Code  Napoléon  lors  de 
son  adoption  dans  ce  pays  (*). 

Nous  n'en  examinerons  ici  spécialement  que  les  deux  premiers 
articles  qui,  à  vrai  dire,  la  constituent  tout  entière ^  et  qui 
auraient  pu  encore  être  réunis  en  un  seul.  Il  sera  question  du 
3* au  chap.  LXV,  traitant  du  dessèchement  des  marais,  et  des 
-i*  et  ,V  au  chap.  LXI  ci-après  ,  relatif  à  la  compétence. 

D'après  la  marche  constamment  suivie  par  M.  Proudhon , 
nous  allons  reprendre  successivement  les  termes  de  ces  deux  dis- 
positions, et  d'abord  de  la  première. 

Tout  propriétaire.  Comme  dans  les  cas  de  bornage  ou  de  pas- 
sage à  litre  d'enclave,  on  doit  entendre  par  cette  expression  non- 

(')  Yoici  les  plus  importants  de  ces  articles  :  «  Il  est  permis  à  tout  ci- 
»  tojen  d'extraire  l'eau  dont  il  a  besoin  pour  TirrigatioD  de  ses  propriétés, 
>'  sous  la  condition  de  ne  pas  porter  préjudice  à  ccilv  qui  ont  précédem- 
»  ment  usé  de  ce  droit,  et  de  plus  d'obtenir  des  magistrats  l'autorisation, 
»  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  dérivation  qui  pourrait  compromettre 
»  le»  intérêts  publics. 

»  Il  est  loisible  à  ceux  qui  ont  droit  à  une  eau  courante  de  la  faire  passer 
»  sur  le  fonds  d'autrui,  pourvu  qu'ils  paient  au  propriétaire  le  double  de 
»  la  valeur  de  la  portion  du  terrain  que  le  cours  d'eau  lui  enlèvera. 

»  L'évaluation  du  terrain  se  fait  par  des  arbitres  que  les  parties  choi- 
))  sissent. 

»  Le  prix  sera  payé  avant  le  commencement  des  travaux  qui  doivent 
»  frayer  à  l'eau  son  passage. 

»  En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'acquiescer  à  l'établissement  de  l'a- 
»  queduc  ou  de  la  rigole  ,  il  y  aura  lieu  au  dépôt  de  la  somme  à  laquelle  le 
»  terrain  aura  été  évalué  par  des  arbitres  que  le  podestat  nommera,  et  aussi- 
»  tôt  après  ce  dépôt,  on  pourra  commencer  les  travaux.  » 

Tiennent  ensuite  deux  articles  relatifs  au  cas  où  l'aqueduc  devrait  tra- 
verser d'autres  cours  d'eau. 

Enfin  le  dernier  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  oii  le  passage  de  leau  ap- 
»  porterait  une  notable  diminution  dans  le  prix  de  la  pièce  entière  sur  la- 
»  quelle  l'aqueduc  serait  construit ,  on  pourra  forcer  celui  qui  veut  établir 
»  le  cours  d'eau  à  acheter  toute  cette  pièce  de  tene  an  prix  fixé  par  des 
)>  arbitres.  » 
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seulement  celui  qui  a  la  pleine  propriété  ,  mais  encore  l'usufrui- 
tier et  l'empîijtéote  qui  ont  un  droit  de  copropriété  ,  jus  in  re. 
Mais  le  simple  fermier  serait  évidemment  sans  qualité  ;  en  général 
il  ne  peut  exercer  de  droits  contre  les  tiers  ;  il  doit  s'adresser  à 
son  bailleur  pour  obtenir  la  jouissance  de  la  chose  louée.  Les 
mots  suivants ,  qui  voudra  se  sernr  pour  l'irrigation  de  ses 
PROi'RiÉTÉs,  confirment  encore  cette  solution;  le  fonds  amodié 
ne  pouvant  jamais  en  effet  être  qualifié  de  propriété  du  fer- 
m'.:  r. 

Qui  voudra  ^  ainsi  qu'on  le  dira  plus  bas  ,  la  demande  est  en- 
tièrement à  la  volonté  de  celui  qui  veut  prendre  l'eau ,  mais  la 
concession  dépend  des  tribunaux  qui  peuvent  l'accorder  ou  la 
refuser  selon  les  circonstances. 

Se  sert^ir.  La  loi  n'a  pas  eu  pour  objet  de  concéder  sur  les 
eaux  de  nouveaux  droits  soit  aux  riverains ,  soit  aux  voisins 
de  ceux-ci  ;  elle  n'accorde  qu'un  droit  de  passage  sur  les  pro- 
priétés intermédiaires.  C'est  ce  qui  résulte  jusqu'au  dernier  de- 
gré d'évidence  tant  des  termes  suivants  du  même  article,  dont  il 
a  le  droit  de  disposer,  que  de  la  discu.ssion  aux  Chambres.  «  La 
»  véritable  intention  de  la  commission  ^  disait  3L  le  député  Be- 
«  noist,  un  de  ses  membres  ,  à  la  séance  du  12  février  1845 
»  {^Mon.,  pag.  320) ,  a  été  de  ne  rien  innover  sur  ce  qui  existe 
»  aujourd'hui  quant  à  la  jouissance  dos  eaux  el  à  leur  passage. 
»  S'il  y  a  contestation,  elles  seront  jugées,  comme  elles  le  sont 
»  aujourd'hui ,  par  l'intervention  de  l'autorité  publique  ;  vous 
>  n'aurez  innové  qu'une  seule  chose  ,  c'est  le  droit  de  passage.  •> 
Et  à  la  séance  du  lendemain  {Mon.,  page  330),  il  ajoutait  : 
«  On  a  toujours  supposé  que  la  loi  proposée  statuait  quelque 
>»  chose  sur  la  quantité  d'eau  dont  chacun  pouvait  disposer. 
«  Nous  avons  répété  à  satiété  que  la  loi  ne  portait  aucune  at- 
»  teinte  aux  droits  aujourd'hui  existants  ,  et  ne  constituait  au- 
»  cun  droit  nouveau  pour  ceux  qui ,  aujourd'hui ,  disposent  des 
»  eaux.  1)  —  "  Il  importe,  disait  aussi  M.  Passy,  rapporteur  à 
»  la  Chambre  des  pairs  (séance  du  26  mars ,  Mon  ,  page  734  ) , 
n  qu'on  veuille  bien  se  souvenir  que  le  projet  de  loi  n'admet 
»  d'autre  innova  lion  que  la  possibilité  accordée  aux  propriétaires 
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»  d'obtenir  le  passage  des  eaux  dont  ils  ont  droit  de  disposer, 
»  sur  les  fonds  d'autrui.  Sur  tout  autre  point,  la  législation  pré- 
»  seulement  en  vigueur  ne  subit  aucune  espèce  de  modific;ilion, 
»  et  dès-lors  il  demeure  constant  que  les  contestations ,  s'il  s'en 
»  élève,  auront  pour  cause  soit  l'exercice  du  droit  de  disposer 
»  des  eaux ,  soit  l'établissement  des  ouvrages  d'art  nécessaires 
»  à  leur  parcours  sur  les  terrains  assujettis  à  leur  donner  pas- 
»  sage.  »  Enfin ,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  pairs 
et  au  moment  du  vote  (séance  du  I9  avril  1845,  Mon.,  page 
1048),  le  même  rapporteur  répétait  encore  :  «  Je  prie  la  Cham- 
i>  bre  de  bien  remarquer  que ,  dans  le  projet  de  loi ,  il  n'est 
»  dérogé  en  rien  à  aucun  des  principes  du  Code  civil  ni  à  au- 

»  cun  des  usages  actuellement  existants Ce  projet  ne  touche 

»  à  aucune  de  ces  dispositions Je  le  répète  encore  une  fois  , 

»  parce  qu'il  est  essentiel  que  cela  soit  bien  entendu ,  nous  ne 
»  créons  aucun  droit  nouveau  quant  à  la  propriété  des  eaux  ; 
»  nous  ne  créons  aucun  droit  nouveau,  sauf  le  droit  de  passage 
»  sur  le  fonds  d'autrui.    » 

Pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  C'est  en  faveur  de  l'agri- 
culture seule  et  à  raison  des  avantages  immenses  qu'elle  retire 
des  irrigations  pour  fertiliser  les  prés,  que  la  loi  a  été  proposée 
par  M.  le  député  d'Angeville  et  adoptée  par  le?  Chambres. 
L'industrie  ne  pourrait  évidemment  pas  l'invoquer.  La  raison 
en  a  été  donnée  par  M.  le  marquis  de  Barthélémy  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  pairs  du  19  avril  (Mon.,  page  1048).  «  Je 
»  crois  ,  dit-il ,  que  les  irrigations  doivent  être  préférées  à  l'iu- 
»  dustrie.  L'industrie  ne  doit  venir  qu'au  second  rang;  car 
«  après  tout,  les  irrigations  n'ont  lieu  que  pendant  trois  ou 
»  quatre  mois  de  l'année.  Les  usines  profitent  de  l'eau  pendant 
»  tout  le  cours  de  l'année.  »  La  déri\ation  des  eaux  pour  le 
roulement  des  usines  devant  être  continuelle ,  les  cours  d'eau 
eussent  été  complètement  modifiés  dans  leur  direction  si  on  eût 
permis  de  les  détourner  pour  cette  cause,  tandis  que  le  maintien 
de  l'état  de  choses  actuel  peut  facilement  se  concilier  avec  les 
besoins  de  l'irrigation. 

De  ce  que  le  bénéfice  de  la  loi  ne  cousisle  que  dans  l'établisse- 
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ment  d'une  servitucle  pour  un  but  déterminé  et  unique,  il  résulte» 
1°  qu'on  ne  pourrait  le  réclamer  pour  toute  autre  cause  quel- 
que favorable  qu'elle  fût ,  soit ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  pour 
l'industrie,  soit  pour  fournir  de  l'eau  à  un  village  ,  hameau  ou 
métairie,  dans  le  cas  de  l'art,  643  du  Code  civ.,  goit,  à  plus 
forte  raison  ,  pour  rornement  ou  l'agrément  d'une  propriété 
publique  ou  privée; 

2°  Que  si ,  par  une  cause  quelconque ,  le  fonds  au  profit  du- 
quel aurait  été  établie  la  servitude  de  passage  de  l'eau  venait  à 
changer  de  nature  et  n'avait  plus  besoin  d'irrigation ,  le  droit 
s'éteindrait  et  l'aqueduc  ou  le  canal  devrait  être  supprimé  sur  la 
demande  des  propriétaires  qui  le  fournissent; 

3°  Que  la  largeur  et  la  consistance  du  canal  ou  aqueduc  doi- 
vent varier  avec  l'étendue  et  l'importance  des  fonds  à  arroser, 
sauf  augmentation  ou  diminution  d'indemnité ,  et  que  si  un  pro- 
priétaire employait  l'eau  tout  à  la  fois  à  l'irrigation  et  à  un  autre 
usage,  les  maîtres  des  fonds  traversés  pourraient  faire  restreindre 
la  dérivation  à  ce  qui  serait  nécessaire  seulement  à  l'irriga- 
tion. 

Au  reste,  bien  que  les  prés  naturels  soient  le  genre  de  pro- 
priété que  l'on  arrose  le  plus  ordinairement,  cependant  la  loi 
n'est  pas  exclusive  en  leur  faveur  ;  les  termes  en  sont  généraux 
et  permettent  d'en  appliquer  le  bénéfice  à  toute  autre  nature  de 
propriété  qui  pourrait  en  retirer  des  avantages,  telles  que  des  ri- 
zières ,  des  oseraies  ,  des  plantations  d'arbres  ,  des  jardins  maraî- 
chers, etc.  u  Dans  le  nord  de  l'Europe,  disait  M.  le  rapporteur 
»  à  la  Chambre  des  pairs  (  séance  du  26  mars.  Mon. ,  page  733  ) , 
»  où  les  moissons  ,  mûries  aux  ardeurs  d'un  soleil  qui,  durant 
»  les  jours  de  l'été,  disparaît  à  peine  un  moment  de  l'horizon, 
»  manquent  toutes  les  fois  que  des  ploies  fréquentes  ne  viennent 
»  pas  rafraîchir  l'atmosphère,  l'irrigation  a  pris  plus  d'exten- 
»  sion  encore.  Les  laboureurs  de  la  Suède  et  de  la  No^^vège  ne 
»  se  bornent  pas  à  arroser  leurs  prairies  ;  beaucoup  de  ferres 
»  en  labour  reçoivent  les  mêmes  soins,  et  les  paient  par  des  fruits 
»  plus  abondants  et  mieux  assurés.  »  Nous  croyons  même  que 
dans  les  localités  nù,  sans  arroser  les  céréaVs,  on  couvre  complé- 
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tement  d'eau  pendant  un  certain  temps  le  sol  qui  doit  les  produire, 
et  en  le  transformant  périodiquement  en  étangs,  on  pourrait  ob- 
tenir le  passage  des  eaux  nécessaires  à  ce  mode  d'aménagement, 
parce  qu'il  s'agit  toujours  ici  d'une  irrigation. 

Des  eaux  naturelles  ou  artificielles.  Par  ce  dernier  mot  on 
entend  celles  des  réservoirs  d'eaux  pluviales,  des  étangs  .et  prin- 
cipalement des  puits  forés  ou  puits  artésiens ,  Lors  de  la  discus- 
sion on  avait  proposé  d'y  substituer  ces  expressions  plus  exactes  : 
ou  obtenues  à  l'aide  de  trat^aux  ;  mais  comme  le  mot  artifi- 
cielles est  pris  absolument  dans  le  même  sens  ,  la  proposition  n'a 
pas  eu  de  suites. 

Dont  il  a  le  droit  de  disposer.  C'est  sur  cette  partie  de  l'article 
qu'a  roulé  presque  toute  la  discussion. 

Aux  termes  des  lois  existantes,  les  eaux  peuvent  être  réparties 
sous  trois  classes  : 

Celles  sur  lesquelles  on  a  un  droit  presque  absolu  et  qui  com- 
prennent les  eaux  ayant  leur  source  dans  notre  fonds  ,  soit  parce 
qu'elles  y  sourdent  naturellement ,  soit  parce  qu'au  moyen  de 
sondages  on  est  allé  les  chercher  dans  les  entrailles  de  la  terre 
pour  les  faire  jaillir  au  niveau  du  sol,  ainsi  que  celles  réunies  ar- 
tificiellement ou  naturellement  dans  les  étangs  ,  les  marais  ou 
les  réservoirs  dont  on  est  propriétaire. 

Celles  non  dépendantes  du  domaine  public,  que  l'on  possède  à 
raison  de  son  terrain  et  du  rapport  de  contiguïté  qui  existe  entre 
elles  et  ce  terrain  dont  elles  sont  un  accessoire  momentané.  Ce 
sont  les  cours  d'eau  sur  lesquels  on  exerce  une  jouissance  à  leur 
passage ,  à  charge  de  les  rendre  à  certaines  conditions  imposées 
par  la  loi ,  ou  à  des  conditions  plus  complexes ,  lorsqu'ils  ont 
été  l'objet  d'un  règlement  de  la  part  de  l'autorité  administra- 
tive ,  soit  î\  cause  d'établissement  d'usines  ,  soit  pour  tout  autre 
motif. 

Enfin  celles  du  domaine  public  ,  comprenant  les  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables  ,  ou  seulement  flottables. 

On  est  propriétaire  des  premières  (64î ,  642,  643,  Cod.  civ.  ), 
usager  des  secondes  (644  et  645),  et  enfin  on  peut  devenir 
concessionnaire  des  dernières. 

TOl\î.  IV.  24 
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La  loi  que  nous  examinons  s'applique  également  à  ces  trois 
catégories ,  mais  dans  la  mesure  seulement  des  droits  que  l'on 
peut  avoir  sur  chacune,  aux  termes  des  lois  existantes,  ainsi  qu'on 
l'a  dil  plus  haut. 

En  conséquence  point  de  difficultés  pour  les  1"  et  3*.  De  l'une, 
on  peut  en  disposer  d'une  manière  absolue,  sauf  les  droits  que 
des  tiers  pourraient  y  avoir  acquis  par  titre,  par  preseription 
ou  en  vertu  de  l'article  643  ,  relatif  aux  communes ,  villages  et 
hameaux. 

De  l'autre,  le  titre  même  de  concession,  qui  ne  peut  être  qu'ex- 
près ,  détermine  l'étendue  de  l'usage  que  l'on  est  en  droit  d'en 
avoir  ou  d'en  faire. 

Pour  ces  deux  classes  ,  la  loi  remplit  complètement  son  objet  ; 
elle  accorde  une  faculté  précieuse  dont  on  était  privé  aupara- 
vant et  au  moyen  de  laquelle  les  eaux  propres  ou  concédées,  dont 
l'utilité  était  restreinte  aux  fonds  où  elles  naissent  ou  qu'elles 
bordent  immédiatement ,  pourront  être  utilisées  sur  une  plus 
grande  échelle  et  dirigées  vers  des  héritages  qui  en  seront  con- 
sidérablement améliores. 

En  sera-t-il  de  même  pour  la  troisième,  la  plus  importante  et 
la  plus  étendue  ,  puisqu'elle  comprend  toutes  les  rivières  non 
navigables  et  flottables,  et  les  ruisseaux  de  toute  nature?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  et  il  nous  semble  qu'à  leur  égard  la  faculté 
accordée  sera  à  peu  près  illusoire.  Pour  s'en  convaincre ,  il  suffit 
de  recourir  à  ce  qui  a  été  dit  suprà,n°'  1419  et  suivants,  sur  les 
droits  qui  appartiennent  aux  propriétaires  dont  les  fonds  sont 
traversés  ou  bordés  par  ces  cours  d'eaux  ;  droits,  il  ne  faut  pas 
le  perdre  de  vue,  qui  ne  sont  en  rien  modifiés  ou  augmentés  par 
la  nouvelle  loi.  On  v  verra  que  ces  propriétaires  ne  peuvent  se 
servir  de  l'eau  qu'à  son  passage,  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds 
immédiatement  riverains,  à  la  charge  encore  de  la  rendre  à  son 
cours  naturel;  et  que,  sauf  des  exceptions  rares  déterminées  par 
les  circonstances,  ils  ne  peuvent  ni  la  faire  couler  sur  des  héri- 
tages par  eux  nouvellement  rcuuis  à  celui  qui  joint  la  rivière, 
ni  surtout  la  transmettre  à  un  \  oisin  situé  de  l'autre  côté. 
Cette  difficulté  n'a  pas  échappe  aux  rédacteurs  delà  loi  ;  l'un 
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de  ses  plus  grands  partisans,  M.  de  Gasparin,  répondait  ainsi  à 
l'argument  tire  de  son  innlilitc  dans  la  plupart  des  hypothèses  : 
«  Elle  est  peu  applicable,  disait-il  à  la  séance  du  19  avril  {Mon. , 
»  pag.  1047  ) ,  au  cas  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
>>  flottables,  cela  est  vrai  ;  mais  à  qui  la  faute?  Etes-vous  décidés 
»  ^  [ffoposer  par  amendement  l'abrogation  de  l'art.  -644  du 
»  Cod.  civ.,  ou  une  disposition  qui  permettrait  l'expropriation 
»  du  droit  des  riverains  pour  cause  d'utilité  publique?  Et  si 
»  vous  n'j  êtes  pas  disposés,  que  reprochez- vous  à  la  loi,  sinon 
»  de  ne  pas  faire  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire  qu'avec  cette  abro- 
»  gation  ou  cette  faculté?  Ainsi  de  ce  qu'elle  sera  moins  utile  à 
»  une  classe  de  nos  eaux ,  vous  en  inféreriez  qu'il  faut  mettre 
»  dans  l'oubli  qu'elle  seule  peut  conduire  à  utiliser  les  deuX 
»  grandes  classes  des  eaux  de  source,  et  des  eaux  des  fleuves  et 
»  rivières  du  domaine  public.  C'est  comme  si  vous  propasiez  de 
»  ne  pas  faire  de  chemins  de  fer  parce  que  les  pays  montagneux 
>»  n'en  profitent  pas  comme  les  plaines.  On  voudrait  ajourner  la 
»  loi  au  temps  où  l'on  nous  présenterait  un  Code  général  des 
»  eaux.  Gardons-nous  d'une  telle  illusion  :  faire  des  Codes  au- 
»  jourd'hui  avec  notre  mécanisme  légi.slatîf  I  Mais  qui  croit  en- 
»  core  à  cette  chimère  ?  » 

M.  le  député  Joly  était  encore  plus  explicite ,  quoique  ar- 
dent défenseur  du  projet  :  «  Ainsi ,  pour  moi ,  point  d'équi- 
»  voque  ,  disait-il  à  la  séance  du  12  {éwYitY  {Moniteur, -^a^e 
»  316);  dans  le  cas  des  eaux  de  passage  qui  ne  font  que  bor- 
»  der  la  propriété ,  comme  vous  ne  pouvez  en  disposer  qu'à  la 
»  charge  de  les  rendre  au  fonds  inférieur ,  comme  vous  ne 
»  pouvez  faire  au-delà  de  ce  que  la  loi  et  le  droit  naturel 
5)  ont  réglé ,  il  est  hors  de  doute  que  la  servitude  qu'il  s'agit 
»  d'établir  ne  doit  point  s'appliquer  ici.  C'est  dans  ce  sens  que 
»  je  prends  l'explication,  l'Interprétation  donnée  par  M.  le  rap- 
»  porteur,  et  si  elle  n'était  pas  aussi  entière,  aussi  complète,  je 
n  ne  m'y  associerais  pas.  Mais  de  cela  seul  que  la  loi  ne  pourra 
»  pas  s'appliquer  aux  eaux  qui  bordent  la  propriété,  et  qu'il  fau- 
»  dra  les  rendre  (  il  aurait  dii  en  dire  de  même  de  celles  qui  la 
»  trai>ersent ,  puisque  l'obligation  de  les  rendre  existe  égale- 
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>•  raeut),  s'ensuit-il  que  la  dîspositiou  qu'il  s'agit  d'établir  soit 
»  iiieflàcace  et  sans  valeur  ;  s'ensuit-il  qu'il  n'y  ait  pas  un  cas 
»  dont  on  a  parlé  auquel  la  loi  pourra  s'appliquer?  Je  dis  qu'elle 
»  s'appliquera  à  ce  cas  spécialement ,  et  que  les  applications  en 
»  seront  nombreuses.  11  y  a  des  eaux  stagnantes ,  des  e^x  de 
»  pluie;  il  y  a  des  eaux  jaillissantes  ,  il  y  a  des  sources  artîfi- 
»  cielles.  Eh  bien  !  dans  ce  cas-là  la  servitude  s'appliquerait  dans 
»   son  entier.  » 

Aussi,  pour  lever  tous  les  doutes,  un  député  avait-il  proposé 
de  substituer  dans  l'article  aux  mots  dont  il  a  le  droit  de  dis- 
poser, ceux-ci  :  dont  il  a  la  propriété}  mais  comme,  d'une  part, 
cette  rédaction  excluait  le  cas  où  les  eaux  doivent  être  tirées  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  dont  on  ne  peut  avoir  la  pro- 
priété, et  que,  d'un  autre  côté,  il  était  parfaitement  entendu  que 
la  loi  nouvelle  n'avait  pas  pour  objet  d'étendre  les  droits  résultant 
de  l'art.  644  du  Cod.  civ.,  l'amendement  ne  fut  pas  appuyé. 

En  un  mot,  il  nous  a  paru  clairement  résulter  de  la  discussion 
à  la  Chambre  des  députés,  principalement  à  la  séance  du  13  fé- 
vrier, que  le  droit  d'irrigation  de  fonds  non  riverains,  au  moyen 
des  eaux  d'une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  ne  pour- 
rait s'exercer  que  lorsqu'il  y  aurait  un  règlement  administratif 
qui  déterminerait  la  part  que  doit  recevoir  chaque  héritage  con- 
tigu  au  cours  d'eau  ,  et  qu'alors  seulement  le  propriétaire  d'un 
de  ces  derniers  pourrait  conduire  sur  un  autre  plus  éloigné  la 
portion  d'eau  qui  lui  aurait  été  attribuée  comme  riverain.  C'est 
ce  qu'a  dit  explicitement  le  rapporteur  en  ces  termes  ^Mon., 
pag.  326  )  :  «  Dans  l'hypothèse  d'un  propriétaire  riverain  qui 
»  veut  faire  passer  les  eaux  sur  une  parcelle  intermédiaire,  afin 
»  d'irriguer  une  autre  propriété  inférieure  qui  lui  appartient, 
»  le  propriétaire  ne  pourra  obtenir  de  l'administration,  au  dé- 
»  triment  des  propriétaires  inférieurs ,  le  droit  de  dériver  une 
»  quantité  d'e^ti  plus  considérable  que  celle  qui  lui  serait  aflPé- 
»  rente  à  raison  de  sa  propriété  qui  borde  la  rivière.  »  A  quoi 
M.  Gillon  a  ajouté ,  avec  l'assentiment  du  même  rapporteur 
cjuant  à  la  première  proposition  :  «  Dès-lors,  et  par  la  même  rai- 
»  son,  la  concession  faite  par  un  propriétaire  qui  est  immédia- 
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»  lement  riverain ,  ne  pourra  être  que  d'une  quanlilc  toul  au 
»  plus  ëgale  h.  celle  à  laquelle  ce  riverain  avait  droit;  et  si  cela 
»  est  ainsi,  vous  verrez  l'exécution  de  la  loi  réduite  à  peu  près 
»  à  rien;  car  on  ne  s'en  servira  pas  pour  les  prises  d'eau  dans 
»  les  rivières  du  domaine  privé.  Le  morcellement  des  propriétés 
»  qui  va  croissant  sans  cesse,  ne  donnera  qu'à  peu  de  proprié- 
>»  taires  un  intérêt  suffisant  pour  se  résigner  aux  sacrifices  que 
»  la  loi  exige  en  faveur  des  tiers.  Je  n'en  blâme  pas  la  loi,  mais 
»  je  la  juge  sous  le  rapport  de  son  utilité  fort  restreinte.  » 

D'après  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi,  la  solu- 
tion donnée  par  ces  députés  ne  pouvait  être  différente,  puisque 
le  droit  d'irrigation  emportant  nécessairement  celui  d'absorber 
les  eaux  que  la  terre  peut  boire,  en  ne  rendant  au  cours  naturel 
que  le  surplus,  s'il  en  reste  (arrêts  de  la  Cour  de  Bourges  ,  des  8 
janvier  1836,  et  7  avril  1837,  Sirej,  37-2-428  et  319),  on  con- 
çoit que ,  même  en'^disposant  les  choses  de  manière  à  rendre  ce 
surplus,  les  riverains  inférieurs  ont  toujours  intérêt  à  ce  que  les 
propriétaires  supérieurs  n'arrosent  que  les  fonds  immédiatement 
contigus  à  la  rivière,  par  le  motif  que  la  déperdition  de  l'eau  est 
nécessairement  proportionnelle  à  l'étendue  de  terrain  irriguée. 

Cet  inconvénient  et  par  conséquent  la  cause  d'opposition  qui 
en  résulte  n'existent  plus  lorsque  l'eau  a  été  aménagée,  et  la  quan- 
tité disponible  pour  chacun,  fixée  eu  égard  seulement  au  tcrrani 
qu'il  possède  joignant  le  cours  d'eau;  mais  encore  dans  ce  cas-là 
il  se  présente  deux  objections  qui  ont  été  faites  et  auxquelles  il 
n'a  pas  été  répondu.  La  première,  que  la  portion  d'eau  attribuée 
par  le  règlement,  ne  pouvant  être  dérivée  que  vis-à-vis  l'héritage 
à  irriguer ,  puisque  les  propriétaires  supérieurs  ont  droit  à  s  eu 
servir  et  à  satisfaire  leurs  besoins  avant  ceux  inférieurs  ,  cette 
dérivation ,  faute  de  pente  suffisante ,  sera  dans  la  plus  grande 
partie  des  cas,  ou  ajjsolument  impossible,  ou  très-peu  utile;  et  la 
deuxième  ,  que  cette  même  portion  n'est  pas  donnée  d  une  ma- 
nière absolue  et  avec  dispense  de  rendre  ce  qui  en  reste  après  l'irri- 
gation opérée  :  «  On  ne  disposera,  disait  M.  le  député  Joly,  séance 
»  du  12  février  [Mon.,  pag.  316),  que  des  eaux  dont  on  a  'e 
»  droit  de  disposer;  or  celles-là  (celles  des  rivières  et  ruisseaux)^ 
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»  vous  n'avez  le  droit  d'en  disposer  qu'à  la  condition  seule  de 
"  les  rendre ,  et  vous  ne  pouvez  en  disposer  que  pendant  le  par- 
u  cours  de  votre  propriété  ;  au  terme  de  votre  propriété,  il  faut  les 
»  rendre  à  leur  cours  naturel ,  il  faut  que  le  voisin  inférieur 
i>  puisse  s'en  servir —  Il  est  hors  de  doute  que  la  servitude  qu'il 
»  s'agit  d'établir  ne  doit  pas  s'appliquer  ici.  » 

De  ces  diverses  observations  il  faut  donc  inférer  qu'à  peu  près 
dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  n'j  ait  pas  de  règlement  administra- 
tif pour  la  distribution  des  eaux  ,  soit  même  qu'il  eu  existe  un 
bien  précis,  la  faculté  accordée  par  la  loi  nouvelle  sera  absolu- 
ment illusoire  pour  les  rivières  et  ruisseaux  du  domaine  privé. 
Elle  ne  deviendrait  utile  qu'au  moyen  d'une  association  entre 
tous  les  intéressés  ;  mais  alors,  et  s'il  j  a  concours  des  volontés, 
on  peut  dire  que  la  loi  était  superflue. 

Pourra  obtenir.  Le  projet  portait  pourra  réclamer,  et  c'est  sur 
un  amendement  de  M.  le  député  Pascalis  que  l'un  des  verbes 
a  été  substitué  à  l'autre.  Voici  à  ce  sujet  les  motifs  de  l'auteur  de 
la  proposition  :  «  Mon  amendement  a  pour  objet  de  reconnaître 
>•  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  décider,  suivant  les  circonstances, 
»  si  la  servitude  doit  ou  non  être  concédée  ;  pour  qu'il  en  soit 
»  ainsi,  il  faut  que  les  tribunaux  aient  toute  latitude,  et  qu'ils 
»  puissent,  conformément  à  l'art.  645  du  Cod.  civ.,  concilier 
»  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le  respect  du  à  la  propriété. 
»  Ils  examineront  en  conséquence  s'il  y  a  vraiment  utilité  pour 
»  l'agriculture,  et  s'il  ne  résultera  pas  relativement  un  trop  grand 
"  dommage  pour  la  propriété  de  l'établissement  de  la  servitude. 
»  La  rédaction  de  la  Commission,  si  elle  était  adoptée ,  ne  lais- 
»  serait  pas  celte  latitude  aux  tribunaux;  et  c'est  pour  faire 
»  disparaître  tout  doute  à  cet  égard  que  je  veux  placer  la  fa- 
n  culte ,  non  dans  la  réclamation  ,  mais  dans  l'obtention  ou  la 
n  concession  du  droit.  Ainsi  les  tribunaux  examineront ,  par 
»>  exemple,  si,  relativement  à  la  propriété  qu'il  s'agît  d'arroser, 
»  la  servitude  ne  sérail  pas  trop  onéreuse;  s'il  était  question 
»  d'un  jardin  ou  d'une  autre  étendue  très-réduite ,  et  que, 
!•  pour  arriver  à  ce  résultat  si  restreint ,  si  peu  avantageux  à 
«  l'oigriculture ,   il  fallût  traverser  un  grand  nombre  de  pro- 
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»  priétés,  comme  cela  peut  arriver  dans  l'élat  de  l'extrême  di- 
»  vision  de  la  propriété,  il  est  utile  et  juste  que,  dans  ce  cas,  les 
»  tribunaux  soient  armés  du  droit  de  refuser  l'établissement  de 
»  la  servitude. 

y  On  peut  supposer  encore  qu'il  s'agira  d'une  eau.  privée , 
»  d'une  source  dont  l'écoulement ,  sans  être  acquis  à  des  pro- 
»  priétaires  inférieurs  par  titre  ou  par  prescriptîou ,  ee  qui  ne 
»  ferait  pas  question ,  fût  déjà  et  depuis  longtemps  utilisé  pour 
»  l'agriculture  par  ces  propriétaires  inférieurs;  celui  dans  le 
»  fonds  duquel  naît  la  source  aura-t-il  le  droit  illimité  de  la 
»  vendre  à  un  propriétaire  éloigné  qui  n'est  pas  son  voisin ,  et 
»  qui  ne  pourrait  la  faire  arriver  chez  lui  qu'en  grevant  de 
»  servitude  leJfonds  intermédiaires?  A  cette  disposition  absolue 
>♦  de  l'eau ,  l'agriculture  pourrait  n'avoir  rien  à  gagner.  Il  n'y 
»  aurait  que  déplacement  et  non  extension  du  bienfait  de  l'ar- 
»  rosage.  Le  projet  ne  vient  pas  introduire  la  servitude  forcée 
»  pour  favoriser  de  telles  combinaisons.  Comme  conséquence  du 
»  principe  écrit  dans  l'art.  645  du  Code  civ.,  les  tribunaux 
»  auront  le  pouvoir  d'en  empêcher  le  succès  ;  ils  pourront  ne 
»  pas  laisser  porter  atteinte  aux  légitimes  expectatives  qui  nais- 
"  sent  de  la  situation  des  lieux.  »  (Séance  du  13  février,  Mon., 
page  326.  ) 

Cette  dernière  observation  a  rendu  superflu  un  amendement 
qui  était  ainsi  proposé  :  «  Néanmoins  le  propriétaire  ne  pourra 
»  user  de  cette  faculté  (de  dérivation)  que  pour  les  eaux  qui 
»  ne  seraient  pas  déjà  employées  à  d'autres  irrigations  ou  à  des 
»  établissements  industriels  ,  ou  pour  celles  qui  en  excéderaient 
»  les  besoins.  »  Le  pouvoir  d'appréciation  souveraine  laissé  aux 
tribunaux  sur  la  nécessité  d'accorder  ou  de  refuser  le  droit  de 
passage  réclamé  est  bien  préférable  à  une  prohibition  absolue 
qui  créait  au  préjudice  du  maître  de  la  source  et  en  faveur  des 
propriétaires  inférieurs  un  droit  contraiie  à  celui  résultant  de 
l'article  641  du  Cod.  civ. 

Ainsi ,  lorsqu'une  demande  fondée  sur  la  loi  nouvclk-  sera 
portée  eu  justice ,  les  tribunaux  auront  à  examiner  si  le  récla- 
mant est  propriétaire  ou  concessionnaire  de  l'eau  qu  il  veut  de- 
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river  sans  que  pour  cela  il  soit  nécessaire  de  mellre  en  cause  les 
tiers  qui  paraîtraient  avoir  le  droit  d'empêcher  qu'il  n'en  soit 
disposé  à  leur  préjudice  ;  si  la  servitude  ne  sera  pas  plus  oné- 
reuse pour  les  propriétés  traversées  que  l'irrigation  ne  sera  utile 
pour  le  fonds  à  qui  on  veut  la  procurer  ;  si,  pour  améliorer  un 
tonds  de  peu  d'importance  ,  on  ne  portera  pas  une  perturbation 
trop  fâcheuse  dans  des  positions  sinon  acquises  à  titre  de  droit , 
au  moins  existantes  sur  lesquelles  reposent  des  intérêts  nombreux 
et  considérables  ;  si  les  travaux  projetés  produiront  l'effet  que 
l'on  en  espère  ;  si  l'eau  une  fois  dirigée  dans  l'héritage  du  ré- 
clamant pourra  en  sortir  et  ne  formera  pas  dans  cet  héritage  ou 
dans  d'autres  inférieurs  des  marécages  nuisibles  à  la  salubrité 
ou  à  l'agriculture  ;  si  l'établissement  du  canal  Éki  du  fossé  ne 
nuira  pas  à  la  desserte  de  la  contrée  ou  à  l'exercice  de  quelques 
servitudes  communales,  telles  que  la  vaine  pâture;  si,  par  l'ou- 
verture de  rigoles  profondes  ,  on  ne  desséchera  pas  trop  certains 
terrains,  ou  on  n'augmentera  pas  les  chances  d'inondation  ;  si  les 
fonds  par  lesquels  on  demande  à  faire  passer  l'eau  sont  les  plus 
convenables,  et  si  une  autre  direction  ,  quoique  donnant  lieu  à 
plus  de  dépense  ,  ne  doit  pas  être  préférée';  en  un  mot ,  si ,  par 
les  dispositions  proposées,  il  est  suffisamment  pourvu  à  la  conser- 
vation des  intérêts  publics  et  privés.  Et  à  cet  effet ,  les  tribunaux 
auront  le  droit  de  faire  dresser  par  des  experts  tous  les  plans  et 
opérer  tous  les  nivellements ,  de  prescrire  tous  les  ouvrages ., 
tels  que  ponts  ,  aqueducs  ,  viaducs  ,  barrages  ,  digues ,  vannes, 
déversoirs  qui  leur  paraîtraient  utiles  ;  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  4  ,  portant  qu'ils  sont  appelés  à  connaître  «  de  toutes  les 
»  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  l'établissement 
»  de  la  servitude,  — la  fixation  du  parcours  delà  conduite 
»  d'eau,  —  de  ses  dimensions  —  et  de  sa  forme....,  et  devront 
»  concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  le  respect  du  à  la  pro- 
»  priété.    » 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  pouvoir,  qui  était  indispen- 
sable et  dont  l'exercice  échappera  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  ,  puisqu'il  ne  s'appliquera  qu'à  des  questions  de  fait , 
est  en  dehors  des  attributions  ordinaires  des  tribunaux,  et  de- 
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vrait  pUilôt  appartenir  à  rautorité  administrative.  Il  y  a  cer- 
tainement ici  une  confusion  fâcheuse  des  pouvoirs  judiciaire 
et  administratif.  En  concédant  ou  en  refusant  par  des  consi- 
dérations d'intérêt  général  une  faculté  qui  ne  constitue  pas 
un  droit  précis  et  toujours  exigible,  les  magistrats-  jugeront 
moins  qu'ils  n'administreront  et  qu'ils  ne  feront  im  règlement. .. . 
«c  Obtenir  des  trilnmaux  ,  disait  M.  Berryer  à  la  séance  du  13 
»  février  {3Ion.,  page  326) ,  c'est  donc  un  acte  de  dévolution 
»  administrative  que  feront  les  tribunaux,...  ;  si  ce  n'est  pas 
»  une  contestation  judiciaire,  c'est  un  acte  administratif  fait 
»  par  eux.  » 

Et  que  l'on  ne  vienne  pas  dire  que  les  juges  sont  déjà  in- 
vestis d'un  pouvoir  absolument  semblable  par  les  art.  682 , 
683  et  684  du  Cod.  civ.  pour  le  cas  de  passage  à  titre  d'en- 
clave ,  et  par  l'art.  645  lorsqu'il  s'agit  spécialement  de  la  répar- 
tition des  eaux.  La  différence  entre  ces  diverses  hypothèses  est 
immense  ;  dans  ces  dernières  il  y  a  nécessité  ou  droits  acquis  qui 
ne  laissent  point  aux  tribunaux  la  latitude  et  l'alternative  de  la 
concession  ou  du  refus  ;  le  droit  préexiste ,  il  est  rigoureux  , 
l'application  donne  seule  lieu  au  litige.  Un  fonds  est  enclavé,  les 
tribunaux  ne  pourront  pas  refuser  l'issue ,  ils  ont  seulement  la 
faculté  de  la  donner  d'un  côté  plutôt  que  de  l'autre  ;  des  héri- 
tages sont  bordés  ou  traversés  par  un  cours  d'eau ,  chacun  des 
propriétaires  a  incontestablement  le  droit  d'en  user,  seulement 
ils  discutent  sur  l'étendue  ou  le  mode  d'usage  ;  c'est  encore  la 
une  contestation  ordinaire  rendant  indispensable  l'intervention 
des  magistrats  qui  ne  pourront  pas  déclarer  que  nul  n'en  jouira, 
mais  qui  devront  prescrire  de  quelle  manière  et  dans  quelle  pro- 
portion se  répartira  la  jouissance.  Dans  ces  deux  espèces  le  prm- 
cipe  existe  et  se  maintient  en  vertu  de  la  seule  force  de  la  loi, 
indépendamment  de  la  volonté  du  juge  appelé  seulement  à  en 
régler  les  conséquences ,  les  effets  et  l'application ,  en  un  mot  a 
déclarer  le  droit  de  chacun  tel  qu'il  lui  paraî-t  résulter  de  1  e- 
tat  naturel  des  lieux,  des  dispositions  de  la  loi  ou  de  la  conven- 
tion des  parties  ,  abstraction  faite  de  toute  vue  d'intérêt  général. 

Il  n'en  est  plus  de  même  quant  au  droit  d'irrigation  nouvel- 
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lement  établi  :  les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  n'a  pas  seulement  pour  objet  un  partage  à  faire  , 
des  précautions  à  prendre ,  des  indemnités  à  évaluer  ;  le  droit 
même,  dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences,  est  en  leur  pou- 
voir; ils  ne  se  bornent  pas  à  le  déclarer,  ils  l'accordent  ou  le 
refusent  non  parce  qu'il  est  juste,  mais  aussi  parce  qu'il  est 
utile  de  le  faire  ;  non  pas  seulement  parce  que  l'exercice  que  l'un 
voudrait  en  avoir  ferait  obstacle  à  l'exercice  que  l'autre  en  a 
préalablement  acquis ,  mais  en  outre  par  des  considérations  d'in- 
térêt général  étrangères  aux  parties.  De  même  que  le  Roi,  le 
préfet  ou  le  maire  refusent  l'établissement  d'une  usine,  d'une 
manufacture,  d'un  alignement,  etc.,  moins  parce  qu'il  en  ré- 
sulterait un  dommage  pour  un  tiers ,  que  parce  qu'un  intérêt 
public  se  trouverait  compromis  ou  menacé ,  de  même  aussi  les 
tribunaux  refuseront  la  dérivation  sollicitée,  non-seulement 
parce  que  tel  ou  tel  Individu  en  serait  lésé  dans  sa  propriété , 
mais  aussi  parce  que  l'Intérêt  public  pourrait  en  recevoir  quel- 
qu'atteinte,  parce  que,  par  exemple,  l'intérêt  général  de  l'agricul- 
ture n'en  éprouverait  pas  une  satisfaction  suffisante....  «  Ce  que 
»  l'art.  682  du  Cod.  civ.  a  établi  pour  l'enclave ,  disait  le  rap- 
»  porteur  dans  la  séance  du  13  février  {Mon.,  pag,  326),  nous 
»  l'Instituons  pour  le  passage  des  eaux  ;  avec  cette  diflFérence 
»  seulement  que  ce  qui  est  absolu  pour  l'enclave  ,  nous  l'éta- 
»  bllssons  Ici  comme  facultatif  ^ovLT  le  pouvoir  judiciaire ,  qui 
»  pourra ,  suivant  les  cas ,  accorder  ou  refuser  la  servitude , 
»  selon  qu'elle  sera  ou  ne  sera  pas  justifiée  par  un  intérêt  d'ir- 
»  rigatîon  réel  et  sérieux.  » 

Statuer  sur  les  droits  respectifs  de  deux  ou  plusieurs  parties 
uniquement  en  considération  de  leurs  titres,  de  leurs  positions 
et  de  leurs  intérêts  privés ,  sans  pouvoir  refuser,  sous  peine  de 
forfaiture  ,  d'adjuger  à  l'une  ou  à  l'autre  l'objet  du  litige  (art. 
4  du  Cod.  civ.  )  ,  est  le  caractère  propre  de  l'autorité  judiciaire; 
c  est  là  ce  qui  la  différencie  essentiellement  de  l'autorité  admi- 
nistrative, laquelle,  au  contraire,  n'ayant  en  vue  que  les  intérêts 
généraux  et  ne  s'occupant  des  individus  (|uo  secondairement  et 
consécutivement,  n'est  jamais  obligée  de  leur  accorder  ce  qu'ils 
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demandent ,  encore  que  nul  autre  ne  s'y  oppose  et  n'en  éprouve 
de  préjudice  en  particulier.  La  loi  nouvelle  a  donc  ici,  jusqu'à  un 
certain  point,  investi  les  tribunaux  d'attributions  administratives 
et  par  suite  porté  atteinte  au  principe  fondamental  de  la  sépara- 
tion des  deux  pouvoirs,  solennellement  consacré  en' 1789,  et 
que  la  législation  impériale  avait  maintenu  avec  fermeté. 

Le  passage  de  ces  eaux.  Comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  c  est 
dans  le  droit  d'exiger  ce  passage^que  consiste  tout  le  bénéfice  de 
la  loi  et  son  effet  unique  ;  c'est  une  simple  servitude  analogue  à 
celle  établie  par  l'art.  682  du  Cod.  civ.  que  l'on  a  voulu  créer 
avec  ces  seules  différences  que  l'une  est  nécessaire ,  tandis  que 
l'autre  n'est  qu'utile  ;  que  l'une  doit  indispensablement  être  ac- 
cordée lorsque  la  concessicm  de  l'autre  est  au  contraire  pure- 
ment facultative  ;  que  l'objet  direct  de  celle-ci  est  le  passage  de 
l'eau,  et  le  but  de  l'autre  le  passage  des  hommes  et  des  animaux  » 
mais  toutes  deux  dérivent  de  la  loi  ;  toutes  deux  ont  en  vue  l'avan- 
tage de  l'agriculture  ;  toutes  deux  sout  réelles  ,  c'est-à-dire  sont 
établies  sur  un  fonds  au  prolit  d'un  autre  fonds. 

De  ces  points  de  ressemblance  et  de  dissemblance  il  résulte , 
quant  aux  premiers  : 

1°  Qu'aux  termes  des  articles  683  et  684  du  Code  civil , 
le  canal  ou  l'aqueduc  d'amenée  des  eaux  doit  être  régulièrement 
pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  à  irriguer 
au  point  où  l'eau  peut  être  dérivée  avec  avantage ,  et  que 
néanmoins  il  doit ,  autant  que  les  circonstances  le  permet- 
tent ,  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  pour  le 
fonds  servant ,  par  exemple  plutôt  sur  une  rive  que  dans  le  mi- 
lieu ,  plutôt  parallèlement  aux  limites  que  diagonaleraent  ; 

2°  Que  l'action  en  indemnité  est  prescriptible  et  que  la  ser^ 
vitude  doit  continuer  à  subsister  quoique  cette  action  ne  soit 
plus  recevable  ; 

3°  Que  si  le  propriétaire  qui  veut  irriguer  son  fonds  peut  faire 
passer  l'eau  sur  lui,  quoiqu'avec  plus  de  difficidté  et  de  dépense, 
il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  passage  sur  la  propriété  d'autrui 
(voy.  à  cet  égard  la  note  sous  le  n°  660  ;  suprà,  tom.  2,  p.  1009); 

4°  Que  lorsque  celui  qui  a  obtenu  sur  le  terrain  intermédiaire 
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le  droit  (1  aqueduc  en  vertu  de  la  présente  loi  vient  à  acquérir 
mi  autre  fonds  voisin  par  lequel  le  passage  de  l'eau  pourrait 
s'effectuer  également ,  le  maître  de  l'héritage  assujetti  doit  obte- 
nir sa  décharge ,  sauf  extinction  de  l'indemnité  si  elle  est  an- 
nuelle, ou  remboursement  de  celle  payée  une  fois  pour  tout  dans 
l'origine  (Delvincourt ,  lom.  1",  pag.  548;  Touiller,  fom.  3, 
n°  554;  MM.  Dalloz,  v"  servitudes ,  s ect.  3,  art.  6,  «M4; 
Pardessus ,  des  serntudes ,  n°  225.  Cependant  M.  Duranlon  , 
tom.  5,  nP  435,  est  d'un  avis  contraire). 

Et  quant  à  la  différence,  qu'en  ca-s  d'enclave  ,  lorsqu'un  fonds 
vendu,  légué  ou  partagé,  tient  à  un  autre  fonds  provenant  de  la 
même  origine  et  joignant  la  voie  publique,  le  passage  doit  s'exercer 
sur  ce  dernier  plutôt  que  sur  un  héritage  étranger,  et  doit  même 
être  censé  avoir  été  accordé  à  titre  d'accessoire,  tandis  qu'ici 
l'acquéreur,  le  légataire  ou  le  copartageant,  non-seulement  ne 
peut  pas  exiger  de  plein  droit  l'établissement  du  canal  ou  de 
l'acqueduc  de  dérivation  sur  le  fonds  ou  la  partie  de  fonds  res- 
tant au  vendeur  ou  à  la  succession,  et  tenant  au  cours  d'eau, 
mais  même  n'a  pas  plus  de  droit  pour  agir  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  contre  ces  derniers  que  contre  tous  autres  propriétaires 
voisms  avec  lesquels  il  n'a  eu  aucune  relation  antérieure.  La 
raison  de  la  différence  consiste  en  ce  que  dans  une  hypothèse 
l'action  a  pour  fondement  la  nécessité  qui ,  préexistant  à  l'acte 
de  division  des  deux  fonds,  a  dû  être  prévue  lorsqu'il  a  été  passé, 
et  fait  présumer  un  consentement  de  la  part  d'une  des  parties 
a  ce  que  l'autre  usât  d'un  droit  indispensable  pour  jouir  de  sa 
portion,  tandis  que  dans  le  second  cas,  l'établissement  de  la  con- 
duite d'eau  étant  purement  facultative,  n'existait  pas  même  en 
principe  avant  la  division  des  fonds,  et  ainsi,  dans  l'intention 
commune,  n'a  pu,  à  moins  de  stipulation  expresse,  affecter  l'un 
des  lots  au  profit  de  l'autre. 

jNous  ajouterons  ici  que  du  moment  que  le  droit  créé  par  la 
loi  du  29  avril  1845  constitue  une  servitude  et  une  servitude 
légale,  on  doit  en  inférer  : 

D'une  part,  que  les  dispositions  des  art  697,  698,  699,  700, 
701  et  702  du  Cod.  civ.,  relatives  aux  droits  et  aux  obligitions 
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du  propriétaire  du  fonds  dominant,  et  celles  des  art.  703  à  710, 
concernant  le  mode  d'extinction  des  servitudes  en  général,  lui 
sont  entièrement  applicables  ; 

D'un  autre  côté,  que  le  propriétaire  de  l'héritage  intermé- 
diaire traversé  n'étant  point  dépouillé  de  la  propriété  du  sol  même 
du  canal ,  de  l'aqueduc  ou  de  la  rigole  de  dérivation  ,  si  ce 
sol  est  susceptible  de  quelques  produits  tels  que  plantations  sur 
les  berges,  osera ies  ,  herbes ,  etc.,  ce  propriétaire  a  seul  le  droit 
de  les  recueillir,  pourvu  que  par  là  il  n'entrave  pas  le  cours  de 
l'eau ,  ne  le  retarde  pas  ou  n'y  occasionne  aucune  déperdition 
par  infiltrations  ou  évaporation  ;  —  que  bien  que  l'eau  ne  lui 
appartienne  pas ,  il  aurait  aussi  cependant ,  selon  nous  ,  le  droit 
de  pêcher  le  poisson  qui  s'j  trouverait,  puisque  le  maître  du  pré 
ne  serait  pas  fondé  à  l'y  venir  prendre,  et  que  par  là  il  ne  serait 
apporté  aucun  obstacle  au  droit  d'irrigation  ; 

En  troisièi)\e  lieu  ,  que  ce  maître  a  le  droit  d'entrer  sur  la 
propriété  traversée  par  son  canal  pour  le  curer  et  le  réparer,  con- 
formément aux  lois  11  ,  §  1 ,  fF.  comm.  prœd. ,  et  4 ,  ff.  t/e 
idnere  actiique  prà'at.,h\ix  charge  de  rJparer  le  dommage  causé 
aux  récoltes  voisines-, 

Enfin  que  le  droit  de  demander  le  passage  de  l'eau  à  travers 
le  fonds  contigu  ne  peut,  comme  toutes  les  autres  servitudes 
légales,  telles  que  celles  de  passage  en  cas  d'enclave,  de  bor- 
nage ,  de  cantonnement ,  d'alignement ,  etc.,  motiver,  de  la  part 
de  l'acquéreur  du  fonds  sur  lequel  on  veut  l'exercer,  une  action 
de  garantie  contre  le  vendeur,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  suprà  , 
tora.  2,  p.  603  et  suiv. 

Notre  loi,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  répété  plusieurs  fois,  n'a  d'autre 
but  que  d'ouvrir  aux  eaux  que  l'on  est  en  droit  de  dériver  un 
passage  sur  la  propriété  intermédiaire;  mais  elle  ne  change  rien 
et  n'a  rien  voulu  changer  au  régime  des  cours  d'eau ,  tel  qu'il 
est  établi  par  les  lois  existantes  :  c'est  par  ce  motif  qu'ont  ele 
rejetés  deux  amendements  ayant  pour  but  de  conférer,  moyen- 
nant indemnité,  au  propriétaire  d'une  seule  des  rives  du  ruisseau 
le  droit  d'appui  d'un  barrage  sur  le  fonds  opposé,  à  l'effet  d'é- 
lever le  niveau  des  eaux  et  d'en  faciliter  le  déversement  dans 
la  rigole  ou  l'aquoduc  de  dérivation. 
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Vainement  M.  de  la  Farelle,  auteur  d'un  de  ces  amende- 
ments,  a-t-il  fait  remarquer  (séance  du  13  février,  —  Mon., 
pag.  328)  que  les  cours  d'eau  étant  en  général  profondément 
encaissés  dans  le  sol,  la  faculté  de  passage  devenait  absolument 
illusoire  en  ce  qui  concerne  les  rivières  et  ruisseaux ,  à  défaut 
du  droit  d'appui  sou  complément  indispensable;  u  qu'aussi  il 
-»  existe  chez  la  plupart  des  peuples  voisins  ;  que  partout  oii  la 
»  servitude  de  passage  est  reconnue,  partout  également  le  droit 
»  d'appui  lui  sert  de  corollaire  ;  qu'il  est  comme  une  de  ses 
«principales  dépendances;  qu'ainsi,  en  Lombardie,  en  Savoie, 
»  en  Prusse,  dans  le  grand  duché  de  Hesse,  dans  tous  ces  pays 
»  où  la  servitude  de  passage  existe,  le  droit  d'appui  existe  pa- 
»  reilleraent  ;  »  que  ce  droit  avait  été  compris  dans  le  projet  de 
Code  rural,  et  formait  l'objet  de  son  art,  61  ;  qu'un  grand  nombre 
de  conseils  généraux  ont  demandé  qu'il  fût  consacré  par  la  loi 
nouvelle  ;  que  dans  la  Commission  spécialement  nommée  par  le 
gouvernement  pour  étudier  la  question  ,  8  membres  sur  1 2  en 
avaient  réclamé  l'établissement  ;  que  cette  faculté  viole  bien 
moins  le  droit  de  propriété  et  est  moins  onéreuse  que  celle  de 
passage.  Mais  l'avis  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés l'a  emporté  d'après  les  observations  faites  par  M.  Dalloz,  son 
rapporteur ,  que  le  droit  de  barrage  trouverait  plus  naturelle- 
ment sa  place  dans  une  loi  sur  l'endiguement  des  rivières  que 
dans  celle  relative  aux  irrigations  ;  que  cette  question  ne  se  rat- 
tachait pas  par  un  lien  intime  à  la  servitude  de  passage;  que 
c'était  une  concession  nouvelle  demandée  à  la  propriété  qui 
jjourrait  avoir  pour  effet  de  compromettre  le  sort  de  la  propo- 
sition principale. 

De  cette  discussion ,  el  surtout  de  la  dernière  considération 
})résentée  par  le  savant  jurisconsulte  chargé  du  rapport ,  il  ré- 
sulte la  confirmation  la  plus  positive  de  l'avis  que  nous  avons 
émis  dans  nos  notes  sous  les  n"'  952,  1101  ,  1184  et  1443 
{saprà,  tom.  3,  pag.  304,  487,623,  et  présent  tome,  p.  352), 
en  conformité  de  ia  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  rojale  de 
Dijon  du  4  mai  1839  (  Sirej,  40-1-696),  et  en  opposition  avec 
celle  de  MM.  Proudhon  et  Pardessus  {des  servitudes  ,  vP  105) , 
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et,  jusqu'à  un  certain  point,  aussi  avec  celle  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12mai  1840(/ococ/za/o),  qui,  bien  que  confirmatif 
de  l'arrêt  de  Dijon ,  n'admet  pas  cependant  son  motif  puisé  dans 
le  droit  de  propriété  du  voisin  ,  mais  se  borne  h  justifier  la  dé- 
cision attaquée,  par  le  pouvoir  discrétionnaire,  que  l'art.  645  du 
Cod.  civ.  confie  en  pareil  cas  aux  tribunaux. 

La  servitude  d'aqueduc  que  la  loi  dont  nous  présentons  le 
commentaire  vient  de  consacrer  d'une  manière  expresse ,  n'est 
pas  absolument  nouvelle  dans  notre  droit.  Plusieurs  auteurs, 
et  notamment  MM.  Dalloz,  v^  servitudes,  sect.  3,  art.  6,  n"  18; 
Duranton ,  tom.  5 ,  ra°  417 ,  soutiennent  à  la  vérité  qu'elle  n'exis- 
tait pas  5  mais  un  plus  grand  nombre  d'autres  enseignent  qu'elle 
était  jadis  en  France  une  règle  du  droit  commun,  selon  Y ex^rei- 
sion  de  San-Leger  {Resol.  civ.,  cap  48,  n°  II).  En  effet,  un 
cdit  de  Henri  II  du  26  mai  1547  l'avait  établie  en  Provence  et 
avait  été  appliqué  par  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  30  mai 
1778  (Janety,  Journal  de  1778  ,  pag.  358  ) ,  ainsi  que  par  un 
autre  du  Conseil  du  20  février  1783  ,  relatif  au  canal  de  Bois- 
gelin.  Un  célèbre  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  septembre 
1696  avait  également  jugé  «  que  le  propriétaire  d'un  pré,  ce 
»  sont  les  termes  de  Bretonnier  sur  Henrys(liv.  4  ,  quest.  149, 
»  tom.  2,  pag.  827),  a  droit  de  conduire  l'eau  nécessaire  pour 
»  l'arroser,  et  de  la  faire  passer  sur  les  héritages  de  ses  voisins 
»  sans  avoir  besoin  de  titre;  que  c'est  une  servitude  naturelle  pour 
»  l'établissement  de  laquelle  les  litres  ne  sont  pas  nécessaires , 
»  parce  que ,  sans  le  secours  de  l'irrigation  ,  les  prés  seraient 
»  stériles ,  surtout  dans  les  pays  qui  sont  secs ,  soit  à  cause  du 
»  climat,  soit  pour  raison  de  la  situation.   »  Papon ,  arrêts , 
lif.  13,  n""  S  et  9;  Brillon,  v°  eaux,  n°  41  ;  Lacombe,  Re- 
cueil de  jurisprud. ,  V  eau  ,  n°  3  ;  Julien  ,  sur  les  Statuts  d£ 
Provence ,  tora.  1 ,  pag.  479  et  507  ,  accordaient  le  même  droit 
aux  fondateurs  d'un  canal  d'arrosage ,  en  s'appuyant  sur  ce  que 
c'est  là  une  servitude  naturelle.  On  peut  encore  voir  dans  le 
même  sens  plusieurs  autres  autorités  citées  par  M.  Nadault  de 
Buffoiî ,  dans  le  3*  volume  de  son  Traité  des  irrigations  ,  où  il 
a  fait  l'iiistorique  du  droit  d'aqueduc  dans  toutes  les  législations 
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du  Midi.  Enfin,  lôrs  de  la  rédaction  du  Cod.  clv.,  les  Cours 
d'Aix  et  de  Montpellier  proposèrent  d'ajouter  à  l'art.  682  le  §  sui- 
vant :  «  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  peut  égale- 
ment ,  et  aux  mêmes  conditions  ,  réclamer  un  passage  pour  la 
conduite  des  eaux  destinées  à  l'irrigation  de  son  fonds.    >• 

Comme  on  l'a  déjà  annoncé ,  plusieurs  étals  de  l'Europe  ont 
également  consacré  le  droit  de  passage  forcé  des  eaux  sur  les 
propriétés  intermédiaires  en  faveur  de  l'irrigation  ;  les  uns  à 
titre  de  simple  servitude ,  d'autres  en  exigeant  l'expropriation 
du  sol  même  ;  quelques  pays  de  l'Italie  ont  adopté  le  premier 
principe  ,  le  surplus  et  les  pays  allemands  en  général  ont  préféré 
le  second  comme  plus  juste,  plus  net  et  plus  utile.  LaSardaigne, 
tout  en  admettant  le  passage  dans  certains  cas  sans  expropria- 
tion ,  n'a  cependant  pas  repoussé  ce  mode.  L'art.  2  de  la  loi  du 
5  avril  1 839  porte  au  contraire  :  «  Les  travaux  exécutés  par  dés 
»  compagnies  ou  par  de  simples  particuliers  ,  pourront  être  dé- 
»  clarés  d'utilité  publique  ,  toutes  les  fois  que  leur  importance 
»  ou  que  leur  influence  sur  le  développement  de  la  richesse 
"  publique  rendra  utile  de  leur  attribuer  ce  caractère;  »  à  quoi 
l'instruction  ministérielle  d'exécution  ajoute  :  «  Les  canaux  et 
»  conduits  d'eau ,  lorsque  leur  établissement  doit  tourner  à  l'a- 
»  vantage  du  pays,  entrent  évidemment  dans  la  classe  des  tra- 
»  vaux  en  faveur  desquels  il  y  a  lieu  d'obtenir  la  déclaration 
»  d'utilité  publique,    n 

Ces  deux  systèmes  ont  été  mis  en  présence  devant  la  Cham- 
bre des  députés.  La  proposition  originaire  de  M.  d'Angeville  , 
présentée  à  la  fin  du  mois  de  mai  1843,  ainsi  qu'un  amende- 
ment développé  à  la  séance  du  12  février  1845  {^Mon.,  p.  316), 
avaient  pour  objet  de  faire  prévaloir  celui  de  l'expropriation. 
On  disait  en  sa  faveur  qu'une  servitude  se  conçoit  lorsque  l'u- 
sage du  fonds  assujetti  n'est  point  complètement  enlevé  au  pro- 
priétaire qui ,  comme  dans  le  cas  de  passage  pour  euclave  ,  peut 
encore  utiliser  l'emplacement  sur  lequel  II  s'exerce ,  soit  en  en 
usant  lui-même  dans  le  même  but,  soit  en  y  recueillant  quel- 
ques produits  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  ici  où  le  canal  restera 
toujours  dans  son  éttit  sans  que  celui  qui  le  fournit  puisse  même 
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y  prendre  dt  l'eau  pour  ses  besoins  ;  que  lorsque  cet  ouvrage 
occupera  toute  la  largeur  du  fonds  ,  le  propriétaire  sera  complè- 
tement dépossédé  et  n'en  continuera  pas  moins  à  en  payer  l'im- 
pôt ;  que  si  le  sacrifice  d'une  propriété  privée  est  nécessaire ,  il 
doit  s'accomplir  franchement ,  mais  qu'il  ne  faut  pasessayer  de 
tromper  les  intérêts  privés  eu  ne  paraissant  leur  enlever  qu'une 
partie  de  leur  propriété  quand  on  la  leur  enlève  tout  entière  en 
réalité,  ne  lui  laissant  que  ses  charges  et  la  privant  de  tous  ses 
avantages  ;  que  la  nécessité  d'acquérir  le  sol  même  amènera  des 
associations,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  les  Pyrénées-Orientales, 
où  16,000  hectares  de  terre  sont  irrigués  par  50  canaux  ayant 
un  développement  de  plus  de  40  niyriamètres ,  et  dans  lesquels 
l'eau  coule  en  toute  saison,  de  jour  cl  de  nuit;  que  l'établisse- 
ment d'ailleurs  d'une  semblable  servitude  par  la  voie  judiciaire 
entraînera  des  difficultés  inextricables.  •»  Figurez-vous ,  disait 
»  M.  Odillon-Barrot  (séance  du  13  février,  Mon.,  pag.  318), 
»  figurez-vous  un  tribunal  saisi  par  deux  propriétaires ,  dont 
»  l'un  demande  la  dépossessiou  de  l'autre  au  nom  de  la  loi  pour 
»  établir  une  servitude  sur  un  terrain  intermédiaire.  Mais  pre- 
«  nez  garde ,  le  tribunal  ne  peut  concentrer  le  procès  entre  les 
»  deux  parties  ;  il  faut  appeler  tous  les  intéressés ,  il  faut  pré- 
>'  voir  non-seulement  le  cas  présent ,  les  faits  présents ,  mais 
»  tous  les  cas  à  venir.  C'est  de  l'administration ,  de  la  régle- 
»•  mentation  ;  il  faut  procéder  par  voie  d'enquête  de  commodo 
»  et  incommodo  ,  il  faut  appeler  tous  les  intérêts,  non  pas  pour 
»  procéder  par  voie  d'expropriation,  mais  pour  forcer  le  pro- 
»  priétaire  récalcitrant  à  entrer  dans  l'association ,  non  pas  pour 
»  le  priver  des  eaux  ou  le  forcer  à  les  subir,  mais  peur  faiit 
»  son  bien  malgré  lui.    » 

Nonobstant  ces  raisons,  le  système  de  la  simple  servitude  l'a 
emporté  du  consentement  même  de  M.  d'Angeville  qui ,  pour  ne 
pas  compromettre  le  sort  de  sa  proposition ,  en  a  abandonné  cette 
partie.  On  a  craint  que  l'expropriation  accoi'dée  à  un  simple 
particulier  ne  fût  considérée  comme  une  innovation  attenta- 
toire au  droit  sacré  de  propriété  ;  que  la  nécessité  d'une  ordon- 
nance royale  et  l'intervention  du  jury  n'apportassent  des  retards 
TOM.    IV.  25 
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et  n'entraînassent  des  dépenses  qui  empêcheraient  les  proprié- 
taires d'user  du  bénéfice  de  la  loi;  que  si  l'application  de  cette 
loi  devenait  fréquente  ,  la  moitié  des  propriétaires  et  des  cultiva- 
teurs, comme  le  disait  assez  plaisamment  M.  Gillon  ,  ne  fut  obli- 
gée de  passer  son  temps  à  juger  l'autre;  ime  incertitude  s'est 
d'ailleurs  élevée  sur  le  point  de  savoir  quelle  serait  l'autorité  , 
soit  le  Roi,  soit  le  préfet,  qui  autoriserait  l'expropriation;  enfin  on 
a  été  frappé  de  ce  que  sur  63  conseils  généraux  qui  ont  été  d'avis 
d'encourager  l'irrigation  ,  6  seulement  avaient  admis  le  principe 
de  l'expropriation. 

Sans  méconnaître  la  force  de  quelques-uns  de  ces  arguments, 
surtout  de  celui  tiré  de  la  fréquence  des  convocations  du  jury  (*), 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'autre  système  eût  été  plus  ration- 
nel ,  plus  en  harmonie  avec  notre  droit  public ,  et  surtout  plus 
juste  dans  l'application. 

C'est  en  effet  un  principe  fondamental  de  nos  institutions  que 
tous  les  citoyens  sont  égaux ,  et  la  propriété  privée  inviolable; 
que  quelque  puissant  que  soit  un  particulier,  il  ne  peut,  dans 
son  intérêt,  s'emparer  de  ce  qui  appartient  à  autrui,  et  que  cha- 
cun ne  doit  le  sacrifice  de  sa  chose  qu'à  l'utilité  publique  ou 
communale.  Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  l'amélioration 
d'une  propriété  privée  ne  soit  jamais  que  d'intérêt  privé,  et  que 
dans  le  cas  particulier ,  par  exemple ,  la  création  de  prés  dont 
notre  pays  ne  possède  pas  une  quantité  suffisante,  ne  puisse  pas 
être  considérée  comme   une  opération  d'intérêt  général ,  bien 
qu'elle  soit  exécutée  par  un  simple  particulier  qui  en  retirera  le 
premier  et  directement  l'avantage  :  «  Sait-on  bien,  disait  M.  le 
»  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  (séance  du  26  mars ,    — 
»   Mon.,  pag.  734),  où  commence  et  finit  l'utilité  publique? 
»  La  loi  ne  le  dit  pas,  et  il  lui  eût  été  impossible,  en  effet,  de  le 
»  dire.  A  côté  des  grands  et  éternels  intérêts  de  la  défense  et  de 
i>  la  sûrelé  nationale  viennent  s'en  placer  d'autres  dont  il  est 
»  donné  au  temps  d'agrandir  l'importance,  et  auxquels  des  con- 

(*)  Nous  avons  déjà  signalé  cet  inconvénient  pour  la  fixation  des  in- 
demnités en  cas  d'alignement,  supra,  tora.  i  ,  page  7 54. 
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»  cessions  sont  dues  toutes  les  fois  que  le  bien-être  de  tous 
»  dépend,  dans  une  certaine  mesure,  de  leur  admission  au  nom- 
»  bre  des  intérêts  que  l'Etat  privilégie  :  ainsi  l'entend  avec  rai- 
»  son  le  Gouvernement  lui-même.  Le  droit  d'expropriation,  ce 
»  droit  si  décisif  et  si  considérable,  ce  n'est  plus  uniquement 
»  afin  d'ouvrir  des  voies  de  communications  générales,  d'assurer 
»  la  salubrité  locale  ou  d'accroître  la  puissance  militaire,  qu'il 
n  en  permet  l'usage  ;  des  usines,  des  établissements  industriels 
»  l'ont  obtenu.   >- 

En  admettant  de  la  manière  la  plus  complète  ces  vérités  , 
et  par  cela  même  que  ce  n'est  que  par  des  nuances  insensibles 
que  l'utilité  privée  vient  se  fondre  dans  l'utilité  générale  ,  sans 
qu'il  soit  possible  de  préciser  oà  commence  et  finit  cette  der- 
nière, ne  faut-il  pas  qu'un  pouvoir  quelconque,  supérieur  à 
tous  les  Intérêts ,  les  dominant  tous  et  les  appréciant  Impar- 
tialement avec  les  moyens  d'investigation  les  plus  étendus  et 
les  plus  divers  ,  vienne  d'une  main  ferme  el  sixre  fixer  les  li- 
mites entre  ces  deux  classes  d'utilité,  attribuer  à  l'une  le  privi- 
lège énorme  de  faire  violence  à  la  propriété,  et  ôter  à  l'autre  le 
caractère  de  généralité  dont  elle  voudrait  se  revêtir,  el  sous  le- 
quel se  cache  trop  souvent  l'égoï^me  Individuel?  Or  quel  est  et 
quel  a  toxijours  été  ce  pouvoir?  Fût-ce  jamais  l'autorité  judi- 
ciaire? Non  assurément ,  puisqu'elle  ne  peut  créer  de  droits; 
qu  elle  ne  fait  que  reconnaître  ceux  préexistants;  qu'elle  n'é- 
tend son  action  que  sur  des  Individus  déterminés  mis  en  cause 
devant  elle  dans  des  formes  rigoureuses  et  minutieusement  ar- 
rêtées à  l'avance  ;  qu'elle  ne  doit  s'occuper  que  d'intérêts  indi- 
viduels, circonscrits  et  existants;  qu'elle  n'a  de  mission  que 
pour  distinguer  le  mien  du  tien;  qu'habile  à  constater  ce  qui  est, 
Il  lui  est  Interdit  de  rechercher  et  d'établir  ce  qui  devrait  être; 
que,  chargée  de  déclarer  ce  qui  est  juste  entre  deux  ou  pluslei:rs 
individus,  elle  ne  saurait  porter  sa  vue  sur  un  ensemble  de  lieux 
ou  de  personnes  pour  prescrire  ce  qui  serait  utile  et  convenable. 
Limitée  ainsi  dans  ses  attributions,  elle  a  dû  l'être  également  par 
une  conséquence  nécessaire  dans  ses  moyens  d'Instruction  qui 
se  bornent  à  des  expertises  et  à  des  témoignages  portant  sur  des 


388  TIVAITÉ 

faits  ,  des  conventions  et  des  propriétés  concernaut  les  seules 
parties  en  canse.  Elle  ne  peut  rien  ou  presque  rien  faire  d'office 
et  sans  la  provocation  du  demandeur  ou  du  défendeur. 

Aussi  la  déclaration  d'utilité  publique  a-t-elle  été  de  tout 
temps  ,  soit  dans  l'ancienne  législation ,  soit  dans  celle  inter- 
médiaire et  impériale,  soit  dans  celle  qui  nous  régit  actuellement, 
confiée  au  conseil  d'état,  au  pouvoir  législatif,  au  Roi,  et  en 
dernier  lieu,  pour  les  chemins  vicinaux,  aux  préfets ,  en  un  mot 
exclusivement  à  l'autorité  administrative  préposée  à  la  recherche, 
au  maintien  et  à  la  défense  du  bîen-étre  et  des  avantages  généraux  : 
à  l'autorité  administrative  qui  embrasse  les  masses  de  lieux  et  de 
personnes ,  et  qui  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  descendre  dans 
les  plus  petits  détails;  qui  porte  ses  vues  dans  l'avenir,  qui  peut 
agir  spontanément ,  qui  n'est  point  astreinte  à  se  renfermer  dans 
l'objet  spécial  dont  on  la  saisit,  et  à  donnera  l'un  ce  qu'elle  ôteà 
l'autre  ;  qui ,  secondant  et  organisant  sur  la  terre  les  desseins  de 
la  Providence,  veille,  prévoit,  améliore,  se  multiplie  dans  tous  les 
lieux, entend  toutes  les  plaintes,  pèse  toutes  les  considérations, 
plane  sur  tous  les  intérêts,  étudie  tous  les  besoins,  porte  remède 
au  mal,  encourage  et  propage  le  bien,  et  étend  son  empire  à  tout 
ce  qui  est  utile  ;  h  l'autorité  administrative  qui,  pour  remplir  une 
aussi  haute  et  aussi  vaste  mission,  est  investie  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  dispose  d'une  multitude  d'agents  de  tous  les  degrés,  par 
lesquels  elle  est  présente  en  tous  lieux  et  dans  tous  les  instants ,  se 
fait  faire  des  rapports  et  des  plans  par  ses  ingénieurs ,  consulte  des 
commissions  ,  procède  à  des  informations  de  commodo  et  incom- 
modo  ,  a  sous  la  main  les  documents  les  plus  détaillés  et  les  plus 
exacts  ;  enfin  peut  se  charger  elle-même  d'une  partie  des  travaux 
ou  faire  des  concessions  avantageuses  pour  l'exécution  de  ceux 
entrepris  par  les  particuliers. 

Nul  doute  assurément  que  l'irrigation  de  propriétés  privées , 
quoique  utile  en  premier  ordre  au  particulier  qui  les  possède, 
ne  puisse  aussi  et  principalement  être  un  objet  d'utilité  publique. 
Mais  au  moins  faudrait-il  que  cette  utilité  fût  reconnue  par  le 
pouvoir  qvii  a  le  droit  et  les  moyens  de  la  constater;  jusque-là,  et 
quoiqu'on  fond  et  en  réalité  elle  puisse  exister,  elle  ne  saurait 
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molîvcr  la  dépossession  d'un  citoyen.  Réduire  une  pareille  ques- 
tion aux  proportions  d'une  contestation  privée  ,  accorder  de 
prime-abord  à  une  personne  la  faculté  de  la  soulever  dans  son 
intérêt  particulier,  sans  la  preuve  préalable  duquel  son  ac- 
tion même  serait  non  recevable,  en  soumettre  la  décision  aux 
tribunaux  civils,  c'est  introduire  uu  principe  nouveau  dans  notre 
législation ,  c'est  donner  lieu  au  reproche  de  violation  de  nos 
règles  les  plus  élémentaires  de  droit  public.  «  J'ai  une  pro- 
»  priété ,  disait  l'auteur  de  l'amendement  tendant  à  exiger  les 
»  formes  de  l'expropriation  (séance  du  12  février, — 3Ion.,Tpag, 
»  317)  ;  mon  voisin  veut  arroser  la  sienne,  et  il  me  dit,  se  fon- 
»  dant  sur  celte  prétendue  servitude,  je  veux  faire  passer  mes 
»  eaux  sur  votre  fonds  ;  cédez-le  moi.  Quelle  est  notre  position 
»  respective?  est-ce  que  je  puis  voir  là  un  intérêt  général  op- 
»  posé  à  mon  intérêt  particulier?  Non  ;  je  ne  vois  qu'un  voisni 
»  qui  a  le  désir,  bien  légitime  sans  doute ,  d'améliorer  sa  pro- 
»  priété ,  mais  auquel  je  puis  opposer  mon  désir,  tout  aussi  lé- 
>•  gitime ,  de  conserver  la  mienne.  Lorsqu'on  me  demande  le 
»  sacrifice  de  ma  propriété,  je  ne  veux  céder  que  devant  im  in- 
»  térêt  public  qui  me  domine ,  et  non  devant  un  intérêt  parti- 
»  culier  mon  égal.  La  proposition  que  je  soutiens,  au  contraire, 
>»  me  met  à  l'abri  d'un  caprice  individuel;  l'autorité  publique 
»  interviendra,  et  elle  décidera  s'il  y  a  intérêt  suffisant  pour  que 
»  j'abandonne  ma  propriété;  là  je  trouverai  des  garanties;  là 
»•  je  pourrai  produire  mes  motifs,  et  enfin  là  je  pourrai  contester 
»  et  résister  jusqu'à  ce  que  l*autorité  publique  déclare  que  je 
»  suis  obligé  de  céder.  « 

La  crainte  de  violer  les  principes  sur  le  droit  de  propriété  qui 
a  fait  préférer  la  servitude  à  l'expropriation,  était  non-seulement 
cLimérique,  mais  a  même  plutôt  amené  à  cette  violation  que 
nous  ne  devons  qualifier  que  d'innovation,  "maintenant  que  la 
loi  est  rendue.  En  cflFet,  d'une  part,  malgré  les  efforts  que  l'on 
a  faits  pour  établir  une  différence  entre  les  deux  modes,  et  pour 
prouver  que  l'un  avait  des  analogues  dans  le  passage  pour  cause 
d'enclave,  en  vertu  de  l'art.  682  C.  civ.,  et  dans  le  droit  de 
fouille  pour  recîierche  des  mines  autorisé  par  la  loi  du  21  avril 
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1810,  il  tsl  ceiiain  qiu-  la  similitude  la  plus  coinplùlc  au 
fond  se  trouve  entre  eux  ;  que  dans  les  deux  cas  il  j  a  égale- 
ment ,  sans  nécessité  absolue ,  mais  seulement  pour  cause  d'u- 
tilité publique  médiate,  atteinte  à  la  propriété  d'autrui  ;  que  le 
nom  seul  diffère  et  peut-être  aussi  quelquefois  les  conséquences 
de  l'application ,  quoique  eu  réalité  ce  soit  toujours  la  même 
chose  ;  qu'ensuite,  au  contraire,  il  n'y  a  nulle  ressemblance  entre 
les  servitudes  nécessaires  dont  on  a  invoqué  l'exemple  et  celle 
purement  facultative  nouvellement  introduite. 

D'un  autre  côté ,  loin  que  l'expropriation  du  sol  blessé  les 
principes  du  droit  à  un  plus  haut  degré  que  l'établissement  de 
la  servitude ,  c'est  l'inverse  qui  a  eu  lieu.  En  effet,  pour  cet  éta- 
blissement, on  a,  sans  antécédents,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire, 
transporté  l'administration  dans  les  tribunaux,  et  enlevé  par  là  à 
la  p"opriété  les  garanties  que  lui  assurerait  la  marche  adminis- 
trative ,  tandis  qu'au  contraire ,  la  législation  nous  offrait  déjà 
des  exemples  de  particuliers  investis,  dans  des  vues  d'intérêt  gé- 
néral, d'une  prérogative  que  la  Charte  et  l'art.  545  duCod.  civ. 
n'accordent  que  pour  utilité  publique.  On  peut  voir  à  cet  t'gard 
la  loi  du  17  juillet  1837,  ainsi  que  les  ordonnances  royales  des 
26  décembre  suivant,  31  janvier  et  12  septembre  1841  qui 
autorisent  les  propriétaires  d'EpInac  et  du  Creuzot,  des  mines 
d'Anzin  et  de  Decize  à  construire  des  chemins  de  fer  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  dans  l'intérêt  du  transport  de  leurs  produits,  jus- 
qu'aux points  de  chargeiqent  à  destination,  a.  Pour  reconnaître 
»  la  cause  d'utilité  publique ,  disait  M.  le  député  Parés  (séance 
»  du  12  février.  Mon.,  page  317),  ce  n'est  pas  le  nombre  des 
»  individus  qu'il  faut  rechercher,  mais  la  gravité  des  Intérêts. 
»  Il  y  a  utilité  publique  et  par  conséquent  fondement  au  droit 
»  d'expropriation  si  l'opération  projetée  ,  quoique  par  un  seul, 
»  est  utile  à  tous  ou  au  grand  nombre.  »  En  Allemagne,  où  la 
vole  de  l'expropriation  du  sol  a  prévalu  ,  on  n'a  pas  pensé  qu'elle 
ne  fût  qu'une  satisfaction  accordée  à  des  Intérêts  particuliers 
qu'il  vaudrait  mieux  laisser  s'arranger  librement  entre  eux; 
on  l'a  considérée  sous  son  véritable  jour,  et  comme  une  mesure 
qui ,  en  assurant  au  travail  qui  nourrit  la  population  des  facl- 
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» 

lilcs  devenues  indispensables  à  ses  progrès ,  réunissait  tous  les 
caractères  consliliitifs  tle  l'utilité  publique. 

Nous  terminerons  la  discussion  sur  ee  point  en  faisant  remar- 
quer que  le  parti  de  la  constitution  d'une  simple  servitude, 
adopté  H  tort  ou  fk  raison  par  nos  législateiirs,  vient  conGrmerles 
considérations  que  nous  avons  rapportées  dans  la  2^- note  sous  le 
n°  1082  {suprà ,  tom.  3  ,  pages  430  et  suiv.),  pour  démontrer 
le  peu  de  fondement  de  la  présomption  admise  par  la  jurispru- 
dence moderne ,  que  le  constructeur  d'un  canal  artificiel  doit 
péremptoirement  être  réputé  propriétaire  du  sol  que  cet  ouvrage 
occupe ,  ainsi  que  de  ses  rives.  Il  y  a  ,  en  effet ,  si  peu  de  né- 
cessité qu'il  en  soit  ainsi  qu'une  loi  qui  va  désormais  former  le 
droit  commun  consacre  le  système  contraire.  Pourquoi  alors 
supposer,  dans  l'ignorance  la  plus  absolue  de  ce  qui  a  eu  lieu 
à  une  époque  reculée,  que  les  choses  se  sont  passées  autrement 
et  que  le  maître  du  moulin  a  acheté  la  pleine  propriété  de  l'em- 
placement tant  du  bief  que  de  ses  deux  francs-bords  ,  lorsque 
l'établissement  d'une  servitude  d'aqueduc  ou  de  dérivation  des 
eaux  lui  suffisait  amplement ,  était  moins  dispendieux  et  devait 
aussi  mieux  convenir  aux  riverains  qui  conservaient  au  moins 
sur  la  rivière  et  ses  bords  des  droits  utiles  pour  eux  sans  nuire 
en  aucune  manière  à  l'usine?  Pourquoi ,  lorsqu'il  y  a  certaine- 
ment doute ,  sinon  forte  présomption  dans  le  sens  opposé ,  s  e- 
carter  de  la  maxime  générale  et  si  sage  inscrite  dans  la  loi  9,  ff. 
de  reg,  juris  :  Sempei  in  oèscdris  qitocl minimum  est  sequimur? 

Aussi  plusieurs  législations  étrangères  admettent-elles  que  le 
droit  de  cours  d'eau  n'emporte  pas  la  propriété  du  canal.  C'est 
ce  qu'atteste  pour  l'Angleterre  Woolryek  (  Laiv  of  IVaters  , 
London,  1830,  page  117),  qui,  après  avoir  dit  qu'un  canal  de 
conduite  d'eau  peut  exister  à  litre  d'héritage  ou  à  titre  de 
droit  incorporel  ,  ajoute  qu'il  a  ce  dernier  caractère  s'il  est 
creusé  au  travers  du  terrain  d'autrui ,  et  que  la  concession  de 
l'eau  n'entraîne  pas  la  concession  du  sol,  mais  qu'elle  entraîne 
celle  du  droit  de  pêche;  c'est  ce  que  décide  encore  plus  expli- 
citement l'art,  663  du  Code  Sarde,  portant  que  «  le  droit  de  con- 
»  duire  l'eau  n'attribue  à  celui  qui  l'exerce  ,  ni  la  propriété  du 
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»  terrain  latéral,  ni  celle  du  terrain  existant  au-dessous  du  canal 

»  de  dérivation.    » 

Sur  les  fonds  intermédiaires  )  ces  expressions  sont  générales, 

et  n'ont  d'autre  restriction  dans  la  loi  que  celle  imposée  par  le 

2^  §  de  notre  art.  1",  en  faveur  des  maisons,  cours,  jardins, parcs 

et  enclos  attenant  aux  habitations . 

Ainsi  le  droit  de  passage  pourra  être  réclamé  sur  toute  espèce 

d'héritage  ,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire  et  quelle  qu'en  puisse 

être  la  nature. 

Nous  disons  d'abord  quel  qu'en  soit  le  propriétaire.  Comme 

c'est  ici  une  espèce  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
médiate ,  elle  pourra  s'exercer  contre  tous  ceux  qui  seraient 
passibles  de  l'expropriation  proprement  dite  établie  par  la  loi  du 
3  mai  184J. 

Ainsi  l'action  en  obtention  du  droit  de  passage  pourra  être 
intentée  contre  l'Etat,  les  départements ,  les  communes,  les  éta- 
blissements publics  ,  en  remplissant  à  leur  égard  les  formalités 
préalables  à  l'introduction  de  l'instance  judiciaire ,  exigées  par 
les  lois  spéciales ,  et  consistant  dans  le  dépôt  d'un  mémoire,  aux 
termes  des  art.  15,  tit.  3  de  la  loi  du  28  octobre-5  novembre 
1790,  en  ce  qui  concerne  l'Etat; — 37  de  celle  du  10  mai  1838, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  département  ou  d'un  hospice  d'aliénés  ;  — 
51,  2^  alinéa  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  par  rapport  aux 
communes  ;  —  15 ,  tit.  3  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  et  de 
l'arrêté  du  9  ventôse  au  x,  relativement  aux  hôpitaux,  hospices 
et  bureaux  de  bienfaisance  ;  —  51,  2"  alin.  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  par  anîilogie  ,  pour  les  fabriques  ,  cures  ,  menses  épisco- 
pales ,  chapitres  cathédraux  et  collégiaux,  séminaires,  etc. 

Elle  pourra  être  intentée  contre  les  mineurs,  les  interdits,  les 
absents,  les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  les  possesseurs 
de  majorats.  C'est  même  par  rapport  à  ces  incapables  que  la  loi 
aura  sa  principale  utilité,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  un  des 
membres  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  à  la  séance 
du  12  février  (Mbrt.;,pag.   320)  :    <<   Savez-vous  l'importance 

»  qu'a  ce  droit?  (celui  qui  devait  résulter  de  la  loi);  aujour- 

>•  d'hui  que  vous  ne  l'avez  pas,  il  peut  se  rencontrer  sur  notre 
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»  chemin  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  des  mineurs, 
»  des  interdits;  et  alors  il  faut  attendre  10  ans,  20  ans,  50  ans, 
»  60  ans,  pour  mener  à  fin  une  grande  et  belle  entreprise,  parce 
»  que  c'est  là  un  obstacle  que  rien  ne  nous  aide  à  surmonter.  En 
»  adoptant  la  proposition,  au  contraire ,  vous  ne  vous  arrêtez 
»  pas  devant  ce  respect  à  outrance  de  la  propriété,  et  tous  faites 
»  quelque  chose  d'éminemment  utile  au  pajs.  » 

Dans  ces  cas  le  ministère  public  devra  être  entendu,  et  nous 
pensons  que,  par  analogie  avec  ce  que  porte  le  2*^  §  de  l'art.  13 
delà  loi  du  3  mai  1841,  le  tribunal  pourra  ordonner  les  mesures 
de  conservation  et  de  remploi  qu'il  jugera  nécessaires  ;  mais 
nous  ne  croyons  pas  que  les  représentants  des  incapables  pour- 
raient, comme  cela  est  autorisé  par  le  §  1*''  du  même  article, 
consentir  amiablement  à  la  constitution  de  la  servitude  avec 
l'autorisation  du  tribunal ,  donnée  sur  simple  requête  en  la 
Chambre  du  conseil.  Tout  étant  de  rigueur  en  fait  de  formalités 
qui  ne  peuvent  être  remplacées  par  des  équivalents ,  il  faudra 
nécessairement  un  jugement  rendu  sur  assignation  en  audience 
publique ,  ou  une  transaction  faite  avec  les  précautions  et  les 
solennités  prescrites  par  les  lois  spéciales  pour  les  diverses  es- 
pèces d'incapables. 

Nous  disons,  en  second  lieu,  quelle  qu'en  puisse  être  la  nature. 
Ainsi  le  droit  de  passage  pourra  être  demandé  sur  tous  les  fonds 
autres  que  les  maisons  et  leurs  dépendances ,  qu'ils  soient  tn 
nature  de  terres  labourables  et  de  prés  ou  de  vergers,  de  vignes, 
de  bois,  de  pépinières  ,  d'oseraies  ,  etc. 

Lorsqu'il  s'agira  de  traverser  des  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, l'action  devra  être  dirigée  contre  l'Etat ,  les  communes 
ou  les  établissements  publics,  propriétaires,  sans  qu'on  soit 
obligé  de  s'adresser  à  l'administration  forestière,  comme  le  pres- 
crivent les  art.  170  à  175  de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code 
forestier  du  V'  août  1827  ,  en  cas  de  simple  extraction  de  ma- 
tériaux, parce  qu'ici  l'instance  a  pour  objet  un  droit  de  servi- 
tude, et  que  l'administration  des  eaux  et  forêts  n'a  qualité  pour 
agir  ou  pour  défendre  qu'en  ce  qui  concerne  la  jouissance  et  la  con- 
servation de  la  superficie ,  et  jamais  en  ce  qui  a  trait  à  la  pro- 
priété ou  aux  charges  réelles. 
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Celui  qui  voudra  se  procurer  l'irrigation  ne  pourrait  obtenir 
le  droit  de  faire  passer  ses  eaux  par  un  canal  déjà  établi  dans 
le  fonds  intermédiaire,  parce  qu'il  en  résulterait  un  mélange  et 
une  communauté  que  ne  peut  être  astreint  de  souffrir  le  proprié- 
taire de  ce  fonds.  Mais  il  pourra  traverser  un  canal  ou  aqueduc 
existant,  eu  faisant  passer  le  sien  soit  par-dessus,  soit  par-dessous 
(  1.  3,  §  6,  ff.  de  aqu.  quoiid.;  — CœpoUa,  pars  2,  cap.  4,  n"'  85, 
86;  — Pecchius,  lib.  \,cap.  o,quœst.  1  ;  — Dubreuil,  législat. 
sur  les  eaux,  2«  édil.,  tom.  1 ,  pag.  288,  n°  160).  Possunt  duci, 
porte  un  statut  de  Charles-Quint  de  1541  ,  pour  le  duché  de 
Milan ,  aquœ  et  subtùs  et  suprà  rugias  aliorum;  modo  tamen 
fiant  œdificia  de  lapidihus  et  cemento,  et  modù  quod  diicentes 
aquas  sue  alienis  aqu'is  itàfistulas  struant  ne  aquœ  superiores 
in  ùiferiores  décidant,  aquœductumque firmum  et  stabilem  manu 
teneant  :  iià  quod  superius  duccns  nullum  damnum  sentiatnec 
ultra  solitum  ali'cum  elet^etur,  sed  aquœ  consuetum  decursum 
habeant.  Le  statut  fait  en  1163  pour  la  Lombardie,  et  en  partie 
rapporté  suprà ,  pag.  365 ,  dit  aussi  :  «  Le  passage  peut  avoir 
»  lieu  à  travers  d'autres  cours  d'eau  préexistants  au  moyen  des 
»  constructions  nécessaires,  et,  dans  ce  cas,  celui  qui  demande 
»  ce  passage  est  tenu  de  fournir  caution  pour  les  dommages  que 
»  les  travaux  pourront  occasionner  au  propriétaire  du  cours 
»  d'eau  préexistant.  Pendant  le  temps  que  durera  le  travail  né- 
»  cessaire  pour  établir  uu  nouveau  courant  d'eau,  les  proprié- 
»  taires  de   l'ancien  seront  tenus,  moyennant  indemnité,  de 
»  souffrir  que  l'eau  soit  arrêtée  ou  détournée  autant  qu'il  sera 
»  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux.  »  Enfin,  le  Code 
Sarde,  promulgué  en  1837,  contient  également  à  cet  égard  une 
disposition  spéciale,  mais  plus  large  :  «  On  devra  également, 
»   porte  sou  art.  624,  permettre  le  passage  des  eaux  à  travers  les 
»  canaux  et  aqueducs  de  la  manière  la  plus  convenable  et  la 
»  mieux  adaptée  aux  localités  et  à  l'état  de  ces  canaux  et  aque- 
»  ducs ,  pourvu  que  le  cours  de  leurs  eaux  ne  soit  ni  gène  ni 
»  retardé,  et  qu'il  n'en  résulte  aucun  changement  dans  le  cours 
»   de  ces  mêmes  eaux.  » 

Lorsque  le  nou\eau  canal  .sera  établi  à  proximité  de  l'ancien, 
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celui  qui  le  iVra  creuser  devra  prendre  les  mesures  nécessaires, 
soit  en  le  tenant  à  un  niveau  plus  élevé ,  soit  en  le  revêtissant 
de  maçonnerie  pour  empêcher  qu'il  n'absorbe  les  eaux  de  l'autre. 

Romagnosi,  dans  son  Traité  délia  condotta  délie  aque,part. 
1  ,  lih.  2  ,  cap.  3,  §  7,  examinant  l'hypothèse  inverse  où  ce  se- 
rait le  propriétaire  du  fonds  servant  qui,  après  l'établissement  de 
l'aqueduc  de  servitude,  construirait  un  canal  plus  profond  h  cô- 
té, dans  lequel  viendraient  se  rendre  les  eaux  dérivées,  pense  que 
dans  ce  cas  aucun  reproche  ne  pourrait  lui  être  adressé,  pourvu 
qu'il  ait  agi  sans  fraude  ,  c'est-à-dlrv>  pourvu  que  par  l'effet  de . 
la  disposition  des  lieux  il  se  soit  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire 
son  canal  aussi  profond  et  aussi  rapproché.  Parlant  en  son  nom, 
il  lui  fait  dire  :  «  Je  ne  viole  pas  notre  contrat  ;  c'est  toi  qui  le 
»  violes,  en  prétendant  lui  imposer  une  obligation  pour  une 
»  partie  de  mon  fonds  que  nos  conventions  ont  laissée  libre.  Si 
>«  nos  intérêts  sont  en  conllit ,  nous  sommes  égaux  en  droits  : 
»  c'est  donc  à  toi  à  prévenir  dans  ton  canal  toute  infiltration, 
»  comme  j'aurais  dû  faire,  si  j'avais  été  obligé  de  conduire  mon 
>)  canal  sur  un  plan  plus  élevé  que  le  tien.  »  Il  est  fort  douteux 
qu'en  présence  de  l'art.  701  du  Cod.  civ.  les  tribunaux  puissent 
donner  gain  de  cause  à  ce  système. 

Pecchius  {lib.  1  ,  cap.  5,  quœst.  2,  «"'  1  et  18),  et  après  lui 
Dubreuil(/o'n.  1,  n°  165,  2'  édit.,  pag.  294)  ,  enseignent  qu'on 
ne  peut  établir  un  aqueduc  à  côté  d'un  autre  aqueduc  qu'en 
laissant  une  distance  égale  à  la  profondeur  de  celui  qu'on  veut 
établir;  mais  le  commentateur  de  ce  dernier  auteur  fait  remar- 
quer que  c'est  là  un  acte  de  précaution  puî.sé  dans  les  lois  Athé- 
niennes que  nulle  loi  actuelle  n'impose  d'une  manière  précise. 

Si  dans  l'espace  qui  existe  entre  le  cours  ou  réservoir  d'eau 
dont  on  a  le  droit  de  disposer  et  l'héritage  que  l'on  veut  irriguer, 
il  se  trouvait  une  grande  route,  un  canal  de  navigation  ou  un 
chemin  de  fer,  le  propriétaire  pourrait-il,  en  vertu  de  la  nouvelle 
loi,  traduire  l'Etat  devant  le  tribunal  civil  à  l'effet  de  le  faire 
condamner  à  lui  livrer  un  passage  pour  la  conduite  de  l'eau? 

11  existe  deux  principes  incontestables  :  l'un,  que  la  propriété, 
et  surtout  la  propriété  immobilière,  est  sous  la  sauve-garde  des 
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tribunaux  civils  qui  seuls  peuvent  la  conslatcrau  profit  de  telle- 
ou  telle  personne,  et  par  suite  l'adjuger  à  celui  des  contendants 
qui  leur  paraît  y  avoir  des  droits,  sans  que  sous  aucun  prétexte 
l'autorité  administrative  puisse  s'ingérer  directement  ou  indi- 
reciement  dans  cette  attribution  que  les  lois  anciennes  et  nou- 
velles lui  ont  toujours  refusée. 

Le  second ,  c'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  services  publics ,  et 
particulièrement  de  celui  de  transports  des  hommes  et  des  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  ainsi  que  des  moyens  matériels 
ou  voies  de  communication  à  l'aide  desquels  ils  s'effectuent,  la 
direction  et  la  conservation  en  sont  aujourd'hui  exclusivement 
confiées  à  l'administration  active  ou  contentieuse ,  qui  ne  peut 
^tre  entravée  dans  son  action  par  l'autorité  judiciaire  à  laquelle, 
par  une  innovation  remontant  à  1790,  la  défense  la  plus  expresse 
et  sous  des  peines  graves  en  est  faite. 

Voici  maintenant  comment  se  concilie  l'application  de  ces 
deux  principes ,  base  et  garantie  de  la  division  des  pouvoirs, 
lorsqu'une  question  de  propriété  ou  de  droits  réels  s'élève  par 
rapport  à  un  objet  du  domaine  public,  tel  qu'une  route  ou  un 
canal  :  Les  tribunaux  civils  recherchent  par  les  moyens  qui  leur 
sont  propres,  c'est-à-dire  à  l'aide  de  titres,  de  preuves  et  de  pré- 
somptions le  droit  qu'ils  déclarent  et  constatent  ;  mais  là  s'arrête 
leur  pouvoir  :  il  leur  est  défendu,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
dans  les  cas  ordinaires,  d'en  prescrire  l'application  matérielle,  et 
par  suite  de  traduire  eu  actes  d'exécution  la  décision  en  quelque 
sorte  abstraite  qu'ils  ont  rendue.  C'est  à  l'administration  active 
seule,  chargée  de  pourvoir  au  maintien  du  service  public,  qu'il 
appartient  de  procurer  cette  exécution  sî  elle  le  juge  convenable. 
Dans  le  cas  où ,  à  son  point  de  vue ,  elle  y  trouve  des  inconvé- 
nients ,  elle  s'abstient  sans  que  les  tribunaux  puissent  la  con- 
tramdre,  soit  manu  militari,  soit  au  moyen  de  dommages-intérêts 
coè'rcitifs,  à  faire  ce  qui  lui  semble  nuisible,  ou  à  ne  pas  faire  ce 
qui  lui  paraît  utile  ;  son  action  sous  ce  rapport  est  donc  parfai- 
tement libre  et  indépendante,  et  ainsi  sa  mission  n'est  jamais 
exposée  à  être  contrariée  ou  paralysée.  Mais  comme,  d'un  autre 
cote,  cependant  elle  ne  peut  attentera  la  propriété  privée rocon- 
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nue  par  les  tiILuoaux  et  se  l'altrlhuer  gratuitement,  même  pour 
cause  d'utilité  publique,  celte  propriété  subit  par  la  force  des 
choses  une  modification,  et ,  ne  pouvant  plus  être  possédée  en 
nature  ,  elle  se  convertit  eu  une  indemnité  équivalente  à  sa  va- 
leur; indemnité  qui  la  représente  ou  est  censée  la  représenter 
complètement  entre  les  mains  de  celui  qui  y  a  droit.  '  , 

Le  gouvernement  peut  donc  être  envisagé  sous  sa  double  qua- 
lité d'administrateur  et  de  propriétaire.  Comme  administrateur 
il  ne  reconnaît  aucun  pouvoir  au-dessus  de  lui ,  il  ordoime  ,  dé- 
fend, s'empare  de  la  propriété  privée,  ne  tient  nul  compte  des 
droits  acquis,  lève  lui-même  les  obstacles  apportés  à  son  action, 
sans  recourir  à  une  autre  autorité  qui  pourrait  l'entraver;  Il  fait 
la  loi,  est  son  propre  juge,  et  n'a  d'autre  règle  que  l'ulililé  gé- 
nérale. Mais  lorsqu'il  agit  en  la  seconde  qualité ,  ce  pouvoir 
exorbitant  s'évanouit,  l'égalité  la  plus  parfaite  se  rétablit  entre 
lui  et  le  simple  particulier;  le  débat  n'existant  plus  entre  l'inté- 
rêt collectif  de  la  société  et  l'intérêt  privé  des  citoyens  ,  il  se  dé- 
pouille des  pouvoirs  d'exécution  que  l'art.  12  de  la  charte  confère 
au  Roi  son  chef,  ainsi  que  des  privilèges  qui  s'y  rattachent,  et 
alors  il  se  présente  dans  la  lice  comme  un  simple  individu  et  une 
personne  privée,  pour  se  soumettre  à  la  juridiction  commune  et 
à  la  loi  civile  égale  pour  tous. 

L'application  de  ces  notions  est  facile  dans  le  plus  grand  nom- 
bre descas.  Un  particulier  prétend  qu'une  partie  de  son  héritage 
a  été  comprise  dans  le  tracé  d'une  route  ou  d'un  canal ,  l'Etat  le 
nie,  la  contestation  sera  judiciaire,  mais  une  fois  le  droit  du  ri- 
verain reconnu  par  un  jugement,  le  tribunal  ne  pourra  aller  au- 
delà  et  le  remettre  en  possession  de  sa  chose.  Si  l'administration 
persiste  à  penser  que  celte  parcelle  de  fonds  lui  est  nécessaire, 
elle  la  conservera  ,  mais  elle  devra  en  payer  la  valeur.  Dans 
un  cas  il  s'agit  de  pourvoir  à  un  service  public  que  nul  autre 
que  1  administration  ne  peut  organiser  en  déclarant  ce  qui  con- 
vient ou  ce  qui  ne  convient  pas  ;  dans  l'autre  il  n'y  a  plus  qu'une 
question  d'argent  dont  la  solutionne  peut  modifier  les  projets  du 
gouvernemeut.  Autre  exemple:  le  voisin  d'ime  rivière  navigable 
prétend  avoir  le  droit  de  passer  sur  le  chemin  dehalage  pour  la 
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desserte  de  sa  propriété;  eomine  cette  piélention  ne  porte  que 
sur  une  servitude  qui  ne  touche  en  rien  au  service  public,  le  dé- 
bat devra  être  porté  devant  les  tribunaux  civils  [arrêt  du  Conseil 
du  11  jani'ier  1823, —  Gièlaine)  ;  mais  il  en  serait  autrement  si 
elle  tendait  à  intercepter  le  marchepied  de  la  navigation  (  même 
arrêt  et  autre  du  8  maj  1822,  —  Comte).  Dans  le  premier  cas, 
le  litige  est  purement  privé  des  deux  côtés;  dans  le  second,  il 
est  collectif  de  la  part  de  l'administration  qui  n'agit  pas  comme 
personne  privée ,  mais  pour  conserver  ou  rétablir  un  passage. 

Il  en  est  encore  de  même  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
quani  à  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  roules.  Aux 
termes  du  §4  de  l'art,  l*^""  de  la  loi  du  12  mai  1825,  elles  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  le  fond  du  droit,  parce  qu'alors  l'état  agit  comme  sim- 
ple propriétaire;  mais  elles  rentrent  dans  les  attributions  de 
l'administration  active  ,  en  vertu  des  art.  99  et  suiv.  du  décret 
du  16  décembre  1811  ,  lorsqu'il  est  question  des  mesures  de 
police  pour  permettre  ou  défendre  de  les  élaguer  ou  de  les 
arracher. 

Quand  le  fond  du  droit  n'est  pas  susceptible  de  discussion  parce 
qu'il  repose  sur  une  faculté  légale  précise ,  et  que  tout  se  réduit 
à  en  faire  l'application  matérielle  ,  on  conçoit  qu'il  n'y  a  plus  lieu 
d'aller  préalablement  devant  les  tribunaux  civils  qui  ne  pour- 
raient que  transcrire  dans  leur  jugement  le  texte  de  la  loi  et  en 
ordonner  l'exécution  d'une  manière  générale  ,  ce  qui  serait  bien 
inutile.  L'administration  alors  est  exclusivement  compétente 
pour  faire  l'opération  ;  seulement  s'il  en  résultait  du  préjudice, 
une  action  en  indemnité  appartiendrait  à  la  partielésée,  qui,  selon 
les  circonstances,  pourrait  la  porter  soit  devant  l'autorité  judiciai- 
re, soit  devant  les  tribunaux  administratifs.  C'est  ainsi  que  les 
tribunaux  civils  ne  pourraient  pas  statuer  sur  une  action  en  bor- 
nage intentée  par  le  riverain  d'une  route  contre  l'état  et  que  l'ad- 
ministration supérieure  a  seule  le  pouvoir  de  reconnaître  et  de 
fixer  cette  limite  au  moyen  des  alignements  ,  ou  autrement  {ar- 
rêts du  Conseil  d'état  des  30  /uillet  1828,  —  ville  d'Amiens;  — 
'60  Juin  Î835,  —  Ganneron)  ,  parce  qu'ici  la  difficulté  ne  con- 
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siste  pas  dans  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  bornage,  l'art.  646 
du  Cod.  civ.  en  faisant  une  nécessité,  mais  seulement  dans  la 
manière  dont  ce  bornage  sera  fait ,  ce  qui  ne  peut  être  décidé 
que  par  l'administration  elle-même,  sauf  à  payer  une  indemnité 
si,  dans  les  limites  qu'elle  a  tracées  d'office,  elle  englobe  une  par- 
tie de  la  propriété  voisine. 

Dans  le  cas  de  la  faculté  de  passage  créée  par  la  loi  nouvelle 
en  faveur  de  l'irrigation ,  le  fond  du  droit  n'est  pas  contestable, 
puisqu'il  résulte  d'un  texte  formel  ;  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir 
qu'une  question  d'exécution  portant  sur  la  possibilité  de  l'éta- 
blissement du  canal  ou  de  l'aqueduc  ,  sur  son  emplacement ,  sa 
forme  et  les  précautions  à  prendre  pour  sa  construction.  Or,  du 
moment  que  ces  points  sont  relatifs  à  un  objet  dépendant  du 
domaine  public  ,  et  affecté  à  un  service  d'mtérét  général,  il  est 
évident  qu'ils  ne    peuvent  être  abandonnés  au  libre   arbitre 
des  tribunaux  civils ,  et  que   l'administration  active  a  seule 
qualité  pour  les  résoudre.  Ici  la  force  des  choses  lève  toute  es- 
pèce de  doute.  Comment  concevoir,  en  effet,  qu'un  tribunal  de 
première  instance,  n'ayant  d'autre  agent  d'investigation  et  d'exé- 
cution que  des  experts  ou  même  un  seul  expert,  sans  caractère 
public ,  sans  garantie  de  connaissances  suffisantes,  pourra  faire 
couper  une  route,  percer  un  canal,  entamer  un  remblai  de  che- 
min de  fer ,  jeter  un  pont-aqueduc  ,  aux  risques  de  causer  par 
la  suite  des  accidents  ou  des  désastres  incalculables,  et,  pour  at- 
teindre ce  but,  faire  suspendre  par  un  particulier  et  dans  un  in- 
térêt privé  l'usage  de  la  voie  de  communication.  Si  par  un  motif 
autrement  sacré ,  celui  du  respect  de  la  propriété  ou  de  droits 
îicquis,  l'autorité  judiciaire  décidait  relativement  à  une  route 
qu'une  parcelle  d'héritage  serait  distraite  de  son  sol,  qu'une 
maison  qui  y  avance  ne  serait  pas  démolie ,  qu'une  servitude 
naturelle  d'écoulement   d'eaux  que  la  chaussée   arrête    serait 
maintenue  ,  il  y  aurait  incompétence  absolue,  et  toute  tentative 
pour  mettre  à  exécution  une  pareille  sentence  serait  regardée 
comme  un  acte  de  forfaiture  puni  par  les  art.   127  et  suiv.  du 
Cod.  pénal.  Quoique  l'art.  4  de  notre  loi  semble  général,  il  faut 
donc  d'abord  reconnaître  que  les  tribunaux  civils  ne  pourraient 
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en  aucune  uiauîère  remplir  dans  le  cas  parlieuller  la  mission 
qui  leur  est  dévolue. 

Les  tribunaux  administratifs  ne  seraient  pas  plus  compétents, 
d'un  côté,  parce  qu'aucune  loi  ne  leur  attribue  la  connaissance 
de  ces  sortes  d'affaires  au  contraire  nommément  confiées  aux 
tribunaux  civils ,  et  d'un  autre  côté,  parce  que  n'ayant  que  le 
droit  déjuger  et  non  celui  d'administrer,  ils  ne  peuvent,  pas 
plus  que  les  raaj;istrats  civils  ,  s'ingérer  dans  des  actes  et  me- 
sures d'exécution  qui  n'appartiennent  qu'aux  préfets  et  autres 
agents  de  l'administration  active. 

Ainsi ,  et  lorsque  le  canal  aurait  h  traverser  un  fonds  du  do- 
maine public ,  celui  qui  voudra  user  du  bénéfice  de  la  loi  devra 
s'adresser  au  préfet  qui ,  non  comme  juge ,  mais  comme  admi- 
nistrateur, accordera  ou  refusera  la  permission  et  mettra  à  sa 
concession  telles  conditions  qu'il  jugera  nécessaires. 

En  cas  de  refus,  le  réclamant  pourra-t-il  au  moins  se  pour- 
voir devant  un  tribunal  soit  judiciaire  ,  soit  administratif,  pour 
obtenir  une  réparation  pécuniaire  du  préjudice  qu'il  en  éprou- 
vera? 

Ce  recours  en  indemnité  n'est  point  douteux  lorsque  ,  par 
l'eflFet  d'une  décision  administrative,  même  compétemraent  ren- 
due ,  il  y  a  eu  dans  l'intérêt  général  lésion  d'uu  droit  acquis , 
dommage  causé  ou  atteinte  à  la  propriété  ;  ainsi ,  lorsqu'en 
exhaussant  le  sol  d'une  route  on  rend  une  maison  voisine  mal- 
saine ou  qu'on  la  prive  de  ses  issues,  le  propriétaire  peut  se 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  qui  lui  adjuge  une 
somme  représentative  du  tort  causé.  Mais  ici  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  en  puisse  être  de  même,  et  les  raisons  qui  nous  portent 
à  le  décider  de  la  sorte  sont ,  d'une  part,  qu'en  refusant  le  pas- 
sage de  l'eau,  l'administration  ne  cause  pas  un  préjudice  propre- 
ment dit,  et  n'enlève  rien  à  la  propriété;  qu'elle  nefaitqu'em- 
pécber  une  amélioration  et  un  bénéfice  à  raison  desquels  on 
aurait  été  obligé  de  lui  payer  à  elle-même  une  indemnité,  et,  d'un 
autre  côté,  que  la  faculté  accordée  par  notre  loi  est  loin  de  con- 
stituer un  droit  précis  dont  on  doive  nécessairement  obtenir  la 
consécration  et  l'efi'et. 
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jNous  avons  vu  qu'en  celle  matière  les  tribunaux  civils  étaient 
investis  d'un  pouvoir  administratif  et  discrétionnaire  qui  leur 
permettait  d'accorder  ou  de  refuser  la  faculté  réclamée  par 
des  considérations  puisées  soit  dans  l'intérêt  général ,  soit  dans  la 
comparaison  des  avantages  présumés  de  l'irrigation  avec  les  in- 
convénients réels  de  l'établissement  de  la  servitude.,  îl  résulte 
évideinraent  de  là  que,  quelle  que  soit  leur  décision,  elle  ne  peut 
donner  lieu  à  des  indemnités  au  profit  du  propriétaire  dont  la 
demande  a  été  repoussée  contre  celui  à  travers  le  fonds  duquel 
on  réclamait  le  passage  ;  or,  l'administration  active  étant  ici ,  par 
la  force  des  cboses,  substituée  aux  tribunaux,  sa  décision ,  pas 
plus  que  celle  de  ces  derniers,  ue  peut,  en  cas  de  refus,  mo- 
tiver une  indemnité;  quand  elle  rejette  la  demande,  elle  agit 
non-seulement  comme  un  propriétaire  qui  ne  veut  pas  laisser 
grever  sa  propriété ,  mais  aussi  comme  un  juge  qui,  en  vertu 
du  pouvoir  arbitraire  qui  lui  est  laissé,  décide  que  l'action  ne 
doit  pas  être  accueillie  ;  il  y  a  en  pareil  cas,  comme  dans  beau- 
coup d'autres,  confusion  des  attributions  du  juge  avec  la  qualité 
de  propriétaire  qui  ne  permet  pas  de  rechercher  si  c'est  celui-ci 
qui  refuse  à  tort  une  chose  juste,  ou  si  c'est  l'autre  qui  a  rendu 
une  décision  équitable  et  conforme  aux  principes  ;  cette  dernière 
présomption  doit  nécessairement  l'emporter.  S'il  en  était  autre- 
ment, l'administration  du  domaine  public  serait  dans  une  posi- 
tion pire  que  celle  des  simples  particuliers,  puisqu'il  faudrait 
dans  tous  les  cas  ou  la  condamner  à  une  indemnité  ,  même  lors- 
que la  demande  formée  contre  elle  serait  évidemment  mal  fondée, 
ou  soumettre  la  décision  de  l'administrateur  à  la  révision  d'un 
tribunal  quelconque  pour  savoir  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  qu'il 
a  refusé,  ce  qui  serait  une  anomalie  inadmissible. 

Concluons  donc  que  l'exercice  de  la  faculté  accordée  par  la 
loi  nouvelle  ne  pourra,  en  fait  d'objets  dépendants  du  domaine 
public  de  l'Etat  ,  se  réaliser  que  par  voie  de  supplique  à  l'auto- 
rité administrative  active ,  maîtresse  d'accorder  ou  de  refuser,  et 
que,  quelle  que  soit  sa  réponse,  elle  ne  pourra  servir  de  base 
ou  de  prétexte  à  l'allocation  d'une  indemnité  quelconque  au 
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profit  du  réclamant  dont  lu  propriété  n'a  point  été  lésée  et  ou! 
n'est  privé  d'aucun  droit  acquis. 

Devrait-on  porter  la  même  décision  si,  au  lieu  d'une  route  rojale 
ou  départementale ,  d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  canal  de  naviga- 
tion ,  il  s'agissait  seulement  d'un  chemin  vicinal  de  petite  ou  de 
grande 'communication ,  le  seul  objet  appartenant  au  domaine 
public  municipal  à  l'égard  duquel  la  question  puisse  se  pré- 
senter ? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  ces  sortes  de  chemins  ayant 
moins  d'importance  que  les  voies  de  communication  d'un  ordre 
supérieur  dont  on  vient  de  parler,  et  n'intéressant  en  général 
qu'une  commune  ou  quelques  communes,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  donner,  en  ce  qui  les  concerne  ,  une  action  aussi  étendue  et 
aussi  prépondérante  à  l'administration  active;  que  le  principe 
du  droit  commun,  qui  veut  que  toutes  les  questions  de  servitude 
soient  jugées  par  les  tribunaux  civils ,  d'ailleurs  ici  spécialement 
délégués,  doit  prévaloir  du  moment  qu'aucun  motif  pressant 
d'intérêt  public  n'v  exige  impérieusement  une  dérogation;  que, 
d'un  autre  côté  ,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  objets 
du  domaine  public  de  l'Etat  par  rapport  auxquels  le  pouvoir 
réglementaire  et  le  droit  d'administration  et  de  disposition  se 
confondent  dans  la  même  main,  celle  du  préfet ,  les  chemins 
vicinaux  sont  au  contraire  soumis  simultanément  au  triple  pou- 
voir du  préfet ,  du  maire  et  du  conseil  municipal  dont  aucun 
n'est  prépondérant,  et  dont  le  concours  entraînerait  des  corapli- 
c.'itions  fâcheuses;  le  conseil  municipal  ne  pouvant  pas  plus  juger, 
que  le  maire  et  le  préfet  ne  peuvent  disposer  de  leur  chef  d'une 
propriété  communale. 

Nonobstant  ces  motifs  ,  nous  pensons  que  les  tribunaux  civils 
ne  sont  pas  plus  compétents  pour  accorder  le  passage  dont  il  s'a- 
git à  travers  un  chemin  vicinal  qu'à  travers  une  roule  ou  un 
canal.  Quoiqu'il  un  degré  inférieur  d'importance,  ces  chemins 
n'en  sont  pas  moins  affectés  à  un  service  public  que  l'autorité 
judiciaire  ne  peut  ni  diriger,  ni  entraver,  ni  compromettre;  cette 
vérité  ressort  avec  évidence  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du 
21   mai  1836  et  notanuncnt  de  son  article  15  qui^   de  plein 
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droit ,  convertit  en  une  indemnité  pécuniaire  le  droit  de  pio- 
nriélé  du  riverain  pour  les  parcelles  dont  l'admirwstration  a 
ordonné  la  réunion  au  sol  du  chemin  sans  que  les  tribunaux 
puissent  prescrire  le  relâchement  de  ces  parcelles  j  elle  est  encore 
confirmée  par  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat  rap- 
portée, suprà ,  tom.  '2,  pag;.  39'2  et  862.  d'aprts  laquelle  les 
questions  de  dommages  causés  à  des  tiers  par  l'établissement  ou 
la  réparation  des  chemins  vicinaux  ,  ainsi  que  les  difficultés  éle- 
vées entre  les  communes  et  les  entrepreneurs  relativement  à  l'exé- 
cution des  marchés  pour  construction  ou  entretien  de  ces  che- 
mins, sont,  comme  s'il  s'agissait  de  grandes  routes  ou  canaux  , 
soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture.  Quant  à 
l'objection  tirée  de  ce  que  l'administration  et  la  disposition  des 
voies  vicinales  sont  confiées  à  des  autorités  diverses  qui  pour- 
raient se  contrarier  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  respectif,  elle 
s'évanouit  devant  les  art.  5 ,  6  et  9  de  la  loi  du  21  mai  1836  , 
qui  placent  expressément  ou  implicitement  les  chemins  sous 
l'autorité  des  préfets  ,  et  surtout  devant  les  art.  15,  16  et  17  qui 
confient  à  ces  magistrats,  à  l'exclusion  des  maires  et  des  conseils 
municipaux,  le  droit  de  régler  tout  ce  qui  concerne  leur  ouver- 
ture, leur  direction  et  leur  largeur. 

Lorsqu'il  s'agira  de  faire  passer  à  travers  un  chemin  vici- 
nal le  canal  de  dérivation  des  eaux  destinées  à  l'irrigation  , 
il  faudra  donc  s'adresser  au  préfet  qui,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  municipal,  statuera  (voj.  saprà,  tom.  2  ,  pag.  850, 
n°  1 9  ,  où  est  cité  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  26  octobre  1 825, 
Riboitd) ,  sans  que  sa  décision,  si  elle  est  négative,  puisse,  par 
les  raisons  ci-dessus  déduites  en  ce  qui  concerne  les  grandes 
routes  ,  motiver  d'action  en  indemnité  contre  la  commune. 

A  la  charge  d'une  jus  le  et  préalable  indemnité.  Celte  partie 
de  notre  article  exige  diverses  explications  : 

1°  L'indemnité  de  la  charge  qu'impose  à  l'héritage  travereé 
le  passage  de  l'eau  soit  dans  un  canal  tlécouvert ,  soit  dans  un 
aqueduc  voûté,  doit  être  fixée  en  argent.  L'n  député  avait  pro- 
posé d'autoriser  le  propriétaire  grevé  à  se  servir  des  eaux 
pour  l'irrigation  jusqu'.^  concurrence  de  la  moitié  de  leur  vo- 
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lume,  sur  le  motif  qu'il  ne  lallait  pas  le  placer  dans  la  position 
de  Tantale  ;  mais  son  amendement  a  été  rejeté  (  séance  du  13 
février,  Mon.,  pag.  328).  On  conçoit  qu'il  ne  pouvait  guère  en 
être  autrement,  puisque  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  celui 
qui  voudra  user  de  l'irrigation  n'aura  pas  la  disposition  absolue 
des  eaux,  et  que  ce  ne  sera  qu'en  vertu  d'une  concession  soit  de 
l'Etat,  soit  du  propriétaire  dans  le  fonds  duquel  naît  la  source  où 
existe  l'étang,  qu'il  aura  obteuu  le  droit  d'en  dériver  une  partie 
Kmitée  el  proportionnelle  à  l'étendue  de  son  héritage ,  en  sorte 
que. s'il  était  obligé  d'en  laisser  sur  le  passage  une  quotité  quel- 
conque, il  n'en  resterait  plus  suffisamment  pour  lui. 

Ainsi  le  propriétaire  traversé  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation ,  lors  même  qu'il  voudrait 
l'opérer  dans  des  bornes  trcs-roslreintes  et  au  moyen  de  pompes 
à  la  main  ou  de  seaux.  Cependant  M,  Davîel  (  Traité  de  la 
prat.  des  cours  d'eau ,  n°  601)  semble  décider  le  contraire  en 
s'appuyant  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  2  mai  1776 
qui ,  statuant  dans  l'espèce  d'un  cours  d'eau  d'un  très-faible  vo- 
lume, avait  défendu  aux  riverains  d'user,  à  l'aide  de  rigoles,  des 
eaux  au  préjudice  d'un  meunier  inférieur,  sauf ,  est-il  dit,  à  eux 
à  se  servir  de  seaux  ou  arrosoirs  pour  porter  l'eau  dans  leurs 
jardins.  Mais  il  est  à  remarquer  que  dans  ce  cas  et  autres  ana- 
logues dont  parle  l'iuteur,  il  s'agit  d'un  cours  d'eau  naturel  bor- 
dant une  propriété  et  par  rapport  auquel  il  existe  seulement  un 
règlement  fixant  les  heures  d'arrosage.  Ici  le  propriétaire  assu- 
jetti qui  prendrait  l'eau  ne  contreviendrait  pas  seulement  à  un 
règlement  d'usage  de  sa  chose ,  il  s'emparerait  de  ce  qui  ne  lui 
appartient  sous  aucun  rapport.  11  commettrait  plus  qu'une  in- 
fraction ,  il  se  rendrait  coupable  d'une  espèce  de  vol. 

Non-seulement  il  ne  pourrait  détourner  les  eaux  à  son  profit 
au  moyen  de  rigoles  creusées  à  la  suiface  du  sol  ou  de  barrages 
établis  dans  le  canal  pour  le  faire  déborder,  mais  il  ne  lui  serait 
pas  davantage  permis  de  creuser  dans  le  voisinage  des  contre- 
fossés  et  excavations  quelconques  où  les  eaux  viendraient  se 
réunir  par  infiltration.  Les  statuts  de  plusieurs  états  de  l'Italie 
contiennent  des  prohibitions  expresses  à  cet  égard  ;  les  art.  599, 
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600  et  602  du  Code  Sarde  veulent  que  «  celui  oui  creusera 
«  des  fossés  ou  canaux  dans  sa  propriété  laisse  entre  eux  et  le 
»  fonds  voisin  une  distance  au  moins  égale  à  leur  profondeur,  » 
et  que  «  celui  qui  voudra  ouvrir  une  source ,  établir  des  réscr- 
»  voïrs....,  des  canaux  ou  des  aqueducs,  en  creuser  le  lit,  lui 
»  donner  plus  de  largeur,  en  augmenter  ou  diminuer  la  pente 
»  ou  en  varier  la  forme,  laisse  telle  distance  convenable  et  exé- 
»  cute  tous  les  travaux  nécessaires  pour  ne  préjudicier  ni  aux 
»  fonds  voisins  ni  aux  autres  sources ,  réservoirs  ou  conduits 
>»  de  fontaines ,  canaux  et  aqueducs  déjà  existants  et  destinés  à 
»  l'irrigation  des  biens  ou  à  faire  mouvoir  des  usines.  »  A 
cet  effet  ini  pouvoir  discrétionnaire  est  confié  aux  tribunaux 
pour  concilier  les  intérêts  rivaux.  En  France  ,  où  le  Code  ne 
contient  point  de  dispositions  expresses,  l'art.  1382,  combiné 
avec  les  principes  généraux  du  droit,  suffit  pour  atteindre  le  même 
but  ;  et  comme  le  dit  très-bien  M.  Davicl ,  n"  601  ,  a ,  de  sa  3* 
édition,  «  si  des  puits  étaient  creiftés  pour  de  tels  usages  (des 
»  dérivations  frauduleuses)  dans  le  voisinage  d'un  cours  d'eau, 
»  on  aurait  à  rechercher,  par  voie  d'expertise ,  si  l'eau  de  la  ri- 
»  vière  s'y  introduit  par  infiltration,  auquel  cas  ils  devraient 
»  être  comblés  ,  ou  bien  s'ils  sont  alimentés  h  l'aide  de  quelques 
»  veines  souterraines  ;  auquel  cas  l'usage  devrait  en  être  main- 
»  tenu ,  quand  même  ces  veines  auraient  auparavant  porté  leurs 
»  eaux  à  la  rivière.  »  La  même  doctrine  est  enseignée  dans  le 
Traité  des  sermudes  de  M.  Pardessus,  n°*90,  112  et  199. 

Quoique  dans  la  rigueur  du  droit  le  maître  du  fonds  assu- 
jetti au  passage  des  eaux  ne  puisse  en  aucune  manière  en  user 
sans  le  consentement  de  celui  à  qui  la  servitude  est  due  (  Ro- 
magnosi,  délie  acque,  part.  1  ,  lih.  1  ,  §  34),  on  ne  devrait  ce- 
pendant pas  lui  refuser  la  faculté  de  le  faire,  si  par  là  il  n'en 
diminuait  pas  sensiblement  le  volume,  n'en  altérait  pas  la  pureté 
et  ne  nuisait  pas  à  l'exercice  de  la  servitude. 

En  conséquence ,  nous  pensons  qu'il  pourrait  s'en  servir  au 
passage  pour  ses  besoins  personnels  et  ceux  de  sa  famille ,  ainsi 
que  pour  abreuver  son  bétail ,  appliquant  à  cet  usage  ce  qui  a 
été  dit  n"  766;  siiprà ,  tom.  3,  pag.  92  et  93. 
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Que ,  coinnie  nous  l'avoDs  énoncé  suprà  ,  page  381 ,  il  aurait 
]e  droit  de  prendre  le  poisson  qui  circulerait  dans  le  canal  et 
de  tuer  les  oiseaux  aquatiques  qui  s'y  abattraient  ;  l'opinion 
contraire  qu'émet  31.  Daviel ,  n''  831  ,  s'appliquaut  à  un  canal 
dont  le  corps  même  appartient  à  une  compagnie  d'arrosants;  qu'il 
lui  serait  loisible  d'avoir  une  barque  sur  le  canal  de  dérivation 
pour  le  traverser  et  s'y  promener. 

Qu'enfin  si  le  canal  présentait  une  pente  et  contenait  une  quan- 
tité d'eau  suffisantes  pour  faire  tourner  une  roue  par  la  seule 
impulsion  du  courant  sans  aucune  chute  ni  retenue  de  nature 
à  arrêter  l'eau  ,  il  pourrait  utiliser  cette  force  motrice,  ainsi  que 
l'ont  jugé  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen  des  4  février  et  22 
décembre  1843,  cités  par  M.  Daviel,  n°  926. 

La  raison  de  ces  solutions  est  que  l'on  doit  permettre  à  l'un 
ce  qui  lui  est  avantageux  lorsqu'il  n'en  résulte  aucun  inconvé- 
nient pour  l'autre ,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par 
un  arrêt  du  13  juin  1827  (J^Vej,  27-1-473  )  ainsi  conçu  :  u  Sur 
le  moyen  relatif  à  l'usage  de  l'eau,  attendu  qu'à  la  vérité 
il  s'agit  d'un  cours  d'eau  artificiel ,  et  que  le  canal  qui  conduit 
l'eau  au  moulin  du  demandeur  est  sa  propriété;  mais  que  ce 
droit  de  propriété  ne  va  pas  jusqu'à  interdire  la  faculté  de 
satisfaire  aux  besoins  naturels  de  l'homme ,  lorsque ,  comme 
dans  l'espèce  et  ainsi  que  l'a  déclaré  en  fait  le  jugement  dont 
l'arrêt  adopte  les  motifs,  l'exercice  des  lavage,  puisage  et 
abreuvage  par  un  propriétaire  riverain  ne  porte  aucun  pré- 
)  judice  à  l'usine.  »  Dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  la 
position  du  propriétaire  assujetti  est  encore  plus  favorable  en  ce 
que  le  canal  ne  cesse  pas  de  lui  appartenir,  et  que  pour  jouir 
de  l'eau  qu'il  contient ,  il  n'est  pas  obligé ,  comme  dans  l'espèce 
de  l'arrêt,  d'entrer  sur  le  fonds  d'autrui. 

Mais  ce  propriétaire  ne  pourrait  ni  placer  des  grilles  aux 
extrémités  du  canal  pour  en  former  un  réservoir  à  poisson  ,  ni 
y  établir  de  barrages  pour  se  procurer  une  chute,  parce  que 
par  là  il  ralentirait  le  cours  de  l'eau  et  faciliterait  son  infiltra- 
tion dans  les  terres  et  son  évaporation  ;  ni  y  faire  rouir  du  chan- 
vre ,  y  opérer  des  lavages  en  grand ,  ou  y  déverser  des  eaux 
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de  manufacture,  parce  qu'il  corromprait  IVau  et  y  inlrodui- 
rait  des  cléments  qui  pourraient  être  nuisibles  aux  propriétés 
à  irriguer. 

Si  en  creusant  le  canal  de  déri\ation  on  y  trouvait  une 
source ,  le  propriétaire  assujetti  aurait  droit  à  son  produit  malgré 
la  disposition  du  §  3  de  la  loi  3 ,  iï.  de  aq.  quot.  et  cestw. , 
portant  :  aqua  qiiœ  in  iwo  nascùur  tacite  lucrifit  ab  eo  qui  ducit, 
laquelle  n'est  évidemment  applicable  qu'au  cas  où  le  canal  ap- 
partient en  pleine  propriété  à  «;elui  qui  s'en  sert.  Il  y  aurait 
alors  lieu  à  un  règlement  attributif  au  prolît  du  propriétaire  tra- 
versé d'une  quantité  d'eau  équivalente  à  celle  débitée  par  la 
source  sortant  de  son  fonds. 

2°  L'indemnité  doit  être  juste,  c'est-à-dire  égale  au  préju- 
dice que  peut  causer  à  l'héritage  assujetti  le  passage  de  l'eau. 
Il  en  est  autrement  en  Italie  où  ,  depuis  le  15*  siècle,  les  statuts 
municipaux  exigent  qu'en  sus  de  l'estimation  de  la  parcelle  de 
fonds  occupée  et  des  dommages  accessoires,  le  propriétaire  qui 
veut  irriguer  paie  une  espèce  de  crue  ou  mieux  value  variable 
selon  les  pays ,  et  qui  est  du  double  pour  le  territoire  de  Vé- 
ronne ,  d'après  un  règlement  du  Sénat  de  Venise  du  27  août 
1455,  du  quart  en  Lombardieet  du  cinquième  seulement  dans 
le  Piémont.  Cet  usage,  aussi  admis  autrefois  en  Provçnce  pour 
les  retraits  (ou  expropriations)  d'utilité  publique,  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  î6  septembre  1807  ,  dont  le  sj'stème  a  été  suivi 
par  celle  du  .3  mai  1841  et  parnotie  article. 

Comme  on  l'a  démontré  dans  la  note  du  n°  1390  (^suprà , 
pag.  272  et  suiv.),  le  chiiFre  de  l'indemnité  doit  être  fixé  eu 
égard  seulement  au  préjudice  éprouvé  par  celui  à  qui  la  ser- 
vitude est  imposée ,  et  non  en  considération  de  l'avantage  que 
le  propriétaire  de  l'héritage  à  arroser  recevra  de  l'irrigation. 

L'indemnité  ,  au  surplus,  devra  s'étendre  à  tous  les  préjudices 
qu'entraîneront  l'établissement  et  l'usage  de  la  servitude,  tels 
que  perte  des  produits  du  terrain  soustrait  à  la  culture ,  passage 
sur  les  bords  du  canal  pour  son  curage  et  son  entretien,  et  pour  la 
construction  des  travaux  d'art ,  dépôt  momentané  des  déblais  de 
ce  curasrc  et  des  matériaux ,  cène  dans  la  communication  entre 
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les  diverses  parties  de  l'héritage  et  dans  sa  desserte ,  difficultés 
pour  sou  irrigation,  dessèchement  de  sa  superficie,  etc.,  etc. 

Comme  les  canaux  d'irrigation  sont,  aux  termes  de  l'art.  104 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu  ,  assujettis  à  la  même  contribution 
foncière  que  les  terres  avoisinantes  C*^)  ,  et  que  l'impôt  reste  à 
la  charge  du  maître  du  fonds  servant ,  il  faudra  dans  l'estima- 
tion de  l'indemnité  avoir  égard  à  cette  circonstance  aggravante 
de  la  charge. 

3°  La  disposition  que  nous  examinons  disant  que  l'indemnité 
devra  être  préalable,  que  doit-on  entendre  par  là? 

Lors  delà  promulgation  de  l'art.  545  du  Codeciv.,  quicon- 
tieut  la  même  expression,  on  avait  prétendu  qu'elle  ne  s'appli- 
quait qu'à  la  fixation  et  à  la  liquidation  de  l'Indemnité,  mais  non 
à  son  paiement.  L'art.  20  de  la  loi  du  8  mars  1810  consacrait 
même  formellement  cette  Interprétation  en  accordant  un  délai 
pour  le  paiement.  Aujourd'hui  le  doute  n'est  plus  possible  en 
présence  de  l'art.  5-3  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,  portant  que  les 
indemnités  seront  préalablement  à  la  prl.se  de  possession  acgîwV- 
tées  entre  les  mains  des  ajant-drolt.  Il  faut  donc  que  dans  notre 
cas,  comme  dans  celui  de  l'expropriation  du  sol  ,  l'indemnité 
due  au  propriétaire  du  fonds  traversé  par  le  canal  ou  l'aqueduc 
soit  non-seulement  liquidée ,  mais  encore  payée  avant  la  prise 
de  possession. 

Or,  cette  nécessité  légale  formera-t-elle  obstacle  à  ce  que 
1  Inderonllé  soit  réglée  en  rente  ou  annuités? 

Dans  l'hypothèse  du  passage  pour  enclave,  l'art.  682  du  Code 
civ.  ne  s'expliquant  pas  sur  la  nature  de  l'indemnité,  il  est  in- 
contestable que  les  tribunaux  peuvent  la  fixer  soit  en  un  capital 
une  fois  payé ,  soit  en  une  redevance  annuelle  proportionnée  au 
préjudice  occasionné  chaque  année  par  le  passage  i^"^). 

C)  C'est  à  tort  que  M.  Daviel,  au  n"  832  ,  dit  que  le  canal  d'imgation 
doit  être  imposé  comme  terre  de  première  qualité  dans  la  commune  de  la 
situation.  Cette  disposition  de  la  loi  du  5  floréal  an  xi  n'est  applicable 
qu'aux  canaux  de  navigation,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  5  mai  i83i  (Macarel,  i3,  172). 

(  *)  Au  n"  II 38  ,  supra,  tom.  3,  pag.  55o  et  suiv.  ,  on  a  dit  qu'il  en 
serait  de  même  pour  les  indemnités  de  dommages  causés  par  une  usine. 
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Ce  dernier  mode  est  même  préférable  dans  la  plupart  des  cas 
par  trois  motifs  : 

L'un  est  que  le  dommage  ne  se  produisant  que  successive- 
ment ,  il  est  plus  équitable  et  plus  naturel  que  la  réparation  suive 
la  même  marche.  11  est  vrai  que  l'on  peut  à  l'avance  et  en  bloc 
estimer  la  dépréciation  dont  la  servitude  affecte  le  fonds  ;  mais 
c'est  là  une  opération  aléatoire ,  une  espèce  d'escompte  de  l'a- 
venir qui  ne  saurait  être  que  le  résultat  du  consentement  libre  des 
parties ,  et  que  la  justice  ne  devrait  pas  imposer  d'office  ;  nul 
n'étant  tenu  de  jouer  son  avoir. 

Le  second  est  que  la  charge  pouvant  varier  dans  sa  gravité 
par  suite  du  changement  de  nature  ou  de  destination  du  fonds 
dominant  ou  du  fonds  servant ,  une  redevance  annuelle  se  prête 
mieux  aux  modifications  qu'il  est  juste  que  l'indemnité  subisse 
en  ce  cas. 

Le  troisième  enfin  ,  dérivant  du  même  principe  que  le  précé- 
dent ,  est  que  l'indemnité  devant  cesser  lorsque  le  passage  cesse 
lui-même  d'être  nécessaire ,  il  est  beaucoup  plus  facile,  et  moins 
fâcheux  d'éteindre  la  redevance  pour  l'avenir  que  de  forcer  le 
créancier  à  restituer  le  capital  versé  originairement  à  lui  ou  à 
son  auteur,  et  qu'il  peut  avoir  consommé  sans  s'être  enrichi. 

Cette  obligation  du  remboursement  du  capital  consacrée  en 
ce  cas  par  la  jurisprudence  (arrêts  de  la  Cour  d'Agen  du  14  août 
1834,  Sirej,  35-2-414  ;  —  de  celle  de  Lyon  du  24  décembre 
1841 ,  S.,  42-2-166  ;  —  et  de  celle  de  Limoges  du  20 novembre 
1843  ,  ^y.,  44-2-158  ;  —  M.  Saulon  ,  des  servitudes  ,  n°^  331, 
332),  aurait  d'autant  plus  d'inconvénients  dans  notre  espèce  que 
les  chances  d'extinction  de  la  servitude  seront  plus  nombreuses 
en  fait  de  dérivation  des  eaux  qvi'en  fait  de  passage  forcé  aux 
termes  de  l'art.  682  ,  puisqu'indépendamment  de  la  cessation 
de  l'enclave  par  suite  d'acquisition ,  il  y  aura  encore  toutes  les 
éventualités  de  changement  de  culture  des  héritages  et  de  dimi- 
nution du  volume  des  eaux. 

Si  donc  il  est  une  circonstance  où  l'indemnité  devrait  plus 
particulièrement  pouvoir  être  fixée  en  redevance  annuelle ,  c'est 
celle  à  laquelle  donne  naissance  la  nouvelle  loi.  Mais,  nous  le 
répétons ,  ce  mode  est-il  légalement  admissible? 
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Au  premier  coup-d'œîl ,  le  mot  préalable ,  appliqué  au  paie- 
ment, semblerait  s'y  opposer,  puisque  la  desserte  successive  d'uue 
rente  annuelle  n'a  rien  de  préalable  ;  cependant  si  l'on  consi- 
dère que  l'irrigation  ne  se  fait  pas  une  seule  fois  pour  tout  ; 
qu'elle  doit  se  renouveler  chaque  année  pour  obtenir  chaque 
récolte,  qu'elle  constitue  dès-lors  autant  d'opérations  distinctes 
qu'il  y  a  de  jouissances  annuelles,  on  doit  dire  qu'en  ordonnant 
le  paiement  d'avance  ,  c'est-à-dire  au  commencement  de  l'année, 
de  chaque  annuité,  le  vœu  de  la  loi  sera  suffisamment  rempli. 

Qu'a  voulu  en  effet  le  législateur  par  la  sage  prescription  qu'il 
a  établie  "*  Que  l'individu  dépouillé  contre  son  gré  de  sa  chose , 
ne  fût  pas  obligé  de  courir  après  le  paiement  de  l'indemnité  qui 
en  est  représentative  ;  que  sa  possession  matérielle  ne  fut  point 
convertie  en  un  droit  abstrait  et  en  une  simple  action  exigeant 
des  démarches  et  l'exposant  à  des  chances  de  pertes  ;  qu'il  eût 
entre  les  mains  un  moyen  de  résistance  toujours  plus  efficace , 
plus  commode  et  plus  certain  que  tous  les  moyens  d'attaque. 
Or  ce  moyeu  lui  est  complètement  réservé  avec  notre  solution , 
puisque  si ,  au  commencement  d'une  année ,  on  ne  lui  paie  pas 
la  redevance ,  il  empêchera  l'irrigation  en  interceptant  le  cours 
de  l'eau  ;  il  aura  donc  toujours  la  provisiou  pour  lui  ;  seule- 
ment ,  au  lieu  d'une  indemnité  préalable  à  toutes  les  années  de 
jouissance  futures  cumulativemcnt ,  il  n'aura  qu'une  indemnité 
préalable  à  l'année  immédiatement  prochaine. 

Nous  pensons  doue  que  le  tribunal  pourra  ,  en  ordonnant  le 
paiement  préalable  à  l'exécution  de  tous  travaux  ,  de  ce  qu'il  en 
coûterait  pour  les  supprimer  et  pour  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  actuel,  décider  que  le  surplus  de  l'indemnité  représentatif 
du  préjudice  annuel  sera  payé  par  annuité  et  d'avance.  Par  ce 
moyen  les  intérêts  du  propriétaire  du  fonds  servant  seront  suffi- 
samment garantis ,  et  si  la  servitude  vient  à  cesser  par  une  des 
nombreuses  causes  qui  peuvent  produire  son  extinction  ,  il  n'y 
aura  lieu  à  aucun  remboursement  décapitai.  Maissi  le  Tribunal 
croit  devoir  fixer  l'indemnité  en  bloc,  il  ne  pourra  pas  accorder 
un  délai  pour  le  paiement  à  la  charge  d'en  desservir  annuelle- 
ment les  intérêts.  C'est  à  ce  cas  que  s'appliquent  les  trois  arrêts 
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prohibitifs  de  la  Cour  de  cassation  des  3  et  19  juillet  1843  et  2 
janvier  1844. 

4°  Indépcndammenl  de  l'indemnité  préalable  qui  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  des  préjudices  prévus  et  formant  la  suite  né- 
cessaire de  l'établissement  de  l'aqueduc  ou  du  canal ,  le  proprié- 
taire irrigant  est  encore  passible  envers  celui  dont  le  fonds  est 
traversé  d'indemnités  éventuelles  qui  ne  peuvent  être  liquidées 
et  réglées  que  lorsque  les  dommages  qu'elles  sont  destinées  à  ré- 
parer viennent  à  se  réaliser. 

On  doit  d'abord  ranger  dans  cette  classe  les  travaux  nouveaux 
qu'exigerait  l'augmentation  du  volume  des  eaux  dérivées,  comme 
s'il  fallait  élargir  ou  creuser  davantage  le  canal ,  s'il  devenait , 
par  suite,  sujet  à  des  réparations  plus  onéreuses  ou  h  des  curages 
plus  fréquents,  s'il  y  avait  nécessité  de  passer  plus  souvent  sur  ses 
bords  ,  etc.  Dans  ces  divers  cas  ,  un  supplément  d'indemnité  de- 
vrait être  accordé.  CcepoWa.  {de  sen'it. ,  tract.  2,  cap.  4,  n°68)  va 
même  plus  loin  en  décidant  que  le  maître  du  fonds  traversé  pour- 
rait se  refuser  au  passage  non-seulement  de  cet  excédant  d'eau, 
mais  même  de  la  quantité  originairement  dérivée ,  parce  que  , 
dit-il ,  la  servitude  est  indivisible  et  que  ,  în  indifisibilibus  utile 
vùi'atur  per  inutile.  Mais  cette  subtilité  qui  ne  pourrait  pas  être 
invoquée  avec  succès  d'après  les  principes  de  notre  droit  actuel, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  conventionnelles,  est  encore 
bien  plus  inadmissible  en  fait  de  servitudes  légales  telle  qu'est 
celle  établie  par  la  loi  du  29  avril  1845.  Les  tribunaux  auront 
à  juger  si  l'aggravation  est  utile,  et  en  cas  d'affirmative,  ils 
évalueront  l'indemnité  à  laquelle  elle  doit  donner  ouverture. 
Nous  pensons  que  l'on  devra  appliquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 629  du  Code  Sarde  ainsi  conçue  :  «  Lorsque  celui  qui  a 
»  établi  un  canal  sur  la  propriété  d'autrui  veut  s'en  servir,  pour 
»  y  introduire  une  plus  grande  quantité  d'eau  ,  il  ne  pourra  l'y 
»  faire  venir  qu'après  qu'il  aura  été  vérifié  que  l'aqueduc  peut 
i>  la  contenir,  et  qu'on  aura  reconnu  qu'il  n'en  peut  résulter 
»  aucun  préjudice  pour  le  fonds  servant.  Si  l'introduction  d'une 
»  plus  grande  quantité  d'eau  exige  la  construction  de  nouveaux 
»  ouvrages,  cette  construction  ne  pourra  avoir  lieu  que  lors- 
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»  qu'on  aura  préalahlenicut  déterminé  la  nature  et  la  quantité 
»  de  ces  ouvrages ,  et  qu'on  aura  payé  la  somme  duc  pour  le 
»  sol  à  occuper  et  pour  les  dommages.    » 

La  seconde  cause  d'indemnité  éventuelle  consiste  dans  les 
dommages  que  le  passage  des  eaux  pourrait  causer  au  fonds 
traversé,  soit  en  cas  d'inondation,  soit  par  suite  de  simples  in- 
filtrations. 

Tout  en  reconnaissant  que  le  propriétaire  d'un  pré  ne  pourrait 
jeter  sur  l'héritage  voisin  les  eaux  superflues  d'irrigation ,  le 
président  Cappeau  {Législat.  rurale ,  liv.  1  ,  tit.  2,  chap.  6, 
§  1  ,  n°  16)  enseigne  que  le  maître  de  ce  dernier  ne  pourrait 
cependant  pas  se  plaindre  des  infiltrations  ainsi  qvie  de  l'humi- 
dité communiquée  à  son  fonds  par  l'arrosage.  MM.  Pardessus 
{^des  sen>it.,n°  82)  et  Daviel(J'r.  de  la  prat.  des  cours  d'eau , 
3^  éJit.,  n°  597  ter)  s'élèvent  avec  raison  contre  cette  doctrine 
également  repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26 
mars  1844  {Sirer,  44-1-478)  ainsi  motivé:  «  Attendu  que  le 
»  jugement  se  fonde  ,  pour  repousser  la  complainte  ,  sur  ce  que 
»  les  eaux  qui  incommodent  la  cave  du  demandeur  ayant  été 
»  jetées  ,  non  sur  la  surface  de  sa  propriété ,  d'où  elles  auraient 
'•  pénétré  dans  cette  cave  ,  mais  sur  la  surface  de  l'héritage  du 
n  défendeur  où  ,  s'infiltrant  peu  à  peu  ,. . .  elles  ont  trouvé,  dans 
»  l'intérieur  des  terres ,  des  oriseraents  argileux  ou  sablonneux 
»  qui  ont  été  comme  des  conduits  naturels ,  qui  les  ont  portées 
»  vers  la  cave  du  demandeur  sans  le  secours  de  la  main  de 
>•  l'homme  et  sans  qu'il  fût  possible  au  défendeur  d'empêcher 
»  cette  introduction.  —  Attendu  en  droit  que  la  faculté  accor- 
»  dée  par  l'art.  G44  au  riverain  de  prendre,  pour  irriguer  sa 
»  propriété  ,  les  eaux  qui  coulent  le  long  de  ses  bords ,  ne  lui 
»  donne  pas  le  droit  d'aggraver  la  servitude  imposée  par  la 
»  première  disposition  de  l'art.  640  ;  que  ce  texte  de  loi ,  sans 
»  distinguer  entre  la  surface  et  l'intérieur  du  sol ,  défend  d'en- 
»  voyer  au  terrain  inférieur  les  eaux  quî  n'y  seraient  jamais 
«  arrivées  par  la  seule  di.sposilion  des  lieux,  —  Que  dans  l'ctat 
»  des  faits  le  jugement  n'a  pu ,  sans  faire  une  fausse  application 
»  del'art.  644  et  sans  violer  les  art.  640  et  1382  du  Cod.  civ., 
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»  dire  mal  fondée  la  complainte  du  demandeur. — Casse.  »  Toutes 
les  fois  qu'un  dommage  causé  est  le  résultat  de  la  disposition  de 
l'homme ,  il  y  a  lieu  à  réparation  ;  l'équité  d'ailleurs  exige  que 
celui  qui  profite  d'une  chose  en  supporte  aussi  les  inconvénients  ; 
la  loi  2,  §  10,  fF.  de  aq.  et  aq.  pliu>.  arcend.,  pousse  ce  prin- 
cipe si  loin  ,  que  dans  le  cas  même  où ,  par  le  titre  de  constitu- 
tion de  la  servitude,  le  propriétaire  du  fonds  servant  serait 
chargé  des  travaux  d'entretien  ,  elle  veut  qu'il  soit  indemnisé  de 
toute  avarie  extraordinaire,  sic  tamcn  si  non  ultra  modum 
noceat.  «  Tous  les  dommages,  dit  M.  Daviel  (  Tr.  de  la  pratiq. 
»  des  eaux ,  3^  édit.,  n°  848  qualer),  qne  peut  causer  l'exis- 
»  tence  du  canal  aux  voisins ,  le  propriétaire  du  canal  doit  les 
»  réparer.  Par  cela  seul  que  le  canal  est  une  oeuvre  d'art ,  celui 
»  dans  l'intérêt  duquel  il  subsiste,  est  exclusivement  respon- 
»  sable  de  tous  les  inconvénients  qui  en  résultent  pour  les  voi- 
n  sins.  Ces  inconvénients  seraient-ils  advenus  sans  le  canal? 
»  Voilà  la  seule  question  à  poser.  »  Et  à  l'appui  il  cile  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassât,  du  12  novembre  1838  ,  rapporté  par 
Dalloz,  38-1-408  ,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  6  jan- 
vier 1840,  et  un  troisième  inédit  de  la  Cour  de  Rouen  du  7 
juin  1844,  concernant  un  sieur  Drosny. 

Nous  pensons  même  que  lorsque  le  dommage  est  probable 
et  pourrait  avoir  des  suites  graves ,  par  exemple  si  l'aqueduc 
devait  passer  sous  un  canal ,  celui  qui  a  à  le  redouter  pourrait , 
avant  qu'il  fût  arrive,  demander  une  garantie  telle  qu'une  cau- 
tion pour  sûreté  de  sa  réparation  et  de  toute  indemnité.  Les  lois 
S  el  A ,  S.  de  ripâmun.,  lib.  43,  tit.  15,  et  plusieurs  législa- 
tions étrangères  contiennent  à  cet  égard,  ou  pour  des  cas  analo- 
gues, des  dispositions  que,  dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle,  les 
Tribunaux  pourraient  appliquer  selon  les  circonstances.  (  Voy. 
n°  771  ,  suprà,  tom.  3,  pag.  96.  ) 

On  peut  encore  placer  au  nombre  des  indemnités  éventuelles, 
quoique  consistant  en  un  fait  et  non  en  argent,  la  faculté  que  le 
2*  alinéa  de  l'art.  701  du  Cod.  civ.  donne  au  propriétaire  du 
fonds  assujetti  au  passage  des  eaux  ,  de  demander  et  d'obtenir 
que  le  lieu  où  existe  le  canal  ou  l'aqueduc  soit  changé  si  l'assi- 
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gnatîon  primitive  lui  était  devenue  plus  onéreuse,  ou  si  elle  l'em- 
pêchait de  faire  des  réparations  avantageuses.  Cette  faculté,  dont 
l'exercice  est  subordonné  à  la  condition  d'offrir  au  propriétaire 
irrigaut  un  endroit  aussi  commode  pour  l'établissement  de  son 
canal  ou  de  son  aqueduc  et  de  supporter  tous  les  frais  de  dé- 
placement, n'est  point  réciproque  au  profit  de  ce  dernier,  ainsi 
que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  16  mai 
1838  {^Sirey,  38-1-570) ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, 

5°  Avec  qui  l'indemnité  devra-t-elle  être  liquidée,  et  entre  les 
mains  de  qui  devra-t-elle  être  payée? 

L'établissement  du  passage  des  eaux  sur  la  propriété  inter- 
médiaire constituant  une  servitude  réelle  de  nature  à  en  dimi- 
nuer la  valeur,  et  en  opérant  par  suite  un  véritable  démembre- 
ment ,  il  est  évident  que  la  liquidation  de  l'indemnité,  pour  être 
valable  et  définitive ,  devra  avoir  lieu  contradictoirement  avec 
tous  ceux  qui  ont  des  droits  à  celte  propriété ,  et  que  le  paiement 
devra  en  être  effectué  entre  leurs  mains  dans  la  proportion  de 
ce  qui  leur  eu  appartient. 

En  fait  d'expropriation  proprement  dite  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  art.  15,  16,  17,  18,  19.21  et  suiv.  et  39  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ,  ont  tracé  des  règles  spéciales  à  cet  égard , 
qui  simplifient  singulièrement  les  difficultés ,  et  que,  par  ce  mo- 
tif,  on  doit  regretter  de  ne  pas  trouver  répétées  dans  la  loi 
nouvelle. 

Lorsque  le  jugem.ent  qui  prononce  l'expropriation  a  été  rendu 
ou  que  la  convention  amiable  est  intervenue  ,  ces  actes  sont  pu- 
bliés ,  affichés,  insérés  dans  les  journaux  ,  notifiés  au  proprié- 
taire et  transcrits  au  bureau  des  hypothèques. 

Dans  la  huitaine,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire 
connaître  à  la  partie  poursuivant  l'expropriation,  les  fermiers, 
locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou 
d'usage,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant 
des  titres  même  du  propriétaire  ,  ou  d'autres  actes  dans  lesquels 
il  serait  intervenu,  à  défaut  de  quoi  ce  dernier  reste  seul  chargé 
envers  eux  des  indemnités  leur  revenant.  Les  autres  intéressés 
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sont  tenus  de  se  faire  connaître  au  poursuivant  dans  le  même 
délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  sont  déchus  de  tous 
droits  à  l'indemnité.Quant  aux  créanciers  ayant  des  privilèges  et 
hypothèques  conventionnelles,  légales  ou  judiciaires,  ils  doivent, 
à  peine  de  déchéance,  les  inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  tran- 
scription. 

Lorsque  tous  les  intéressés  sont  connus ,  le  poursuivant  leur 
notifie  des  offres  qui  sont  en  outre  affichées  et  publiées  ,  et  en  cas 
de  non  acceptation',  le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes 
en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  titres  différents.  Les 
créanciers  qui  se  sont  inscrits  ne  peuvent  pas  surenchérir,  ils 
ont  seulement  la  faculté  d'exiger  que  dans  leur  intérêt  l'indem- 
nité soit  réglée  parle  jury. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe ,  il  n'en  sera  pas  de  même  ;  le 
propriétaire  contre  lequel  l'action  est  intentée ,  n'est  pas  tenu 
de  faire  connaître  les  autres  ayant-droit,  tels  qu'usufruitiers, 
usagers,  fermiers,  créanciers  de  servitudes,  etc.,  et  aucune 
déchéance  n'est  prononcée  contre  eux  faute  de  se  présenter. 
Toutes  les  parties  restent  sous  l'empire  du  droit  commun ,  et 
c'est  au  demandeur  à  rechercher  les  possesseurs  de  droits  réels  à 
l'effet  de  diriger  contre  eux  son  action ,  faute  de  quoi  il  restera 
exposé  à  une  tierce-opposition  de  leur  part. 

Lorsqu'ils  seront  tous  en  cause ,  nous  pensons  que  le  tribu- 
nal devra  statuer  à  leur  égard  comme  le  ferait  un  jury  d'expro- 
priation, et  par  suite  devra  appliquer  l'art.  39  de  la  loi  du  3 
mai  1841  ,  ainsi  conçu  :  «  Le  jury  prononce  des  indemnités  dis- 
»  tinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres  dif- 
»  férents,  comme  propriétaires,  fermiers,  locataires,  usagers 
»  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à  l'art.  21  (c'est-à-dire 
»  créanciers  de  servitudes).  — Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule 
»)  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de 
«  l'immeuble  ;  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exercent  leurs 
»  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  ,  au  lieu  de  l'exercer  sur 
»  la  chose.  L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  ;  les  père 
»  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leuis  enfants  en 
■   »  seront  seuls  dispensés.  —  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du 
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>»  droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants  ,  et  toutes  les  fois  qu'il 
»  s'élève  des  difHcultés  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de 
»  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  indépendamment  de 
»  ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquelles  les  parties  sont  renvoyées 
»  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.    » 

Mais  comment  devra-t-on  procéder  dans  le  cas  où  le  fonds 
assujetti  sera  grevé  d'hypothèques?  le  demandeur  devra-t-il  as- 
signer tous  les  créanciers?  On  ne  le  pense  pas  à  raison  des  frais 
énormes  qui  en  résulteraient  dans  certains  cas. 

Les  créanciers  pourraient  sans  doute  intervenir  dans  l'instance 
s'ils  le  jugeaient  convenable ,  à  l'efiFet  de  faire  fixer  l'indemnité 
contradictoirement  avec  eux  et  statuer  sur  les  mesures  propres  à 
en  empêcher  le  divertissement  à  leur  préjudice  ;  mais  c'est  là  une 
faculté  dont  ils  ne  sont  pas  tenus  d'user  à  peine  de  déchéance,  et 
que ,  par  ce  motif,  ils  n'exerceront  pas  dans  la  plupart  des  cas. 

Le  propriétaire  irrigant  ne  pourra  pas,  d'un  autre  côté, 
leur  faire  faire  notifier  son  titre  avec  offre  de  leur  payer  l'in- 
demnité conformément  aux  art.  2183  et  2184  du  Cod.  civ.;  il 
aura  bien  la  faculté  de  le  faire  transcrire,  ce  qui,  à  notre  avis, 
empêchera  les  créanciers,  ayant  hypothèques  non  inscrites,  de 
les  inscrire  utilement  au  préjudice  de  la  concession  de  la  servi- 
tude ,  15  jours  après  la  transcription  ;  mais  il  ne  pourra  pas  aller 
plus  loin  et  suivre  la  procédure  de  purge  tout-à-fait  imprati- 
cable lorsqu'il  s'agit  d'un  genre  de  propriété  essentiellement 
accessoire,  et  qui  ne  peut  être  vendue  isolément.  «  On  peut  citer 
«  encore,  dit  M.  Troplong ,  Traité  des  hypothèques ,  n°  777 
»  bis  ,  comme  échappant  au  droit  de  suite  ,  la  constitution  d'un 
»  droit  d'usage ,  d'habitation  ou  de  servitude.  La  raison  en  est 
»  que  ces  choses  ne  sont  pas  susceptibles  d'expropriation  forcée , 
»  ce  qui  est  la  vraie  fin  du  droit  do  suite  ;  l'acquéreur  de  sem- 
1)  blables  droits  n'est  donc  pas  tenu  de  les  purger.  Je  suis  élonné 
»  de  voir  une  assertion  contraire  enseignée  par  MM.  Delvin- 
»  court  (tom.  3,  pag.  172,  n»  1"),  Persil  (sur  l'art.  2166, 
1.  n°  5),  et  Dalloz  (  v°  hypothèques  ,  pag.  331).  A  quoi  bon 
»  purger  en  effet  ce  que  le  droit  de  suite  est  impuissant  pour 
»  atteindre?  et  comment  parvenir  d'ailleurs  à  purger?  Que  fe- 


UU  DOMAINE  PUDLIC. 


417 


n  ront  les  créanciers  si  ou  leur  notifie  l'offre  de  payer  entre 
«  leurs  mains  un  prix  insignifiant  et  vil?  Auront-ils  la  ressource 
»  de  la  surenchère  pour  faire  mettre  en  vente  publique  des  objets 
"  qui  n'en  sont  pas  susceptibles?  A  la  vérité,  les  auteurs  que  j'ai 
»  cités  proposent  de  faire  fixer  par  experts  la  somme  que  le  tiers 
»  acquéreur  devrait  payer  aux  créanciers.  Mais  la  rtécessilé  de 
»  recourir  à  ce  moyen ,  qui  répugne  à  tout  le  système  hypo- 
^>  thécaire,  aurait  dû  prouver  à  ces  écrivains  qu'ils  partaient 
i>  d'une  fausse  idée.    » 

Très-explicite  et  avec  raison  sur  cette  impossibilité ,  le  sa- 
vant jurisconsulte  que  nous  venons  de  citer  est  absolumeùt  muet 
sur  les  conséquences  qui  en  résultent.  Entend-il,  comme  le  com- 
mencement de  son  paragraphe  semblerait  l'insinuer,  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  hypothéqué  pourra  impunément  le  grever  de 
servitudes ,  et  qu'à  raison  de  ce  que  ce  démembrement  de  la  pro»- 
priété  n'est  pas  de  sa  nature  susceptible  du  droit  de  suite ,  iljr 
échappera,  c'esl-k-àlre  que  le  créancier  sera  privé  de  cette  partie 
de  son  gage,  comme  il  l'est ,  lorsque  des  objets  mobiliers  ,  im- 
mobilisés par  leur  destination  et  hypothéqués  en  celte  qualité , 
viennent  à  être  détachés  du  fonds  et  vendus  séparément.  Nous 
ne  saurions  admettre  cette  opinion  qui  serait  destructive  de 
notre  système  hypothécaire.  Si  la  constitution  de  la  servitude 
a  précédé  celle  de  l'hypothèque  et  que  la  date  soit  certaine, 
le  créancier  qui  n'a  acquis  de  gage  que  sur  un  immeuble  déprécié 
ne  peut  le  faire  vendre  que  sous  la  charge  qui  le  grève,  et  s'il 
en  résulte  une  perte  dans  le  prix ,  il  ne  peut  s'en  plaindre  puis- 
qu'il n'a  pas  été  trompé  ;  mais  si  au  contraire  la  servitude  n'a 
été  établie  qu'après  l'hypothèque ,  comme  le  débiteur  u'a  pu  ni 
directement  ni  Indirectement  diminuer  la  valeur  du  fonds  affecté, 
il  nous  paraît  hors  de  doute  que  le  créancier  aura  le  droit  de  le 
faire  vendre  franc  et  quitte  de  cette  charge  à  son  égard.  Nous  ne 
pensons  pas  que  les  tribunaux ,  comme  l'enseignent  certains  au- 
teurs, aient  à  examiner  si  la  servitude  est  de  nature  ou  non  à  di- 
minuer la  valeur  de  l'immeuble  et  peut  avoir  une  influence  fâ- 
cheuse sur  le  prix  ;   personne  ne  le  sait  à  l'avance ,   car  telle 
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charge  quîneparaîtrîenà  l'un  peut  sembler  très-ouéreuse  à  d'au- 
tres. Nous  n'admettons  pas  davantage  et  par  des  motifs  analo- 
gues le  moyen  proposé  par  le  même  jurisconsulte,  M.  Troplong 
(n°  843  bis  ,  Tr.  des  prescrîp.),  dans  le  cas  de  délaissement 
d'un  immeuble  grevé  de  charges  réelles  par  le  tiers  détenteur 
et  qui  consiste  à  le  vendre  avec  ses  servitudes,  sauf  à  accorder 
au  créancier  hypothécaire  un  recours  en  indemnité  contre  celui 
qui  les  possède ,  parce  que  «  ce  dernier,  dit-il ,  n'a  pu  acquérir 
»  de  droits  préjudiciables  aux  inscriptions  (argument  de  l'art. 
>.  2175).    .. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  comme  toujours  est-il  que  l'acquéreur 
d'une  servitude  sur  un  immeuble  déjà  hypothéqué  peut  être  ex- 
posé soit  à  une  éviction  ,  soit  à  une  indemnité,  nous  ne  pensons 
pas  que  le  propriétaire  qui  veut  user  du  bénéfice  de  la  loi  du 
29  avril  1845  puisse  être  contraint  à  payer  sur-le-champ  l'in- 
demnité du  droit  de  passage  des  eaux  lorsque  le  fonds  sur  lequel 
doit  s'exercer  ce  passage  sera  affecté  de  privilèges  ou  d'hypo- 
thèques. Il  nous  semble  que  dans  ce  cas  le  tribunal ,  après 
avoir  fixé  le  chiffre  de  la  somme  due,  contradictoirement  avec  le 
propriétaire,  devra,  conformément  à  l'art.  54  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ,  en  ordonner  la  consignation  jusqu'à  la  production  d'un 
certificat  constatant  l'affranchissement  de  l'immeuble ,  sauf  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  croiraient  avoir  été  lésés  par  l'esti- 
mation à  demander  qu'elle  soit  faite  de  nouveau  avec  eux ,  ainsi 
que  l'art.  17,  S*'  alinéa  de  la  même  loi,  leur  en  accorde  la  fa- 
culté en  cas  d'expropriation  proprement  dite  ;  ce  moyen  rem- 
placera pour  eux  le  droit  de  surenchère  dont  ils  sont  privés  par  la 
force  des  choses. 

Sont  exceptés  de  cette  sen'ùude  les  maisons,  cours ,  jardins, 
parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations . 

Il  existe  déjà  dans  notre  droit  des  dispositions  analogues  à 
celle  ci-dessus ,  et  avec  lesquelles  il  convient  de  la  comparer. 

L'art.  5,  sect.  4,  tit.  P'de  la  loi  du  6  octobre  1791,  affran- 
chit du  parcours  et  de  la  vaine  pâture  les  héritages  clos,  et  l'ar- 
ticle 6  ajoute  :  «  L'iiéritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  en- 
»  touré  d'un  mur  de  quatre  pieds  (  13  décim.  )  de  hauteur  avec 
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1»  barrière  ou  porte ,  ou  lorsqu'il  sera  exactement  fermé  et 
»  entouré  de  palissades  ou  de  treillages,  ou  d'une  haie  vive  ou 
»  d'une  taie  sèche  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des 
»»  branches  ,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les  haies  en 
»)  usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds 
»  (  13  décim.  )  de  large  au  moins  à  l'ouverture,  et  de  deux  pieds 
»  (65  cent.)  de  profondeur.  » 

L'art.  1""  de  la  sect.  5  du  tit.  1"  de  la  même  loi  dit  qu'il 
pourra  être  fait  chaque  année  un  ban  de  vendanges ,  «  mais 
»  seulement  pour  les  vignes  non  closes,  »  expressions  que  la 
Cour  de  cassation  par  ses  arrêts  des  18  août  1S27  {S irey,  28- 
1-20),  et  5  août  1830  (S.,  31-1-24),  a  étendues  au  cas  où  les 
vigTies  appartenant  à  différents  propriétaires ,  ne  sont  point  sé- 
parées les  unes  des  autres  par  des  clôtures  particulières,  bien 
qu'elles  soient  comprises  dans  une  clôture  commune. 

Selon  l'art.  663  du  Cod.  civ.,  «  chacun  peut  contraindre  son 
1)  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux  construc- 
»  tions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
»  maisons,  cours  et  jardins  assis  èsdites  villes  et  faubourgs 

')  Est  réputé  parc  ou  eue los,dhV art.  391  du  Code  pénal,  tout 
»)  terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches, 
»)  de  baies  vives  ou  sèches ,  ou  de  murs  de  quelque  espèce  de 
»  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  pro- 
»  fondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures, 
»  quand  il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  clefs  ou  autrement, 
»  ou  quand  la  porte  serait  à  claire  voie  et  ouverte  habituelle- 
»  ment.  » 

L'art.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  porte  : 
u  Nulle  permission  de  recherches ,  ni  concession  de  înincs  ne 
i>  pourra ,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la 
>)  surface,  donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des 
>»  puits  ou  galeries,  ni  celui  d'étal'Irdes  machines  ou  magasins 
»  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains 
»  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées,  dans  la  distance 
»  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habitations.  » 

Aux  termes  du  n"  2  de  l'art,  223  du  Code  forestier,  la  prohi- 
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ijition  (le  dcfricher  les  bois  n'existe  pas  pour  «  les  parcs  ou  jar- 
»  clins  clos  et  attenant  aux  habitations.  »  Cet  article  remplace 
le  5''  de  la  loi  du  9  floréal  an  xi  sur  le  même  objet,  et  qui  com- 
prenait M  les  parcs  ou  jardins  clos  de  murs ,  de  haies  ou  fossés 
»  attenant  à  l'habitation  principale.  » 

Enfin  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse  déclare 
que  o  le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser 
»  en  tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  ses  possessions  at- 
»  tenant  à  une  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue 
»  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voi- 
»  sins;  »  dernières  expressions  qui  sont  encore  répétées  dans  les 
art.  11,  n°  2,  et  13.  — La  loi  du  28-30  avril  1790,  qui  précé- 
demment régissait  la  matière ,  accordait  la  même  faculté  au 
propriétaire  «  dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont  séparées 
»  par  des  murs  ou  des  haies  vives  d'avec  les  héritages  d'autrui.  » 
(Art.  13). 

Voyons  comment  et  dans  quelles  limites  ces  diverses  disposi- 
tions peuvent  être  combinées  et  appliquées  à  l'espèce  qui  nous 
occupe. 

1"  Par  le  mot  maison  il  faut  ici  entendre  toute  construction 
non-seulement  destinée  au  logement  des  hommes  ou  des  ani- 
maux, mais  aussi  servant  de  magasin,  d'atelier,  de  fabrique, 
d'entrepôt,  etc.,  quelle  que  soit  son  importance, la  nature  de  ses 
matériaux  et  son  état  de  conservation  et  d'entretien.  Cette  ex- 
pression n'est  point  prise  dans  le  même  sens  que  celle  d'habita- 
tions qui  termine  le  paragraphe  et  qui  ne  s'applique  qu'aux  lo- 
caux habituellement  occupés  par  les  personnes.  La  raison  de  la 
différence  est  sensible;  quand  il  s'agît  de  faire  passer  un  canal  à 
travers  une  construction,  on  la  détruit  nécessairement  ou  on  y 
cause  un  dommage  ou  une  incommodité  considérable ,  tandis 
que  le  préjudice  d'un  semblable  établissement  dans  la  dépen- 
dance close  d'un  bâtiment  n'est  grave  et  appréciaJ)le  que  lorsque 
ce  bâtiment  sert  à  l'habitation  du  propriétaire  ou  locataire,  et 
non  lorsqu'il  est  seulement  en  nature  de  grange ,  d'étable ,  de 
cuverie  ou  de  magasin. 

20  Par  \in  arrêt  du   11  mars  1836  {Sirey,  36-1-423),  la 
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Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  bois  ne  peut  être  réputé  parc 
attenant  à  une  habitation,  et  comme  tel  défriché,  qu'autant  qu'il 
est  l'accessoire  de  cette  habitation,;  que  si  au  contraire  l'iiabita- 
tion n'est  que  l'accessoire,  commesî,  par  exemple,  elle  n'est  des- 
tinée qu'à  la  garde  ou  à  l'exploitation ,  alors  le  bois  ne  rentre 
plus  dans  l'exception  prévue  par  l'art.  223  du  Cod.  forestier. 
JVous  pensons  que  cette  décision  serait  aussi  applicable  au  cas 
que  nous  examinons,  parce  qu'il  faut  s'attacher  à  la  chose  prin- 
cipale dont  le  sort  ne  doit  pas  être  réglé  par  l'accessoire. 

3°  Les  expressions  finales  du  §  :  attenant  aux  habitations  , 
nous  paraissent  devoir  se  référer  non-seulement  à  celle  d'enclos 
qui  précède  immédiatement,  mais  encore  aux  antécédentes  cours, 
jardins  et  parcs  ;  «  ce  qui  est  à  la  fin  d'une  phrase,  dit  Pothier, 
•»  Traité  des  oblig.,  n°  102 ,  se  rapporte  ordinairement  à  toute  la 
i>  phrase  et  non  pas  seulement  à  ce  qui  précède  immédiatement, 
»  pourvu  néanmoins  que  cette  fin  de  phrase  convienne  en 
»  genre  et  en  nombre  à  totite  la  phrase,  »  condition  qui  se  ren- 
contre ici.  Dès-lors,  pour  que  des  cours,  jardins  et  parcs  soient 
affranchis  du  passage  des  eaux  ,  il  faudra  qu'ils  soient  attenants 
à  une  habitation  ,  c'est-à-dire  qu'ils  forment  la  dépendance  non 
séparée  par  une  propriété  étrangère  publique  ou  privée  d'un  bâ- 
timent habité  par  des  personnes  ou  destiné  à  cette  habitation. 

4'  Faut-il  en  outre  que  les  cours  ci  jardins  soient  clos  pour 
jouir  de  l'exemption  ?  Nous  ne  le  pensons  pas .  Le  mol  enclos  n'est 
point  un  participe  ou  un  adjectif  se  rapportant  à  ces  désîjïna- 
tions;  c'est  un  substantif  indiquant  un  objet  particulier,  comme 
le  démontre  la  conjonction  et  qui  le  précède.  Ainsi  il  importera 
peu  que  les  cours  et  jardins  d'un  bâtiment  d'habitation  soient 
clos  ou  non  ,  ils  seront  affranchis  de  la  servitude  dans  les  deux 
cas,  mais  il  faudra  qu'ils  aient  incontestablement  cette  nature; 
autrement,  et  si  les  terrains  attenants  étaient  en  bois,  terres  la- 
bourables, prés,  vignes,  ils  ne  jouiraient  du  bénéfice  de 
l'exemption  qu'autant  qu'ils  rentreraient  dans  la  catégorie  des 
parcs  et  enclos  dont  on  parlera  dans  un  instant  ;  c'est  ce  qu'a 
jugé  ,  par  application  de  l'art.  663  du  Cod.  civ.,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges  du  20  mai  1838  {Sir^^y,  38-2-139),  et  ce 
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qu'enstlgiicnt  MM.  Toullier,  toni.  3  ,  n°  165,  Mollaiiil  àc  Vil- 
largues  ,  Ri'p.,  \'°  clôture  ,  n°  11  ,  et  Solon ,  Ti:  des  savitudes, 
n"  210.  Au  reste  oa  devrait  considérer  comme  cour  un  terrain 
vague,  de  peu  d'étendue,  servant  de  passage  ou  de  desserte  et  for- 
mant une  dépendance  intime  de  l'habitation.  L'arrêt  ci-dessus 
de  la  Cour  de  Limoges  et  deux  autres  antérieurs  de  la  Cour  de 
cassation  des  27  novembre  1827  et  14  mai  t828  {Sirey,  28-1- 
122  et  308)  l'ont  ainsi  décidé  avec  beaucoup  de  raison.  «  At- 
))  tendu  ,  porte  le  dernier,  que  l'art.  663  ,  Cod.  civ.,  en  parlant 
»  des  maisons  ,  cours  et  jardins,  comprend  évidemment  tout  ce 
»  qui  en  forme  une  dépendance  nécessaire  ;  que  dans  l'espèce 
n   il  s'agissait  d'un  terrain  qualifié  passage  ou  corridor  apparte- 
»  nant  au  sieur  Arnaud  et  par  lui  laissé  pour  communiquer 
»  de  son  jardin  dans  la  rue  ,  sans  traverser  sa  maison;  que  cet 
»  espace  de  terrain  formait  nécessairement  une  dépendance  ou  de 
»  la  maison  ou  du  jardin  dndlt  sieur  Arnaud,  et  était  parcon- 
»  séquent  soumis  pour  la  clôture  de  séparation  avec  les  bâti- 
n  ments,  cour  ou  jardin  du  sieur  Gaudin  ,  aux  dispositions  de 
»  cet  article  663  ;  qu'en  écartant  l'action  du  sieur  Gaudin  , 
«  fondée  sur  cette  disposition  de  la  loi,  la  Cour  royale  deBor- 
»  deaux  a  violé  expressément  ledit  article.  —  Casse.    » 

Lorsque  les  terrains  attenant  aux  habitations  ne  forment  ni 
cours  nj  jardins  ,  il  faut,  pour  qu'ils  rentrent  dans  l'exemption, 
qu'ils  constituent  un  parc  ou  un  enclos ,  c'est-à-dire  qu'ils  soient 
euvironnés  d'une  clôture;  sous  ce  pointdevue  ily  a  pléonasme 
entre  les  deux  expressions ,  mais  sous  un  autre  elles  présentent 
une  différence  notable.  Un  enclos  est  tout  terrain  enveloppé  par 
des  murs,  des  haies,  des  palissades  ou  des  fossés,  quelle  que  soit 
sa  nature  ou  sa  destination,  qu'il  soit  en  culture  ou  vague;  le 
mot  de  parc  au  contraire  emporte  une  idée  de  grandeur  et  de 
luxe  ;  voici  sa  définition  d'après  le  Dictionnaire  de  l'Académie  : 
«  Grande  étendue  de  terre  entourée  de  murs,  ou  de  fossés,  ou 
»  de  pieux ,  ou  de  haies  pour  conserver  les  bois  dont  elle  est 
»  plantée  ,  et  pour  réserver  au  propriétaire  le  plaisir  de  la  chasse 
«  ou  la  liberté  de  la  promenade.  >♦  Ce  ne  seront  donc  pas  seu- 
lement les  vastes  et  somptueuses  dépendances  des  châteaux  et 
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maisons  de  plaisance  qui  seront  affranchies  de  la  servitude; 
l'exemption  devra  être  également  prononcée  pour  les  terres  la- 
bourables ,  vignes  ,  prairies  ,  chantiers  ,  entrepôts  ,  lieux  de  pâ- 
turage pour  les  bestiaux  ,  etc.,  rattaches  par  des  clôtures  à  une 
habitation.  En  un  mot,  il  suffira  que  le  terrain  plus  ou  moins 
étendu  soit  clos. 

Dans  le  cas  où  la  clôture ,  au  lieu  d'être  spéciale  au  terrain 
attenant  à  une  habitation  sur  lequel  on  voudrait  faire  passer  les 
eaux ,  serait  commune  à  plusieurs  propriétés  distinctes  faisant 
partie  d'un  seul  clos  et  non  séparées  entre  elles  ,  il  faudrait ,  :i 
notre  avis ,  distinguer  entre  le  cas  où  la  propriété  à  irriguer  et 
celle  à  traverser  dépendraient  toutes  deux  du  clos,  et  celui  où  la 
première  se  trouverait  en  dehors. 

Dans  l'un  ,  le  passage  pourrait  être  exigé  parce  qu'il  n'y  au- 
rait réellement  poiut  de  clôture  séparative  des  deux  héritages  ; 
mais  il  en  serait  autrement  dans  le  second  par  la  raison  inverse. 
La  même  distinction  ne  pouvait  être  admise  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  ses  arrêts  ci-dessus  rappelés,  page  4 19,  V'  alinéa  , 
en  ce  qui  concerne  le  ban  de  vendange  ,  par  le  motif  que  la  fa- 
veur résultant  de  la  clôture  générale  aurait  nui  aux  proprié- 
taires des  autres  parties  du  clos  non  séparées ,  tandis  qu'ici  elle 
ne  leur  cause  aucun  préjudice,  et  que  ceux-ci  n'ont  dès-lors 
aucun  intérêt  à  empêcher  que  l'un  d'eux  ne  l'invoque  pour  sa 
portion  vis-à-vis  un  tiers. 

Mais  quelle  espèce  de  clôture  devra  être  exigée?  Faudra-t-il 
qu'elle  ait  les  caractères  déterminés  par  la  loi  du  6  octobre  1791 
pour  le  pâturage,  ou  par  celle  du  3  mai  1844  sur  la  chasse  , 
ou  suffira-t-il  qu'elle  rentre  dans  la  définition  donnée  par  l'art. 
391  du  Code  pénal?  Nous  ne  croyons  pas  que  celte  dernière  , 
établie  d'une  manière  très-large  en  haine  des  voleurs ,  puisse 
être  appliquée  à  notre  espèce  où  le  demandeur  en  irrigation  re- 
vendique un  droit  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  dans  l'intérêt 
général  de  l'agriculture;  selon  nous,  il  ne  suffira  pas  d'une 
clôture  fictive  consistant  plus  dans  l'intention  que  dans  le  fait, 
mais  il  faudra  une  clôture  réelle  que  le  propriétaire  ait  un 
véritable  intérêt  à  ne  point  voir  franchir  par  des  tiers.  Au  sur- 
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plus  sur  re  point,  ainsi  que  sur  celui  de  savoir  ce  qui  constilue 
une  cour  et  un  jardin  ,  une  maison  et  une  habitation  ,  les  tribu- 
naux sont  investis  d'un  pouvoir  d'appréciation  auquel  il  est 
impossible  d'assigner  des  limites  dans  l'ignorance  des  circon- 
stances du  fait  et  des  usages  locaux. 

Pour  juger  ces  questions  ,  il  faut  prendre  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont  au  moment  où  l'action  est  intentée  ,  sans  égard  aux 
projets  que  le  défendeur  prétendrait  avoir  conçus  et  qui  n'au- 
raient pas  encore  reçu  leur  exécution.  Autrement ,  et  si  on  se 
jetait  dans  le  champ  des  éventualités*,  on  ne  saurait  jamais  à 
quoi  s'en  tenir.  Pour  qu'il  y  ait  droit  acquis,  il  faut  que  le  fait 
se  réunisse  à  l'intenlion,  ex  facto  Jus  oritur.  Les  magistrats  ne 
peuvent  s'arrêter  qu'à  ce  qui  existe;  injure,  de  eo  quod  non  est 
et  quod  non  apparet  idemjudicium. 

Il  y  a  plus  ,  c'est  que  si  dans  la  prévision  d'une  demande  en 
établissement  delà  servitude  ,  le  défendeur  se  hâtait,  sans  autre 
motif,  de  clore  une  pièce  de  terre  joignant  son  habitation,  le 
juge ,  reconnaissant  la  fraude  tentée  contre  la  disposition  de  la 
ioi,  pourrait  et  devrait  même  la  déjouer  en  accordant  nonob- 
stant, le  droit  de  passage.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  défriche- 
ment de  bois ,  les  tribunaux  ont  condamné  à  l'amende  et  à  la 
replontation  des  propriétaires  qui  avaient  établi  des  clôtures  et 
des  habitations  dans  leurs  forêts  pour  les  arracher  sans  autori- 
sation. La  fraude  vicie  tous  les  actes  et  les  faits  où  elle  s'insinue, 
et  leur  enlève  leur  valeur  et  leur  puissance. 

Passons  actuellement  à  l'examen  de  l'article  2. 

La  disposition  qu'il  contient  est  le  corrélatif  et  la  conséquence 
forcée  de  celle  de  l'art,  l^"".  Autoriser  à  amener  les  eaux  sur  un 
fonds  sans  fournir  les  moyens  de  les  en  faire  écouler,  c'eût  été, 
d'une  part ,  priver  de  leur  usage  d'autres  propriétaires  à  qui  elles 
peuvent  être  utiles ,  et ,  d'un  autre  côté ,  souvent  convertir  en 
marais  une  terre  qui ,  pour  être  fertilisée  ,  n'a  besoin  que  d'une 
irrigation  modérée  et  intermittente.  Les  plantes  fourragères  ne 
croissent  bien  que  sous  l'intluence  d'une  alternative  de  chaleur 
et  d'humidité  ;  la  permanence  de  celle-ci  altère  leurs  qualités  et 
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substitue  aux  espèces  savoureuses  el  nutritives  d'autres  aqua- 
tiques souvent  pernicieuses  pour  le  bétail.  La  relation  entre  ces 
deux  articles  est  donc  tellement  intime  que,  selon  nous,  il  eut 
été  plus  rationnel  de  les  réunir  en  ajoutant  après  le  mot  pourra 
du  1",  ceux-ci ,  pour  leur  dérit^ation  et  pour  leur  écoulement , 
qui  eussent  embrassé  les  deux  cas  et  leur  eussent  rendu  com- 
mxines  les  deux  dispositions  finales  relatives  à  l'indcmuité  et  à 
l'exception  pour  les  maisons,  cours,  etc.  ,  dont  une  seule  a  été 
répétée  textuellement  dans  le  2®  article. 

Cet  article  ,  du  reste  ,  confirme  ce  que  nous  avons  dit  en  ex- 
pliquant le  1",  savoir:  que  la  loi  nouvelle  ne  saurait  être  appli- 
cable aux  eaux  des  rivières  non  navigables  ni  flottables  ,  puisque 
pour  celles-ci  elles  doivent  nécessairement  être  rendues  à  la  sortie 
du  fonds  qu'elles  traversent ,  et  que  dès-lors  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  s'occuper  des  moyens  de  les  faire  passer  par  les  héritages 
d'autrui.   La  discussion  qui  s'est  élevée  à  la  séance  du  13  fé- 
vrier (yJ/ora.,  pag.  327),  entre  un  député  et  le  rapporteur,  ne 
peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  «  L'art.  644  ,  Çod.  civ., 
»  disait  M.  Durand  de  Romorantin  ,  porte  que  le  propriétaire 
»  qui  se  servira  des  eaux  bordant  ou  traversant  sa  propriété  pour 
•»  irriguer  ses  champs,   devra  les  rendre  ensuite  à  leur  cours 
»  naturel.  Je  ne  vois  rien  de  semblable  dans  la  disposition  qui 
»  vous  est  soumise.  Je  demande  si ,  dans  l'intention  de  la  com- 
»  mission  ,  on  doit  déroger  à  la  disposition  de  l'article  644  ?    » 
—  «   La  disposition  soumise  à  la   Chambre ,  répondit  M.  le 
»  Rapporteur,  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'art.  644.  Cet  article 
»  renferme  deux  dispositions  distinctes  :  l'une  qui  accorde  au 
»  propriétaire ,  dont  l'héritage  est  traversé  par  une  eau  courante, 
'»  le  droit  de  s'en  servir,  non-seulement  pour  les  besoins  de  1  a- 
«  griculture,  mais  encore  pour  les  besoins  de  l'industrie ,  à  la" 
»  charge  de  les  rendre  à  leur  cours  primitif;  l'autre  qui  est  rela- 
»  tive  au  propriétaire  dont  le  champ  est ,  non  pas  traversé ,  mais 
•>•>  bordé  par  une  eau  courante.   Dans  ce  cas  il  peut  prendre 
»  l'eau,  mais  seulement  pour  l'irrigation  de  sa  propriété.  Notre 
:>  proposition,  en  créant  le  droit  de  passage  pour  les  eaux,  n'ap- 
»  porte  aucune  modification  aux  dispositions  de  l'art.  644  sur 
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Il  l'obligalion  de  rendre  les  eaux  ,  qui  est  imposée  au  proprié- 
»  taire  dont  l'héritage  est  traversé  par  elles.  »  Dès-lors  la  loi 
nouvelle  laisse  complètement  intacts  et  les  mêmes  qu'auparavant 
les  rapports  de  riverain  à  riverain  ,  d'irrigant  à  usinier.  Sans  ' 
effet  quant  au  droit  de  dériver  les  eaux  et  quant  à  l'obligation 
de  les  rendre,  elle  n'accorde  que  la  faculté  d'établir  un  canal  ou 
aqueduc  de  passage  à  travers  une  propriété  ;  elle  n'a  que  la  force 
et  la  portée  d'une  convention  privée,  permettant  à  celui  qui  a 
des  eaux  à  sa  disposition  de  les  faire  passer  dans  un  fonds  inter- 
médiaire pour  les  diriger  sur  un  héritage  situé  au-delà.  Or,  de 
même  qu'en  Aertu  du  contrat  le  plus  positif  passé  avec  des  voisins 
ne  joignant  pas  la  rivière,  on  n'aurait  pu,  sous  l'empire  du  Code 
civil ,  prendre  des  eaux  dans  cette  rivière  pour  les  conduire  soit 
chez  ces  voisins ,  soit  plus  loin,  ou  bien  ne  les  rendre  qu'après 
qu'elles  auraient  traversé  plusieurs  héritages  en  aval ,  de  même 
on  ne  pourra  pas  davantage ,  à  l'aide  de  la  loi  nouvelle,  porter 
l'irrigation  sur  des  propriétés  qui  n'y  auraient  pas  droit  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  commune.  Tout  ce  qui  a  été  dit  de 
contraire  dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés ,  même 
par  d'habiies  jurisconsultes ,  tels  que  MM.  Dalloz  et  Gillon, 
tombe  devant  cette  intention  évidente  et  hautement  avouée  des 
législateurs  ,  qu'ils  n'ont  rien  voulu  changer  au  droit  commun. 
Nous  trouvons  ici  un  exemple  frappant  du  danger  qu'il  y  aurait 
à  vouloir  interpréter  les  lois  par  l'opinion  isolée  de  quelques- 
uns  des  membres  qui  ont  pris  part  à  leur  rédaction.  Avec  notre 
système  législatif  actuel  on  ne  peut  découvrii'  l'esprit  de  la  loi 
que  dans  l'ensemble  de  la  discussion. 

La  corrélation  qui  existe  entre  les  deux  premiers  articles  de 
la  loi  et  la  presque  identité  des  termes  de  leur  rédaction  abrège 
singulièrement  l'explication  que  nous  avons  à  donner  du  se- 
cond; cependant  quelques  remarques  spéciales  seront  encore 
nécessaires. 

Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs.  Le  projet  portait  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur;  on  ne  voit  pas  dans  le  compte 
rendu  par  le  Moniteur  de  la  séance  du  13  février  1845,  page 
328,  oii  la  discussion  de  cet  article  a  eu  lieu  ,  comment  la  sub- 
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stitutîon  du  pluriel  au  singulier  a  clc  faite;  mais  toujours  est-il 
que  c'est  avec  beaucoup  de  raison,  parce  que  pour  rendre  à  la 
rivière  voisine  les  eaux  d'écoulement,  ou,  comme  le  disent  cer- 
tains auteurs  ,  les  eaux  de  colature  (  de  l'italien  colatura,  écou- 
lement), on  sera  souvent  obligé  de  traverser  plusieurs  héritages 
sur  chacun  desquels  devra  peser  la  même  servitude. 

Des  fonds  inférieurs ,  ce  sera  sans  doute  en  général  parles 
fonds  les  plus  bas,  par  ceux  situés  précisément  dans  le  thalweg 
que  l'écoulement  devra  s'opérer  ;  cependant  nous  croyons  que 
cette  règle  n'est  pas  absolue  ,  et  que  les  tribunaux  pourront,  en 
considération  de  la  nature  et  de  la  valeur  des  terrains,  delà  dif- 
ficulté des  travaux,  de  la  différence  des  distances  à  parcourir,  de 
l'utilité  que  certains  propriétaires  retireraient  des  eaux,  leur  as- 
signer un  autre  passage,  par  exemple  sur  le  flanc  du  coteau.  Le 
pouvoir  discrétionnaire  dont  les  investit  l'art.  4  nous  paraît  leur 
laisser  toute  latitude  à  cet  égard. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  eaux  de  dérivation 
dont  il  est  interdit  aux  propriétaires  traversés  de  profiter,  celles 
d'écoulement  ou  de  colature  pourront  être  utilisées  par  les 
maîtres  des  fonds  assujettis  à  les  recevoir.  La  raison  qui  a  fait 
prohiber  l'usage  des  unes,  savoir  l'intérêt  qu'a  celui  qui  veut 
irriguer  son  fonds  à  en  user  seul ,  n'existe  pas  relativement  aux 
autres  qui  lui  sont  désormais  inutiles ,  et  dont  la  valeur  viendra 
au  contraire  en  déduction  de  l'indemnité  à  sa  charne.  Cepen- 
dant s'il  démontrait  qu'il  peut  encore  en  retirer  un  avantage 
même  après  qu'elles  sont  sorties  de  son  terrain ,  par  exemple 
en  les  cédant  à  un  propriétaire  plus  éloigné ,  comme  il  en  est 
exclusivement  maître ,  on  ne  pourrait ,  contre  son  gré ,  l'en 
priver  pour  les  attribuer  à  d'autres  personnes  qui  n'y  ont  aucun 
droit.  On  devrait,  à  noire  avis,  le  décider  de  la  sorte,  lors  même 
que  le  propriétaire  en  aval  offrirait  de  lui  en  payer  la  valeur, 
parce  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  chose  quoiqu'à 
son  véritable  prix  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  poiu*  cause  d'utilité 
publique.  Le  fonds  inférieur  est  ici  le  fonds  servant ,  et  son 
propriétaire ,  obligé  de  souffrir  seulement,  n'a  aucun  droit  actif 
dont  il  puisse  revendiquer  l'exercice.   Comme  on  l'a  dit  plus 
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haut,  ii  ne  serait  fondé  à  se  servir  des  eaux  qu'autant  que  le 
maître  du  fonds  dominant  n'aurait  absolument  aucun  intérêt  à 
l'en  empêcher,  parce  qu'alors  il  y  aurait  une  méchanceté  que  la 
loi  ne  doit  point  favoriser  :  Malitiis  non  est  indulgendiim  ;  la 
charité  voulant ,  au  contraire ,  que  nous  fassions  aux  autres 
tout  ce  qui  peut  leur  être  avantageux  sans  nous  nuire. 

Devront  recevoir  les  eaux  qui  s'écouleront.  C'est  ici  une  ser- 
vitude passive  imposée  par  la  loi,  et  qui  diffère  de  celle  naturelle 
mentionnée  en  l'art.  640  du  Code  civ. ,  en  ce  que  :  1"  l'une  ne 
peut  être  établie  que  moyennant  indemnité  lorsque  l'autre  est 
gratuite  ;  2°  les  tribunaux  ne  peuvent  affranchir  de  cette  dernière 
le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  les  eaux  prennent  naturelle- 
ment leur  cours,  tandis  qu'ils  ont  la  faculté,  ainsi  qu'on  l'a  ex- 
pliqué précédemment ,  de  refuser  d'imposer  la  première,  si  les 
inconvénients  qu'elle  entraîne  leur  paraissent  surpasser  les  avan- 
tages qui  doivent  en  résulter;  et  S^-si ,  comme  on  l'a  dit  ci-des- 
sus ,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  fixer  toujours  par  les  héritages 
situés  au  niveau  le  plus  bas  l'écoulement  des  eaux  d'irrigation, 
il  en  est  autrement  pour  les  eaux  naturelles.  La  raison  de  ces 
différences  consiste  en  ce  que  la  servitude  de  l'art.  640  est  éta- 
blie par  la  force  des  choses  et  non  par  la  volonté  du  juge  qui 
ii'intervient  que  pour  reconnaître  le  point  où  la  nature  a  fixç 
elle-même  qu'elle  serait  exercée ,  et  pour  lever  les  obstacles  ar- 
tificiels qui  seraient  apportés  à  son  exercice,  tandis  que  celle  au- 
torisée par  la  loi  nouvelle  dépend  uniquement  de  la  volonté  des 
tribunaux,  maîtres  de  l'accorder  ou  de  la  refuser  en  vue  de  l'm- 
térêt  général  ou  privé. 

Receffoir.  Cette  expression  empruntée  à  l'art.  640  du  Code 
civ. ,  où  elle  est  parfaitement  exacte ,  est  loin  d'être  aussi  juste 
dans  la  disposition  qui  nous  occupe,  surtout  étant  suivie  des  mots 
qui  s'écouleront.  En  fait  d'eaux  naturelles  ,  le  maître  du  fonds 
duquel  elles  s'écoulent  n'a  rien  à  faire  vis-à-vis  du  propriétaire 
inférieur  :  il  doit  les  lui  transmettre  telles  que  la  nature  les  lui 
envoie,  soit  réunies  en  ruisseau,  soit  répandues  en  nappes  ou  filets, 
sur  la  totalité  de  la  surface  ;  dans  tous  les  cas  celui-ci  doit  les  rc-r 
cevoir,  sauf  ;\  kil  à  les  aménager  ou  à  les  diriger  sur  son  héritage 
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de  la  manitie  la  moins  nuisible ,  â'il  le  juge  convenable.  Il  en 
est  autrement  par  rapport  aux  eaux  artificiellement  dérivées. 
Obligé  de  les  ftnlener  chez  lui  par  un  canal  ou  aqueduc 
unique  pratiqué  dans  les  fonds  supérieurs ,  ce  sera  de  la 
même  manière  que  le  propriétaire  îrrigant  devra  leur  procu- 
rer un  passage  à  travers  les  propriétés  inférieures.  Il  ne  pourra 
évidemment  pas,  même  en  offrant  une  indemnité,  les  faire  dé- 
verser par  mille  filets  sur  ces  dernières.  Il  devra  ,  au  bas  de  son 
héritage,  les  recueillir  dans  un  fossé  ou  à  l'aide  d'une  digue  et, 
de  là  sur  une  ligne  qui  lui  sera  désignée ,  les  diriger  vers  la  ri- 
vière ou  vers  tout  autre  lieu  d'absorption  en  se  procurant  le 
passage  et  en  creusant  la  rigole  sur  toute  la  longueur  du  par- 
cours. Autrement  il  en  résulterait  d'une  part  qvi'au  détriment 
de  l'agriculture  et  de  la  salubrité  publique,  on  inonderait  et  on 
rendrait  improductif  un  fonds  si  le  propriétaire  avide  et  insou- 
ciant ,  comme  ne  le  sont  que  trop  souvent  les  habitants  de  la 
campagne,  employait  à  tout  autre  usage  qu'à  se  débarrasser  des 
eaux  l'indemnité  qu'il  aurait  reçue  à  cet  effet;  en  second  lieu  , 
on  mettrait  ee  propriétaire  inférieur,  s'il  était  diligent,  dans  la 
nécessité  de  faire  des  travaux  pour  l'exercice  de  la  servitude, 
ce  qui  est  contraire  aux  piincipes  d'après  lesquels  le  maître  du 
fonds  servant  n'est  jamais  tenu  de  faire,  mais  seulement  de  souf- 
frir, stri'itutum  non  ca  natura  est,  ut  aliquid  faciat  quis  sed 
ut  aliquid patiatur  aut  non  faciat ,  L.  15,  §  1  ,  ff.  ^e  serç'it., 
lib.  8,  til.  1  et  L.  6,  ff.  si  sentit,  vindic.,  lib.  8,  tit.  5  et  art. 
698  du  Cod,  civ^.  Enfin  ,  et  ce  qui  ne  répugne  pas  moins  à  sa 
position ,  on  lui  imposerait  la  charge  de  payer  à  son  tour  une 
indemnité  au  propriétaire  au-dessous  de  lui  à  raison  des  eaux 
passant  de  son  fonds  sur  celui  de  ce  dernier.  Au  lieu  du  mot 
recevoir,  le  législateur  aurait  dû  employer  ceux  de  obtenir  le 
passage ,  insérés  dans  l'art,  l". 

Des  terrains  ainsi  arrosés.  Ceci  nous  démontre  que  ce  second 
article  n'a  exactement  que  la  portée  du  premier. 

Les  eaux  dont  on  peut  avoir  à  se  débarrasser  sont  de  quatre 
espèces  :  1"  celles  naturelles  sortant  du  fonds  ou  des  fonds  su- 
périeurs et  s'écoulant  naturellement  par  le  seul  effet  de  la  pente 
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du  sol;  2°  celles  amenées  sur  le  fonds  pour  son  irrigation  en 
verlu  de  l'art.  1"  ;  3°  celles  qui  y  sont  dérivées  pour  l'utilité 
d'une  usine,  d'une  manufacture  ou  autre  entreprise  indus- 
trielle ,  ou  qui  y  sont  produites  par  l'existence  de  ces  usines  ou 
manufactures  ;  4°  enfin  celles  naturelles  ou  artificielles  aux- 
quelles ne  serait  pas  applicable  l'art.  640 ,  parce  que  la  main 
de  l'homme  aurait  contribué  à  leur  production  ou  serait  né- 
cessaire pour  leur  procurer  un  écoulement. 

Les  premières  sont  régies  par  l'art,  640  du  Cod.  civ.  ;  notre 
article  statue  limitativement  sur  les  secondes  ;  l'art,  3  pourvoit 
à  l'écoulement  des  dernières;  quant  aux  troisièmes,  elles  sont 
restées  en  dehors  de  la  prévision  du  législateur,  en  sorte  que 
nul  autre  moyen  qu'une  convention  amiable  ne  peut  autoriser 
à  les  faire  écouler  à  travers  le  fonds  d'autrui.  jVous  reviendrons 
sur  ce  point  en  examinant  l'art.  3. 

Quoique  les  mots  ainsi  arrosés  signifient  littéralement  arrosés 
en  vertu  de  l'art.  1",  il  ne  faut  pas  en  induire  qu'il  soit  indis- 
pensable que  l'on  ait  fait  usage  de  cet  article  ;  il  suffit  qu'il  s'a- 
gisse d'eaux  d'irrigation  de  quelque  manière  que  l'on  se  les 
soit  procurées.  Ainsi  le  propriétaire  riverain  qui  aura  conduit 
les  eaux  dans  une  partie  éloignée  et  basse  de  son  fonds  en  pas- 
sant seulement  sur  le  surplus  et  dès-lors  sans  avoir  été  dans  le 
cas  de  se  prévaloir  de  l'art.  1",  ne  sera  pas  moins  fondé  à  de- 
mander pour  leur  écoulement  un  passage  sur  l'héritage  voisin 
s'il  ne  peut  les  rendre  par  le  sien  à  leur  cours  naturel. 

Il  en  sera  de  même  s'il  a  obtenu  la  dérivation  des  eaux  néces- 
saires à  l'irrigation  soit  au  moyen  d'une  permission  gratuite,  soit 
par  acquisition  amiable ,  soit  en  vertu  de  la  prescription  ou  de 
la  destination  du  père  de  famille. 

Au  reste ,  dans  ces  cas  les  tribunaux  auront ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  eu  ce  qui  concerne  la  dérivation  ,  suprà ,  pag.  375, 
dernier  alinéa ,  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  si  celui  qui  veut 
faire  passer  les  eaux  de  colature  est  fondé  à  en  disposer  comme 
il  prétend  le  faire,  car  les  servitudes  graves  autorisées  par  les 
articles  1  et  2  de  notre  loi  ne  doivent  être  imposées  que  lorsque 
le  droit  à  l'usage  des  eaux  est  préexistant  et  légitimement  établi. 
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Il  ne  suffirait  pas  d'une  jouîssaïu'e  ])récuire  et  Incertaine,  et  les 
propriétaires  dont  on  voudrait  traverser  les  fonds  seraient  certai- 
nement recevables  à  contester  le  droit  et  par  suite  à  refuser  le 
passage.  Les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire à  cet  égard ,  et  ils  peuvent  en  user  même  sans  ordonner 
le  mis  en  cause  des  autres  intéressés. 

Cependant  si  la  concession  émanait  de  l'autorité  administra- 
tive, par  exemple  dans  le  cas  où  la  prise  d'eau  devrait  avoir 
lieu  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable,  leurpouvoirn'irait 
pas  jusqu'à  en  apprécier  le  mérite  ,  p;  rceque  c'est  une  règle  de 
notre  droit  public  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  contrôler  les 
actes  du  pouvoir  administratif  et  leur  refuser  exécution.  Dans  ce 
cas  il  ne  pourrait  y  avoir  recours  qu'aux  supérieurs  dans  l'ordre 
hiérarchique  de  l'administrateur  qui  aurait  fait  la  concession. 

On  a  dit  ci-dessus ,  au  commencement  de  la  page  394 ,  que 
celui  qui  voudra  se  procurer  l'irrigation ,  ne  pourra  obtenir  le 
droit  de  faire  passer  les  eaux  qui  lui  sont  nécessaires  par  un 
canal  déjà  établi  dans  le  fonds  intermédiaire.  Il  en  sera  autre- 
ment de  celles  d'écoulement  du  superflu  après  l'irrigation  opé- 
rée. La  raison  de  la  différence  vient  de  ce  que  ces  dernières  lui 
sont  désormais  inutiles  ,  et  que  les  inconvénients  de  la  commu- 
nauté que  l'on  redoutait  dans  le  premier  cas,  ne  peuvent  plus 
se  présenter  ici.  Cependant  si  le  propriétaire  du  canal  établissait 
que  ces  eaux  peuvent  lui  être  nuisibles ,  soit  parce  qu'elles  alté- 
reraient la  pureté  des  siennes,  soit  parce  qu'elles  l'exposeraient  à 
des  inondations,  soit  parce  qu'elles  donneraient  lieu  à  des  répa- 
rations ou  à  des  curages  plus  fréquents,  il  serait  fondé  à  s'op- 
poser à  ce  qu'elles  lui  fussent  envoyées. 

Sauf  l'indemnité  gui  pourra  leur  elre  due.  Quoique  le  mot 
préalable  ne  soit  pas  ici  répété ,  on  ne  peut  pas  douter  que  l'in- 
demnité ne  doive  être  acquittée  avant  le  commencement  des  tra- 
vaux comme  lorsqu'il  s'agit  du  canal  de  dérivation.  Les  motifs 
sont  absolument  les  mêmes. 

Qui  pourra.  Cette  expression  est  moins  impérative  que  celles 
de  à  la  charge,  de  l'article  1".  Elle  ne  signifie  cependant  pas  que 
les  tribunaux  pourront  à  leur  gré  accorder  ou  refuser  l'indem- 
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uité  lorsqu'il  y  aura  dommage  ;  elle  a  été  seulement  employée 
pour  le  cas  où  l'écoulement  ne  causerait  aucun  préjudice ,  par 
exemple ,  si  l'eau  était  immédiatement  reçue  dans  un  canal  déjà 
établi  qu'elle  ne  dégraderait  point ,  ou  si  elle  était  jetée  sur  des 
terres  qu'elle  fertiliserait. 

A  la  différence  des  eaux  de  dérivation  dont  les  propriétaires 
traversés  ne  pourront  demander  à  partager  l'usage  et  le  béné- 
fice ,  celles  de  colature  ou  d'écoulement  pourront  être  utilisées 
par  les  maîtres  des  héritages  qui  les  reçoivent,  soit  pour  l'agri- 
culture, soit  pour  l'industrie,  soit  même  pour  le  simple  agrément. 
C'est  un  principe  d'équité  et  de  charité  que  nous  devons  per- 
mettre aux  autres  ce  qui  leur  est  avantageux  sans  qu'il  en  ré- 
sulte de  préjudice  pour  nous.  Quod  mihi prodest ,  nec  tibinocet, 
facile  concedendum.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'après 
les  avoir  employées  à  l'irrigation  d'un  premier  fonds ,  le  pro- 
priétaire qui  les  aurait  dérivées  voudrait  encore  s'en  servir  sur 
un  second  héritage  en  aval ,  mais  ce  ne  serait  pas  même  là  une 
exception  à  notre  principe,  en  ce  que,  entre  les  deux  fonds,  l'eau 
devrait  être  considérée  moins  comme  eau  de  colature  que  comme 
eau  d'irrigation. 

Si  les  propriétaires  inférieurs  peuvent  utiliser  les  eaux  d'écou- 
lement, cette  circonstance  devra ,  aux  termes  de  l'art.  51  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation,  être  prise  en  considéra- 
tion lors  du  règlement  de  l'indemnité  ;  dans  certains  cas  même  elle 
pourra  produire  une  compensation  complète,  et  c'est  à  cette  hypo- 
thèse entre  autres  que  fait  allusion  le  moi  pourra  de  notre  article. 

Mais  si  les  avantages  des  eaiix  d'écoulement  dépassaient  de 
beaucoup  les  inconvénients,  celui  qui  les  aurait  amenées  pour- 
rait-il exiger  des  propriétaires  dont  les  fonds  s'en  trouveraient 
améliorés  une  indemnité  l 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  le  propriétaire  qui  envoie 
les  eaux  de  colature,  étant  assujetti  à  une  indemnité  lorsqu'elles 
sont  nuisibles,  devrait,  par  réciprocité,  être  en  droit  d'en  exiger 
à  son  profit  lorsqu'au  contraire  elles  présentent  des  avantages; 
que  l'on  ne  cause  aucun  préjudice  au  propriétaire  des  héritages 
améliorés  en  reprenant  une  partie  du  bénéfice  qu'on  leur  pro- 
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cure,  et  qu'enfin,  en  décidant  que  lorsque  par  suite  de  travaux 
entrepris  par  l'Etat  des  propriétés  privées  auront  acquis  une 
notable  augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être 
chargées  de  payer  une  indemnité  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  des  avantages  qu'elles  auront  acquis,  l'art.  30  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  a  posé  un  principe  général  d'équité  ap- 
plicable à  toutes  les  circonstances  analoo-ues. 

Nonobstant  ces  raisons  ,  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse 
aller  jusque-là.  En  effet  :  1°  le  principe  de  réciprocité  invoqué 
ne  reçoit  d'application  que  dans  les  conventions  qui  sont  le  ré- 
sultat de  la  volonté  libre  et  simultanée  des  deux  parties,  mais 
non  lorsqu'une  d'elles  agissant  dans  son  seul  intérêt  et  en' vertu 
d'un  droit  qu'elle  ne  peut  être  contrainte  d'exercer,  procure  ac- 
cessoirement un  avantage  à  l'autre;  2°  la  gestion  spontanée  de 
la  chose  d'autrui,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  utilement,  donne  bien  au 
negotiorum  gestor  une  action  pour  se  faire  rembourser  des  dé- 
penses qu'il  a  faites ,  mais  ne  lui  confère  certainement  pas  le 
droit  d'entrer ,  avec  le  maître  de  la  chose,  en  partage  des  béné- 
fices qu'il  lui  a  procurés.  Ici  le  propriétaire  irriganl  ne  pourrait 
pas  même  exiger  le  remboursement  d'une  partie  des  frais  de  l'o- 
pération, parce  que  c'est  dans  son  propre  intérêt  qu'il  les  a  faits 
et  que  la  circonstance  qu'ils  profitent  en  même  temns  à  un  autre 
n'en  a  pas  augmenté  le  chiffre  ;  3°  l'art.  30  de  la  loi  de  1 807  dont 
l'administration  a  rarement  fait  usage ,  ri  q„e  l'on  soutient  d'ail- 
leurs avoir  été  abrogé  par  l'art.  5l  de  la  loi  du  3  mai  1S4J,  est 
spécial  aux  travaux  d'utilité  publique  entrepris  par  l'Etat',  et 
son  application  ne  saurait  être  réclamée  par  un  simple  partl'cu- 
lier  qui,  n'agissant  que  dans  son  intérêt  personnel,  a,  accidentel- 
lement et  indépendamment  de  sa  volonté,  procuré  un  avantage 
à  des  tiers;  4°  enfin  quelle  que  soit  l'amélioration  produite  par 
ladcnvat.on  des  eaux,  le  propriétaire  qui  ne  l'a  point  demandée 
ne  peut  être  tenu  d'en  pajer  la  valeur  ,  parce  que  par  là  il  se 
trouverait  sous  le  poids  d'une  dette  qu'il  n'a  ni  contractée  ni 
voulu  contracter,  et  pour  racquitteme..t  de  laquelle  il  pourrait 
ne  pas  avoir  de  ressources  suffisantes.  Cette  considération  qui  a 
TOM.  IV.  2g 
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dicté  les  art.  599,  2®  alùi.,  et  1618  du  Code  cI\^,  nous  paraît 
à  elle  seule  pcremploire. 

Dans  le  cas  où  les  fonds  environnant  celui  qu'on  veut  irri- 
guer seraient  à  un  niveau  ou  dans  une  situation  tels  qu'il  y  au- 
rait impossibilité  de  les  débarrasser  des  eaux  de  colalure  qui  y 
seraient  envoyées,  pourrait-on  toujours,  moyennant  une  indem- 
nité suffisante ,  contraindre  les  propriétaires  de  ces  fonds  à  le» 
recevoir? 

La  négative  est  incontestable.  Quelle  que  soit  la  diîférence  de 
valeur  des  fonds,  aucune  préférence  ne  peut  être  accordée  à  l'un 
sur  l'autre  lorsqu'elle  aurait  pour  effet  d'anéantir  celui-ci  et  de 
le  rendre  tout-à-fait  improductif.  Si  la  loi  a  soumis  l'héritage 
inférieur  à  la  charge  de  recevoir  les  eaux  s'écoulant  de  celui 
qui  est  supérieur,  d'un  côté,  ce  n'est  point  l'expropriation  du  sol 
même  qu'elle  a  autorisée,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  son  chan- 
gement complet,  intégral  et  perpétuel  de  nature  ;  et,  d'un  autre 
côté,  ce  n'est  que  la  servitude  de  passage  ou  d'aqueduc  par  ua 
point  déterminé  et  restreint  qu'elle  a  entendu  créer,  et  non  celle 
d'inondation  de  tout  ou  partie  de  la  superficie.  Dans  l'hypothèse 
prévue ,  les  tribunaux  devraient  refuser  le  droit  d'irrigation. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  d'exception  qu'autant  que  l'héritage  in- 
férieur serait  déjà  en  nature  de  marais  ou  d'étang,  parce  qu'alors 
on  ne  le  dénaturerait  pas,  et  qu'on  ne  lui  causerait  aucun  dom- 
mage. 

Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  sous  l'art.  V,  l'obligation  d'indem- 
niser emporte  non-seulement  celle  de  payer  d'avance  la  valeur 
du  préjudice  actuellement  causé,  mais  aussi  celle  de  garantir  des 
dommages  futurs  et  éventuels,  comme  aussi  d'exécuter  les  cu- 
rages et  réparations  nécessaires  au  canal  ou  à  l'aqueduc. 

Ces  dernières  charges  devront  être  supportées  exclusivement 
parle  propriétaire  irrigant ,  si ,  après  la  sortie  de  son  fonds,  l'eau 
n'est  pas  utilisée  par  ceux  qui  la  re^;oivent  ;  dans  le  cas  contraire, 
elles  devront  être  réparties  entre  les  uns  et  les  autres  dans  la 
proportion  de  l'avantage  qu'ils  en  retirent  respectivement.  Si  le 
canal  de  fuite  servait  en  même  temps  à  l'écoulement  des  eaux  de 
plusieurs  propriétés ,  les  frais  d'entretien  ,  de  réparation  et  de 
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curage  devraient  être  à  la  charge  commune  des  Intéressés,  à  par- 
tir du  point  où  Ils  s'en  servent  :  c'est  ce  qu'enseigne  infrà, 
n°  1640,  IM.  Proudhon  pour  les  canaux  d'assainissement  des 
marais. 

Dans  le  projet  de  la  commission  notre  art.  2  se  terminait  ainsi  : 
«  A  la  charge  d'une  juste  et  préalable  Indemnité  à  raison  du  pré- 
M  judice  que  lui  causerait  cette  aggravation  de  la  servitude  cta- 
»  bile  par  l'art.  640  du  Cod.  civ.  »  Lors  de  la  discussion,  ces  der- 
nières expressions  ont  été  retranchées  avec  beaucoup  de  raison, 
parce  que  le  droit  dont  II  s'agît  Ici  est  une  servitude  toute  nou- 
velle et  non  pas  simplement  une  extension  de  la  servitude  naturelle 
consacrée  par  l'art.  640,  Cod.  civ.,  ainsi  que  le  supposait  à  tort 
cette  première  rédaction. 

Seront  également  exceptés  de  cette  servitude,  etc.  Cette  dis- 
position n'étant  que  la  reproduction  littérale  du  2®  alinéa  de 
l'art.  P"",  les  observations  faites  sur  celui-ci  sont  ici  entièrement 
applicables. 

Comme  on  l'a  annoncé  au  commencement  de  cette  note , 
page  365 ,  l'explication  des  trois  derniers  articles  de  la  loi  du 
29  avril  1845  sera  présentée  plus  bas;  savoir  : 

Du  3*  statuant  en  général  sur  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
nuisibles  autres  que  celles  provenant  d'Irrigation,  sous  le  n°  1583 
qui  traite  du  dessèchement  des  marais  ; 

Et  des  4*  et  5*^  relatifs  à  la  compétence  et  à  la  manière  de  pro- 
céder, sous  le  n°  1519,  où  sont  résumées  les  attributions  des 
tribunaux  civils  de  première  instance  en  fait  d'irrigation  et  de 
petits  cours  d'eau. 

La  division  méthodique  adoptée  par  M.  Proudhon  nous  a 
forcé  à  scinder  ainsi  le  commentaire  de  cette  loi  dont  l'art.  3  ne 
se  rapporte,  d'ailleurs,  en  aucune  manière  au  titre  un  peu  am- 
bitieux qui  lui  a  été  donné.  Au  lieu  de  loi  sur  les  irrigations,  on 
aurait  dû  l'Intituler  seulement  :  Loi  sur  le  passage  des  eaux 
en  cas  d'enclave;  ce  qui  eût  mieux  fait  connaître  son  esprit  et  sa 
portée. 
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CHAPITRE  LXI. 

De  la  compétence  des  autorités  qui  peuvent  être  appelées  à  statuer 
sur  les  difficultés  relatives  aux  ruisseaux  ou  cours  d'eau 
servant  à  l'irrigation. 

1453.  Les  diverses  aiilorités  dont  il  s'agît  ici 
sont  : 

1°  L'administration  active,  exerçant  son  pouvoir 
réglementaire  sur  les  cours  d'eau  j 

2°  Les  conseils  de  préfecture,  investis  d'une  ju- 
ridiction exceptionnelle  en  certains  casj 

3°  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  dans 
certaines  circonstances  j 

4°  Les  tribunaux  civils  ordinaires. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  pouvoir  réglementaire  de  l'administration ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  cours  d'eau  en  général ,  et  spécialement  ceux  na- 
turels d'irrigation. 

Il  V  a  dans  le  pouvoir  réglementaire  de  l'admi- 
nistration, en  ce  qui  a  trait  aux  cours  d'eau  et  à 
l'irrigation  des  terres,  cinq  choses  principales  à 
considérer  : 

Le  principe  d'où  dérive  ce  pouvoir  j 

Les  autorités  qui  en  sont  revêtues; 

Le  but  auquel  il  doit  tendre; 

Les  objets  qu'il  embrasse  j 

Et  les  règles  qui  doivent  le  diriger. 
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1454.  I.  Considère  dans  sa  source  même,  le 
pouvoir  réglementaire  de  l'administralion  publique 
se  rattache  au  principe  constitutif  du  gouverne- 
ment ,  parce  qu'il  fait  partie  de  l'action  de  gou- 
verner. 

Inutile  de  dire  qu'au  Roi  appartient  le  droit  de 
faire  des  ordonnances  re'glementaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  :  le  Bulletin  en  offre  à  chaque  page 
des  exemples.  Mais  c'est  surtout  le  régime  des  eaux 
qui  est  spécialement  soumis  à  l'action  de  ce  pou- 
voir. 

Aux  termes  du  chapitre  6  du  décret  du  12-20 
août  1790,  l'administration  est  spécialement  char- 
gée de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  et  de  les 
diriger  vers  un  but  d'utilité  générale  y  d'après 
les  principes  de  l'irrigation.  Or  un  tel  devoir 
ne  peut  lui  être  imposé  qu'en  l'accompagnant  du 
droit  de  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
son  accomplissement  :  et  de  là  naît  le  principe  du 
pouvoir  réglementaire  dont  l'administration  est  re- 
vêtue en  cette  matière. 

C'est  par  application  de  ce  principe  primordial, 
qu'aux  termes,  soit  delà  loi  du  5  janvier  1791,  soit 
de  celle  du  16  septembre  1807,  l'administration 
est  chargée  de  pourvoir  au  dessèchement  des 
marais  j 

Que,  suivant  l'art.  16,  titre  2,  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791,  sur  la  police  rurale,  c'est  généralement 
à  l'administration  à  fixer  la  hauteur  des  écluses  des 
moulins  et  usines  construits  ou  à  construire  sur  les 
rivières  ou  ruisseaux  j 
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Que,  d'après  la  loi  du  i4  floréal  an  xi,  il  doit 
élre  pourvu,  par  les  ordres  de  l'administration,  et 
aux  frais  des  parties  intéressées, au  curage  et  à  l'en- 
tretien des  canaux  et  rivières  non  navigables; 
c'est-à-dire  des  canaux  d'irrigation  comme  de  tous 
autres  qui,  ne  servant  pas  à  la  navigation  intérieure, 
ne  sont  point  à  la  charge  de  l'état  ; 

Qu'en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  plu- 
viôse au  XII,  l'administration  publique  est  encore 
explicitement  chargée  de  faire  tous  les  règlements 
nécessaires  pour  la  construction,  la  direction  des 
canaux  artificiels  et  la  distribution  des  eaux  d'ir- 
rigation. 

1455.  Enfin,  le  pouvoir  réglementaire  dont  il 
s'agit  ne  pourrait  appartenir  à  l'ordre  judiciaire, 
puisque  les  tribunaux  n'ont  le  droit  de  statuer  que 
sur  les  intérêts  individuels  des  parties  qui  sont  en 
cause  devant  eux  ;  que  ce  qui  serait  ou  paraîtrait 
équitable  pourla  cause  particulière  des  uns  pourrait 
fort  bien  être  injuste  à  l'égard  des  autres,  et  néces- 
siter envers  ceux-ci  un  jugement  tout  différent  :  en 
sorte  qu'une  série  de  jugements  rendus,  tantôt 
d'une  manière,  tantôt  d'une  autre,  n'opérerait,  au 
lieu  d'un  règlement  unique,  qu'une  perturbation 
dans  les  intérêts  de  la  localité  :  il  faut  donc  que  le 
pouvoir  réglementaire  appartienne  à  l'administra- 
tion revêtue  du  droit  de  prononcer  collectivement 
sur  les  intérêts  de  tous. 

Telles  sont  les  dispositions  législatives  sur  les- 
quelles est  fondé  le  pouvoir  réglementaire  dont 
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radmiuislralion  publique  est  revélue  ,  en  ce  qui 
tient,  soit  à  la  direction  générale  des  eaux,  soit  à  la 
police  spéciale  des  ruisseaux  ou  canaux  d'irrigation. 

1456.  II.  Les  AUTORITÉS  revêtues  de  ce  pou- 
voir RÉGLEMENTAIRE  soDt ,  suivant  Ics  cifcon- 
slances,  les  préfets,  le  ministre  de  Tintérieur,  et  le 
roi  en  son  conseil. 

Les  préfets  sont,  en  général,  les  premiers  or- 
ganes du  gouvernement  auxquels  doivent  être 
adressées  les  demandes  ou  réclamations  qui  peu- 
vent être  formées  en  pareil  cas  par  les  administrés} 
et  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  rè- 
glement de  cours  d'eau  pour  servir  à  l'irrigation  des 
terres,  surtout  s'il  n'y  a  pas  de  frais  de  construction 
à  imposer  et  à  répartir  par  un  rôle  qui  doive  être 
rendu  exécutoire  contre  les  intéressés,  le  préfet, 
après  avoir  pris  l'avis  des  ingénieurs,  peut  l'établir 
définitivement,  sauf  néanmoins  le  recours  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  la  part  de  ceux  qui  croiraient 
avoir  à  s'en  plaindre. 

Ce  point  de  compétence  se  trouve  positivement 
décrété  par  la  disposition  de  la  loi  du  mois  d'août 
1790,  citée  plus  haut,  qui  chargeait  spécialement 
les  administrations  centrales,  aujourd'hui  rempla- 
cées par  les  préfets  ,  de  procurer  le  Libre  cours 
des  eaux,  et  de  les  diriger  vers  un  but  d'uti- 
lité générale ,  d'après  les  principes  de  l'irri- 
gation :  d'où  il  résulte  que  ces  fonctionnaires, 
usant  du  pouvoir  réglementaire  qui  leur  est  délé- 
gué, peuvent  l'exercer  non-seulement  sur  les  sim- 
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pies  rniaseaux  d'irrigation,  mais  encore  sur  les  pe- 
liies  rivières  par  des  mesures  propres  à  prévenir  les 
inondations,  en  procurant  aux  eaux  un  cours  plus  li- 
bre, et  en  fixant  la  hauteur  des  écluses  d'usines  et  le 
point  de  retenue  des  eaux  j  et  telle  est  aussi  la  juris- 
prudence constante  du  conseil  d'étal  (i). 

1 457.  Ces  arrêtés  réglementaires  rendus  par  les 
préfets ,  quoique  dcfinilifs ,  ne  sont  que  comme  des 
jugements  en  premier  ressort,  contre  lesquels  il 
y  a  lieu  à  l'appel  ou  au  recours  pardevant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  5  mais  cet  appel  ne  serait  pas 
recevable  s'il  était  directement  et  omisso  medio 
porté  au  conseil  :  ce  n'est  qu'après  avoir  provoqué 
la  décision  du  ministre  qu'on  peut  encore  porter, 
en  dernier  ordre,  le  recours  au  conseil  d'Etat  (2). 

1458.  Cette  règle,  qui  doit  être  considérée 
comme  générale,  souffre  néanmoins  une  exception, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêté  incompétemment  rendu 
par  le  préfet  :  alors  on  peut  en  demander  l'annu- 
lation en  s'adressant  diieclement  au  conseil  d'E- 
tat (o). 


(1)  Il  existe  ,  à  cet  égard  ,  un  grand  nombre  de  décisions  de 
ce  conseil ,  parmi  lesquelles  on  peut  voir  les  arrêts  des  6  sep- 
tembre et  22  novembre  1826,  dans  le  recueil  de  Macabel  , 
t.  8,  p.  554  et  713,  et  celui  du  18  juillet  1827,  t.  9,  p.  392. 

(2)  Il  existe  aussi  sur  ce  point  une  fouie  d'arrêts  du  con- 
seil. Voy.  entre  autres  celui  du  7  avril  1824,  dans  Macarel,^ 
t.  6,  p.  208. 

(3)  Voy.  les  arrêts  des  18  janvier,  21  juin  et  6  septembre 
1826,  dans  le  même  auteur,  t.  8  ,  p.  15 ,  306  et  554. 
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1459.  D>i  moment  que  les  préfets  peuvent  sta- 
tuer, par  voie  réi^ltmen taire,  sur  la  direction  des 
cours  d'eau,  il  s'ensuit  que  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur,  qui  est,  en  cette  partie,  leur  supérieur  dans 
la  hiérarchie  administrative,  peut  aussi  dresser  di- 
rectement ces  sortes  de  règlements,  lorsque  le  pré- 
fet s'est  borné  à  lui  exprimer  un  avis  à  ce  sujet,  ou 
lorsqu'il  juge  convenable  de  réformer  ou  modifier  le 
règlement  de  celui-ci  pour  en  établir  un  autre; 
et  sa  décision,  quoique  définitive,  n'est  cependant 
rendue  que  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  comité 
de  l'intérieur  (i). 

1460.  Lorsqu'il  s'agit  de  grandes  mesures  à 
prescrire  sur  les  cours  d'eau  ,  telles  que  le  curage 
des  petites  rivières,  l'élargissement  et  la  rectifica- 
tion de  leur  lit,  ou  la  construction  de  digues  contre 
les  torrents ,  c'est  au  Roi  en  son  conseil  à  les  ordon- 
ner (2),  soit  par  rapport  à  leur  importance  ma- 
jeure, soit  parce  qu'il  y  a  de  grands  frais  d'exécu- 
tion à  imposer  et  à  répartir  par  un  rôle  qui  doit  être 
rendu  exécutoire  contre  les  parties  intéressées,  ce 
qui  ne  peut  émaner  que  de  l'autorité  supérieure. 

Il  en  est  de  même  de  la  permission  de  construire 
des  usines  ou  d'en  modifier  d'anciennes  :  c'est 
toujours  du  Roi  qu'il  faudrait  l'obtenir,  lors  même 
qu'il  ne  s'agirait  que  de  l'usage  d'un  simple  ruis- 

(1)  Voj.  à  ce  sujet  les  arrêts  immédiatement  ci-dessus  cités, 
et  celui  du  22  janvier  1824  ,  t.  6 ,  p.  37. 

(2)  Voy.  l'article  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  xi ,  et  l'art.  33 
de  celle  du  16  septembre  1807. 
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seau  (i),  parce  que  ces  sortes  d'ctablissemenls  se 
ratlachenl  à  l'économie  publique,  et  iniéressenl  les 
besoins  et  les  ressources  de  la  société. 

Les  permissions  à  cet  égard  qui  ne  seraient  ac- 
cordées que  par  le  préfet  ou  par  le  ministre  auraient 
bien  pour  effet  de  rendre  licite  l'exécution  des  pre- 
miers travaux,  mais  elles  ne  seraient  toujours  que 
provisoires,  et  ne  pourraient  devenir  définitives  que 
par  une  ordonnance  royale  rendue  en  conseil  d'E- 
tat (2)  :  en  sorte  que  jusque-là  le  propriétaire  de 
l'usine  ne  pourrait  pas  dire  qu'elle  eût  une  exis- 
tence légale. 

1461.  III.  Le  BUT  auquel  l'administration  doit 
tendre ,  ou  la  fin  qu'elle  doit  se  proposer  en  portant 
un  règlement  sur  cette  matière,  lui  est  positive- 
ment indiqué  par  la  loi  de  1790.  L'administration, 
y  est-il  dit,  doit  diriger,  autant  qu'il  sera  possible, 
toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but  (futilité 
générale ,  d'après  les  principes  de  l'irrigation  : 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  agir  et  statuer  que  dans 
l'inlérél  collectif,  et  pour  l'avantage  général  des 
localités  (3).  Sou  règlement  est  la  loi  en  sous-ordre 


(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  22  décembre  1824,  dans 
le  recueil  de  Macarel  ,  t.  6 ,  p.  709 ,  et  aussi  les  n°*  570 ,  571 , 
1057  etlllS,  infine,a.yçc\u  notes;  suprà, Xom.  3,  pages  318, 
319,  404  et  520. 

(2)  Voy.,  dans  le  même  recueil,  les  arrêts  du  1*'  mars  1826, 
t,  8,  p.  123. 

(3)  Voy.  les  motifs  de  l'arrêt  du  conseil  du  18  juillet  1827  , 
dans  le  recueil  de  Macabel,  t.  9,  p.  392. 
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portce  sur  i'cxéculion  des  lois  générales;  il  doit 
donc  être,  connue  elles,  \e  praeceptum  commu- 
ne {i),  qui  en  forme  le  caractère  essentiel;  et  de  là 
résultent  plusieurs  conséquences  importantes. 

1462.     La  première  j  c'est  que  la  réformation 
des  arrêtés  réglementaires  compéteniment  rendus 
parle  préfet  ou  par  le  ministre  peut  bien  être  de- 
mandée, par  forme  de  supplique  adressée  au  Roi 
en  son  conseil,  section  de  l'intérieur,  mais  qu'elle 
ne  saurait  jamais  l'être  par  la  voie  contenlieuse,  at- 
tendu que  ces  lois  en  sous-ordre  participent  de  la 
nature  des  lois  proprement  dites,  qui  ne  peuvent 
être  abrogées  ou  révoquées  par  l'autorité  d'aucun 
tribunal;  et  l'on  doit  appliquer  cette  décision  aux 
ordonnances  de  concession,  ou  aux  permissions  de 
construction  d'usines,  parce  qu'elles  sont  aussi  des 
actes  réglementaires  émanés  du  pouvoir  libre  et 
discrétionnaire  du  gouvernement.   Dans  tous  les 
cas,  s'il  y    a  des   réclamations  formées    à   raison 
de  dommages-intérêts  résultant  des  actes  d'exécu- 
tion, ces  demandes  doivent  être  portées  en  justice 
ordinaire ,  parce  qu'en  cela  il  n'y  a  plus  que  des 
débats  individuels  entre  les  parties  intéressées  (2); 
1463.     La  seconde  ,  qu'on  peut  bien  s'adresser 
à  l'administration  pour  lui  demander  un  règlement 
sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  ;  mais  qu'on  ne  peut 

(1)  L.  1,  cod.  de  legibus ,  lib.  1  ,  tit.  3. 

(2)  Voy.  les  arrêts  du  conseil  du  22  décembre  1824 ,  du 
1"  mars  1826 ,  et  du  4  juillet  1827 ,  dans  Macarel  ,  t.  6,  p.  710, 
t.  8,  p.  123,  et  t.  9,  p.  337. 
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la  forcer  à  agir,  puisqu'elle  est  souveraine  dans 
l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  que  la  consti- 
tution de  l'Etat  lui  accorde  à  cet  égard  ;  qu'ainsi  il 
y  a  sur  ce  point  une  différence  essentielle  entre 
l'autorité  administrative  et  le  pouvoir  judiciaire, 
puisque  le  refus  de  statuer  sur  la  demande  ne  donne 
lieu  à  aucune  action  contre  l'administrateur,  tandis 
qu'il  motiverait  l'action  en  prise  à  partie  contre  le 
juge. 

Cette  différence  résulte  de  la  nature  même  des 
choses  :  car,  en  fait  de  règlement  comme  eu  fait 
de  loi,  l'administration  ne  doit  agir  que  conformé- 
ment à  ce  qu'exige  l'intérêt  public  des  localités.  Il 
est  très-possible,  en  effet,  qu'après  avoir  examiné 
la  demande  en  règlement  qui  lui  est  adressée  par 
quelques  individus,  elle  n'y  voie  qu'une  perturba- 
lion  de  l'ancien  usage,  qu'il  convient  au  contraire 
de  maintenir,  ouqu'une  prétention  d'intérêts  privés 
dont  elle  n'a  point  à  s'occuper  j  tandis  qu'en  pré- 
sence du  juge  ordinaire  il  ne  s'agit  de  part  et  d'autre 
que  d'intérêts  privés  qui  sont  de  même  nature;  et, 
comme  ces  intérêts  doivent  être  également  con-si- 
dérés  et  pesés  parle  juge,  il  ne  peut  lui  être  permis 
de  refuser  son  jugement  à  aucune  des  parties  en 
considération  de  l'autre; 

1464.  La  troisième ,  que  dans  son  règlement 
l'administration  est  toujours  censée  agir  d'office , 
puisqu'elle  n'est  réellement  engagée  par  l'action 
d'aucune  partie;  et  il  en  est  ainsi  même  lorsqu'elle 
statue  sur  une  demande  qui  lui  était  adressée ,  puis- 
qu'elle n'était  pas  forcée  d'y  répondre; 
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1465.  La  quatrième  enfin,  que  les  arrêlés 
réglementaires  ne  doivent  pas  avoir  moins  d'effica- 
cité à  l'égard  de  ceux  qui  ne  les  auraient  point 
provoqués,  ou  même  qui  s'y  seraient  opposes, 
qu'envers  ceux  qui  les  auraient  soîiicilés ,  puisqu'ils 
sont  censés  rendus  d'office  sur  les  intérêts  collectifs 
de  toute  la  localité. 

1466.  IV.  Pour  déterminer  les  objets  sur  les- 
quels porte  l'action  réglementaire  de  l'administra- 
tion et  apprécier  la  manière  dont  elle  s'applique  à 
la  direction  des  eaux,  il  suffit  de  saisir  ici  une  idée 
bien  simple 3  c'est  que  l'eau  ne  se  dirige  qu'en  sui- 
vant la  pente  du  sol  sur  lequel  elle  coule  :  d'où  il 
résulte  que  celte  action  s'exerce  d'abord  sur  l'orga- 
nisation matérielle  des  lieux,  soit  en  traçant  le  lit 
du  cours  d'eau  pour  lui  donner  la  meilleure  incli- 
naison, soit  eu  prescrivant  quelques  barrages  pour 
élever  les  eaux,  et  leur  donner  quand  elles  ne  l'ont 
pas  naturellement,  la  direction  la  plus  pro[)re  à 
fertiliser  les  terres,  à  les  assainir  ou  à  prévenir  les 
inondations;  bien  entendu  que  si  pour  atteindre  un 
de  ces  buts,  il  est  nécessaire  de  déplacer  le  ruis- 
seau et  d'en  creuser  un  autre  sur  un  fonds  qui  n'en 
devait  pas  naturellement  la  servitude,  il  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  être  dû  au  propriétaire  une 
indemnité  qui  serait  à  la  cbarge  des  au  1res  intéressés 
dans  la  proportion  de  l'avantage  qu'ils  retirent  de 
ce  cbangement. 

1467.  Jusque-là  il  est  évident  que  ce  pouvoir 
réglementaire  de  l'administration  est  entièrement 
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réel,  si  l'on  peut  se  servir  de  celle  expression,  puis- 
qu'il ne  s'applique  qu'à  l'organisalion  matérielle  du 
solj  qu'en  conséquence  il  n'a  pas  pour  objet  de 
statuer  sur  les  droits  qui  peuvent  être  prétendus  de 
part  et  d'autre  par  des  particuliers,  par  suite  de 
leurs  conventions  expresses  ou  tacites  sur  l'usage 
des  eaux,  parce  qu'ici  il  ne  s'agit  plus  d'une  dispo- 
sition matérielle  du  sol,  mais  d'un  règlement  par- 
ticulier d'intérêts  incorporels  à  faire  suivant  la  me- 
sure des  droits  individuellement  acquis  aux  préten- 
dants par  l'effet  de  leurs  conventions 5  règlement 
essentiellement  étranger  à  la  compétence  adminis- 
tralive. 

1468.  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  23 
pluviôse  an  xii,  l'action  réglementaire  de  l'admi- 
nistration s'applique  encore  à  la  répartition  des 
eaux ,  pour  en  attribuer  à  chaque  fonds  une  portion 
convenable  ;  ce  qui  peut  être  exécuté  en  fixant  les 
dimensions  et  la  position  des  diverses  rigoles  d'ir- 
rigation ,  et  en  assignant  à  chacun  des  intéressés  les 
saisons,  jours  et  heures  pendant  lesquels  il  lui  sera 
permis  de  lever  les  vannes  établies  le  long  du  ca- 
nal ,  pour  mettre  en  jeu  les  diverses  prises  d'eau. 

Sous  ce  second  point  de  vue,  l'action  réglemen- 
taire de  l'administration  est  encore  toute  réelle  de 
sa  nature,  soit  parce  qu'elle  ne  s'applique  toujours 
qu'à  l'organisation  matérielle  du  sol  ,  soit  parce 
que  ce  n'est  point  en  faveur  de  la  personne  dos  ri- 
verains, mais  seulement  au  profit  de  leurs  fonds 
que  se  fait  la  distribution  deseanxj  et  qu'en  essayant 
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de  rendre  ces  fonds  plus  productifs,  l'adminisira- 
lion  publique  n'a  en  vue  qu'une  amélioration  dans 
l'économie  générale,  sans  s'arrcler  aux  intérêts 
particuliers  et  individuels  des  propriétaires,  dont 
elle  n'a  point  à  se  mêler,  parce  que  ce  n'est  pas  à 
elle  à  les  administrer. 

1469.  Ainsi  tout  ce  qui  tient  à  l'organisation 
et  à  la  disposition  du  terrain  pour  faciliter  l'écou- 
lement des  eaux  ou  pour  en  rendre  le  cours  plus 
profitable  à  l'irrigation  des  terres  est  exclusivement 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative. 
Mais  quand  une  fois  celle  autorité,  agissant  dans 
des  vues  d'intérêt  général,  a  établi  ses  pentes  et 
nivellements,  fait  curer  le  lit  naturel  des  rivières  et 
ruisseaux  pour  leur  donner  une  plus  libre  issue; 
tracé  la  direction  qu'il  doit  avoir,  lorsqu'il  y  a  des 
changements  à  faire  dans  celuique  les  eaux  s'étaient 
elles-mêmes  creusé j  prescrit  ce  qui  est  nécessaire 
pour  empêcher  le  déperdition  du  fluide  ou  pour  en 
rendre  l'usage  plus  utile  à  la  fertilité  des  terres; 
quand  elle  a  autorisé  la  construction  des  usines  ju- 
gées utiles  au  commerce,  et  dont  l'existeuce  n'a 
pas  paru  devoir  être  nuisible  à  la  localité;  fixé  la 
hauteur  des  écluses  nécessaires  à  la  direction  ou  au 
jeu  des  eaux;  ordonné  la  destruction  des  barrages 
causant  de  l'insalubrité;  interdit  les  travaux  de  na- 
ture à  porter  dommage  aux  fonds  de  la  contrée;  ses 
pouvoirs  sont  consommés,  et  tous  les  débats  qui 
peuvent  s'élever  entre  particuliers  dans  l'exécution 
des  mesures  réglementaires  qu'elle  a  prescrites  sont 
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entièrement  éiiangers  à  sa  compétence,  attendu 
qu'elle  n'est  ni  chargée  d'administrer  les  intérêts 
individuels,  ni  revêtue  du  pouvoir  judiciaire  qui 
seul  est  appelé  à  en  connaître;  et  que  par  cela  seul 
qu'elle  est  investie  du  droit  de  faire  le  règlement, 
elle  se  trouve  nécessairement  privée  des  fonctions 
de  judicature. 

1470.  Néanmoins,  et  aux  termes  des  lois  du 
14  floréal  au  xi  et  du  23  pluviôse  an  xii,  lorsque, 
pour  atteindre  un  but  d'amélioration  dans  le  régime 
des  eaux ,  il  y  a  des  dépenses  à  faire ,  c'est  encore 
à  l'administration  à  les  ordonner,  et  à  en  répartir 
3e  montant  au  moyen  d'un  rôle  qui  doit  être  rendu 
exécutoire  par  le  préfet  contre  chacune  des  parlies 
intéressées ,  dans  la  proportion  des  avantages 
qu'elles  sont  appelées  à  retirer  de  l'exécution  de  la 
mesure  prescrite. 

Il  est  vrai  qu'eu  ce  dernier  point,  le  règlement 
administratif  ne  se  borne  pas  à  l'organisation  ma- 
térielle des  lieux,  et  qu'il  s'adresse  à  la  personne  et 
à  la  bourse  des  intéressés;  mais  c'est  en  vertu  d'un 
autre  principe,  savoir  qu'en  France  toutes  les  con- 
tributions doivent  être  réparties  par  l'administra- 
tion publique. 

1471.  V.  Quant  aux  règles  que  l'administra- 
tion doit  suivre,  en  fait  d'irrigation,  a(in  d'éta- 
blir avec  justice  la  distribution  des  eaux,  il  faut, 
pour  les  bien  apprécier,  remarquer  que  c'est  dans 
l'intérêt  du  sol  que  la  répartition  doit  être  faite, 
et  qu'en  conséquence  il  convient,  en  thèse  gêné- 
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raie,  de  proportionner,  autant  que  possible,  le 
partage  des  eaux  à  l'étendue  respective  des  fonds 
qui  doivent  en  profiler  :  en  sorte  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  si  le  fonds  à  droite  du  canal 
est  d'une  contenance  double  de  celuisituéàirauche. 
il  lui  sera  dû  une  portion  double,  attendu  que,  ré- 
gulièrement parlant,  là  où  il  y  a  plus  d'étendue,  il 
y  a  aussi  des  besoins  plus  considérables  à  satisfaire  : 
Imperatores  Antonîus  et  Verus  Augustus  res- 
crîpserunt  aquam  de  Jlumine  publico ,  pro 
modo  possessîonum  ad  irrîgandos  agros  dlvidi 
opoj'tere,  nisiproprio  quis  jure  plus  sibi  datum 
ostenderit  (i). 

Nous  disons  en  thèse  générale ,  parce  qu'il 
pourrait  y  avoir,  soit  d'après  le  fait  de  Thomme, 
soit  par  rapport  à  la  nature  des  lieux,  des  motifs 
suffisants  pour  qu'on  dût  s'écarter  de  celte  règle 
proportionnelle  de  distribution. 

On  devrait,  par  exemple,  le  faire  en  conséquence 
du  fait  de  l'homme,  si  quelqu'indemnité  revenait 
équilablement  à  l'un  des  riverains,  à  raison  de  ce 
que  son  héritage  aurait  été  plus  endommagé  que 
les  autres  par  les  travaux  de  rectification  du  ruis- 
seau; c'est  là,  entre  autres,  une  des  hypothèses 
auxquelles  on  peut  appliquer  ces  dernières  expres- 
sions de  la  loi  romaine:  Nisi  proprlo  quis  jure 
plus  sibi  datum  ostenderit. 

Nous  croyons  aussi  qu'en  considération  de  la 


(1)  L.  17  ,  ff.  de  serm.  ruslic.  prœd.,  lib.  8  ,  tit.  3. 
TOM.    IV.  29 
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nature  dos  lieux,  l'adminislralion  peut  s*écarter  de 
la  dislrihuiion  proporlionnelie  à  la  contenance  des 
fonds,  lorsque  les  uns  sont  plus  susceptibles  que 
les  autres  d'être  améliorés  par  des  arrosements,  et 
que  la  différence  est  considérable.  En  effet  si  les 
premiers  peuvent  élre  rendus  très-productifs  par  ce 
moyen,  tandis  que  l'irrigation  sera  reconnue  sinoa 
tout-à-fait  illusoire,  au  moins  presque  inutile  pour 
les  seconds,  il  est  juste  et  rationnel  que  le  règle- 
ment accorde  les  eaux  dans  une  mesure  plus  forte 
là  où  elles  produisent  les  meilleurs  résultats,  parce 
que  l'administration  ne  doit  envisager  et  recher- 
cher que  l'intérêt  général,  et  n'agir  que  dans  la 
vue  d'obtenir  le  plus  grand  produit  du  sol.  Elle 
doit  faire  comme  le  bon  père  de  famille,  qui  ne  ré- 
pandrait pas  inutilement  les  eaux  de  son  ruisseau 
sur  un  fonds  ingrat  pour  en  priver  un  autre  dont 
il  pourrait  par  celte  opération  doubler  ou  tripler 
le  revenu. 

1472.  Une  autre  difficulté  qui  peut  se  présen- 
ter sur  cette  matière  consiste  à  savoir  comment 
doivent  être  traités  les  fonds  inférieurs  compara- 
tivement à  ceux  en  amont.  Par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  ruisseau  peu  abondant  dont  les  eaux 
ne  peuvent  suffire  à  l'irrigation  entière  de  la  con- 
trée, les  propriétaires  des  héritages  supérieurs  peu- 
vent-ils être  tenus  de  restreindre  leurs  prises  d'eau 
pour  en  laisser  une  certaine  quantité  à  Tusage  de 
ceux  inférieurs,  et  l'adminlslradon  pourrait-elle 
leur  imposer  cette  obligation  par  sou  règlement? 
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Faisons  observer  d'abord  que  nous  ne  voulons 
raisonner  ici  que  dans  l'hypoibèse  d'un  cours  d'eau 
naturel ,  et  non  dans  celle  d'un  canal  arlificiel.  Ce 
\)q'iva  étant  bien  eulcndii,  on  peut,  pour  soutenir 
qu'alors  le  cours  d'eau  doit  élrc  entièrement  laissé 
à  l'usage  discrétionnaire  des  propiiétaires  supé- 
rieurs, faire  valoir  : 

i*'  Qu'il  s'agit  ici  d'eaux  courantes  qui  ne  sont 
à  personne,  et  dont  l'usage  par  conséquent  appar- 
tient naturellement  au  premier  occupant  j  que  le 
premier  occupant  est  le  maître  du  fonds  supérieur 
qui  les  y  attire;  qu'il  a  donc  le  droit  de  s'en  saisir 
en  premier  ordre,  et  de  s'en  approprier  l'usage  au- 
tant qu'elles  lui  sont  utiles  pour  fertiliser  son  pré; 

2°  Que  les  héritages  en  amont  sont  les  fonds 
dominants,  qui  ne  doivent  rien  à  ceux  inférieurs, 
constitués  fonds  servants  ;  que  lA  est  l'ordre  de  su- 
bordination établi  entre  eux  par  la  nature  elle- 
même;  qu'en  conséquence  les  propriétaires  de  ces 
derniers  doivent  se  contenter  de  ce  qu'on  leur 
laisse,  sans  rien  exiger  de  plus,  dès  qu'il  n*y  a  pas 
d'abus  commis  par  le  propriétaire  supérieur  dans 
le  but  affecté  de  leur  nuire  ; 

3°  Que  les  fonds  supérieurs  peuvent  être  assi- 
milés à  autant  d'usagers  ayant  droit  de  se  servir  en 
premier  ordre  des  eaux  qui  les  traversent,  et  que 
l'étendue  de  l'usage  se  mesurant  sur  celle  des 
besoins  de  l'usager,  il  faut ,  pour  les  remplir  de 
ce  qui  leur  est  ilù,  leur  attribuer  le  droit  de  profiter 
d'aboi d  de  toutes  les  eaux  nécessaires  à  leur  irriga- 
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lion  sngciueni  cnleudue,  sans  s'inqnicierdc  ce  qui 
en  resleia  pour  les  aulres  j 

4"  Qn'il  est  de  toute  évidence  que  la  partie  du 
liquide  qui  est  absorbée  par  l'irrigation  des  fonds 
supérieurs  ne  peut  pas  se  retrouver  plus  bas  dans 
le  ruisseau  dont  on  l'a  dérivée  :  d'où  résulte, 
comme  conséquence  nécessaire,  que  le  volume  des 
eaux  diminuant  progressivement,  les  fonds  infé- 
rieurs doivent  en  ressentir  un  déficit  plus  ou  moins 
absolu,  sans  que  les  propriétaires  de  ces  héritages 
puissent  avoir  à  ce  sujet  d'autres  motifs  de  plainte 
que  celui  qui  résulterait  des  abus  qu'on  aurait  com- 
mis à  leur  préjuilice. 

1473.  Mais,  quelque  spécieux  que  paraissent 
ces  raisonnements  puisés  dans  l'ordre  naturel  des 
choses,  ils  sont  loin  d'être  décisifs  lorsque,  pour  en 
faire  l'application,  on  se  place  au  point  de  vue  de 
l'ordre  civil. 

Et  d'abord,  de  ce  que  l'eau  courante  n'appartient 
à  personne,  il  faut  en  conclure  que,  dans  l'ordre 
civil,  l'administration  publique  doit  avoir  le  droit 
d'en  disposer  pour  en  répartir  l'usage  comme  elle 
le  jugera  le  plus  convenable  au  bien  général  de  la 
société. 

En  second  lieu,  il  est  incontestable  que,  d'après 
notre  législation  positive,  le  gouvernement  est  gé- 
néralement revêtu  du  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments sur  la  direction  et  l'usage  des  eaux,  et  qu'il 
est  seul  juge  de  l'opportunité  de  celte  mesure, 
puisque  nul  ne  peut  s'y  opposer  par  la  voie  du  cou- 


DU    DOMAINE   PUBLIC.  453 

tenlieux,  comme  on  l'a  établi  plus  haut  j  or  il  n'au- 
rait plus  ce  j)Oiivoir  réglementaire  si  chacun  de  ceux 
dont  les  fonds  bordent  un  cours  d'eau  avait,  dans 
un  sens  absolu,  le  droit  d'en  user  à  sa  volonté, 
même  sous  condition  de  ne  point  commettre  d'abus 
par  affectation,  ce  qui  est  inadmissible.  En  effet,  le 
règlement  n'est  pas  seulement  nécessaire  pour  ré- 
primer les  abus,  il  est  encore  utile  pour  les  préve- 
nir, et  surtout  pour  opérer  dans  l'intérêt  général 
une   répartition  des  eaux  mieux  entendue  et  plus 


avantageuse. 


Enfin,  quoique,  dans  l'ordre  nialériel  de  leur 
position,  les  fonds  supérieurs  aient,  quant  au  droit 
de  premier  occupant,  une  prééminence  incontes- 
table sur  ceux  qui  sont  situés  [)lus  bas,  néanmoins 
l'administration,  dont  la  prévoyance  ne  s'attache 
qu'au  bien  général,  peut  avec  justice  attribuer  une 
partie  des  eaux  aux  fonds  inférieurs,  lorsqu'elle  a 
la  certitude  qu'il  doit  en  résulter  une  amélioration 
notable. 

"^els  sont  les  principes  d'après  lesquels  on  doit 
décider  les  questions  de  compétence  de  l'adminis- 
tration active  sur  la  direction  des  eaux  en  général, 
et  spécialement  de  celles  d'irrigation. 

Passons  à  ce  qui  concerne  le  contentieux  ou  cette 
matière. 

SECTION  II. 
De  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

1474.  Comme  nous  l'avons  fait  voir  ailleurs  eu 
traitant  des  rivières  navigables,  lorsqu'il  s'élève  des 
difficultés  sur  l'application  des  lois  et  règlements 
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auxquels  i'usnge  de  ces  sortes  de  cours  d'eau  est 
soumis,  ic  pouvoir  judiciaire  qui  doit  statuer,  dans 
l'intérêt  public,  sur  ce  que  les  débats  peuvent  avoir 
de  contentieux,  a  été  attribué  par  les  lois  aux  con- 
seils de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état, 
section  du  contentieux. 

Ainsi,  lorsque,  dans  ces  rivières,  il  y  a  encombre- 
ment formé  à  main  d'homme  au  préjudice  de  leur 
viablliié  ,  anticipation  commise  sur  leurs  bords,  ou 
lésion  causée  dans  les  ouvrages  d'art,  construction 
faite  sans  autorisation,  enfin  entreprise  quelconque 
prohibée  par  les  art.  42  et  4^  du  titre  27  de  l'or- 
donnance de  1669,  ^^^  diverses  contraventions  ren- 
trant dans  la  classe  des  délits  de  grande  voirie,  c'est 
pardevant  les  conseils  de  préfecture  qu'où  doit  d'a- 
bord en  poursuivre  la  répression  pour  faire  ordon- 
ner la  destruction  des  ouvrages,  et  condamner  en 
même  temps  les  contrevenants  aux  amendes  portées 
par  les  lois. 

Par  le  motif  que  l'accessoire  suit  toujours  le  sort 
du  principal,  les  bras  non  navigables  d'une  rivière 
affectée  à  la  navisation  sont  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles  de  police  et  de  compétence;  en  sorte  qu'il  est 
également  défendu  d'y  commettre  aucune  des  usur- 
pations ou  dégradations  dont  on  vient  de  parler, 
et  que  c'est  aussi  par  le  conseil  de  préfecture  que 
les  infractions  à  celte  défense  doivent  être  répri- 
mées (1). 

(1)  Voyez  à  cet  égard  les  arrêts  du  conseil  des  22  janvier 
Î824  ,  21  jini!  !,S2G  r'c  16  mai  1827  ,  dans  le  recueil  de  Maca- 
KEi. ,  tom.  H,  paj;.  .32  ,  loni.  8  ,  pag.  304  ,  et  loin.  9 ,  pag.  267. 
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Mais  la  juridiction  adniinislraiive  u'ayanl  été 
établie  qu'à  l'égard  des  rivièies  qui  sont  entièrement 
dans  le  domaine  public  ,  jionr  assurer  la  célérité 
des  services  auxquels  elles  sont  destinées  ,  ou  pour 
prévenir  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à 
ce  que  la  navigation  fût  par  la  suite  pratiquée  dans 
le  bras  qui  n'est  pas  actuellement  navigable,  il  faut 
en  tirer  la  conséquence  que  comme  règle  spéciale 
et  exceptionnelle,  elle  ne  s'applique  point  aux  pe- 
tites rivières,  et  à  plus  forte  raison  aux  simples  ruis- 
seaux d'irrigation. 

1475.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  le  conseil  de 
préfecture  devrait  être  saisi  de  l'action  en  répres- 
sion pour  contravention  aux  règlements  sur  les 
petits  cours  d'eau  ;  c'est  celui  où  l'on  y  aurait,  sans 
autorisation,  établi  quelque  barrage  qui  par  le  re- 
gouflemenl  des  eaux  aurait  occasionné  la  dégrada- 
tion d'une  grande  route  située  dans  le  voisinage. 
Alors  ce  conseil,  prononçant  sur  le  délit  de  grande 
voirie,  devrait,  suivant  les  circonstances,  com- 
daniner  le  contrevenant  aux  amendes  décrétées  par 
les  art.  1 5  et  16  de  la  loi  du  28  septembre  1791» 
sur  la  police  rurale  ,  et  par  l'art.  4^7  du  Code 
pénal. 

Dans  les  diverses  hypollicses  dont  ou  vient  de 
parler,  le  conseil  de  préfecture  remplit  véritable- 
ment les  fonctions  du  tribunal  de  police,  puisqu'il 
ne  se  borne  pas  à  ordonner  la  démolition  des  ou- 
vrages illégalement  faits,  ou  la  réparation  des  dom- 
mages causés  ,  mais  qu'il  prononce  aussi  des 
amendes. 
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1476.  Quelle  que  soit  l'espèce  du  cours  d'eau 
sur  lequel  on  aurait  indûment  construit  des  bar- 
rages ou  écluses  de  nature  à  causer  des  inondations 
dans  la  contre'e,  l'administration  active,  représen- 
tée par  le  préfet  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
pourrait  aussi  ordonner  directement  la  démolition 
des  ouvrages,  sans  recourir  à  d'autres  juges  ,  parce 
qu'il  faut  bien  que  celte  autorité  puisse  se  prolé- 
ger par  elle-même  (1)3  mais  comme  ni  le  ministre 
m  le  préfet  ne  sont  revêtus  du  caractère  de  juges 
de  police  correctionnelle,  ils  seraientincompétents 
pour  prononcer  une  amende  contre  le  contre- 
venant. 

1477.  Au  civil,  lorsque,  par  les  ordres  de  l'ad- 
ministration ,  et  pour  l'avantage  d'une  localité  ,  il 
s  agit  de  procurer  un  plus  libre  écoulement  aux 
eaux,  ou  de  faire  des  dispositions  sur  le  sol  pour 
l'irrigation  des  terres  d'une  contrée  ,  les  frais  de 
ces  sortes  de  travaux  doivent,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  êlresupporiés  par  lespropriétairesdontles 
fonds  en  ressentent  de  l'amélioration.  Pour  par- 
venir à  leur  recouvremeni ,  le  conseil  municipal, 
sous  les  ordres  du  préfet,  dresse  un  rôle  de  répar- 
tition ,  que  ce  magisirat  rend  exécutoire  contre  les 
débiteurs  ;  et  c'est  au  conseil  de  préfecture  à  statuer 
sur  les  réclamations  en  surtaxe  ,  à  l'exemple  de  ce 
qui  se  pratique  en  fait  d'impôts  publics. 

(1)  \oy.  l'arrêt  du  conseil  du  11  août  1824  ,  et  celui  du  2 
mai  1827,  dans  le  rrcueil  deMACAREL ,  tora.  6,  page  522 ,  et 
toin.  9,  pag.22S. 
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Le  conseil  de  préfecture  connaît  anssi  des  diffi- 
cultés relatives  à  l'exécution  des  travaux.  Ce  sont 
les  lois  des  14  floréal  an  xi  (  4  mai  ibo3  )  sur  le  cu- 
rage des  rivières  ,  et  28  pluviôse  an  xii  (  i3  février 
1804  )  sur  la  construction  des  canaux  d'arrosement, 
qui  nous  ont  tracé  des  règles  positives  à  cet  égard. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  première  ,  oc  toutes 
»  les  conleslalions  relatives  au  recouvrement  des 
»  rôles  ,  aux  réclamations  des  individus  imposés 
»  et  à  la  confection  des  travaux,  doivent  être  por- 
»  tées  pardevant  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
»  recours  au  gouvernement ,  qui  décidera  en  cou- 
»  scil  d'état.  »  Et  l'article  5  de  la  seconde  porte 
généralement  que  «  les  contestations  qui  pourront 
»  s'élever  sur  l'exécution  de  la  présente  loi  seront 
»  décidées  administrativement  par  le  conseil  de 
îï  préfecture.  3>  D'où  il  résulte  : 

1478.  1°  Que  c'est  au  conseil  de  préfecture 
que  doivent  être  portées  les  actions  qui  seraient 
intentées  contre  les  entrepreneurs,  soit  pour  n'a- 
voir pas  exécuté  leurs  marchés  dans  les  délais  con- 
venus, soit  pour  avoir  mal  confectionné  les  ou- 
vrages, en  ne  se  conformant  pas  aux  devis  qu'il 
leur  était  prescrit  de  suivre;  mais  il  iaut  remarquer 
que  ce  conseil  ne  serait  pas  juge  compétent  de  l'u- 
tilité des  travaux,  ni  des  défauts  qui  pourraient 
exister  dans  les  devis  sur  lesquels  l'enlreprise  au- 
rait été  faite,  parce  que  sons  ces  derniers  points  de 
vue  la  question  rentrerait  dans  la  parlio  réglemen- 
taire, qui  ne  peut  appartenir  qu'à  l'adminislraiiou 
active  ; 
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14-79.  2°  Que  si,  dans  l'ctublisseuieut  des  rôles 
pour  le  recouvrement  des  frais  occasionnés  par  les 
travaux  dont  il  s'agit,  il  y  a  eu,  sur  l'appréciation 
du  degré  d'utilité,  des  erreurs  entraînant  un  excès 
de  taxe  à  l'égard  de  certains  fonds  comparativement 
à  d'autres,  le  conseil  de  préfecture  ,  auquel  la  ré- 
clamation en  dégrèvement  est  adressée,  sera  com- 
pétent pour  ordonner  une  nouvelle  appréciation 
de  ce  degré  d'utilité  ,  afin  de  pouvoir  ensuite  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  la  demande  j 

1480.  3°  Que,  si  quelques-uns  des  fonds  pas- 
sibles de  la  contribution  n'avaient  pas  été  compris 
dans  le  rôle,  le  conseil  de  préfecture  devrait  en  or- 
donner la  cotisation  proportionnelle,  et  la  faire 
servir  à  la  décharge  des  trop  imposés  qui  réclame- 
raient (i)  ; 

1481.  4^  Que  dans  toute  espèce  particidière 
où  il  existe  déjà  un  ancien  règlement  non  abrogé, 
par  lequel  certains  fonds,  tels  que  des  usines  ou 
moulins,  par  exemple  ,  auraient  été  chargés  d'une 
quote  part  des  frais  de  curage,  le  conseil  de  piéfec- 
ture  doit  s'y  conformer,  sans  pouvoir  ordonner 
une  nouvelle  répartition  (2),  attendu  qu'il  n'est  pas 
plus  permis  aux  conseils  de  préfecture  de  modifier 
les  règlements  portés  sur  les  matières  de  leur  com- 


(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  V'  mars  1826,  dans  Macarel, 
t.  8  ,  p.  122. 

(2)  Voy.  l'arrêt  du  4  juillet  1827,  dans  le  même  recueil,  t.  9^ 
p.  334. 
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péience,  qu'aux  tribunaux  ordinaires  de  déroger 
aux  lois  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer  (i). 

SECTION  III. 

De  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

1482.  Nous  ne  connaissons  que  trois  cas  qui 
soient  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle en  ce  quiconcerneles  cours  d'eau  dont 
il  est  ici  question. 

Le  premier  comprend  les  délits  de  pèche  com- 
mis indistinctement  dans  toutes  les  rivières  et  cours 
d'eau  quelconques. 

Le  second  nous  est  indiqué  par  l'art.  i5,  litre  2 
de  la  loi  du  28  septembre  1791 ,  portant  que  «  per- 
»  sonne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voi- 
53  sin  ,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux 
»  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le 
>ï  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
»  la  somme  du  dédommagement.  »  D'où  il  ré- 
sulte qu'en  ce  cas  la  personne  lésée  peut  agir  en  se 
portant  partie  civile  et  en  dénonçant  le  fait  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  [»our  faire  pro- 
noncer en  même  temps  sur  le  dédommagement 
qui  lui  est  dû ,  et  sur  l'amende  encourue  par  le 
contrevenant  3  comme  elle  pourrait  aussi  se  borner 
à  exercer  une  action  purement  civile  en  dom- 
mages-intérêts pardevant  le  tribunal  civil. 


(1)  Yoy.  l'arrêt  du  11  février  1824,  dans  le  même  recueil, 
t.  6,  p.  103. 
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Le  Iroisième  cas,  qui  n'est  qu'une  conséquence 
du  pre'cëdenl,  se  réfère  à  l'encombrement  produit 
dans  le  cours  d'eau  parle  jet  de  matériaux  ou  d'im- 
mondices. Il  y  a  conlravenlion  dans  ces  faits,  parce 
qu'ils  sont  la  cause  ordinaire  des  inondations. 

SECTION  IV. 

De  la  compétence  des  tribunaux  cwils. 

Dans  la  première  section  du  présent  chapitre  , 
nous  avons  fait  connaître  les  attributions  du  pou- 
voir administratif  relativement  à  la  direction  des 
cours  d'eau  î  il  nous  reste  actuellement  à  indiquer 
celles  du  pouvoir  judiciaire  en  ce  qui  concerne 
leur  usage. 

A  cet  égard ,  deux  points  sont  à  examiner  : 

L'un  relatif  aux  actions  possessoires, 

Et  l'autre  aux  actions  pétitoires. 

S  i'''^.  actions  possessoires. 

1483.  Si  nous  remontons  à  l'ancienne  lé"isla- 
tion  empruntée  aux  Romains  ,  nous  y  voyons  déjà 
que  lesinterdits  possessoires  avaient  lieu  en  fait  de 
cours  d'eau  :  Ait  praetor  :  Uti  hoc  anno  aquam 
de  quâ agituVy  non  vi,  non  clam,  non  precarib , 
ab  illo  duxisti  ;  quominîis  ità  ducas  ,  vimfieri 
veto  (i). 

Suivant  l'art,  lo,  §  2,  litre  3,  de  la  loi  du  16-24 
août  1790,  les  juges  de  paix  connaissent  des  en- 
treprises sur  Les  cours  d'eau  servant  à  l'arrose^ 

(1)  L.  1  ,  ff.  de  aquâ  quolidian.,  lib.  43,  tit.  20, 
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ment  des  prés ,  commises  dans  l'année  ,  et  de 
toutes  autres  actions possessoires  ;  et  celte  dis- 
positioD  ,  qui  ne  portait  nominativement  que  sur  les 
cours  d'eau  destinés  à  l'irrigation,  se  trouve  plus 
largement  reproduite  dans  l'article  3,  S  2.,  de  notre 
Code  de  procédure  ,  qui  veut  que  les  demandes  re- 
latives aux  entreprises  sur  les  cours  d'eau  com- 
mises dans  l'année  et  toutes  autres  actions 
possessoires  soient  poursuivies  devant  le  juge  de 
paix  de  la  situation  {a). 

Si  la  question  possessoire  était  agitée  entre  les 
deux  propriétaires  riverains  de  chaque  côté  du  ruis- 
seau, ce  conflit  entraînerait  la  duplication  de  l'in- 
terdit: Si  interrivales  (/^),  idest,  qui per  eumdem 
rivum  aquam  ducunt ,  sit  contentio  de  aquae 
usu  j  utroque  suum  esse  contendente  ,  duplex 
interdictum  utrique  competit  (1)  ;  c'est-à-dire 
que  dans  cette  espèce  de  débats,  chacun  des  con- 


(a)  L'art.  6 ,  n°  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices 
de  paix ,  est  encore  plus  explicite.  «  Les  juges  de  paix  connais- 
»  sent  en  outre ,  à  charge  d'appel ,  ce  sont  les  termes ,  1°  des 
»  entreprises  commises  ,  dans  l'année ,  sur  les  cours  d'eau  ser- 
»  vaut  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines 
»  et  moulins,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité  admi- 
»  nistrative  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  ré- 
»  glements....    i> 

(^)  C'est  de  ce  terme ,  d'abord  employé  pour  désigner  les 
riverains  opposés  d'un  ruisseau ,  qu'est  venu  le  mot  rival,  indi- 
quant un  antagonisme  de  position  (M.  Villemain  .  Discours  pré- 
liminaire du  Die  t.  de  l'Académie). 

0)  L.  1  ,  §  26,  ff.  deaquâquotidian.,  lib.  43  ,  lit.  20. 
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tendants  prétendant  que  c'eit  à  lui,  et  non  à  son 
adversaire ,  qu'appartient  la  possession  annale  et 
exclusive  de  l'usage  du  cours  d'eau,  le  revendique- 
rait entièrement  pour  lui-même. 

148i.  Il  y  a  lieu  à  l'action  possessoire,  non- 
seulement  lorsque  l'entreprise  faite  par  l'un  des  ri- 
verains prive  l'autre  de  l'usage  des  eaux  dont  il 
jouissait  auparavant  (i),  mais  encore  lorsque  les 
travaux  exécutés  sur  l'un  des  bords  sont  de  nature 
à  rejeter  les  eaux  vers  la  rive  opposée, de  manière 
à  y  produire  des  affouillements  ou  autres  dégrada- 
tions. 

1485.  Cependant  si  celui  contre  lequel  on  s'est 
pourvu  au  possessoire  alléguait  pour  défense  cfu'il 
a  été  autorisé  par  radminis4.ration  active  à  fairel'ou- 
vrage  ou  la  construction  qui  motive  la  plainte,  il  y 
aurait  là  une  question  préjudicielle  à  renvoyer  d'a- 
bord au  pouvoir  administratif  (2),  parce  qu'il 
n'appartient  point  aux  juges  de  connaître  des  actes 
de  l'administration  pour  statuer  d'une  manière 
contraire  à  ce  qu'elle  a  ordonné  ou  permis  :  ainsi, 
dans  ce  cas ,  l'action  possessoire  pour  s'opposer  à 
l'entreprise  ou  pour  demander  la  destruction  des 
ouvrages  achevés  ne  pourrait  être  jugée  avant  que 
l'autorité  administrative  eût  prononcé  (3). 

(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  12  mai  1824,  dans  le  recueil 
de  Macarel  ,  t.  6  ,  pag.  263. 

(2)  Voy.  au  journal  des  audiences  de  cassation  ,  vol.  1801  , 
p.  149. 

(•i)  \oy.  l'arrél  du  conseil  du  22  novembre  1826,  dans 
Macarel,  t.  8  ,  p.  711. 
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1486.  Si,  au  conlrairo,  c'était  en  contraven- 
tion à  un  règlement  de  police  sur  les  eaux  que  la 
nouvelle  œuvre  eût  été  entreprise ,  la  question  ren- 
trerait dans  la  compétence  de  la  justice  ordinaire; 
et  le  jiige  de  paix,  statuant  au  posscssoire,  pour- 
rait ordonner  la  démolition  des  ouvrages  ,  parce 
que  les  tribunaux  sont  généralement  chargés  de 
faire  exécuter  les  règlements  de  police  (i). 

1487.  L'action  possessoire  n'ayant  pour  objet 
que  d'obtenir  la  maintenue  en  jouissance,  ainsi  que 
les  dommages-intérêts  qiîi  peuvent  résulter  des  faits 
de  trouble,  le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  pro- 
priété, il  en  résulte  que  le  préfet  ne  pourrait  ré- 
gulièrement en  arrêter  le  cours  en  élevant  un  con- 
flit sous  prétexte  que  le  fonds  appartient  au  do- 
maine public  (2);  un  pareil  conflit  serait  d'autant 
plus  mal  fondé  que  la  question  de  propriété,  agitée 
même  au  pétitoire,  serait  encore  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires. 

Cependant,  s'il 'était  élevé,  il  y  aurait  nécessité 
de  surseoir  à  la  poursuite  judiciaire  jusqu'à  ce  que 
la  question  eût  été  vidée  en  conseil  d'Etat. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  établi  comme  règle 
générale  que  les  juges  de  paix  sont  investis  du  pou- 
voir de  prononcer  au  possessoire ,  en  fait  d'entre- 


(1)  Yoy.  l'arrêt  du  9  mai  1827  ,  dans  le  même  recueil ,  t.  9, 
p.  245. 

(2)  Yoy.  les  arrêts  des  24  janvier  et  12  décembre  1827, 
tom.  9,  pag.  60  et  603. 
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prises  consommées  dans  l'année  sur  les  cours 
d'eau  ;  il  faut  en  venir  au  fond ,  et  indiquer  encore 
quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  ce 
genre  d'aciion  peut,  ou  non ,  éue  exercé  en  pareille 
nialière. 

Sous  ce  point  de  vue,  et  pour  arriver  à  des  so- 
lutions claires  et  précises,  il  est  nécessaire  de  dis- 
tinguer deux  hypothèses,  suivant  que  le  débat  se 
trouve  élevé  entre  le  propriétaire  de  la  source  d'une 
part  et  les  propriétaires  de  fonds  inférieurs  d'autre 
part;  ou  que  la  contestation  n'a  lieu  qu'entre  ces 
derniers  seulement. 

1488.  En  nous  plaçant  dans  les  termes  du  droit 
commun  et  faisant  abstraction  de  tout  titre  qui  y 
serait  dérogatoire,  supposons  d'abord  que  le  pro- 
priétaire de  la  source  ait,  par  innovation,  pratiqué 
des  rigoles  sur  son  fonds  pour  y  absorber  entière- 
ment les  eaux,  et  que  le  propriétaire  inférieur  au- 
quel elles  avaient  été  transmises  jusque-là  ,  vienne 
boucher  ces  rigoles  ,  afin  d'attirer  à  lui  et  de  con- 
server le  bénéfice  de  l'irrigation  comme  par  le 
passé  j  certes  le  premier  aura  le  droit  d'intenter 
l'action  en  complainte  contre  son  voisin ,  pour  faire 
réprimer  une  semblable  voie  de  fait,  puisqu'il  aura 
été  troublé  dans  la  possession  de  son  fonds  et  dans 
celle  de  l'usage  des  eaux  qui  sortent  delà  source, 
dont  il  jouissait  en  maître. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire inférieur  se  serait  introduit  dans  le  fonds  qui 
n;nfernio  la  sorîrce  pour  en  curer  le  ruisseau  ,  ou  y 
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iix'xvc  (les  ouvrages  quelconques  ilesllnés  à  facilllcr 
la  chute  des  eaux  sur  son  terrain.  Ce  serait  toujours 
là  une  voie  de  fait  civilement  illicite,  à  raison  de 
laquelle  l'action  en  conipLiinto  du  propriétaire  de 
la  source  serait  d'autant  mieux  fondée  qu'il  a  une 
possession  caractérisée  de  son  héritage,  et  qu'une 
pareille  entreprise  tendrait  à  le  priver  un  jour  de  la 
liberté  de  disposer  de  son  ruisseau. 

1489.  Mciis  le  propriétaire  inférieur  qui  avait 
toujours  joui  du  bénéfice  des  eaux  transmises 
sur  son  fonds  pourrait-il  aussi  réciproquement  for- 
mer l'action  en  complainte  contre  le  maître  de  la 
source  qui  est  venu  en  détourner  le  ruisseau  con- 
trairement à  l'ancien  état  des  clioses  ? 

La  règle  générale  est  que  la  complainte  ne  se- 
rait point  admissible  dans  ce  cas,  attendu  que, 
comme  nous  l'avons  établi  plus  haut  (i),  d'après 
le  texte  de  l'article  641  du  Code,  ce  propriétaire, 
considéré  comparativement  à  celui  de  la  source  , 
u'a  qu'une  possession  purement  précaire,  qui, 
n'étant  par  elle-même  acquisiiive  d'aucun  droit,  ne 
saurait  être  l'objet  d'une  action  possessoire  (2). 

Il  y  aurait  cependant  e^cception  si,  par  quelques 
faits  ou  actes,  il  y  avait,  comme  dans  les  circon- 
stances suivantes,  interversion  du  précaire  dans  la 
jouissance  du  propriétaire  inférieur. 

(1)  Voy.  sous  le  r)°  1369. 

(2)  Entre  autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus  sur  ce 
point  de  droit ,  voy.  celui  du  25  août  1812  ,  dans  Denevers, 
p.  599  et  suiv. 

TOM,   IV.  3o 
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1490.  i"  Si  ce  propriétaire  produisait  nn  litre 
de  concessioD  tendant  à  lui  assurer  le  droit  de 
transmission  des  eaux  du  ruisseau,  l'action  en  com- 
plainte inlente'e  de  sa  part  à  délai  utile  devrait  être 
admise  j  et,  quoîqticle  juge  de  paix  ne  fût  pas  com- 
pétent pour  prononcer,  au  fond,  sur  la  validité  ou 
la  nullité  de  l'acte  produit,  il  aurait  néanmoins  pou- 
voir suffisant  pour  adjuger  la  provision  au  titre 
apparent,  sur  la  qualification  de  la  possession,  parce 
qu'il  faut  bien  que  le  juge  du  possessoire  ait  le 
droit  de  connaître  delà  qualité  de  la  possession (i). 

1491.  Qp  Si  ie  propriétaire  inférieur  avait  fait 
et  terminé  des  ouvrages  apparents  dans  le  fonds 
où  se  trouve  la  source,  et  joui  pendant  plus  d'une 
année  du  cours  d'eau  au  moyen  de  ces  ouvrages, 
son  action  en  maintenue  serait  encore  admissible, 
puisque  sa  possession  serait  devenue  civile  et  ac- 
quisilive  dti  droit  :  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  se- 
rait compétent  pour  statuer  préalablement  sur  les 
débals  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  des  travaux 
au  moyen  desquels  l'un  prétendrait  avoir  interverti 
le  précaire  à  l'égard  de  l'autre,  et  cela  toujours 
par  la  raison  qu'étant  juge  du  possessoire,  il  fliut 
bien  qu'il  puisse  connaître  des  faits  tendant  à  éta- 
blir la  qualité  de  la  possession. 

1492.  3°  L'action  en  complainte  internée  par 
le  propriétaire  inférieur  serait  également  reccvable 


(1)  \  oj.  encore  entre  autres   arrêts  de  cassation,  celui   du 
24  juîllet  1810,  dans  Den-eveks,  p.  412. 
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el  fondée  toutes  les  fois  qu'il  aurait  interverti  le 
précaire  par  quelque  acte  de  couiradiclion  notifié 
au  propriétaire  de  la  source,  et  acquiescé  au  moins 
tacitement  depuis  plus  d'un  an  par  celui-ci,  attendu 
que  cet  acte  aurait  ouvert  la  voie  de  la  prescrip- 
tion. 

1493.  4^  Enfin  il  faut  dire  aussi  que,  par  une 
conséquence  de  l'art.  646  du  Code  ,  si  le  cours 
d'eau  était  nécessaire  aux  besoins  d'une  commune, 
elle  pourrait,  comme  légalement  fondée  à  en  exiger 
l'usage,  intenter  l'action  possessoire  en  maintenue. 

1494.  Si  actuellement,  en  fliisant  abstraction 
du  maître  de  la  source,  on  suppose  que  la  contes- 
tation n'a  lieu  qu'entre  les  propriétaires  des  héri- 
tages inférieurs ,  les  actions  possessoires  doivent 
être  indifféremment  admises  entre  eux,  chaque  fois 
que  l'un  est  troublé  par  l'autre  dans  l'usage  des 
eaux,  dont  le  droit,  ainsi  que  nous  l'avons  établi 
plus  haut  (1),  est  légalement  acquis  à  tous  suivant 
le  rang  que  leurs  héritages  occupent. 

Ainsi,  en  supposant  que  le  propriétaire  hiférieur 
ou  latéral  ait  coupé  ou  obstrué  la  rigole  par  laquelle 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ou  siiué  en  face, 
avait  coutume  d'opérer  sa  prise  d'eau  pour  l'irri- 
gation de  son  pré,  il  y  aura  certainement  lieu  a 
l'aclion  en  complainte  de  la  part  de  celui-ci. 

Ainsi  encore  si,  par  iimovalion  dans  l'ancien  état 
des  lieux  ,   le  propriétaire  supérieur  avait  pratique 

(1)  Yoy.  sous  le  n<>981. 
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dans  son  fonds  des  rigoles  lelles  qu'il  se  fût  emparé 
de  toules  les  eaux,  ou  d'une  quaulilé  notablement 
plus  i^rande  que  celle  dont  il  était  dans  l'usage  de 
jouir,  il  sera,  au  contraire,  passible  de  l'aclion  pos- 
sessoire  de  la  part  des  autres  propriétaires  inférieurs 
ou  latéraux  privés  d'une  partie  de  l'eau  qui  leur  re- 
vient naturellement. 

1 495.  Dans  les  diverses  hypothèses  où  les  con- 
testations surgissent  seulement  entre  les  proprié- 
taires de  fonds  inférieurs  à  celui  de  la  source,  ils 
peuvent  bien  demander  respectivenient  les  uns 
vis-à-vis  des  autres  un  règlement  sur  l'usage  des 
eaux  qui  sont  généralement  à  répartir  entre  tousj 
mais  comme,  en  aucun  cas  ,  personne  n'est  admis 
à  se  rendre  juge  dans  sa  propre  cause,  la  question 
du  possessoire  doit  être  vidée  avant  tout,  sauf  à  en 
revenir  ensuite  à  celle  du  règlement.  Jusque-là  le 
juge  de  paix  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  le  ré- 
tablissement des  lieux  dans  leur  état  primitif,  parce 
qu'il  est  chargé  de  réprimer  l'entreprise  illégale- 
ment faite  par  l'une  des  parties  intéressées  au  pré- 
judice de  l'autre  5  et  il  est  d'autant  plus  néces- 
saire de  prescrire  ce  rétablissement,  que,  sans  cela, 
le  jugement  qui  ferait  droit  sur  la  complainte  ne 
produirait  aucun  résultat. 

Passons  actuellement  à  ce  qui  concerne  ios  ac- 
tions péiuoires. 

§  -i..  Actions  au  pétitoïre. 

1496.  Parler  dti  pétitoire,  c'est  dire  qu'il  s'agit 
du  fond  des  droits  qui  se  trouvent  controversés,  et 
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il  n'y  a  à  cel  éi^ard,  sur  la  malière  des  cours  d'eau, 
que  deux  hypoihèses  qui  puissent  se  présenler  : 
celle  où  le  litige  a  pour  objet  une  entreprise  or- 
donnée ou  permise  par  l'aduiinistralion  publique, 
et  celle,  au  contraire,  où  il  porte  sur  des  faits  con- 
sommés ou  sur  des  ouvrages  exécutés  sans  aucune 
autorisation. 

Dans  la  première,  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  réclamations 
qui  peuvent  être  élevées  contre  l'entreprise,  parce 
que  tous  les  travaux  de  celle  nature  fornicnl  géné- 
ralement le  sujet  auquel  s'applique  son  pouvoir  ré- 
glementaire, et  qu'il  est  défendu  aux  tribunaux  de 
la  troubler  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  sauf 
néanmoins  l'action  judiciaire  qu'aurait  tout  pro- 
priétaire pour  obtenir  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  l'exécution  d'ouvrages  qui,  quoique  faits  par 
la  permission  ou  les  ordres  de  l'administration,  lui 
causeraient  du  préjudice  {a). 

Ainsi  la  justice  ordinaire  commettrait  un  excès 
de  pouvoir,  en  ordonnant  la  démolition  d'un 
barrage  ou  autre  construction ,  ou  l'interdic- 
tion de  travaux  commencés  sur  une  rivière  ou 
autre  cours  d'eau  par  les  ordres  ou  avec  l'autorisa- 
tion de  l'administration  publique  (i). 

{(i)  Voy.  l'arrct  du  conseil  du  '22  septembre  1812,  dans  Siret, 
eu  sa  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  t.  2 ,  p.  142,  et  aussi  ce 
qui  a  été  dit  suprà,  n°  1138 ,  et  à  la  note  du  w"  1139. 

(1)  Voy.  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  des  22  janvier  1824  et 
22  novembre  1826,  dans  Macakel,  t.  6,  p.  30,  et  t.  8,  p.  711 . 
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Nous  disons  la  démolition  ou  V interdiction 
d'j  travaux  ordonnés  ou  autorisés  par  l'admi- 
nistration ,  car  alors  il  ne  s'agirait  plus  d'une 
simple  réclamation  de  dommages-intérêls  formée 
contre  un  tiers,  niiais  bien  d'arrêter  la  marche  du 
pouvoir  administratif. 

1497.  Il  n'existe  qu'un  seul  cas  où  la  justice 
ordinaire  puisse  ordonner  le  sursis  des  travaux 
prescrits  par  l'administration  :  c'est  lorsqu'il  s'agit 
de  s'emparer  de  quelques  fonds  privés  pour  servir 
à  un  établissement  public,  comme  un  canal  de  na- 
vigation ou  une  route,  et  que  les  formalités  préa- 
lables de  l'expropriation,  telles  qu'elles  sont  établies 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  n'ont  pas  été  exactement 
observées  {a). 

1498.  Dans  la  seconde  des  deux  hypothèses 
posées  plus  haut ,  relative  à  des  entreprises  exécu- 
tées sans  l'ordre  ou  la  permission  de  l'administra- 
tion, le  débat  est  entièrement  du  ressort  des  tribu- 
na!ix  civils. 

Pour  mettre  ici  le  plus  de  méthode  possible, 
nous  envisagerons  le  point  de  compétence  qui  nous 
occupe  sous  deux  aspects  différents  ,  suivant  qu'il 
peut  être  question  de  l'usage  des  cours  d'eau  en 
général ,  et  abstraction  faite  du  droit  d'irrigation, 
et  suivant  qu'il  s'agirait  seulemenldecet  usage  pour 
l'arrosement  des  terres. 

Si  nous  établissons  celte  distinction,  c'est  parce 

(a)  Voy.  suprà,  tom.  2  ,  pag.  872  et  suiv. 
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qu'en  fait  d'irrigation  la  rô^le  de  compétence  est 
explicitement  consignée  dans  la  loi  positive,  taudis 
que  sur  le  reste  nous  ne  pouvons  procéder  que  par 
induction  des  principes  i^énéraux  de  la  matière. 

La  compétence  des  tribunaux  sur  les  cours  d'eau 
en  général  se  détermine  et  se  justifie  comme  con- 
séquence nécessaire  des  règles  que  nous  avons  ex- 
pliquées plus  haut,  et  dont  il  suffit  de  faire  ici  le 
rapprochement  pour  la  mettre  en  toute  évidence. 

1499.  D'une  part,  il  est  constant  qu'à  l'excep- 
tion des  rivières  navigables  et  flottables,  que  les 
lois  ont  entièrement  placées  dans  le  domaine  pu- 
blic,  tous  les  autres  cours  d'eau  restent  quant  à 
tous  leurs  usages,  et  même  les  ruisseaux  quant  à  la 
propriété  foncière  de  leur  lit  (a)  ,  dans  le  domaine 
privé  des  riverains. 

Ainsi,  et  comme  il  est  constant  qu'en  général  les 
droits  d'usage,  d'usufruit  et  de  servitudes  sont  de 
véritables  droits  de  propriété  pour  ceux  auxquels 
ils  appartiennent,  il  en  résulte  que  les  maîtres  des 
fonds  riverains  de  tous  les  cours  d'eau  qui  ne  sont 
ni  navigables  ni  flottables  sont  de  même  véritable- 
ment propriétaires  des  droits  d'usage  et  d'usufruit, 
ou  de  tontes  autres  servitudes  actives,  que  la  loi 
leur  départit  exclusivement  sur  ces  cours  d'eau  à 
raison  du  voisinage  de  leurs  fonds. 


(a)  Voyez  sur  cette  distinction  faite  par  rauteur  entre  les 
petites  rivières  et  les  ruisseaux,  la  note  sous  le  n»  1417,  suprà, 
présent  tome  ,  pag.  317. 
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Il  faut  porter  encore  la  même  décision  en  ce  qui 
louche  aux  droits  qui  auraient  été  conventionnel- 
lement  acquis  :  car,  lorsque  deux  riverains  con- 
viennent que,  relativement  à  l'usage  des  eaux,  le 
fonds  de  l'un  restera  d'une  manière  quelconque 
asservi  pour  l'avantage  de  celui  de  l'autre,  il  y  a 
aussi  et  nécessairement  un  droit  de  propriété  ac- 
quis par  le  second  sur  le  premier. 

D'autre  part ,  c'est  un  principe  avéré  ,  et  à  l'abri 
de  toute  contradiction  ,  que,  d'après  notre  organi- 
sation sociale,  toutes  les  questions  de  propriété 
doivent  être  portées  en  justice  ordinaire  (i)  :  donc 
c'est  à  cette  justice,  et  à  elle  seule,  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  débats  individuels  qui  peuvent 
naître  entre  les  riverains  relativement  à  leur  droit 
d'usage  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  naviga- 
bles ni  flottables. 

C'est  à  ce  même  pouvoir  judiciaire  que  doit  aussi 
toujours  être  renvoyée  l'appréciation  des  droits  qui 
peuvent  ressortir  des  conventions  qui  auraient  été 
faites  entre  les  parties  (2). 

1500.  Si  l'on  veu%encore,  par  contre-épreuve, 
démontrer  l'incompétence  de  l'autorité  adminis- 
trative à  ce  sujet,  rien  n'est  plus  facile. 

Il  suffit  de  se  rappeler  que  celle  autorité  n'est 


(1)  Voj.  les  arrèls  du  conseil  du  2  août  et  du  15  novembre 
1826,  dans  Macarel,  t.  8 ,  p.  474,  475  et  708. 

(2)  Voy.  les  arrêts  du  conseil  des  18  janvier  et  2  jioCit  1826, 
dans  Macarel,  t.  8,  p.  15  et  476. 
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chargée  par  les  lois  que  de  faire  des  règlements  sur 
la  direction  des  cours  d'eauj  et  en  réfléchissant  un 
instant  sur  ce  point,  on  demeurera  convaincu  qu'il 
ne  lui  est  point  permis  de  statuer  sur  les  questions 
d'usage  des  eaux  revendiquées  par  les  particuliers 
les  uns  contre  les  autres  3  questions  qu'on  ne  pour- 
rait l'amener  à  juger  sans  l'entraîner  évidemment 
hors  de  sa  sphère. 

En  elfetj  d'une  part,  comme  le  législateur  n'est 
pas  Juge  de  l'application  de  ses  lois,  de  même  le 
pouvoir  réglementaire  ne  saurait  être  juge  de  l'ap- 
plication de  ses  règlements^  car  il  suffit  d'être  placé 
dans  l'ordre  législatif  ou  réglementaire  pour  être 
consiilulionnellement  exclu  de  l'ordre  judiciaire. 

D'un  autre  côté ,  il  est  certain  que  le  pouvoir 
administratif  ne  doit  se  préoccuper  que  des  intérêts 
collectifs,  tandis  qu'on  le  ferait  descendre  jusqu'à 
le  rendre  juge  des  contestations  privées  les  plus 
minutieuses,  comme  si  le  gouvernement  des  affaires 
publiques  n'était  déjà  pas  une  tâche  assez  lourde 
et  assez  étendue. 

Enfin  il  est  indubitable  que  le  pouvoir  régle- 
mentaire de  l'administration  en  fait  de  cours  d'eau 
ne  concerne  que  l'organisation  matérielle  du  sol, 
tandis  qu'on  voudrait  l'appliquer  aux  droits  de 
propriété  des  citoyens,  c'est-à-dire  à  des  droits  d'u- 
sage qui,  incorporels  par  eux-mêmes,  sont  tout 
autre  chose  que  le  tracé  d'une  rigole  sur  le  terrain, 
et  dépendentnaturellementd'une  tout  autre  cause. 

L'incompétence  de  l'administration  est  donc  ici 
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de  toiue  évideuce;  el  de  ce  qu'elle  a  un  pouvoir 
réglementaire  pour  la  direcliou  des  eaux  ,  il  ne  se- 
rait pas  plus  permis  de  conclure  que  c'est  à  elle  à 
connaître  des  procès  que  leur  usage  peut  soule- 
ver entre  les  particuliers,  que  de  soutenir  qu'elle 
seule  devrait  être  juge  du  droit  de  propriété  des 
raisins  pendants  par  branches  dans  les  vignes,  par 
le  motif  qu'elle  est  chargée  du  soin  d'établir  les 
bancs  de  vendanges. 

En  résumé ,  deux  conséquences  remarquables 
sortent  de  la  discussion  à  laquelle  on  vient  de  se 
livrer  : 

1501.  La  première j  c'est  qu'il  n'appartient 
qu'au  pouvoir  administratif  d'autoriser  ou  de  pres- 
crire des  mesures  réglementaires  sur  les  cours 
d'eau,  rivières  ou  autres,  et  que  toutes  celles  qu'il 
a  cru  devoir  prescrire  ou  autoriser  ne  peuvent  re- 
cevoir aucune  atteinte  de  la  justice. 

1502.  La  seconde  y  et  la  plus  importante  rela- 
tivement à  la  question  qui  nous  occupe,  c'est  que 
toute  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable  doit 
être  considérée  comme  absolument  placée  sous  les 
règles  du  droit  commun,  et  que  les  contestations 
entre  riverains  sur  l'usage  ou  la  jouissance  qii'ils 
en  ont ,  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux, 
comme  si  elles  avaient  pour  objet  des  droits  d'usage 
ou  de  jouissance  à  exercer  sur  un  pré  ou  sur  tout 
autre  héritage  indivis  entre  \^s  parties  j 

Que,  s'il  y  a  des  constructions  ou  autres  ouvrages 
sur  la  rivière  ordonnés  ou  permis  par  l'administra- 
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lion,  les  tiibunanx  sont  tenus  de  les  respecler, 
comme  aussi  de  conformer  leurs  jugements  aux 
prescriptions  du  règlement  spécialement  établi  par 
la  même  autorité,  sur  le  cours  d'eau j  mais  qu'en 
l'absence  de  toute  disposition  ou  de  tout  acte  ré- 
glementaire du  pouvoir  administratif,  ils  doivent 
juger  ces  sortes  de  contestations  particulières  sui- 
vant les  principes  de  l'équité  et  les  règles  du  droit 
commun,  de  la  même  manière  qu'ils  statueraient 
sur  toute  autre  espèce  de  droits  attachés  à  la  pro- 
priété foncière  5 

Que  si,  par  une  pratique  plus  ambitieuse  qu'é- 
clairée, quelques  préfets  ont  élevé  le  conflit  pour 
revendiquer,  au  nom  du  pouvoir  administratif,  les 
causes  de  cette  nature,  c'est  là  une  tentative  illé- 
gale que  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  ne 
manque  plus  de  repousser  (i). 

1503.  Un  arrêt  de  ce  conseil  en  date  du  29  no- 
vembre i(So9,  rendu  après  une  longue  discussion, 
nous  en  offre  une  preuve  positive  :  «  Considérant, 
»  porte-t-il,  que  le  ruisseau  de  la  Buronne  n'est  m 
»  navigable  ni  flottable,  et  qu'il  appartient  à  l'au- 
»  torité  judiciaire  de  prononcer  sur  les  contesta- 
»  lions  relatives  à  l'usase  d'une  eau  courante 
»  qui  ne  fait  pas  partie  du  domaine  public  (2);  « 
et  le  motif  rationnel  de  cette  décision  est  qu'il  ne 

(1)  Voj.  l'arrêt  du  22  décembre,  dans  Macarel,  t.  6,  p.  712, 
an  1824. 

(2)  Yoy.  dans  le  supplément  du  journal  des  audiences  de 
cassation,  vol.  de  1810,  p.  1)7. 
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s'agil  toujours  que  de  slauier  sur  des  droits  prives, 
soit  de  proprie'te' ,  soit  d'usage  individuellement  re- 
vendiqués par  les  parties  plaidant  les  unes  con- 
tre les  autres. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
compétence  judiciaire  relativement  à  l'usage  des 
cours  d'eau  généralement  considéré  ;  et ,  quoique 
les  ruisseaux  destinés  à  l'irrigation  des  terres  ren- 
trent sous  l'empire  des  mêmes  règles,  il  y  a  en 
outre  au  Code  civil,  pour  ce  qui  les  concerne,  une 
disposition  spéciale  dans  l'art.  645 ,  dont  il  nous 
reste  à  présenter  le  commentaire  et  à  faire  voir  les 
applications.  Cet  article  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

1504-.  ce  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les 
»  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être 
»  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent 
5î  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect 
»  dû  à  la  propriété f  et,  dans  tous  les  cas,  les  ré- 
5>  glements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et 
»  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés.  » 

S'il  s'élève  une  contestation  :  cette  règle  est 
générale  j  en  sorte  que ,  quelle  que  soit  la  cause  du 
débat,  c'est  toujours  en  justice  ordinaire  qu'il  doit 
être  porté,  à  l'exception  des  cas  où  il  s'agirait  de 
constructions  ou  suppressions  d'usines,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  baut  (i). 


(1)  Voy.  les  n»'  1181  et  suiv.,  suprà ,  tom.  3,  pag.  616  et 
suiv. 
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1505.  Entre  les  propriétaires  :  d'après  la  gé- 
néralité de  ces  expressions,  il  semble  d'abord  que 
l'application  de  notre  article  devrait  être  faite  au 
propriétaire  de  la  source  comme  à  tous  les  antres, 
et  qu'en  conséquence  il  serait  obligé  de  subir  lui- 
même  la  loi  du  règlement  qui  pourrait  être  provo- 
qué sur  la  distribution  des  eaux  sortant  de  son  hé- 
ritage; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  l'ar- 
ticle 641  lui  accordant  le  droit  d'en  user  à  volonté 
tant  qu'elles  sont  sur  son  terrain  ,  on  ne  pourrait 
le  forcer  à  se  soumettre  à  une  participation  contri- 
butive avec  les  autres  (a)  ;  d'ailleurs,  et  par  la  na- 
ture des  choses,  le  partage  réglementaire  des  eaux 
ne  doit  avoir  lieu  que  là  où  il  y  a  des  droits  indivis, 
et  par  conséquent  seulement  entre  les  riverains  qui 
n'ont  pas,  comme  le  propriétaire  de  la  source,  le 
droit  d'user  à  volonté. 

Au  reste,  s'il  possédait  encore  un  autre  fonds 
situé  plus  bas  sur  le  ruisseau,  il  serait,  quant  à  ce 
dernier  héritage,  de  la  même  condition  que  les 
autres  coriverains,  puisqu'il  s'agit  ici  de  droits  réels 
qui  ne  se  rattachent  qu'au  sol  (6). 


(a)  Arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  29  janvier  lii40{Sirer, 
40-1-207).  .(  Attendu  ,  porte  son  motif  sur  la  question  ,  que  les 
>'  art.  644  et  645  n'attribuent  une  sorte  de  pouvoir  discrétion- 
>>  naire  aux  tribunaux  ,  en  leur  donnant  celui  de  concilier  les 
>•  intérêts  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  ia  propriété,  que 
»  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'eaux  courantes,  et  .<;ans  préjudice 
»>  des  dispositions  de  l'art.  641.  —Casse.  .- 

(A)  Cette  proposition  n'est  vraie  qu'autant  que  les  eaux  parvieu- 
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1506.  Auxquels  ces  eaux  peuvent  être 
utiles  :  c'est-à-dire  peuvent  élre  utiles  de  toute  ma- 
nière, ou  pour  faire  rouler  leurs  usines,  ou  pour 
arroser  leurs  terres.  Ce  texte  doit  être  également 
appliqué  à  l'un  de  ces  cas  comme  à  l'autre,  parce 
qu'en  s'abstenant  de  désigner  aucun  genre  d'utilité 
quelconque ,  le  législateur  a  voulu  les  embrasser 
tous  :  ainsi,  soit  que  les  débats  s'élèvent  entre  un 
meunier  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  touche  à  son  ruis- 
seau, et  des  propriétaires  de  prés  qui  veulent  y  faire 
des  prises  d'eau ,  soit  que  les  contestations  n'aient 
lieu  qu'entre  plusieurs  meuniers  (i),  ou  seulement 
entre  plusieurs  riverains  pour  l'irrigation  de  leurs 
héritages,  c'est  toujours  à  l'autorité  dont  il  va  être 
question,  que  doit  être  portée  la  connaissance  du 
litige. 

1507.  Les  tribunaux  ,  en  prononçant  :  c'est 
donc  un  principe  constant,  comme  on  le  voit  par 
les  termes  de  notre  article ,  que  tous  les  procès  entre 
particuliers  concernant  l'usage  des  eaux  qui  n'ap- 
partiennent point  au  domaine  public  sont  exclu- 
sivement dévolus  à  la  justice  ordinaire,  seule  insti- 

T 

(Iraient  à  ce  second  héritage  en  suivant  le  lit  de  l'ancien  ruis- 
seau, car  si  le  maître  les  y  dirigeait  au  moyen  d'un  aqueduc  ou 
d'une  rigole  établi  en  vertu  de  la  loi  du  29  avril  1845  ,  il  aurait 
dans  ce  fonds  inférieur  les  mêmes  droits  sur  les  eaux  que  dans  le 
terrain  où  elles  prennent  naissance.  Les  eaux,  ainsi  dérivées  , 
sont  une  nouvelle  source  dans  l'héritage  où  elles  sont  amenées. 
(1)  Voy.  le  décret  du  23  avril  1807  dans  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat ,  par  Sirey  ,  t.  1  ,  p.  86. 
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tuée  pour  prononcer  snr  les  questions  relalives  à  la 
propriété,  cl  par  conséquent  aux  droits  d'usage 
inhérents  au  fonds  privé. 

1508.  Doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agri- 
culture :  c'est  dans  ces  expressions  que  se  trouve 
la  disposition  annoncée  plus  haut  et  spécialement 
relative  aux  cours  d'eau  d'irrigation. 

Avec  le  respect  dû  à  la  propriété  :  le  pouvoir 
discrétionnaire  que  la  loi  accorde  ici  aux  tribunaux 
démontre  bien  patemment,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit  et  répété  plusieurs  fois ,  que  l'eau  cou- 
rante, considérée  en  elle-même,  n'est  la  propriété 
de  personne  5  car,  si  elle  était  rigoureusement  dans 
le  domaine  de  l'homme,  l'autorité  judiciaire  ne 
pourrait  en  attribuer  à  l'un  aucune  portion  au  pré- 
judice de  l'autre. 

1509.  Ainsi,  quoiqu'un  ruisseau  appartienne 
exclusivement,  quant  à  son  lit,  au  propriétaire 
dont  il  traverse  l'héritage  ,  ce  propriétaire  peut  être 

'forcé  à  subir  le  joug  d'un  règlement,  puisque  la 
loi  veut  que  le  tribunal  ,  statuant  sur  le  partage  des 
eaux,  puisse  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec 
le  res])ect  dû  à  la  propriété  ,  en  adjugeant  aux  uns 
ce  qui  peni  être  nécessaire  à  la  fertilité  de  leurs 
terres,  malgré  les  prétentions  contraires  du  pro- 
priétaire du  ruisseau. 

Ainsi,  et  encore ,  lors  même  qu'un  cours  d'eau 
serait  reconnu  appartenir  au  maître  d'une  usine  qui 
en  aurait  acheté  ou  prescrit  l'usage,  les  tribunaux 
auraient  toujours,  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
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naire  que  la  loi  leur  accorde,  le  droit  de  perraellre 
aux  riverains  quelques  prises  d'eau  pour  l'irrigalion 
de  leurs  fonds  {a).  Cette  disposition  de  notre  Code 
est  pleine  de  sagesse,  attendu  qu'il  faut,  autant 
que  possible ,  rendre  utile  à  tous  un  élément  que  la 
nature  a  produit  pour  tous;  si  en  effet ,  sous  le  pré- 
teste que  l'usage  d'un  cours  d'eau  a  été  exclnsive- 
ment  acquis  par  le  meunier,  celui-ci  pouvait, 
comme  quand  il  s'agit  d'une  propriété  ordinaire, 
interdire  aux  autres  la  faculté  d'y  toucher,  il  en 
résulterait  que,  même  pendant  les  jours  de  cliô- 
mage,  ou  aux  époques  où  les  eaux,  par  leur  grande 
abondance,  sont  en  partie  superflues  pour  le  rou- 
lement de  l'usine,  il  faudrait  les  voir  s'écouler  en 
pure  perte ,  au  lieu  de  les  employer  à  la  fertilisation 
des  terres;  conséquence  qui  serait  tout-à-fail  con- 
traire au  décret  de  la  Providence  ,  qui  nous  les  en- 
voie pour  servir  autant  que  possible  à  l'ulililé  de 
tous  {b). 


{a)  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
23  janvier  1838  (  Dalloz ,  38-2-60).  L'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  24  janvier  \%Z\{Sirey,  31-1-83)  n'a  décide  le  con- 
traire que  parce  qu'il  s'agiss;dt  d'une  dérivation  d'une  rivière 
navigable  et  flottable  sur  les  eaux  de  laquelle  la  concession  con- 
férait au  concessionnaire  un  droit  de  propriété  absolu.  M.  Par- 
dessus ,  des  Servitudes ,  n»  112,  enseigne  aussi  qu'en  vertu  de 
l'art.  645,  les  tribunaux  pourraient  autoriser  les  riverains  d'un 
bief  à  utiliser  le  superflu  des  eaux. 

(^)  Voyez  siiprà,  la  note  sous  le  n"  1425,  présent  tome,  pages 
325  et  suiv. 

Dans  un  rapport  fait  le  23  avril  1791  à  l'Assemblée  consti- 
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1510.  Au  resle  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
le  droit  d'irrigadon  n'appartenanl  qu'aux  fonds  qui 
bordciil  le  ruisseau,  si  le  meunier,  iudépendani- 


tuante,  et  que  nous  avons  déjà  cite,  snprà ,  à  la  noie  delà  page 
46  ,  notre  parent,  M.  Arnoult,  député  de  Dijon  ,  posait  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'usage  des  rivières  en  faveur  de  l'irriga- 
tion, et  s'élevait  avec  énergie  contre  l'esprit  d'envahissement 
des  usiniers  :  «  Ainsi  nécessaires  aux  besoins  de  tous,  disait-il, 
»  pag.  16  et  17,  les  rivières,  non  plus  que  les  fleuves,  ne  peuvent 
»  être  la  propriété  d'un  seul.  Envahies  par  les  seigneurs  justi- 
))  ciers ,  au  même  titre  el  de  la  même  manière  que  les  fleuves 
»  navigables  ,  comme  eux  ,  elles  doivent  rentrer  dans  les  mains 
»  de  la  nation;  elles  ne  peuvent  pas  même  appartenir  à  une 
»  communauté  d'habitants ,  puisqu'elles  formeraient  alors  une 
»  propriété  particulière  et  spéciale.  Or  toute  possession  exclu- 
»  sive  est  incompatible  avec  les  vues  que  la  nature  s'est  proposées 
»  en  établissant  l'union  des  sociétés  sur  la  conmiunion  des 
»  éléments. 

»  Après  avoir  satisfait  aux  besoins  des  hommes  et  des  ani- 
»  maux ,  la  destination  la  plus  naturelle  des  rivières  est  l'irri- 
»  gation  du  sol  qu'elles  parcourent 

»  Le  droit  de  l'industrie  mécanique  ne  s'est  établi  sur  les  eaux 
»  que  longtemps  après  celui  de  l'agriculture.  Quelque  précieuses 
"  que  soient  les  productions  du  manufacturier,  elles  le  sont 
»  moins  sans  doute  que  celles  du  cultivateur.  Ainsi ,  dans  l'or- 
»  dre  du  temps,  comme  dans  l'ordre  de  l'économie  sociale,  l'in- 
»  térét  de  l'industrie  ne  doit  être  considéré  qu'après  celui  de 
»  l'agriculture.  —  Ajoutons  que  le  plus  nécessaire  des  arts  a 
»  toujours  été  le  plus  juste.  —  L'agriculteur  emploie  le  secours 
>>  des  eaux  sans  nuire  à  personne;  il  se  contente  de  les  conduire 
»  un  moment  sur  son  champ  ,  et  les  rend  ensuite  à  la  pente  qui 
»  les  porte  à  son  voisin.  Le  mécanicien  ,  au  contraire,  les  en- 
»  chaîne  dans  leur  course  ;  il  ne  se  croit  sûr  du  succès  de  son 

TOM.    IV.  3l 


-^82  IIIAITÉ 

nieni  de  lu  [nopiiétc  du  cours  d'oau,  avait  encore 
de  chaque  côlé  un  certain  espace  de  terrain,  quel- 
que étroit  qu'il  fût,  les  voisins,  suivant  la  règle  du 
droit  commun,  ne  pourraient  être  autorisés  à  y  pra- 
tiquer aucune  tranchée  ou  rigole  {a)  à  moins  qu'il 
n'y  eût  titre  ou  possession  suffisante  à  cet  égard. 

1511.  Dans   tous  les    cas   les    renflements 

a 

paj'ticuliers  et  locaux  :  lorsqu'il  existe  des  règle- 
ments particuliers  et  locaux,  soit  qu'on  les  trouve 
dans  quelques  dispositions  des  anciennes  coutumes, 
soit  qu'ilsaieut  été  faits  autrefois  par  les  Parlements, 
|)ar  la  maîtrise  des  eaux  et  forets ,  ou  par  le  conseil 
d'Etat,soilqu'ilsémanentde l'administration  établie 
depuis  la  révolution,  les  tribunaux  sont  obligés  de 
les  suivre ,  tant  qu'on  ne  les  a  pas  fait  réformer  par 
l'autorité  compétente,  qui  peut  toujours  les  modi- 
fier en  considération  des  abus  remarqués  dans  leur 
exécution  ou  des  changements  survenus  dans  l'état 
des  lieux. 

1512.  Sur  le  cours  et  l'usase  des  eaux  doi- 
vent  être  observés  :  c'est-à-dire  que  les  règlements 
dont  il  s'agit  font  la  loi,  qu'il  s'agisse  de  la  di- 
rection et  du  tracé  du  ruisseau  en  lui-même,  ou 

»  travail  qu'en  les  accumulant  devant  ses  machines  ;  il  submerge 
»  sans  pitié ,  presque  toujours  sans  intérêt ,  les  champs  et  les 

>)  maisons  qui  l'avoisinent ; il  est,  en  un  mot,  l'ennemi 

»  mortel  des  hommes  et  le  fléau  de  l'affrieulture.    » 

(a)  Henrjs,  suite  du  iiv.  4,  quest.  l49.  —  JSouveau  De^ 
nizart ,  \°  bief,  u°  2.  —  Lacombe,  Dictionnaire  de  droit,  v°  eau, 
n"  2. 
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de  la  reparution  Je  l'eau  qui  le  consume ,  parce  que 
CCS  deux  objets  sont  également  réglcmenlaires.  Et , 
comme  ceux  qui  prétendent  à  l'usage  des  eaux  pour 
rirri"ationsont  maîtres  de  renoncera  l'exercice  de 
leurs  droits  en  faveur  les  uns  des  autres  ,  ou  de  les 
soumettre  à  toutes  sortes  de  modifications  inoffen- 
sives à  regard  des  tiers  ,  il  faut  dire  encore  qu'ils 
peuvent  s'imposer,  par  conventions,  leur  règlement 
particulier,  et  que  les  tribunaux  doivent  statuer  sur 
leurs  différends  conformément  aux  accords  qu'ils 
auraient  régulièrement  arrêtés  entre  eux  (a). 

Pour  arriver  à  des  applications  plus  précises,  il. 
faut  remarquer  que,  d'après  cet  article,  les  con- 
testations judiciaires  sur  l'usage  des  cours  d'eau 
peuvent  être  élevées  dans  deux  hypothèses  diffé- 
rentes ,  suivant  qu'il  y  aurait  ou  non  par  rapport  au 
ruisseau  donnant  lieu  au  litige,  un  règlement  par- 
ticulier et  local,  ancien  ou  nouveau,  élahli  par 
une  autorité  compétente. 

1513.  Dans  le  premier  cas,  les  tribunaux  doi- 
vent y  conformer  leurs  décisions  comme  à  une  loi 
spéciale. 

Ainsi,  en  supposant  que  ce  règlement  ait  fixé  la 
direction  ou  le  tracé  du  ruisseau,  et  qu'un  des  ri- 
verains ait  voulu  en  détourner,  ou  en  moilifier  le 
cours,  il  devra  être  condamné  à  rétablir  les  lieux 

(a)  \oy.  les  ariiHs  du  conseil  d'Et.it  du  22  décembre  1824, 
(^Macarel,  t.  6,  p.  712),  et  de  la  Cour  de  cassation  du  8  sep 
tembre  1814  (  Sirey,  15-1-26)  ,  ainsi  que  l'opinion  de  IM.  Par- 
dessus ,  des  sen'itudes ,  n"  113. 
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en  l'état  où  ils  étaient  avaut  son  entreprise  ,  avec 
dommages -intérêts  compétents. 

Ainsi  encore,  en  admettant  que  le  règlement  ait 
assigné  plusieurs  rigoles  d'irrigation  aux  différents 
héritages,  et  que  l'un  des  propriétaires  ait  mis  ob- 
stacle à  ce  que  les  rigoles  de  l'autre  remplissent 
leurs  fonctions,  il  devra  être  contraint  par  les  tri- 
bunaux à  remettre  les  choses  dans  leur  état  primitif 
et  à  réparer  le  préjudice  causé. 

Ainsi  enfin,  lorsque  le  réglementa  établi  sur 
l'usage  des  eaux  une  distribution  suivant  laquelle 
les  riverains  doivent  en  profiter  alternativement  à 
des  jours  ou  à  des  heures  différents,  toute  pratique 
contraire  devra  être  interdite  par  la  justice,  et  les 
entreprises  tentées  à  ce  sujet  devront  être  répri- 
mées et  punies  au  moins  par  des  réparations  ci- 
viles. 

1514.  Mais  ordinairement  les  règlements  par- 
ticuliers sur  les  cours  d'eau  n'existent  que  là  où  ils 
ont  été  provoqués  par  de  grands  intérêts.  On  en 
voit  bien  peu  d'exemples  en  France,  et  l'adminis- 
tration ne  pourrait  pas  même,  sans  abus,  ordonner 
qu'il  en  fût  établi  partout. 

Il  y  aurait  abus,  parce  que  ce  n'est  peut-être  pas 
dans  un  demi-siècle  qu'on  parviendrait  à  exécuter 
une  pareille  mesure  ,  qui  entraînerait  d'énormes 
sacrifices. 

11  y  aurait  abus,  parce  que  l'administration  ne 
doit  opérer,  autant  que  possible,  que  sur  les  grandes 
masses,  sans   se  montrer   tracassière   en  voulant 
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descendre  dans  les  plus  minutieux  détails,  relatifs 
aux  intérêts  prives. 

Il  y  aurait  abus,  parce  qu'on  viendrait,  aux  dé- 
pens du  repos  des  familles,  exciter  les  rivalités  d'une 
foule  de  propriétaires  voisins  qui  vivent  en  paix, 
contents  de  jouir  suivant  leurs  anciens  usages. 

L'hypothèsela  pluscommune  pourles  cours  d'eau 
qui  ne  dépendent  pas  du  domaine  public  est  donc 
celle  où  il  n'y  a  pas  de  règlement  particulier.  Mais 
cette  absence  de  dispositions  réglementaires  peut-elle 
autoriser  à  ne  point  rendre  la  justice? Evidemment 
nonj  puisqu'aux  termesde  rart.4  du  Code  civil,  «le 
»  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du  si- 
»  lence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi, 
>5  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni 
»  de  justice.  x>  Il  faut  donc  que  les  tribunaux  pro- 
noncent sur  les  débats  dont  il  est  ici  question  ;  de 
ce  qu'il  n'existe  point  de  statut  spécial  pour  tel  ou 
tel  cours  d'eau  ,  il  résulte  seulement  qu'ils  n'en  au- 
ront point  à  suivre  dans  leur  décision  ,  et  qu'en 
usant  du  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  leur  dé- 
partit, ils  devront,  outre  les  règles  du  droit  com- 
mun, consulter  surtout  les  principes  de  l'équité 
naturelle  qui  leur  paraîtront  applicables  d'après  la 
position  des  lieux  et  les  autres  circonstances  de  fait. 

1515.  Ainsi,  à  supposer  qu'un  particulier  autre 
que  le  maître  du  fonds  de  la  source  soutienne  qu'il 
est  seul  propriétaire,  soit  du  lit,  soit  du  cours  d'un 
ruisseau;  qu'il  peut  en  changer  la  direction  et  y 
empêcher  des  prises  d'eau,  comme  tout  proprié- 
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taire  peut  jouir  et  disposer  exclusivementdece  qui 
lui  appartient,  sans  en  rien  délaisseraux  autres;  à 
supposer  au  contraire  que  les  voisins  prétenden  t  que 
ce  ruisseau  et  le  terrain  sur  lequel  il  coule  leur  sont 
communs  avec  celui  qui  les  revendique  exclusive- 
ment, ou  que  seulement  en  leur  qualité  de  pos- 
sesseurs de  fonds  situés  en  aval,  ils  ont  le  droit 
d'exiger  que  le  cours  d'eau  soit  laissé  dans  son  an- 
cien lit  pour  servir  à  l'irrigation  de  leurs  héritages, 
et  qu'en  conséquence  il  n'est  point  permis  de  chan- 
ger à  leur  préjudice  la  direction  que  la  nature  lui 
avait  donnée  :  la  contestation  sera  tpute  judiciaire, 
en  ce  qu'elle  ne  portera  que  sur  les  droits  indivi- 
duels des  parties  intéressées;  et,  en  l'absence  d'un 
règlement  particulier  qui  aurait  été  fait  sur  le  cours 
d*eau,  le  tribunal,  comme  on  vient  de  le  dire, 
devra  statuer  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun et  les  règles  de  l'équité  naturelle. 

1516.  Ainsi  encore,  si  la  contestation  surgit 
entre  un  meunier  et  un  ou  plusieurs  propriétaires 
riverains  du  canal  qui  est  reconnu  appartenir  à  l'u- 
sine; si  le  meunier  soutient  que  toutes  les  eaux 
étant  nécessaires  au  roulement  du  moulin,  on  ne 
peut  lui  en  soustraire  aucune  partie,  tandis  que 
les  riverains  prétendent  avoir  le  droit  d'y  faire  des 
saignées  pour  l'irrigation  de  leurs  terres  :  le  tribu- 
nal ,  prononçant  sur  leur  débat ,  devra ,  comme  le 
porte  l'article  6^5  du  Gode,  concilier  autant  que 
possible  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû 
à  la  propriété  du  meunier. 
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La  question  serait  la  même,  ou  plutôt  de  même 
Daturequantau  fond  du  droit,  si  le  litige  avait  pour 
objet  quelques  barrages  ou  autres  ouvrages  prati- 
qués, sans  autorisation  du  pouvoir  administratif, 
dans  une  petite  rivière  ou  un  ruisseau ,  soit  pour 
donnera  l'eau  une  direction  autre  que  celle  qu'elle 
avait  naturellement ,  soit  pour  lui  assigner  une  des- 
tination nouvelle.  C'est  toujours  en  justice  ordi- 
naire que  devrait  être  portée  l'aclion  de  ceux  qui 
prétendraient  que  l'entreprise  tend  à  les  priver  de 
l'usage  total  ou  partiel  des  eaux,  ou  à  les  faire  re- 
fluer d'une  manière  dommageable  pour  eux. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  les  questions  de  bar- 
rages soient  exclusivement  de  la  compétence  de  l'ad- 
ministration active  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  la  con- 
struction du  barrage  ou  de  l'écluse  d'une  usine, 
parce  qu'ainsi  le  veut  l'article  16 ,  litre  2  ,  de  la  loi 
du  6  octobre  1791,  à  raison  de  ce  que  ces  sortes 
d'établissements  concernent  toujours  l'intérêt  gé- 
néral de  la  société. 

Mais  un  barrage  élevé  à  toute  autre  fin ,  ne  se 
rattachant  jamais  qu'à  des  intérêts  privés,  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  naître  à  l'occasion  de  son 
établissement,  des  changements  qui  y  seraient  opé- 
rés ou  de  sa  démolition,  doivent  être  dévolues  à  la 
justice  ordinaire  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  cours  d'eau  appartenant  au  domaine  public  (1). 

Lorsque  les  barrages  ou  autres   ouvrages  faits 

(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  16  octobre  1809  ;  dans 
SiREY,  t.  1,  p.  325,  n°  299, 
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dans  une  petite  rivière  ou  un  ruisseau,  sans  auto- 
risation deradministration,  portent  préjudice,  nul 
doute  que  les  tribunaux  ne  puissent  et  ne  doivent, 
sur  la  demande  des  plaignants,  ordonner  que  les 
lieux  seront  rétablis  dans  leur  état  primitif,  et  con- 
damner le  constructeur  à  tous  dommages-intérêts 
compétents. 

1517.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  règlements  particu- 
liers auxquels  les  tribunaux  soient  tenus  de  confor- 
mer leurs  jugements,  ils  doivent  statuer,  même 
par  voie  de  répression  s'il  y  a  lieu,  sur  les  préten- 
tions des  parties,  soit  diaprés  leur  possession,  soit 
à  vue  des  titres  que  les  unes  pourraient  avoir  à  l'é- 
gard des  autres  (i). 

1518.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  du  droit 
d'irrigation,  ils  peuvent  encore,  à  défaut  de  règle- 
ment spécial,  répartir  la  jouissance  ou  la  distribu- 
lion  des  eaux  entre  les  divers  intéressés  qui  sont  en 
cause,  de  manière  à  accorder,  suivant  l'étendue  des 
droits  respectifs,  aux  uns  l'arrosement  à  tel  ou  tel 
jour  ou  heure,  et  aux  autres  pour  le  surplus  du 
temps,  comme  aussi  prescrire  toujours,  autant  que 
possible,  proportionnellement  aux  droits  des  par- 
ties colitigantes,  l'établissement  de  diverses  rigoles 
et  petites  vannes  qui  serviront  aux  prises  d'eau. 

Ce  point  de  compétence  résulte  évidemment  du 
texte  précité  du  Code,  portant  qu'ils  doivent  con- 

(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  2  août  1826,  dans  Macarel, 
t.  8 ,  j).  473. 
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cïlier  Pintérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété  :  ce  qui  suppose  nécessairement 
qu'ils  ont  reçu  de  la  loi  un  pouvoir  discrétionnaire 
et  suffisant  pour  régler  les  droits  de  chacun  à  l'u- 
sage des  eaux  courantes  qui,  par  leur  nature  et 
comme  élément  offert  aux  besoins  de  tous ,  ne  sont 
exclusivement  la  propriété  de  personne.  C'est  ainsi 
que  la  question  a  été  jugée  par  un  arrêt  très-remar- 
quable de  la  Cour  de  cassation  du  1 G  avril  1821  (1). 

1519.  Vainement  opposerait- on  qu'on  arri- 
verait par  là  à  conférer  à  la  justice  ordinaire  le 
pouvoir  réglementaire  qui  n'appartient  qu'à  l'admi- 
nistration :  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  diriger  l'écou- 
lement deseaux  dans  un  intérêt  collectif  de  manière 
à  \qs  rendre  plus  utiles  à  la  société  généralement 
prise, abstraction  faite  de  tel  ou  tel  individu, comme 
si  l'on  voulait,  par  exemple,  assainir  un  territoire  ou 
prévenir  des  inondations,  mais  bien  de  statuer  sur 
les  intérêts  privés  des  colitigants  qui  sont  person- 
nellement en  qualité  dans  la  cause,  et  d'établir  des 
rigoles  d'irrigation  suivant  la  mesure  particulière 
de  leurs  droits  respectifs. 

En  un  mot,  il  ne  s'agit  pas  d'un  règlement  qui 
puisse  atteindre  tous  les  habitants  d'une  contrée, 
présents  ou  absents,  mais  seulement  d'un  règle- 
ment de  jouissance  de  droits  d'usage  indivis  entre 
certaines  personnes  déterminées,  et  individuelle- 
ment intéressées;  ce    qui  n'est   qu'un    partage  do 

(1)  Recueil  de  Sirey  ,  21-1-316. 
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la  chose  commune  entre  plusieurs;  partage  qui  dès- 
îors  tombe  dans  les  attributions  judiciaires,  tout 
comme  y  tomberait  le  partage  d'une  succession 
entre  cohéritiers  :  avec  cette  différence  néanmoins, 
qu'en  fait  de  distribution  des  eaux,  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  beaucoup  plus 
étendu  que  celui  dont  ils  sont  investis  pour  la 
fixation  et  l'attribution  des  lots  d'une  succes- 
sion Ça). 

(a)  En  fait  d'irrigation,  la  loi  du  29  avril  1845  a  conféré 
aux  tribunaux  civils  une  nouvelle  attribution  par  son  article  4 
ainsi  conçu  : 

<c  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établis- 
»  sèment  de  la  servitude ,  la  fixation  du  parcours  de  la  con- 
»  duite  d'eau ,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme ,  et  les  indem- 
»  nités  dues  soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé ,  soit  à  celui 
»  du  fonds  qui  recevra  l'écoulement  des  eaux ,  seront  portées 
»  devant  les  tribunaux  ,  qui ,  en  prononçant ,  devront  concilier 
»  l'intérêt  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

»  Il  sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  matière 
»  sommaire,  et,  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé 
»  qu'un  seul  expert.    » 

Selon  notre  usage ,  essayons  de  saisir  le  sens  de  cette  dis- 
position en  en  reprenant  et  examinant  successivement  les 
termes. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu.  Lorsque 
les  parties,  savoir,  d'une  part  celui  qui  veut  dériver  les  eaux, 
et  d'un  autre  côté  les  propriétaires  des  fonds  qui  doivent  être 
traversés  par  les  rigoles  ou  aqueducs  destinés  à  les  amener  ou  à 
les  faire  écouler,  sont  capables  de  disposer  de  leurs  droits  et 
tombent  d'accord  de  l'utilité  de  la  dérivation  ,  du  droit  qu'a  le 
demandeur  de  disposer  des  eaux,  des  points  où  doivent  être  éta- 
blis les  aqueducs  ou  rigoles ,  de  leur  forme  et  dimension  et  de 
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Quoique  les  explications  ci-dessus  soient  déjà 
fort  développées,  nous  croyons  néanmoins  qu'il  ne 

l'indemnité  à  payer,  le  recours  aux  tribunaux  est  absolument 
inutile ,  et  un  traité  authentique  ou  sous  seing  privé  suffit.  Mais 
si  l'une  de  ces  conditions  manque ,  soit  parce  que  l'un  des  pro- 
priétaires ne  peut  aliéner,  soit  parce  que  l'accord  n'est  pas  com- 
plet sur  tous  les  points  ci-dessus  ,  il  faut  requérir  l'intervention 
de  la  justice.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait ,  à  proprement 
parler,  contestation,  c'est«à-dirc,  d'après  l'acception  ordinaire  de 
ce  mot ,  refus ,  résistance ,  prétention  contraire  ;  le  défaut  de 
consentement  positif  résultant  du  simple  silence  ou  de  l'impos- 
sibilité légale  de  manifester  sa  volonté,  rend  obligé  le  recours 
aux  tribunaux.  Pour  plus  d'exactitude ,  l'article  aurait  dû  être 
rédigé  dans  le  sens  du  6*  alinéa  de  l'article  13  de  la  loi  du  3 
mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
commençant  par  ces  mots  :  «  A  défaut  de  conventions  amiables, 
etc.    »> 

L' établissement  de  la  sert^itude.  Ces  expressions  se  réfèrent 
exclusivement  aux  trois  premiers  articles  où ,  comme  nous  l'a- 
vons expliqué ,  il  ne  s'agit  que  de  la  servitude  de  passage  de  l'a- 
queduc ou  de  la  rigole  à  travers  les  fonds  intermédiaires,  mais 
nullement  du  droit  même  de  prise  de  l'eau  qui  reste  sous  l'em- 
pire du  droit  commun,  et  qui,  par  conséquent,  est  du  res- 
sort de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire,  selon  qu'il  s'agit 
ou  non  d'une  eau  dépendant  du  domaine  public. 

Le  privilège  attaché  à  l'attribution  faite  par  notre  article  con- 
siste en  ce  que  ,  d'une  part ,  l'affaire  est  jugée  comme  en  matière 
sommaire,  et,  d'un  autre  côté,  le  tribunal  peut  ne  nommer  qu'un 
seul  expert,  au  lieu  de  trois.  Or  ce  privilège  ne  saurait  être  récla- 
mé que  pour  l'établissement  même  de  la  servitude,  mais  nullement 
pour  toutes  les  autres  questions  qui  s'y  rattachent  plus  ou  moins 
directement.  Ainsi  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'interprétation  et  l'exécution  d'un  traité  conclu  amiablemententrr 
les  parties  pour  l'établissement  de  l'aqueduc  ,  sur  les  réparations 
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sera  pas  iniuile  d'y  ajouter  encore  l'examen  de 
quelques  questions  de  détail  dont  la  discussion  ser- 

-et  les  curages  à  y  faire ,  sur  les  dommages  qui  pourraient  eu 
résulter  en  cas  d'inondation  ou  d'infiltration  ,  sur  l'abus  que  l'on 
prétendrait  que  le  propriétaire  en  fait  en  introduisant  des  eaux 
destinées  à  toute  autre  chose  qu'à  l'irrigation ,  sur  le  maintien 
de  la  servitude  ou  son  extinction  pour  cause  d'inutilité,  de  non 
usage,  de  cessation  d'enclave ,  etc.,  restent  toutes  soumises  au 
droit  commun  et  doivent  être,  comme  les  autres  affaires  réelles, 
instruites  et  jugées  dans  les  formes  de  la  procédure  ordinaire. 
La  dérogation  n'existe  que  pour  l'instance  relative  à  l'établis- 
sement ,  et  comme  c'est  une  exception  ,  elle  doit  être  strictement 
restreinte  à  son  objet. 

La  fixation  du  parcours  de  la  conduite  d'eau.  «  Cette  fixa- 
»  tion ,  disait  M.  Dalloz  dans  son  rapport ,  a  pour  objet  de 
»  permettre  à  l'autorité  judiciaire  de  choisir,  dans  les  terrains 
»  soumis  à  la  servitude ,  l'endroit  où  la  servitude  sera  établie; 
•>  C'est  quelque  chose  de  pareil  au  droit  de  passage  qui  est  donné 
»  au  propriétaire  enclavé  sur  les  propriétés  qui  l'enclavent  ;  les 
i>  tribunaux  choisissent  le  lieu  du  passage.  »  Nous  avons  exposé 
<iuelques  règles  à  cet  égard,  .szf/?rà,  pages  -379  etsuiv-,  393  et 
sniv.,  420  et  suiv.,  427  et  suiv. 

Un  député ,  M.  Durand  de  Romorantin ,  avait  demandé  le 
retranchement  des  mots  la  fixation  du  parcours  ,  sur  le  motif 
qne ,  d'après  Ja  législation  existante  ,  «  les  canaux  d'irrigation, 
»  quoique  dans  le  domaine  privé  ,  sont  considérés  comme  d'u- 
»  tiHté  publique  et  générale,  et  comme  tels  sont  placés  sous 
»  la  surveillance  et  l'administration  de  l'autorité  locale  pour  tout 
>'  ce  qui  tient  au  mode  de  construction,  de  réparation,  etc.  » 
(séance  du  13  février,  Mon.,  page  329).  Mais  sur  l'observation 
faite  par  le  rapporteur  {i6id.),  que  l'auteur  de  l'amendement 
«  confondait  les  grands  canaux  d'irrigation  entrepris  par  l'Etat 
"  ou  par  des  compagnies  concessionnaires  en  vertu  de  la  loi 
"  d'expropriation  ,  avec  les  petites  rigoles ,  les  canaux  établis 


i 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  ^^^ 

vira  à  éclaircir  davantage  certains  points  de  la  ma- 
tière. 


..  dans  im  intérêt  purement  privé ,  »  le  retranchement  proposé 
fut  rejeté. 

De  ses  dimensions  et  de  sa  forme.  Le  ministre  des  travaux 
publics ,  en  convenant  que  la  fixation  du  parcours  devait  être 
abandonnée  aux  tribunaux ,  en  ce  qu'il  ne  s'agissait  là  que  de 
l'établissement  d'une  servitude ,  «  croyait  qu'il  y  aurait  quel- 
»  qu'inconvénient  à  laisser  dans  les  mêmes  attributions  la  fixa- 
M  tion  de  la  dimension  et  de  la  forme.  — La  fixation,  disait-il, 
»>  rétroagit  en  efi'et  sur  le  régime  du  cours  d'eau  auquel  la 
)>  dérivation  est  empruntée.  Suivant  que  la  dimension  est  plus 
V)  ou  moins  considérable ,  le  régime  du  cours  d'eau  est  pins  ou 
j>  moins  appauvri.  Je  crois  qu'il  y  aurait  quelque  contradiction 
»  entre  les  dispositions  qui  permettraient  à  l'autorité  judiciaire, 
»  au  moyen  d'une  dimension  excessive,  de  dériver  le  cours  d'eau 
»)  tout  entier,  et  l'art.  5  qui  maintient  l'autorité  administrative 
»  dans  ce  qui  concerne  la  police  des  eaux.  La  police  des  eaux 
»  serait  enlevée  à  l'administration  ,  si  l'autorité  judiciaire  avait 
«  le  droit  de  fixer  la  dimension  et  la  forme  de  l'aqueduc  »  {Mon., 
pag.  329).  M.  Philippe  Dupin  fit  remarquer  avec  raison  que  ce 
système  entraînerait  deux  procès ,  l'un  auprès  des  tribunatix  pour 
l'établissement  de  la  servitude,  et  l'autre  auprès  de  l'adminis- 
tration pour  la  fixation  de  la  dimension  et  de  la  forme ,  tandis 
que  les  tribunaux,  juges  naturels  des  questions  de  propriété, 
devaient  prononcer  sur  la  totalité  de  la  servitude.  M.  le  rap- 
porteur insista  aussi  de  son  côté  en  disant  qu'il  fallait  distinguer 
entre  la  forme  et  la  dimension  de  la  prise  d'eau ,  et  celles  de 
l'aqueduc  ou  de  la  rigole  ;  que  la  fixation  de  la  première  était 
ré°-ie  par  l'art.  5,  satisfaisant  complètement  aux  justes  préroga- 
tives de  l'administration  ,  mais  que  celle  de  la  rigole  creusée 
dans  l'Intérieur  des  terres  et  sans  influence  sur  le  régime  du  cours 
d'eau  devait  exclusivement  rester  sou.?  la  tutelle  des  tribunaux 
comme  se  rattachant  à  une  question  de  propriété.  Par  suite  de 
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PREMIÈRE    QUESTION. 

Quelles  sont  les  différences  les  plus  essen- 
tielles entre  l'action  administrative  et  l'ac- 
tion judiciaire  en  ce  qui  concerne  les  règle- 
ments des  cours  d'eau  d' irrigation"} 

1520.     La  première  et  la  principale  différence 

ces  explications ,  le  ministre  se  départit  de  sa  demande  en  re- 
tranchement, et  cette  partie  de  l'article  fut  maintenue. 

Et  les  indemnités  dues.  Voy,  suprà,  pag.  403  à  418,  et  431 
à  435. 

C'est  un  point  très-controversé  que  de  savoir  par  qui  doi- 
vent être  réglées  les  indemnités  pour  dommages  causés  par 
l'exécution  de  travaux  puLlics  ;  est-ce  par  un  jury,  par  les  con- 
seils de  préfecture  ou  par  les  tribunaux  ordinaires?  Voyez  à  ce 
sujet,  n°  571  ,  suprà,  tom.  2,  pag.  370  et  suiv.,  une  longue 
dissertation  de  laquelle  il  résulte  que  les  tribunaux  prétendent 
être  compétents  ,  mais  qu'au  moyen  des  conflits  ,  l'adminis- 
tration est  parvenue  à  s'emparer  de  cette  attribution.  Ici  le 
doute  n'était  point  possible  puisqu'il  s'agit  d'une  affaire  privée 
entre  simples  particuliers  ;  la  loi  ne  pouvait  se  dispenser  d'en 
déférer  la  connaissance  aux  tribunaux  civils. 

INous  croyons  devoir  insister  ici  sur  un  point  que  nous  avons 
déjà  touché  ci-dessus,  pag.  4l6  et  suiv.,  savoir  :  que  l'indemnité 
dont  il  s'agit  est,  comme  celle  en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  proprement  dite,  immobilière,  et  par  suite 
doit  appartenir  aux  créanciers  hypothécaires  ,  selon  leur  rang 
d'hypothèque. 

La  raison  de  douter  peut  venir  de  ce  que  le  principe  de  l'ex- 
propriation pour  le  passage  des  eaux  ayant  été  repoussé ,  l'in- 
demnité due  à  raison  de  l'établissement  de  la  servitude  ne  saurait 
alors  être  assimilée  qu'à  colle  pour  dommages  permanents  et  dé- 
préciation résultant  de  travaux  publics  dont  la  fixation  appartient 
aux  conseils  de  préfecture,  conformément  aux  art.  4  de  la  loi  du 
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entre  les  deux  espèces  résulte  de  ce  que  l'action 
administrative  est  une  action  publique  et  impres- 

28  pluviôse  an  vni ,  et  55  de  celle  du  16  septembre  1807  ;  — 
que  cette  autre  indemnité  étant  évidemment  mobilière  ,  puisque 
la  loi  n'exige  pas  que  l'arrêté  qui  la  fixe  soit  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques  et  notifié ,  et  qu'il  est  incontestablement  admis 
que  l'Etat  s'en  libère  valablement  par  le  paiement  fait  au  pro- 
priétaire seul ,  en  l'absence  des  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires ,  il  doit  en  être  de  même  de  l'autre. 

Sans  contester  cette  dernière  solution  que  nous  adoptons  au 
contraire,  il  nous  semble  que  l'analogie  est  loin  d'être  complète 
entre  les  deux  hypothèses  :  en  efiFel,  d'une  part,  la  servitude  qui 
nous  occupe  consiste  dans  tous  les  cas  en  un  véritable  démem- 
brement de  la  propriété ,  équivalant  le  plus  souvent  à  l'expro- 
priation même  du  sol ,  puisque  l'emplacement  du  canal  de  l'a- 
queduc ou  de  la  rigole  n'est  plus  guère  susceptible  de  produits 
en  faveur  du  maître  de  l'héritage  qui  le  fournit ,  tandis  que  si 
les  dommages  résultant  des  travaux  publics  affectent  quelquefois 
d'une  manière  permanente  la  propriété,  le  plus  ordinairement 
aussi  ils  ne  sont  que  temporaires ,  et  consistent  seulement  dans 
une  privation  ou  une  diminution  de  récolte,  ou  dans  la  prise  de 
matériaux  :  en  sorte  que,  dans  l'impossibilité  d'établir  une  ligne 
de  démarcation  fixe  entre  les  deux  espèces,  on  a  dû  qualifier  le 
genre  par  son  caractère  le  plus  général  et  le  plus  ordinaire,  celui 
d'indemnité  mobilière. 

D'un  autre  côté  ,  les  indemnités  pour  dommages  causés  par 
des  travaux  pviblics  étant  quelquefois  très-faibles  et  revenant 
souvent  à  un  grand  nombre  de  parties,  il  y  aurait  presque  im- 
possibilité à  appeler ,  pour  se  les  partager ,  tous  les  créanciers 
de  chacune  d'elles ,  tandis  que  le  même  inconvénient  est  peu  à 
craindre  lorsqu'il  s'agit  du  passage  des  eaux  qui  ne  doit  s'efiFec- 
tuer  que  sur  deux  ou  trois  héritages ,  et  qui,  en  général,  donne 
lieu  au  paiement  de  sommes  importantes. 

En  troisième  lieu ,  les  travaux  publics  d'où  résulte  le  dom- 
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criptible,  exercée  au  nom  de  la  sociéié,  qui  inler- 

mage  étant  exécutes  et  l'indemnité  payée,  les  créanciers  qui  ont 
un  droit  réel  sur  l'immeuble  ne  peuvent  demander  le  rélablis- 
sement  des  lieux  dans  leur  premier  état ,  ce  qui  serait  souvent 
impossible  en  fait  et  toujours  inadmissible  en  droit,  l'ulilité  pu- 
blique à  laquelle  tout  doit  céder  en  ayant  toujours  été  la  cause 
déterminante,  tandis  que  rien  ne  s'oppose,  en  fait  d'irrigation 
établie  dans  un  intérêt  purement  privé  ,  à  ce  que  ceux  dont  les 
droits  réels  sur  le  fonds  ont  été  lésés  et  méconnus  demandent  et 
obtiennent,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  indemnisés  pécuniairement, 
la  suppression  du  canal  ou  de  l'aqueduc  qui  déprécie  leur  gage, 
ici  l'inlérèt  et  les  droits  de  l'un  n'ayant  aucune  prépondérance 
sur  l'intérêt  et  les  droits  des  autres. 

Enfin  l'ensemble  de  la  législation  spéciale  sur  les  travaux  pu- 
blics ,  tel  que  le  constituent  les  lois  des  28  pluviôse  an  viii , 
16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ,  ne  parlant  des  créanciers 
bypolliécaîres  et  n'exigeant  leur  intervention  que  dans  le  seul 
cas  de  l'expropriation  proprement  dite  du  sol  même,  on  doit  dire, 
d'après  la  règle  des  inclusions,  que  le  législateur  les  a  mis  à  l'é- 
cart dans  tous  les  autres  cas ,  sans  qu'il  soit  permis  d'invoquer 
en  leur  faveur  les  dispositions  du  droit  commun  absolument 
inapplicable  en  cette  matière  exceptionnelle,  tandis  que,  à  part 
la  concession  delà  faculté  exorbitante  de  passage  forcé  des  eaux, 
l'irrigant  et  le  propriétaire  intermédiaire  restent,  pour  tous  leurs 
droits  et  obligations  respectifs  ,  soumis  à  la  loi  commune  et  aux 
principes  qui  régissent  les  rapports  de  particulier  à  particulier. 

Soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé ,  soit  à  celui  du  fonds 
qui  recei'ra  l'écoulement  des  eaux.  Nous  avons  fait  remarquer, 
suprà  ,  page  428  ,  le  vice  de  rédaction  de  l'art.  2 ,  d'après  les 
expressions  littérales  duquel,  il  semblerait  que  les  eaux  de  cola- 
ture  pourraient  être  déversées  par  le  propriétaire  irrigant  sur 
les  fonds  inférieurs  sans  aucune  précaution  et  par  une  infinité 
de  points,  comme  lorsqu'il  s'agit  des  eaux  naturelles  dont  parle 
l'art.  640  du  Cod.  civ.  Loin  d'avoir  cherché  à  rectifier  ici  ce 
faux  sens ,  on  croirait  que  le  législateur  a  pris  à  tâche  ae  le  con- 
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vient  ou  est  censée  intervenir  d'office  pour  pour- 

firmer  en  mettant  en  opposition  par  deux  expressions  différentes, 
traversé  et  receira  récoulcment ,  le  mode  de  passage  des  eaux 
sur  le  fonds  supérieur  et  sur  celui  inférieur.  CependaiU  il  doit 
être  identique  dans  les  deux  cas  et  doit  s'effectuer  par  im  canal, 
un  aqueduc  ou  une  rigole  aussi  bien  en  aval  qu'en  amont  de 
l'héritage  à  irriguer. 

Seront  portées  devant  les  tribunaux.  La  loi  n'ajoutant  au- 
cune qualification  à  cette  dernière  expression ,  l'attribution  de 
compétence  est  évidemment  faite  aux  tribunaux  civils  d'arron- 
dissement investis  delà  plénitude  dejuridiclion  et  d'ailleurs  juges 
naturels  de  toutes  les  questions  de  propriété  ou  de  servitudes. 

Comme  l'action  résultant  de  notre  loi  tend  à  obtenir  un  droit 
de  servitude  sur  un  fonds  ,  elle  est  réelle  et  par  suite  doit  être 
portée, conformément  à  l'art.  59  du  Cod.  de  procéd.  civ.,  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  ce  fonds,  sans  égard  au  domicile  du 
demandeur  ou  du  défendeur,  et  encore  que  l'héritage  à  irriguer, 
qui  ne  doit  pas  être  pris  à  cet  égard  en  considération  ,  soit  situé 
dans  un  autre  ressort. 

Qui ,  en  prononçant ,  devront  concilier  l'intérêt  de  l'opération 
avec  le  respect  du  à  la  propriété.  Cette  disposition  est ,  à  part 
un  seul  mot  sur  lequel  nous  reviendrons  ci-après  ,  la  reproduc- 
tion littérale  d'une  partie  de  l'art.  645  du  Cod.  civ. 

Nous  avons  établi  plus  haut,  pages  374  etsuiv.,  en  rendant 
compte  de  la  substitution  dans  l'art.  1"  des  mots  pourra  obtenir 
à  ceux  pourra  réclamer,  que  le  pouvoir  conféré  par  la  loi  nou- 
velle aux  tribunaux  allait  jusqu'à  leur  permettre  de  refuser  le 
passage  des  eaux  s'ils  pensaient  que  la  concession  dût  avoir  des 
inconvénients  par  rapport  à  l'intérêt  général  ou  même  à  un  intérêt 
privé  considérable,  et  nous  avons  critiqué  cette  attribution  nou- 
velle et  exorbitante  qui  ne  tend  rien  moins  qu'à  renverser  le  mur 
de  séparation  élevé  entre  les  tribunaux  et  l'administration  (svprà, 
pages  376  et  386  ). 

Or,  pour  rendre  clairement  son  intention  qui  ne  saurait  «'ire 
TO.U.    IV.  32 
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voir  à  riiitérét  général  de  l'agriculture,  abstraction 

tlouteuse  ,  le  législateur  aurait  dû  copier  complètement  la  partie 
de  l'art.  645  qu'il  voulait  s'appr-iprier,  et  ne  point  remplacer, 
comme  il  l'a  fait,  le  terme  général  d'agriculture  qu'elle  renferme 
j»ar  celui  spécial  d'opération  qui  semble  ne  laisser  de  latitude 
aux  tribunaux  que  par  rapport  au  mode  de  l'effectuer,  tandis 
que  c'est  son  existence  même  qu'il  a  entendu  laisser  à  leur  libre 
arbitre.  Ce  peut  être  en  effet  un  moyen  de  concilier  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  de  la  propriété ,  que  de  repousser 
une  demande  d'irrigation  qui ,  d'une  part ,  léserait  la  propriété , 
et  d'un  autre  côté  ne  favoriserait  la  production  agricole  de  cer- 
tains fonds  qu'en  nuisant  à  celle  d'autres  plus  étendus  et  plus 
précieux ,  tandis  que  ce  ne  sera  jamais  concilier  l'intérêt  d'une 
opération  particulière  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  que  d'em- 
pcclier  que  cette  opération  ait  lieu  ;  la  conciliation  de  deux  pré- 
Icnlions  ou  droits  opposés  étant  l'abandon  respectif  d'une  partie 
(le  chacun  et  non  l'anéantissement  complet  de  l'un  d'eux  au  pro- 
fit de  l'autre.  La  modification  apportée  à  l'art.  645  n'est  donc 
pas  heureuse  et  va  directement  contre  le  but  que  l'on  se  propo- 
sait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  lorsque  le  tribunal  ne  croira  pas  devoir 
rejeter  d'une  manière  absolue  la  demande,  la  conciliation  ici  re- 
commandée consistera  à  amener  les  intérêts  opposés  îidesconces- 
.sions  réciproques  ,  en  suivant ,  par  exemple  ,  les  règles  tracées 
ci-dessus ,  page  379 ,  et  en  Imposant  au  propriétaire  qui  veut 
user  de  l'irrigation  ,  des  précautions  et  des  travaux  de  nature  à 
diminuer  la  charge  de  la  servitude,  encore  qu'il  en  résulte  «ne 
aggravation  de  dépense  et  une  atténuation  des  avantages. 

Ce  pouvoir  discrétionnaire  ne  pjourra  au  reste  s'appliquer 
qu'au  tracé  et  à  l'établissement  de  l'aqueduc,  du  canal  ou  de 
la  rigole  à  travers  les  héritages  en  amont  et  en  aval  de  celui  qu'il 
s'agit  d'arroser  ;  mais  il  ne  pourra  s'étendre  à  aucun  autre  point 
se  rattachant  directement  ou  indirectement  à  l'opération  tel  que 
le  droit  de  disposer  des  eaux ,  d'irriguer  tel  ou  tel  héritage  ,  etc., 
non  plus  qu'aux  contestations  que  pourrait  faire  naître  l'exercice 
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faite  des  individus  possesseurs  des  fonds  riverains 

de  la  servitude.  Tout  ce  qui  ne  se  nippoile  pas  exclusivement 
au  droit  de  passage  reste  dans  le  domaine  du  droit  commun. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  on  avait  voulu  poser 
rjuelques  limites  au  droit  accordé  aux  magistrats.  On  proposait 
entre  autres  :  1°  de  fixer  le  minimum  de  l'étendue  de  terre  à 
irriguer  pour  laquelle  la  faculté  de  passage  des  eaux  pourrait 
être  exigée;  2°  de  prescrire,  conformément  aux  art.  683  et  684 
du  Code  civ.  ,  le  lieu  du  passage  par  le  côté  où  le  trajet  est  le 
plus  court  et  le  moins  dommageable  ;  3°  de  laisser  au  proprié- 
taire à  traverser  l'indication  de  ce  lieu  ;  A°  de  n'autoriser  la  ser- 
vitude que  pour  les  eaux  qui  ne  seraient  pas  déjà  employées  à 
d'autres  irrigations  ou  à  des  établissements  industriels,  ou  pour 
celles  qui  en  excéderaient  les  besoins  ;  mais  toutes  ces  restric- 
tions qui,  au  fond,  n'offrent  point  de  garanties  réelles  lorsqu'on 
veut  les  éluder,  et  souvent  empêchent  l'exécution  d'entreprises 
titiles ,  ont  été  rejetées  avec  raison  ,  parce  que  rien  ne  saurait 
être  absolu  en  pareille  matière,  et  que  tout  dépend,  au  contraire, 
des  lieux  et  des  circonstances  qui  doivent  être  étudiés  et  appré- 
ciés dans  chaque  espèce.  Nous  ne  rappelons  ces  amendements 
déterminés  par  le  précepte  de  Bacon,  optima  Icx  est  quœ  mini- 
mum relinquit  arbitrio  judicis,  que  pour  éveiller  l'altenlion  des 
parties  et  fournir  quelques  exemples  aux  personnes  appelées  à 
appliquer  la  loi  dont  l'esprit  est  au  reste  parfaitement  révélé  par 
le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Dalloz ,  lu  à  la  séance  du 
29  juin  1843  :  >i  Dans  la  pensée  qui  a  inspiré  la  disposition,  dit 
»  ce  savant  jurisconsulte,  la  propriété  privée  ne  doit  céder  qu'à 
»  un  intérêt  d'irrigation  sérieux  et  parfaitement  justifié.  Il  ne 
i>  suffn-a  donc  pas  d'alléguer  une  irrigation  imaginaire,  ou  d'in- 
»  voquer  un  simulacre  d'irrigation ,  pour  obtenir  du  juge  le 
«  droit  de  diriger  sur  la  propriété  voisine  des  eaux  réellement 
»  destinées  à  l'exploitation  d'une  usine,  à  la  commodité  d'une 
«  maison  de  campagne,  ou  à  l'embellissement  d'un  parc.  Il  ne 
»  suffira  pas  davautr.go  à  un  propriétaire  d'avoir  un  Aolume 
«  d'eau  quelconque  à  sa  disposition ,  si  le  niveau  des  terres  ne 
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du  cours  d'eau  j  tandis  que  l'action  judiciaire  n'est 

i>  permet  pas  rirrigalion  ,  on  si  le  volume  deau  n'est  évidem- 
n  ment  sufllsant  que  pour  une  faible  parcelle;  car,  encore  une 
>i  fois,  la  propriété  privée  ne  peut  être  asservie  que  dans  un  în- 
»  térèl  général  (jui  ne  peut  exister  que  là  on  l'opération  est  réelle 
))  et  utile.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  la  disposition  a  été  conçue, 
»  et  les  tribunaux  sont  armés  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pro- 
»  pre  à  faire  respecter  la  pensée  de  la  loi.  » 

//  sera  procédé  dei>ant  les  tribunaux  comme  en  matière  som- 
maire. En  Espagne ,  dans  la  Iluerta  de  Valence  où  l'irrigation 
est  très-usitée,  toutes  les  contestations  sur  les  eaux  sont  juf;ées 
sans  procédure  ni  frais,  après  les  olFiccs  du  dimanche.  Dans  le 
Milanais,  le  propriétaire  qui  veut  irriguer  adresse  à  celui  du 
fonds  à  traverser  une  demande  accompagnée  d'un  plan  indiquant 
la  ligne  de  passage  proposée;  s'il  y  a  désaccord,  des  experts 
nommés  en  justice  et  toujours  choisis  dans  la  classe  des  ingé- 
nieurs ,  interviennent  et  cherchent  à  concilier  la  situation  con- 
venable de  la  conduite  d'eau  avec  le  minimum  de  dommage  à 
causer  à  l'héritage  qu'elle  doit  traverser.  Plusieurs  populations 
du  midi  de  la  France,  notamment  celles  du  département  des  Py- 
rénées-Orientales, ont  emprunté  ces  usages  à  l'Espagne  et  à  l'f- 
talie  :  «  Lorsque  l'on  prévoit,  dit  M.  Nadault  de  Buffon((/cj 
»  canaux  d'arrosage,  tom.  3,  pag.  70  et  113),  des  dinîcullés 
»  réelles  en  matière  de  conduite  d'eau  ,  les  propriétaires  inté- 
»  ressés  à  une  opération  d'arrosage  s'engagent  à  des  concessions 
»  mutuelles,  et  font  ce  qu'ils  nomment,  avec  raison,  des  traites 
»  de  passage.  A  cet  effet  et  avec  telle  autorisation  que  de  droit, 
»  tous  les  intéressés  sont  réunis  en  assemblée  générale,  sous  la 
>•  présidence  du  maire  de  la  commune,  s'il  n'y  en  a  qu'une,  ou 
»  du  maire  de  la  commune  la  plus  intéressée,  s'il  y  en  a  plu- 
»  sieurs ,  et  le  principe  dont  il  s'agit  se  vote  à  la  majorité  des 
»  voix.  Ces  assemblées  sont  annoncées  à  l'avance  par  alliches  et 
»  publications;  et  cette  publicité  est  d'autant  plus  utile  qu'elle 
»  est  la  .seule  mise  en  demeure  à  l'égard  des  propriétaires  non 
»  comparants,  lesquels,  d'après  les  us  et  coutumes  du  pays,  sont 
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qu'une  action  privée  et  prescriptible  intentée  par 

»  liés  par  le  vote  des  membres  présents,  ainsi  qu'on  a  d'ailleurs 
»  bien  soin  de  le  rappeler  soit  dans  les  alliches  ,  soit  dans  les 
>»  avertissements  individuels  lorsqu'on  y  a  recours.  Cette  clause 
»  se  réduit  à  ce  peu  de  mots  :  les  propriétaires  dont  le  tonds  sera 
»  traversé  pour  l'établissement  du  canal  et  de  ses  francs-bords 
»  s'obligent  à  céder  la  contenance  de  terrain  nécessaire  dont 
■»  l'estimation  sera  faite  à  dire  d'expert.   >• 

C'est  pour  se  conformer  autant  nue  possible  à  l'esprit  de  ces 
sages  institutions,  qu'à  la  séance  du  13  février  31.  Pascalis  pro- 
posa l'amendement  qui  forme  le  paragraphe  dont  nous  nous 
occupons.  En  se  bornant  à  dire  qu'il  sera  procédé  comme  en 
matière  sommaire ,  cette  disposition  laisse  subsister  une  grave 
difficulté  qu'ont  fait  naître  divers  articles  du  Gode  de  procédure, 

portant  aussi  que  l'affaire   sera  jugée..,,  sommairement 

comme  en  matière  sommaire.  En  effet ,  la  Cour  royale  de  Gre- 
noble a  décidé,  le  20  mai  1817,  que  les  expressions  dont  il  s'agit 
voulaient  dire  que  l'affaire  était  réellement  sommaire ,  qu'elle 
ne  pouvait  être  instruite  dans  la  forme  ordinaire  ,  et  que  les  dé- 
pens devaient  être  taxés  suivant  le  tarif  des  matières  sommaires. 
Dans  un  arrêt  postérieur  du  9  février  1819  ,  la  Cour  de  Limoges 
a  au  contraire  soutenu  que  ces  formules  ne  signifiaient  autre 
cLose,  si  ce  n'est  qu'il  devait  y  avoir  célérité  dans  l'instruction  et 
le  jugement  ;  que  l'affaire  était  tellement  urgente  ,  qu'elle  devait 
être  assimilée,  dans  ce  but  seulement,  aux  affaires  sommaires 
proprement  dites  ,  mais  qu'il  n'y  avait  rien  de  changé  ni  pour  la 
forme  de  l'instruction,  ni  pour  la  taxe  des  frais,  et  qu'elle  restait 
toujours  dans  la  catégorie  des  matières|ordinaires,  si  la  nature  du 
litige  l'y  plaçait  réellement  ;  ce  qui  est  démontré  par  le  rapproche- 
ment des  art.  172, 348  et  718  du  Code  deprocéd. ,  avec  les  art. 75, 
§  5,  19,  et  117,  119,  122,   125,  correspondants  du  tarif. 

Sans  discuter  ici  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  par  les  au- 
teurs et  notamment  par  MJM.  Chauveau  (  Commentaire  du  ta- 
rif, tora.  l*^',  pag.  403),  et  Rivoirc  {Dictionn.  raisonné  du  ta- 
rif, 3*  édit.  pag.  285),  l'opinion  de  la  Cour  de  Limoges  qui 
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quelques  personnes  contre  d'autres,  pour  faire  sta- 


peut  être  vraie  en  thèse  générale ,  nous  croyons  qu'elle  est  inad- 
missible dans  le  cas  particulier,  parce  que,  d'une  part,  l'assimi- 
lation aux  affaires  sommaires  porte  dans  notre  article ,  non  sur 
le  jugement  seulement  comme  dans  le  Code  de  procéd.,  mais 
sur  l'instruction  et  la  procédure  elles-mêmes ,  et  parce  que , 
d'un  autre  côté,  c'est  moins  la  célérité  que  l'on  a  eue  en  vue  dans 
ces  sortes  d'affaires  par  rapport  auxquelles  effectivement  il  n'existe 
aucune  raison  particulière  d'urgence,  que  l'économie  et  la  dimi- 
nution des  frais  dont  le  montant ,  s'il  eût  été  considérable ,  au- 
rait détourné  les  petits  propriétaires  d'user  du  bénéfice  de  la 
loi.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  bien  qu'il  s'agisse  ici  d'une 
matière  réelle ,  la  procédure  devra  être  suivie  dans  la  forme 
tracée  par  le  titre  24  du  livre  2  de  la  première  partie  du  Code 
de  procéd.  (art.  404  à  413  inclusivement),  et  que  les  dépens 
seront  taxés  d'après  l'art.  67  du  tarif  du  16  février  1807. 

Ce  désir  du  législateur  de  diminuer  les  frais  est  certainement 
très-louable  ,  et  on  ne  peut  que  lui  en  savoir  gré  ;  mais  pour  at- 
teindre ce  but ,  était-il  indispensable  de  rendre  sommaire  une 
procédure  qui,  d'après  la  nature  de  l'affaire,  devait  être  ordi- 
naire ,  et  ne  pouvait-on ,  comme  dans  l'industrie,  obtenir  le  bon 
marcbé  qu'aux  dépens  de  la  qualité?  Qu'on  le  remarque  bien 
en  effet ,  la  distinction  des  matières  qui  doivent  être  jugées  som- 
mairement ou  dans  la  forme  ordinaire,  n'est  point  purement  ar- 
bitraire ,  et  la  complication  de  celle-ci  n'a  pas  été  imaginée  à 
plaisir  dans  la  seule  intention  d'augmenter  les  frais.  Les  actes 
qui  la  constituent  et  les  précautions  dont  elle  est  enveloppée  sont 
des  moyens  de  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité  et  des  ga- 
ranties que  le  législateur  a  cru  utiles  à  raison  de  l'importance 
des  intérêts,  de  la  difficulté  des  questions  et  de  la  nature  des 
choses  qui  font  l'objet  du  litige  ;  or,  comme  la  matière  des  ser- 
vitudes est  essentiellement  ordinaire,  il  fallait  laisser  ce  caractère 
à  la  procédure  relative  à  l'établissement  du  droit  de  passage  des 
eaux  qui  est  une  véritable  servitude.  Si ,  ce  qui  était  sans  doute 
convenable ,  on  voulait  seulement  diminuer  la  dépense ,  il  suffi- 
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tuer  sur  leurs  inlérêls  parliculiersj  action  qui  iic 

sait ,  comme  on  l'a  fait  relativement  'i  l'expropriation  pour  cause 
(l'utilité  publique,  de  réduire  ou  de  supprimer  les  droits  de 
timbre  ,  d'enregistrement  et  de  greffe  ;  on  eût ,  de  la  sorte ,  con- 
cilié avec  une  économie  désirable  les  garanties  nécessaires  dues 
à  la  propriété.  En  traitant  des  chemins  vicinaux  par  rapport 
auxquels  l'article  20,  §  2  de  la  loi  du  21  mai  1836  contient 
nue  disposition  semblable ,  nous  avons  déjà  fait  remarquer, 
n°  573,  siiprà ,  tom.  2,  page  415,  ce  qu'a  de  fâcheux  une  sim- 
plification de  formes  qui  peut  réagir  sur  le  fond ,  et  cependant 
l'inconvénient  était  moins  grave ,  puisque  d'une  part  il  s'agissait 
d'assurer  un  service  public ,  et  que  d'un  autre  côté  ,  les  questions 
relatives  au  sol  des  chemins  ont  généralement  moins  d'importance 
que  celles  concernant  l'établissement  d'une  servitude  onéreuse 
et  d'intérêt  privé. 

L'effet  de  la  disposition  dont  il  s'agît  sera  seulement  de  faire 
juger  la  cause  à  l'audience  après  l'expiration  des  délais  de  l'a- 
journement  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni  forma- 
lités; mais  elle  ne  dispensera  pas  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation auquel  l'art.  48  du  Cod.  de  procéd.  soumet  toute  de- 
mande principale ,  que  l'affaire  soit  sommaire  ou  ordinaire.  L'in- 
tervention du  juge  de  paix  ne  sera  d'ailleurs  pas  inutile  dans 
une  matière  qui  exige  la  connaissance  des  lieux  et  des  usages. 

Notre  loi  ne  s'étant  pas  prononcée  sur  la  qualification  du  ju- 
gement ,  Il  faut  recourir  à  la  loi  spéciale  du  1 1  avril  1838  ,  pour 
savoir  s'il  est  ou  non  appelable.  L'art.  1^'  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  connaîtront  en  der- 
»  nier  ressort....  des  actions  immobilières  jusqu'à  60  fr.  de  re- 
»  venu  déterminé  soit  en  rentes  soit  par  prix  de  bail.    » 

Comme  cet  axticle  n'admet  d'autre  évaluation  que  celle  ré- 
sultant du  revenu  déterminé  par  bail  ou  en  rentes ,  et  que  la 
servitude  dont  il  s'agit  n'est  pas  susceptible  d'être  amodiée  iso- 
lément du  fonds  ;  que  d'ailleurs  le  procès  aura  précisément  pour 
objet  son  établissement,  nous  pensons  qu'il  ne  pourra  y  avoir 
que  bien  rarement  lieu  à  un  jugement  en  dernier  ressort.  Ainsi 
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saurait  avoir  lieu  d'office  ,   parce  qu'autrement  le 


que  l'enseignent ,  avec  raison,  Toullier  (tom.  3 ,  n»  718)  et 
Carré  (^Compét.,  tom.  6,  pag.  413,  n°  460,  nouv.  édit.  ) ,  il 
ne  suffira  ni  au  demandeur  d'évaluer  ou  de  restreindre  sa  de- 
mande à  la  somme  de  1,500  fr.,  ni  au  défendeur  de  prouver  que 
la  valeur  de  la  servitude  ne  dépasse  pas  cette  somme.  Il  ne  suf- 
fira même  pas,  d'après  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
23  prairial  an  xii  {Sirej-,  7-2-900)  et  21  messidor  an  xiii  {ibid.), 
que  le  demandeur  ou  le  défendeur  oifre  par  ses  conclusions  à 
son  adversaire  de  lui  abandonner  l'immeuble  ou  de  le  laisser 
jouir  de  la  servitude  moyennant  un  prix  inférieur  à  1 ,500  fr. 
Selon  nous  ,  le  jugement  ne  pourra  être  en  dernier  ressort  que 
lorsque  le  revenu  en  rentes  ou  par  bail  de  tout  le  fonds  sur 
lequel  on  veut  établir  le  droit  de  passage  des  eaux  n'excédera 
pas  60  fr.  ;  la  servitude  valant  nécessairement  moins  que  l'im- 
meuble sur  lequel  elle  est  assise. 

L'établissement  de  la  servitude  de  passage  des  eaux  étant 
dans  l'intérêt  exclusif  du  propriétaire  irrigant ,  il  est  superflu 
de  dire  qu'il  doit  seul  supporter  la  totalité  des  frais  de  l'instance 
introduite  pour  y  parvenir ,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  oc- 
casionnés par  de  mauvais  incidents  que  son  adversaire  aurait 
élevés  ,  et  qui  entraîneraient  un  surcroît  inutile  de  dépense. 

Cette  décision  est  incontestable  lorsque  le  défendeur  est  dans 
l'incapacité  de  disposer  de  sa  chose ,  parce  qu'il  y  a  là  une  né- 
cessité dont  le  propriétaire  irrigant  doit  subir  les  conséquences. 

Mais  doit-il  en  être  de  même  dans  le  cas  où  ce  défendeur  ayant 
la  pleine  disposition  de  ses  droits,  refuserait  de  se  concilier  sur 
la  demande  qui  lui  serait  formée  amiablement,  et  même  repous- 
serait des  offres  réelles  égales  ou  supérieures  à  ce  qui  lui  serait 
adjugé  en  définitive? 

La  même  question  peut  se  présenter  en  fait  de  bornage ,  de 
cantonnement,  départage,  de  passage  nécessaire,  de  vente  de 
mitoyenneté  ,  et  cependant  nous  ne  connaissons  point  d'arrêts 
qui  l'aient  encore  résolue.  Piim/i  les  auteurs,  il  n'en  existe  que 
deux  qui  s'en  soient  occupés  relativement  au  bornage.  M.  Per- 
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pouvoir  judiciaire    usurperait    les  altribuiions  du 
pouvoir  administratif. 


rin  (  Code  de  la  contiguïté^  dit  que  si,  sans  un  empêchement 
légitime  ,  l'un  des  voisins  refuse  un  bornage  demandé  par  l'au- 
tre ;  si ,  sommé  de  nommer  des  experts ,  il  reste  muet ,  il  devra 
supporter  seul  les  frais  de  la  procédure  à  laquelle  son  entête- 
ment aura  donné  lieu ,  encore  bien  que  lors  de  l'opération  il  se 
trouve  n'avoir  rien  usurpé  sur  son  voisin.  M.  Vaudoré  {droit 
rural)  s'élève  contre  cette  opinion,  et  soutient  que  tous  les  dé- 
pens (à  part  ceux  d'incident,  bien  entendu)  rentrent  dans  la 
dépense  générale  du  bornage  ,  et  doivent  être  payés  par  moitié; 
la  seule  raison  qu'il  en  donne  est  que  l'art.  646  du  Code  civ.  ne 
contient  point  d'exception  ,  et  dispose  d'une  manière  absolue 
que  le  bornage  se  fait  à  frais  communs. 

JXous  adoptons  entièrement  ce  dernier  avis  ,  et ,  en  en  appli- 
quant le  principe  à  l'hypothèse  qui  nous  occupe ,  nous  dirons 
que  les  frais  de  l'instance,  aussi  bien  que  ceux  de  l'opération  de 
tracé  du  canal,  seront  à  la  charge  du  demandeur.  En  effet,  c'est 
lui  qui  les  rend  nécessaires ,  et  c'est  dans  son  intérêt  exclusif 
qu'ils  sont  faits.  A  la  vérité  le  consentement  du  défendeur  au- 
rait pu  en  épargner  une  partie  ;  mais  rien  ne  force  celui-ci  à  le 
donner  :  il  peut  ne  pas  connaître  la  valeur  de  la  servitude  qui 
lui  est  imposée ,  et  rien  ne  l'oblige  à  faire  à  ses  frais  une  esti- 
mation préalable  pour  en  déterminer  le  prix.  Il  peut,  d'ailleurs, 
n'avoir  confiance  que  dans  l'estimation  faite  par  la  justice,  et  II 
ne  faut  pas  que  l'erreur  qu'il  aurait  commise  dans  son  apprécia- 
tion ,  du  reste  très-difficile  ,  l'expose  à  supporter  une  masse  de 
frais  qui,  quelquefois,  pourrait  excéder  l'indemnité  qui  lui  re- 
vient :  c'est  déjà  bien  assez  qu'on  le  prive  de  sa  propriété  contre 
son  gré  ,  sans  lui  faire  courir  des  risques  et  sans  le  forcer  à  se 
prononcer  sur  un  point  très-délicat  par  rapport  auquel  il  n  a 
aucune  donnée,  et  dont  la  solution  exigerait  de  sa  part  le  recours 
à  des  conseils  étrangers  et  l'exposerait  à  des  ennuis,  à  des  em- 
barras et  à  des  inquiétudes.  Dans  la  crainte  de  supporter  les  dé- 
pens, il  se  trouverait  amené  forcément  à  sacrifier  ses  intérêts,  et 
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Une  seconde  différence  très-remarquable  con- 

■ 

ce  n'est  que  par  une  réduction  exagérée  de  ses  prétentions  au  des- 
sous de  leur  véritable  taux  qu'il  pourrait  prévenir  les  chances 
de  perte  dont  une  expertise  ultérieure  le  menacerait  toujours.  Si 
le  refus  d'offres  réelles  met,  en  général,  les  frais  subséquents  à  la 
ctarge  de  celui  à  qui  elles  sont  faites ,  c'est  parce  qu'il  s'agit 
d'une  créance  mobilière  dont  le  maître  connaît  ou  est  à  même 
de  connaître  exactement  le  montant  :  en  sorte  qu'il  doit  s'im- 
puter d'avoir  voulu  obtenir  plus  qu'il  ne  lui  était  dû  ;  mais  en 
matière  réelle  il  en  est  autrement.  La  valeur  d'un  immeuble  et 
surtout  d'une  servitude  est  tellement  arbitraire ,  les  hommes  de 
l'art  ont  si  peu  de  moyens  certains  de  la  fixer,  il  y  a  souvent  tant 
de  différence  dans  leur  manière  de  voir,  quoique  tous  désinté- 
ressés ,  qu'il  y  aurait  injustice  à  punir  quelqu'un  de  n'avoir  pas 
rencontré  exactement  le  chiffre  auquel  ils  arrivent  en  fin  de 
cause. 

Une  disposition  fort  sage  a  été  introduite  dans  la  loi  du  3  mai 
1841  par  son  art.  40  qui  prescrit  la  répartition  des  dépens  pro- 
portionnellement aux  différences  entre  les  offres,  les  prétentions 
et  les  adjudications  du  juri  ;  mais  c'est  là  une  règle  spéciale  à 
cette  matière  qui  ne  saurait  être  étendue  à  d'autres  cas,  qui  a  été 
déterminée  par  l'intérêt  public ,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  s'applique 
jamais  qu'aux  immeubles  réels  dont  la  valeur  est  plus  facile  à 
connaître  que  celle  d'une  servitude ,  c'est-à-dire  d'un  droit  in- 
corporel qui  ne  s'amodie  pas ,  et  qui  ne  produit  aucun  revenu 
matériel. 

Et  s'il  y  a  lieu  à  expertise  ,  il  pourra  n'être  nommé  quiin 
seul  expert.  Cette  disposition  est  une  dérogation  à  celle  de  l'art. 
303  du  Cod.  de  procéd.  portant  que  «  l'expertise  ne  pourra  se 
»  faire  que  par  trois  experts ,  à  moins  que  les  parties  ne  con- 
»  sentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul.  »  D'après  ces  termes, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  février  1811  {Sirejr,  11-2- 
449  )  avait  décidé  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  se  dispenser 
de  nommer  trois  experts;  et  les  auteurs  enseignaient  que,  hors 
les  cas  où  le  nombre  en  est  fixé  par  des  lois  spéciales ,  on  de- 
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siste  en  ce  que  raciioo  est  toujours  entièrement 

vait  se  conformer  rigoureusement  à  l'article  ci-dessus  qui  en 
exige  trois  (Boncenne,  tom.  4,  pag.  4G0  ;  Carre,  tom.  2, 
n°  1158;  le  Praticien,  tom.  2,  pag.  231  ;  Delaporte ,  tom.  1", 
pag.  293)  ;  cependant  depuis,  la  jurisprudence  a  admis  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où  l'expertise  est  formellement  prescrite 
par  la  loi  ou  expressément  demandée  par  les  parties  ,  et-  celui 
où  les  tribunaux  l'ordonnent  d'oiricc  pour  recueillir  des  rensei- 
gnements qui  leur  manquent.  Dans  ce  dernier,  trois  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  10  juillet  1834  {Sirey,  34-1-503),  22 
février  1837  {S.,  37-1-243),  12  juin  1838  {S.,  38-1-864) 
ont  jugé  qu'un  seul  expert  suffisait.  C'est  cette  solution  que  la 
loi  nouvelle  a  admise  en  la  généralisant  et  en  l'étendant  même 
à  l'hypothèse  où  les  parties  concluraient  à  l'expertise.  Il  résul- 
tera de  là  sans  doute  une  assez  grande  économie  dans  les  frais , 
niais  n'est-il  pas  à  craindre  que  ce  ne  soit  encore  au  détriment 
de  la  justice  et  de  la  vérité?  Si  une  opération  faite  par  trois  ex- 
perts n'offre  pas  toujours  les  garanties  d'exactitude  et  d'intégrité 
désirables ,  que  sera-ce  lorsqu'on  la  confiera  à  un  seul  homme 
qui  peut  se  laisser  corrompre  ou  se  tromper?  Ce  ne  sera  donc 
qu'avec  une  extrême  circonspection  que  les  magistrats  devront 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée,  surtout  lorsqu'il  s'agira 
d'intérêts  majeurs,  et  qu'une  des  parties  sera  puissante  et  se  pro- 
mettra de  grands  avantages  de  l'entreprise. 

Au  surplus  ,  en  cette  matière  comme  en  toutes  celles  où  la  loi 
n'est  pas  impérative,  les  juges  pourront  ou  se  dispenser  d'ex- 
pertise si  les  renseignements  du  procès  leur  suffisent,  ou  ne  pomt 
adopter  les  conclusions  du  rapport  si  leur  conviction  s'y  oppose. 
Aucune  règle  absolue  n'est  imposée  à  leur  conscience  ni  aucune 
entrave  n'est  mise  à  l'exercice  de  leur  pouvoir  discrétionnaire 
(art.  323  du  Cod.  de  procéd.,  et  n°  527 ,  suprà,  \om.  2 ,  page 
169). 

L'autorité  administrative  étant  spécialement  chargée  de  la 
surveillance  des  eaux  et  du  règlement  de  leur  emploi  dans  l'in- 
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spontanée  de  la  part  de  l'administration  qui,  lors- 

térét  général ,  l'art.  5  et  dernier  de  la  loi  du  29  avril  1845 ,  qui 
porte  que,  u  il  n'est  aucunement  dérogé  par  les  présentes  dispo- 
»  sitions  aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux ,  »  nous  paraît, 
à  titre  d'exception  au  principe  de  compétence  posé  en  l'art.  4 
que  nous  venons  d'examiner,  devoir  trouver  ici  son  commen- 
taire. 

D'après  ces  termes  de  l'art,  l^"",  des  eaux  dont  il  a  le  droit 
de  disposer,  et  surtout  d'après  les  explications  qui  ont  été  don- 
nées à  cet  égard  et  que  nous  avons  en  partie  rapportées  ci-dessus, 
pages  369  et  425 ,  ce  dernier  article  devenait  absolument  inu- 
tile. Si  en  effet  l'objet  unique  de  la  loi  nouvelle  a  été  de  créer 
tin  droit  d'aqueduc  à  travers  les  propriétés  privées;  si,  par  suite, 
elle  aurait  dû,  comme  nous  l'avons  dit  page  A'^OjSuprà,  être  in- 
titulée seulement  loi  sur  le  passage  des  eaux  en  cas  d'enclave, 
il  est  évident  qu'il  n'en  pouvait  résulter  aucune  modification  des 
règles  générales  soit  sur  la  police  des  eaux,  soit  sur  le  droit  d'en 
disposer,  et  dès-lors  une  réserve  expresse  devenait  surabon- 
dante. 

Il  est  même  d'autant  plus  fâcheux  qu'on  ait  cru  devoir  la 
faire,  qu'elle  est  incomplète  en  ce  qu'elle  ne  se  réfère  qu'au  droit 
àe police  sans  parler  de  celui  non  moins  important  d'usage  et  de 
disposition  auquel  il  n'a  cependant  pas  davantage  été  dans  l'in- 
tention du  législateur  de  déroger.  C'est  ainsi  que  dans  le  langage 
sévère  de  la  législation ,  ce  qui  est  superflu  devient  nuisible ,  et 
qu'il  y  a  lieu  ,  en  retournant  l'adage ,  de  dire  utile  per  inutile 
viliatur. 

Ainsi  et  malgré  le  doute  que  pourrait  faire  naître  cette  dis- 
position si  elle  était  isolée  et  si  elle  n'a%  ait  été  précédée  d'une 
discussion  on  ne  peut  plus  explicite  ,  Il  faut  tenir  pour  constant 
que  les  droits  soit  de  l'administration,  soit  des  particuliers  ,  sur 
la  police  et  la  surveillance  des  cours  d'eau,  sur  la  faculté  d*y 
établir  des  barrages ,  sur  celle  d'y  opérer  des  dérivations ,  sur 
la  nécessité  de  rendre  les  eaux  à  leur  cours  naturel,  etc.,  sont 
maintenus  tels  qu'ils  existaient  auparavant,  d'après  la  législation 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  509 

qu'on  lui  propose  ou  qu'on  lui  demande  de  faire 

actuelle  qui  reste  en  pleine  vigueur.  L'effet  de  notre  loi  ne 
s'exerce  que  .sur  les  terres  et  s'arrête  exactement  au  bord  du  lit 
de  la  rivière.  La  conduite  des  eaux  à  travers  les  héritages  est 
seule  de  son  ressort  ;  mais  leur  prise  ou  dérivation  reste  sous 
l'empire  du  droit  commun  dont  il  n'est  pas  inutile  de  résumer 
ici  succinctement  les  dispositions. 

Comme  nous  l'avons  dit,  sitprà ,  page  369,  sous  le  rapport 
de  leur  usage  et  de  leur  disposition  ,  les  eaux  sont  rangées  en 
trois  classes  : 

1°  Celles  des  sources  ,  des  lacs  et  des  étangs  renfermés  dans 
des  propriétés  particulières;  les  eaux  pluviales  recueillies  dans 
des  réservoirs  ou  des  mares  ,  et  celles  provenant  de  puits  forés 
ou  Artésiens  ; 

2"  Les  eaux  des  rivières  non  navigables  ou  flottables,  et  des 
ruisseaux  ; 

3"*  Enfin  celles  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables. 

Des  premières ,  la  propriété  et  l'usage  absolus  et  exclusifs 
sont  réservés  aux  maîtres  des  fonds  qui  les  contiennent.  Les 
tribunaux  n'ont  à  s'en  occuper  que  relativement  aux  droits  que 
des  tiers  pourraient  y  avoir  acquis ,  comme  sur  tout  autre  objet 
mobilier  ou  immobilier,  en  vertu  de  titres  ou  de  la  prescription. 
L'administration  ne  peut  pas  davantage  s'immiscer  dans  le  règle- 
ment de  leur  usage  et  leur  distribution  ;  elle  ne  pourrait  inter- 
venir qu'autant  que ,  par  leur  stagnation  ou  par  leur  mauvaise 
direction ,  ces  eaux  pourraient  devenir  une  cause  d'insalubrité 
ou  de  danger. 

Les  secondes  sont  soumises  à  la  double  action  de  l'autorité 
administrative  et  judiciaire,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
leur  police  et  le  règlement  général  ou  partiel  des  droits  pré- 
existants des  riverains.  Héritières  des  attributions  autrefois 
dévolues  aux  Parlements,  ces  autorités  n'ont  pas  succédé  égale- 
ment au  droit  de  concession  que  s'étaient  arrogé  les  anciens  sei- 
gneurs dans  certaines  provinces,  et  qu'ils  faisaient  dériver  du 
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un  acte  réglementaire  ,  reste  entièrement  libre  de 

prétendu  droit  de  propriété  des  cours  d'eau  privés  traversant 
leurs  terres. 

Ainsi ,  bien  qu'en  ce  qui  concerne  ces  cours  d'eau  ,  l'adminis- 
tration ait  le  pouvoir  d'autoriser  les  barrages  et  les  usines  ,  de 
régler  la  hauteur  des  retenues,  de  maintenir  libre  leiir  cours, 
d'en  prescrire  le  curage ,  de  faire  d'oiïice  des  règlements  géné- 
raux sur  les  dérivations  et  sur  la  répartition  des  eaux  entre  les 
riverains  ;  bien  que  les  tribunaux  aient  une  partie  des  mêmes  at- 
tributions ,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  provoqués  à  les  exer- 
cer par  l'effet  de  demandes  individuelles  expresses  ;  cependant  ni 
l'une  ni  les  autres  ne  pourraient  créer  des  droits  nouveaux  et 
faire  des  concessions  proprement  dites  ;  ils  ont  seulement  qualité 
pour  reconnaître,  classer  et  régler  des  droits  préexistants  ré- 
sullant  de  la  loi  ou  de  titres.  En  conséquence  et  quoîqu'entre 
riverains  et  usiniers  ils  puissent  attribuer  la  portion  d'eau  qui  re- 
vient à  chacun,  indiquer  les  lieux,  les  jours  et  les  heures  où  il  en 
sera  fait  usage,  ils  ne  pourraient  répartir  les  eaux  d'une  source 
jaillissant  d'un  fonds  privé  entre  les  propriétaires  inférieurs 
auxquels  elles  seraient  utiles ,  ni  appeler  au  partage  des  eaux 
d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  d'autres  que  les  riverains  immé- 
diats ,  parce  que  dans  ces  deux  cas  l'attribution  des  eaux  est  ex- 
clusivement faîte  par  la  loi  soit  au  maître  de  la  source,  soit  aux 
propriétaires  dont  les  fonds  sont  bordés  ou  traversés  par  la  rivière 
et  que  tous  les  autres  n'y  ont  aucun  droit  préexistant;  droit  que 
l'autorité  judiciaire  ou  administrative  ne  peut  créer  et  par  suite 
concéder.  Voilà  pourquoi ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer plusieurs  fois  ,  la  loi  nouvelle  sera  absolument  sans  ef- 
fet ni  application  en  ce  qui  concerne  les  petites  rivières  et  ruis- 
seaux. Décrétée  uniquement  pour  procurer  un  passage  en  faveur 
des  fonds  qui  ne  joignent  pas  le  cours  d'eau ,  il  est  évident 
qu'elle  est  sans  utilité  pour  ceux  qui ,  à  raison  précisément  de 
ce  qu'ils  ne  joignent  pas  ce  cours,  n'ont  pas ,  d'après  le  droit 
commun  ,  la  faculté  de  dériver  une  partie  quelconque  de  son 
contenu. 

Ouant  à  la  troisième  classe,  il  en  est  aulremenl.  Les  eaux  des 
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rétablir  ou  de  s'en  abstenir,  sans  pouvoir  y  èire 

fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  appartenant  d'une 
manière  absolue  au  domaine  public ,  les  agents  de  l'Etat  qui  en 
ont  la  haute  et  pleine  administration  peuvent  eu  disposer.  Les 
tribunaux  auxquels  aucune  gestion  n'est  et  ne  pouvait  être  con- 
fiée à  cet  égard,  sont  sans  pouvoir  par  rapport  à  cette  disposition 
dont  l'acte  devra  en  conséquence  précéder  leur  intervention, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pag.  375  ,  in  fine. 

Mais  comment  est  faite  la  concession  par  l'Etat ,  et  quel  en 
est  le  caractère? 

Les  lois  2,  ff.  de  Jluminih.  ;,  et  10 ,  §  2,  ff.  (/e  aquâet  aq. 
pluv.  arcend.,  ne  permettaient  pas  au  préteur  d'en  accorder  : 
Non  oportet  prcetorem  coneedere  dediicdonem  ex  eoferi^  elles 
devaient  émaner  du  prince  qui,  comme  le  prouvent  les  titres  de 
aquœductit  dans  les  Codes  Théodosien  et  Juslinien,  ne  les  refu- 
saient pas  lorsqu'elles  ne  devaient  pas  nuire  à  la  navigation  et 
aux  besoins  généraux. 

D'après  les  principes  de  notre  ancien  droit  public  français, 
les  riverains  des  fleuves  et  rivières  navigables  ne  pouvaient  y 
faire  de  leur  autorité  privée  des  prises  d'eau  :  «  Nous  dcfFendons, 
»  porte  une  ordonnance  de  Pbilippe-le-Bel  de  \19'i.  {Laurière , 
>•  tom.  1 ,  pag.  541),  qu'on  ait  mares  à  fossés  qui  boivent  en 
»  rivière  ne  cbanlepleures.  »  L'ordonnance  de  1669  répète  la 
même  prohibition  eu  son  art.  44  du  tit.  27  ainsi  conçu  :  «  Dé- 
>.  fendons  à  toutes  personnes  de  détourner  l'eau  des  rivière^  na- 
>.  vigables  et  flottables,  ou  d'en  affaiblir  le  cours  par  tranchées, 
>»  fossés  ou  canaux ,  à  peine ,  contre  les  contrevenants ,  d'être 
»  punis  comme  usurpateurs  ,  et  les  choses  réparées  à  leurs  de- 
>»  pens.  »  C'était  le  roi  seul  qui,  comme  conservateur  suprême 
de  l'intérêt  public,  pouvait  accorder  des  dérogations  à  cette  in- 
terdiction, et  il  ne  le  faisait  en  général  que  moyennant  finances. 
L'art.  4  de  la  sect.  1'^  de  la  loi  du  6  octobre  1791  sembla  éta- 
blir un  droit  nouveau  :  en  effet,  après  avoir  déclaré  que  nul  ne 
peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  navigable,  11  ajoute  :  «  Tout  propriétaire  riverain 
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contrainte  ;  attendu  que ,  comme  nous  l'avons  déjà 

»  peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y  faire  des  prises  d'eau,  sans 
»  néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d'une  manière 
»  nuisible  au  bien  général  et  à  la  navigation  établie.  »  Cepen- 
dant comme  l'appréciation  de  ces  derniers  points  était  confiée  à 
l'administration  par  l'instruction  du  20  août  1790,  ainsi  que  le 
reconnaît  explicitement  l'arrêté  du  19  ventôse  an  vi ,  qui  ne 
permet  aux  riverains  les  saignées  et  prises  d'eau  «  qu'après  v 
»  avoir  été  autorisés  par  l'administration,  et  sans  pouvoir  excé- 
»  der  le  niveau  qui  aura  été  déterminé,  »  il  en  résulte  qu'au 
fond  les  choses  étaient  restées  dans  le  même  état,  et  que  le  Code 
civil,  en  exceptant  de  la  disposition  de  son  art.  644  relative  au 
droit  des  riverains,  les  cours  d'eau  du  domaine  public,  ne  fit 
point  d'innovation  proprement  dite. 

Aujourd'hui  donc,  comme  avant  la  révolution  de  1789  ,  il 
faut  une  concession  du  Gouvernement,  laquelle  est  faite ,  ainsi 
que  pour  tous  les  établissements  sur  les  rivières  navigables  et 
flottables  ,  sous  la  forme  d'une  ordonnance  royale. 

Cette  ordonnance  est  nécessaire  également  pour  les  dérivations 
d'eau  dans  les  ruisseaux  alimentaires  des  canaux  de  navigation, 
parce  qu'ils  en  sont  des  accessoires  (voy.  sjiprà,  n°  756,  tom.  3, 
pag.  82).  Quant  aux  affluents  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, ainsi  qu'à  la  partie  de  ces  rivières  supérieure  au  point  où 
commence  la  navigation,  il  n'y  a  obligation  d'obtenir  une  auto- 
risation qu'autant  qu'un  règlement  préexistant  défend  d'en  tirer 
de  l'eau  pour  l'irrigation.  (Sitprà,  n°*  753  et  suiv.,  et  1020, 
susdit  tom.  3,  pag.  81  et  368.) 

Aucune  perception  ne  pouvant  être  faite  au  profit  du  trésor 
de  l'Etat  sans  une  loi  qui  l'autorise ,  on  doit  en  inférer  que  les 
concessions  d'eau  dans  les  rivières  publiques  ne  sauraient  avoir 
lieu  moyennant  redevance.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  con- 
seil d'Etat  du  8  mai  1839,  rapporté  par  M.  de  Cormenin  (Droit 
administratif,  Appendice,  v°  Cours  d'eaic,  1°),  et  dont  les  mo- 
tifs sont  ainsi  conçus  :  «  Considérant  que  si  les  projets  d'ordon- 
»  nances  n'accordaient  les  chutes  et  prises  d'eau  qu'à  titre  pu- 


DU  DOMzViNr:  puiu.k:.  513 

dit  ailleurs,  le  pouvoir  régleFuenlairc  est  au-dessus 

M  rement  gratuit ,  aucun  doute  ne  s'élèverait  sur  leur  légalité, 
>»  puisqu'il  ne  s'agirait  que  de  délivrer  des  permissions  de  simple 
»•  police,  seules  prévues  par  l'ordonnance  de  1669,  ainsi  que 
»>  par  l'arrêté  du  19  ventôse  an  vi,  et  qui  appartiennent,  en  rai- 
»  son  même  de  leur  nature,  au  domaine  de  l'ordonnance  royale; 
„  —  mais  qu'on  propose  d'accorder  lesdites  chutes  et  prises 
»  d'eau  moyennant  redevances,  et  que  ces  redevances,  bien 
»  qu'elles  soient  librement  consenties  par  les  concessionnaires, 
»  et  qu'elles  ne  revêtent  pas  le  caractère  d'un  impôt ,  ne  «au- 
»  raient  cependant ,  par  cela  seul  qu'elles  constituent  pour  l'E- 
»  tat  une  source  particulière  de  revenus ,  figurer  dans  une 
n  ordonnance  royale  avant  que  leur  jn-incipe  ait  été  consacré 
»  par  une  loi.  »  Le  Gouvernement  avait  tellement  reconnu  lui- 
même  ces  principes,  qu'en  1837  et  1838  il  avait  présenté  aux 
Chambres  un  projet  de  loi  l'autorisant  à  imposer  par  ordonnances 
royales  aux  concessions  de  cette  nature  le  paiement  au  trésor 
de  redevances  fixées  par  adjudications  publiques,  quand  la  dis- 
position des  lieux  le  permettrait. 

Au  surplus,  les  concessions  dont  il  s'agit  ne  constituent  jamais 
d'aliénation  absolue  ;  elles  ne  peuvent  être  et  ne  sont  toujours 
que  des  autorisations  précaires  et  des  facultés  essentiellement 
révocables  quand  l'intérêt  et  les  besoins  publics  l'exigent  :  Qiw- 
minàs  piiblico  ex  Jlumine  ducatur  aqua  nihil  impedit,  si  modo 
ex  aqiiâ  in  iisii  publico  non  erit{\.  2  ,  fF.  de  fliim.  )•  «  Elles  ne 
»  sont,  dit  M.  Pardessus,  u°  77 ^  qu'un  acte  de  police  et  d'ad- 
»  ministration  révocable  quand  les  motifs  qui  l'ont  fait  accorder 
»  ne  subsistent  plus  ,  ou  quand  les  circonstances  commandent 
»  des  dispositions  différentes  ou  même  contraires.  »  La  révoca- 
tion dans  ce  cas  ne  doit  être  prononcée  que  par  le  Gouverne- 
ment, seul  juge  des  besoins  publics;  elle  pourrait  l'être  par  le 
préfet  si  cette  mesure  avait  pour  cause  l'inexécution  des  condi- 
tions imposées  au  concessionnaire  (Décret  du  13  janvier  1813; 
—  'M.acareX,  Eléments  de  jurisprud.  odm.,  tom.  1%  pag.  407). 
La  loi  17  ,  §  1,  fF.  de  sernt.  prœd.  rus  fie,  porte  :  y4qaa  ex 
TOM.    IV.  3j 


51  i  TRAITÉ 

Je  toute  espèce  de  conleniieux  (i)  :  d'où  il  suit 
que  l'action  administrative  est  toujours  censée  vo- 
lontaire, tandis  que  l'action  judiciaire  est  forcée, 
en  ce  sens  que  les  juges  devant  lesquels  elle  est 
portée  sont  obligés  de  rendre  leur  décision  sur  l'af- 
faire, sous  peine  d'être  eux-mêmes  poursuivis 
comme  coupables  de  forfaiture  pour  déni  de  justice. 

DEUXIÈME    QUESTION. 

Lorsque  i  par  l'effet  d'une  instance  en  justice 
ordinaire  entre  certains  propriétaires  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  ,  il  a  été  statué  sur 
leurs  droits,  si  l'administration  veut ,  en- 
suite,  établir  un  règlement  général  d'irri- 
gation pour  tous  les  intéressés ,  pourra-t-elle 
donner  au  cours  d'eau  une  autre  direction  , 
et  déroger  en  tout  ou  en  partie  aux  droits  ré- 
sultant du  jugement  rendu  par  le  tribunal"^ 

1521.     La  règle  invariable  en  fait  de  jugements, 

Jlumine  publico  ità  demàm  duci potes t,  si  sine  injuria  altenus 
fiât.  Cette  disposition  est  encore  admise  dans  notre  droit,  et 
radministration  ne  fait  de  nouvelles  concessions  qu'autant  que 
les  concessions  anciennes  étant  satisfaites ,  il  reste  un  excédant 
disponible  (  Cormenin  ,  Droit  administratif ,  b"  édit. ,  v°  Cours 
d'eau,  toni.  1,  pag.  507; — Arrêts  du  conseil  d'Etat  des  11  mai 
1838,  Berteau,  ct'l4  janvier  1839,  Min.  des  trai>.  pub.). 

Le  concessionnaire  n'étant  qu'un  usager ,  on  pense  qu'il  ne 
peut  céder  son  droit  à  un  tiers ,  et  qu'une  semblable  transmis- 
sion, en  prouvant  qu'il  n'a  plus  besoin  de  l'eau,  devrait  entraîner 
la  révocation  de  la  faculté  qui  ne  lui  a  été  accordée  qu'en  con- 
sidération de  SCS  besoins  personnels. 

(l)  Vov.  entre  antres  l'aiivl  du  conseil  du  1*"^  mars  1826, 
ihti.s  Macauel,  1,  8,  p.  123. 
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c'est  que,  comme  ils  ne  peuvent  directement  pro- 
filer qu'à  ceux  qui  les  ont  obtenus,  de  même  ils 
ne  doivent  nuire  qu'à  ceux  conlre  lesquels  ils  ont 
été  rendus. 

De  cette  vérilé  élémentaire  il  résulte  que  l'ad- 
minislration  publique,  qui  n'était  et  ne  pouvait  pas 
même  être  en  cause  dans  le  jugement  dont  il  s'agit, 
ne  saurait  en  ressentir  aucune  gêne  dans  le  règle- 
ment qu'elle  vient  faire  ensuite  ,  et  qu'agissant  dans 
l'intérêt  général,  elle  a  le  droit  de  déroger  aux  sta- 
tuts particuliers  établis  parla  sentence  entre  les  par- 
lies  liligantes,  sans  que  celles-ci  soient  recevables 
à  s'opposer  à  son  action ,  parce  que  nous  ne  pou- 
vons rien  acquérir  qui  soit  contraire  au  droit  pu- 
l)lic  (a). 

TROISIÈME    QUESTION. 

En  serait-il  de  même  dans  ie  cas  oii  les  parties 
litigantes  j  au  lieu  de  se  faire  juger  par  les 
tribunaux  y  auraient ,  d'un  commun  accord, 
réglé  leurs  droits  d'irrigation  ? 

1522.  Ilfauidire  encore  ici  qu'une  convention, 
de  même  qu'un  jugement,  fait  seulement  loi  pour 
ceux  qui  l'ont  consenlie,  et  en  ce  qui  les  concerne 
les  uns  à  l'égard  des  autres  ,  mais  nullement  en  ce 
qui  louclie  aux  inléréls  des  tiers  :  d'où  il  résulte  que 
l'administration,  ne  cessant  pas  d'être  juge  suprême 
desconvenauceselderopporluuiléqu'il  peut  y  avoir 
adonner  à  l'écoulement  des  eaux  une  direction  pln- 

(a)  Arrêts  du  conseil  d'Etat  des  19  décembre  1821  et  21  mai 
1823. 
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lot  qu'une  autre,  comme  plus  favorable  à  l'intérêt 
géne'ral,  pourra  toujours  établir  son  règlement  sur 
le  même  ruisseau,  pour  en  mieux  approprier  l'u- 
sage aux  besoins  de  la  contrée. 

Cette  décision  est  d'autant  plus  incontestable, 
que  ,  l'eau  courante  étant,  par  sa  nature,  hors  du 
domaine  de  propriété  ,  les  stipulations  intervenues 
entre  les  contractants  n'ont  pu  avoir  d'autre  ré- 
sultat que  d'en  modifier  l'usage  entre  eux  seule- 
ment, et  sans  préjudice  de  l'action  du  pouvoir 
public,  sous  la  main  duquel  l'eau  courante  ne  peut 
cesser  d'être  placée. 

QUATRIÈME    QUESTION. 

Loj^squ' un  particulier ,  en  s' opposant  à  l'action, 
réglementaire  de  l' administration  y  se  fonde 
sur  ce  qu'il  a  ,  en  vertu  d'un  traité  amiable 
fait  avec  d'autres  riverains ,  des  droits  ac- 
quis sur  le  cours  d'eau  ,  au  préjudice  des- 
quels on  ne  doit  rien  changer  dans  la  desti- 
nation qui  lui  avait  été  conventionnellement 
assignée ,  le  renvoi  devant  les  tribunaux 
pour  prononcer  sur  les  effets  de  la  conven- 
tion dont  on  excipe  formet-il  une  question 
qui  soit  absolument  préjudicielle'} 

En  d'autres  termes  ,  l' administration  doit- 
elle  surseoir  à  son  opération  réglementaire 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en  justice  or- 
dinaire sur  le  mérite  et  les  effets  de  la  con- 
vention qui  lui  est  opposée  ? 

1523.      Quoique  la    réponse   à    cette    question 
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puisse  être  facilement  prévue  d'après  celles  qui  pré- 
cèdent, il  ne  sera  pas  inutile  de  lui  donner  encore 
quelques  développements. 

Il  faut  faire  ici  une  distinction  entre  le  cas  où  la 
demande  portée  à  l'administration  n'a  immédiate- 
ment pour  objet  que  l'intérêt  d'un  pariiculicr  qui 
se  trouve  placé  en  opposition  avec  d'autres ,  et  celui 
où  l'administration  asit  au  contraire  dans  un  but 
d'intérêt  général  ou  collectif  pour  la  contrée. 

Dans  le  premier,  c'est-à-dire  quand  l'acte  admi- 
nistratif ne  doit  avoir  pour  objet  direct  qu'un  in- 
térêt privé  qui  se  trouve  en  collision  avec  d'autres 
intérêts  individuels,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  d'accorder  à  un  manufacturier  la  permission 
de  construire  une  usine  hydraulique  quelconque 
près  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ,  en  ouvrant 
un  canal  de  dérivation  pour  la  faire  rouler,  et  que 
les  individus  auxquels  celte  soustraction  d'eau  peut 
être  nuisible  viennent  s'y  opposer  sur  le  motif  que 
des  litres  particuliers,  transactions,  ventes,  par- 
tages ou  autres,  intervenus  enlre  eux  et  l'impétrant 
rinterdisent,  l'administration  doit  surseoir  à  l'acte 
de  concession,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient 
prononcé  sur  le  mérite  de  l'opposition  (i)j  et,  si  les 
opposants  sortent  victorieux  de  cette  lutte,  alors 
vraiment  préjudicielle,  la  permission  de  construire 
l'usine  ne  pourra  plus  être  accordée. 

(1)  Voy.  les  arrêts  du  conseil  des  P""  septembre  1825  et  18 
janvier  1826,  dans  Macarel,  t.  7,  p.  528,  et  t.  8,  p.  15. 
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La  raison  en  est  que  les  divers  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  floltable  peuvent  irès- 
valablement  pactiser  entre  eux  sur  le  droit  d'usage 
tju'ils  y  exercent,  et  y  renoncer,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  uns  en  faveur  des  autres,  de  manière  à  éta- 
blir entre  leurs  fonds  les  diverses  servitudes  qu'ils 
jugent  convenables,  comme  ils  peuvent  aussi  ar- 
rêter qu'un  canal  fait ,  creusé  et  entretenu  à  frais 
communs  restera  toujours  indivis  entre  eux  pour 
le  service  de  leurs  héritages.  Or,  dès  qu'un  droit 
est  légitimement  acquis  à  quelqu'un,  l'administra- 
tion ne  peut  le  lui  enlever  pour  en  gratifier  un 
autre.  Elle  agirait  contre  la  loi  de  sa  propre  nature  si, 
instituée  comme  protectrice  des  intérêts  de  tous,  elle 
voulait  dépouiller  les  uns  pour  enrichir  les  autres. 

Si  néanmoins  c'était  pour  une  cause  d'utilité 
publique,  reconnue  et  déclarée  par  le  gouverne- 
ment, qu'il  fût  question  d'établir  l'usine  dont  il 
s'agit,  l'administration  en  pourrait  permettre  la 
construction  ,  nonobstant  les  titres  contraires  des 
opposants,  aux  droits  desquels  il  serait  suffisam- 
ment satisfait  par  une  équitable  indemnité  mise  à 
la  charge  de  celui  au  profit  duquel  l'usine  serait 
spécialement  construite. 

1524.  Mais,  au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
la  mesure  administrative  est  projetée  dans  la  vue  de 
satisfaire  à  l'intérêt  collectif  de  la  contrée,  comme 
quand  il  s'agit  de  changer  ou  rectifier  un  lit  de 
rivière  ou  de  ruisseau  pour  assainir  un  territoire, 
en  donnant  un  meilleur  écoulement  à  l'eau,  ou 
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d'organiser  un  système  d'irrigation  mieux  appro- 
prié aux  besoins  ou  au  bien  général  de  la  localité, 
l'administration  n'est  point  tenue  de  surseoir  à 
rexécution  de  son  dessein,  et  peut  passer  outre, 
malgré  l'opposition  de  quelques  particuliers  qui 
prétendraient  avoir  obtenu  d'autres  individus,  |)ar 
traités,  concessions  ou  accords,  le  droit  d'exiger 
que  le  cours  d'eau  restât  dans  la  même  position, 
ou  de  jouir  de  son  usage  de  telle  ou  telle  manière. 

Le  motif  de  cette  décision  est  que  l'inicrét  gé- 
néral ne  peut  être  compromis  par  des  stipulations 
privées,  et  qu'on  ne  peut  déroger  au  droit  public  ni 
en  modifier  les  exigences  par  aucune  convention 
individuelle. 

1525.  Néanmoins,  et  comme  l'administration 
est  essentiellement  incompétente  pour  porter  une 
décision  sur  les  effets  des  pactes  intervenus  entre 
particuliers,  elle  doit  encore,  dans  ce  cas-là  même, 
renvoyer  les  parties  en  justice  ordinaire ,  pour 
qu'elles  fassent  juger  les  demandes  ultérieures  de 
garantie,  de  restitution  de  prix  ou  de  dommages- 
intérêts  que,  d'après  les  circonstances  ou  les  clau- 
ses de  leurs  traités,  elles  peuvent  avoir  à  intenter 
les  unes  contre  les  autres,  (i).  C'est  ainsi  que,  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  l'établissement  d'une  grande 
route  ou  d'un  chemin  vicinal, l*adrainistration,  sans 
s'arrêter   dans   raccompiissement   de   son   œuvre, 

(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  22  décc-nihre  1821 ,  dans  Ma- 

CAREL,  t.  6,  p.  710. 
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peut  en  opérer  le  tracé  et  en  ordonner  la  confec- 
tion, nonobstant  les  débats  élevés  entre  les  parti- 
culiers qui  se  prétendent,  à  l'exclusion  les  uns  des 
autres,  propriétaires  ou  usagers  du  sol  qui  va  être 
occupé  par  le  chemin  ,  et  se  contenter  de  les  ren- 
voyer en  justice  ordinaire  pour  y  faire  statuer  sur 
le  mérite  de  leurs  prétentions  et  de  leurs  titres  res- 
pectifs, qui  ne  peuvent  plus  avoir  pour  objet  qu'un 
droit  d'indemnité  {a). 

CINQUIÈME    QUESTION. 

Lorsque  y  dans  la  seconde  hypothèse  de  la 
question  qui  précède ^  l'un  .des  riverains  se 
trouve  évincé  du  droit  qu'il  avait  acquis  d'un 
autre,  lui  en  est-il  dû  une  indemnité  l 

1526.  Supposons  que  le  propriétaire  riverain 
sur  la  gauche  du  ruisseau  ait  renoncé,  à  prix  d'ar- 
gent, à  son  droit  d'irrigation  pour  l'avantage  du 
fonds  situé  à  droite,  appartenant  à  un  autre  maître, 
et  que  l'administration  ,  en  établissant  un  règle- 
ment sur  ce  cours  d'eau,  en  change  la  direction  de 
manière  à  supprimer  le  droit  d'usage  qui  avait  été 
acquis  d'une  part  et  vendu  de  l'autre  :  y  aura-t-il 


(fl)  La  loi  du  3  mai  1841  contient  une  disposition  formelle  à 
cet  égard.  Son  art.  39 ,  ¥  alinéa,  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  y 
»  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants, 
»  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la 
»  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité, 
»  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés  sur  lesquels  les 
»  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  » 
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lieu  de  la  part  de  l'acquéreur  à  exercer  une  garan- 
tie ou  à  exiger  une  indemnité  pour  cette  espèce 
d'éviction? 

Sans  doute,  si,  en  consultant  le  traité  fait  entre 
les  deux  riverains,  on  y  trouve  quelque  clause  de 
réserve  par  rapport  au  péril  d'éviction  prévu ,  elle 
devra  être  exécutée  ,  comme  l'un  devrait  aussi  des 
dommages-intérêts  à  l'autre  pour  cause  de  dol  ou 
de  surprise,  s'il  avait  conclu  la  convention  con- 
naissant déjà  les  projets  de  l'administration  j  mais, 
en  faisant  abslraclion  de  ces  circonstances  parti- 
culières, on  doit  admettre  une  solution  négative. 

En  effet,  l'on  ne  voit  pas  contre  qui  l'action  en 
recours  pourrait  être  exercée. 

Elle  ne  pourrait  d'abord  pas  l'être  contre  le  gou- 
vernement ,  qui  ne  fait  qu'user  de  son  droit  sur  la 
direction  des  eaux,  sans  s'emparer  aucunement  du 
fonds  du  réclamant. 

Elle  ne  pourrait  l'être  davantage  contre  le  cé- 
dant, qui  n'est  pas  tenu  de  garantir  les  effets  de  la 
force  majeure,  ni  les  causes  d'éviction  qui  naissent 
après  le  contrat  :  Futures  casus  evictionis post 
contractant  emptionem  ad  venditorem  non  per- 
tinere  (a). 

Elle  ne  pourrait  l'être,  enfin,  contre  les  autres 
riverains,  qui  répondraient  qu'ayant  toujours  été 


(a)  L.  Il,  fiF,  de  ei'ictionibus ,  lib.  21.  —  L'éviction  résultant 
d'une  loi  générale  ne  donne  pas  lieu  à  garantie.  Voy.  suprà, 
tom,  2,  pag.  603  et  suiv.,  et  présent  tome,  pag.  381. 
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étrangers  à  la  convention,  c'est  pour  eux  comme 
s*il  n'en  avait  jamais  existé  ;  que  l'eau  courante 
n'appartenant  à  personne,  l'autorité  publique  a 
pu  les  rendre  participants  de  l'usage  de  cet  élément 
sans  que  le  demandeur  en  garantie  puisse  s'en 
plaindre  vis-à-vis  d'euxj  que,  l'administration  ayant 
ramené  le  ruisseau  à  sa  vraie  destination,  par  un 
meilleur  système  d'irrigation,  on  ne  doit  voir  eu 
cela  que  la  correction  d'un  ancien  usage  abusif,  et 
rien  de  plus. 

SIXIÈME    QUESTIOM", 

Lorsque  des  riverains  sont  en  contestation  sur 
la  jouissance  d'un  cours  d'eau  qui  n'est  ni 
navigable  ni  Jlottable ,  et  dont  l'usage  n'a 
jamais  été  spécialement  réglé  par  le  pouvoir 
administratif  y  les  tribunaux  doivent- ils,  peu- 
vent -  ils  même  surseoir  à  prononcer  sur  le 
fond  des  débats,  en  renvoyant  les  parties  à 
se  pourvoir  préalablement  pardevant  l'ad- 
ministration, pour  obtenir  d'elle  un  règle- 
ment général  sur  l' exercice  de  l'irrigation  ? 

1527.  Celte  question,  très- importante  pour 
l'intelligence  de  la  théorie  sur  la  matière  qui  nous 
occupe,  a  été  diversement  résolue  par  les  cours  de 
Dijon  et  de  Metz,  dans  deux  espèces  que  nous  al- 
lons rapporter. 

Sur  le  territoire  de  Bussy-le-Grand  se  trouve  un 
ruisseau  qui,  après  avoir  traversé  les  propriétésd'un 
sieur  BoUet,  ainsi  que  d'autres  héritages  situés  en 
aval,  fait  rouler  trois  usines,  le  moulin  de  Bollet 
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lui-même ,  celui  du  sieur  Chevillard  ,  et  enfin  un 
foulon  appartenant  à  la  veuve  Colin. 

Bollel,  se  fondant  sur  l'ancienne  possession  qu'il 
prétend  avoir  de  l'usage  des  eaux  du  ruisseau  pour 
l'irrigadon  de  ses  fonds ,  praiique  des  rigoles  ex- 
traordinaires pour  les  attirer  sur  ses  prés. 

Chevillard  et  la  veuve  Colin  se  plaignent  de  ce 
que,  par  l'effet  de  ces  nouveaux  ouvrages,  ils  sont 
privés  d'une  partie  des  eaux  nécessaires  au  roule- 
ment de  leurs  usines ,  et  traduisent  BoUet  au  tri- 
bunal de  Semur  pour  le  contraindre  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif. 

Le  20  floréal  an  xi,  jugement  qui,  avant  faire 
droit,  ordonne  qu'une  vérification  des  lieux  et  des 
ouvrages  sera  faite  par  experts. 

Le  i5  prairial  an  xii ,  sentence  définitive  qui 
condamne  Bollet  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  pre- 
mier état  et  à  126  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel  de  ces  jugements  devant  la  Cour  de  Dijon, 
qui  les  confirme  par  arrêt  du  27  messidor  an  xiii, 
sauf  y  est-il  dit ,  à  Bollet  à  se  pourvoir  en  règle- 
ment avec  les  parties  intéressées,  sur  le  mode 
d'user  du  droit  de  prise  d'eau  dans  le  ruisseau 
dont  il  s'agit,  pour  l'irrigation  de  ses  héritages. 
On  voit  par  là  que  la  Cour  n'a  point  hésité  à 
reconnaître  sa  compétence  pour  statuer  sur  le  li- 
tige, et  qu'elle  n'a  commis  aucun  déni  de  justice, 
puisqu'elle  a  définitivement  prononcé  sur  le  fond, 
en  ordonnant,  comme  l'avait  fait  le  tribunal  de 
Semur,  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
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primitif,  pour  que  les  parties  pussent  jouir  des  eaux 
de  la  même  manière  que  par  le  passé,  et  jusqu'à  ce 
qu'elles  eussent  obtenu  un  autre  roglemeni.  Il  n'y 
avait  assurément  rien  que  de  sage  dans  cette  dé- 
cision. 

1528.  Mais,  dira-t-on,  pourquoi  a-t-elle  fini  par 
délaisser  les  sieur  Bollet  et  consorts  à  se  pourvoir 
en  règlement  sur  Fusage  des  eaux?  pourquoi  ne  l'a- 
t-elle  pas  réglé  elle-même  ,  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  que  Ini  conférait  l'arlicle  64^  du 
Code?  le  silence  gardé  à  ce  sujet  ne  doit-il  pas  faire 
croire  qu'elle  a  craint  d'excéder  ses  attributions 
par  une  semblable  disposition? 

Evidemment  ellen'a  pudouterdudroit  quiappar- 
lient  aux  tribunaux  de  régler  l'usage  des  eaux  entre 
les  individus  qui  figurent  nominativement  en  qua- 
lité de  cause,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus 
haut;  mais,  outre  que  le  recours  à  l'administration, 
pour  en  obtenir  un  règlement  général  d'irrigation, 
est  dans  la  faculté  du  droit  commun,  trois  raisons 
ont  pu  porter  les  magistrats  à  s'abstenir  de  statuer 
eux-mêmes  sur  ce  point. 

La  première j  c'est  qu'en  ordonnant  le  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  état  primitif,  ils  ont 
pensé  qu'ils  réglaient  suffisamment  la  position  des 
parties  par  le  retour  à  l'ancien  usage  qu'elles 
avaient  pratiqué  jusque-là. 

La  seconde,  c'est  qu'il  paraît  qu'aucune  de- 
mande d'un  nouveau  règlement  particulier  des 
eaux   tendant   précisément    à   déroger   à   l'ancien 
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usage,  et  à  élablir  un  partage  fixe  entre  les  inte'- 
ressés,  n'avait  été  forme'e  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Semur ,  et  qu'en  consé- 
quence ce  tribunal  et  la  Cour  d'appel  n'en  ayant 
pas  été  saisis,  n'avaient  point  à  s'en  occuper. 

I.>a  troisième ,  c'est  que  probablement  le  ruis- 
seau dont  l'usage  était  l'objet  de  la  contestation, 
traverse  encore  des  prairies  autres  que  les  fonds 
appartenant  au  sieur  Bollet,  et  dont  les  propriétaires 
n'étaient  point  en  qualité  de  causej  en  sorte  que  le 
règlement  judiciaire  fait  entre  celui-ci  et  ses  adver- 
saires n'aurait  rien  terminé  vis-à-vis  des  autres  in- 
téressés :  raison  pour  laquelle  il  était  plus  conve- 
nable, sous  ce  point  de  vue,  de  délaisser  les  parties 
à  se  pourvoir  pardevant  l'autorité  administrative, 
dont  les  décisions  s'appliquent  à  tous  les  intérêts 
de  la  localilé. 

1529.  Quoi  qu'il  en  soit,  Bollet  s'étant  pourvu 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  son 
pourvoi  fut  rejeté  le  7  avril  1807  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  644  du  Code 
»  civil,  les  propriétaires  dont  les  eaux  traversent 
»  les  héritages  ne  peuvent  en  user  qu'à  la  charge 
»  de  les  rendre  à  la  sortie  de  leurs  fonds  à  leur 
»  cours  ordinaire 5 

»  Que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Bollet  absor- 
»  bail  dans  ses  fonds  les  eaux  de  telle  manière 
M  qu'il  en  résultait  un  préjudice  considérable  pour 
>3  les  usines  inférieures; 
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»  Attendu  ,  d'ailleurs,  que  l'art.  646  du  Code 
3>  civil  donne  aux  juges  la  faculté  de  concilier  l'in- 
5>  térêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
>ï  priété ,  dans  toutes  les  contestations  entre  les 
»  propriétaires  auxquels  les  eaux  de  l'espèce  de 
»  celles  dont  il  s'agit  au  procès  peuvent  être  utiles; 
»  que  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  attaqué  n'ont 
»  fait  qu'user  de  celte  faculté; 

»  Attendu  enfin  que  l'art.  2,  titre  16,  de  la  loi 
T>  du  6  octobre  1791  attribue  aux  autorités  admi- 
»  nistralives  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  eaux, 
»  ce  qui  entraîne  celui  de  déterminer  la  hauteur 
3>  des  ouvrages  que  peuvent  faire  ceux  qui  veulent 
»  jouir  de  ces  eaux,  rejette  (1).  » 

L'on  voit ,  soit  par  cette  décision ,  soit  par  les 
raisons  données  plus  haut,  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon  est  parfaitement  justifié,  comme  exacte- 
ment conforme  aux  principes  de  la  matière. 

1530.  Mais  l'on  ne  pourrait  en  dire  autant  de 
celui  de  la  Cour  de  Metz  dont  voici  l'espèce  telle 
qu'elle  est  rapportée  dans  le  recueil  de  Macarel. 

«  Nicolas  Hardy  possède,  depuis  un  temps  im- 
»  mémorial,  un  moulin  à  blé  sur  le  ruisseau  de 
3>  This,  commune  de  Warcq  (Ardennes);  il  appar- 
»  tient  à  Hiver-Tanton ,  sur  les  bords  du  même 
»  ruisseau  ,  une  prairie  en  amont  de  l'usine.  En 
»  1818,  celui-ci  a  construit  un  barrage  qui  a  élevé 
>5  les  eaux  de  plus  d'un  mèlre  au-dessus  du  niveau 

(,1)  Siref,  7 -l'IBS, 
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35  ordinaire,  et  a  causé  par  là  des  dommages  au 
»  moulin  du  sieur  Hardy. 

»  Citation  devant  le  tribunal  civil  de  Charleville  5 
»  jugement  qui  ordonne  une  expertise. 

»  2.6  août  1820,  sentence  définitive  qui,  at- 
»  tendu  que  les  ouvrages  faits  par  Hiver-Tanton 
>î  nuisent  essentiellement  au  sieur  Hardy,  et  sont 
53  dans  le  cas  de  nuire  également  à  toutes  les  pro- 
»  priétés  de  la  contrée  ,  homologue  le  rapport  des 
y»  experts  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  le- 
»  neur^  en  conséquence  il  fait  défense  à  Hiver- 
»  Tanton  de  ne  plus  établir  à  l'avenir  de  retenue 
»  sur  le  ruisseau  de  This ,  de  manière  à  faire  re- 
35  fluer  les  eanx  pour  s'en  servir  à  l'irrigation  de  sou 
»  pré,  et,  pour  se  l'être  permis,  le  condamne  à 
»  tous  les  dépens  pour  tenir  lieu  de  dommages- 
»  intérêts. 

»  Appel  de  la  part  de  Tanton  devant  la  Cour 
»  royale  de  Metz. 

»  20  juin  1821,  arrêt  ainsi  conçu  :  Attendu  que 
»  les  propriétaires  d'héritages  bordés  ou  tra- 
»  versés  par  une  eau  courante  ont  incontesta- 
3>  blement  Le  droit  de  l'employer  à  l'irrigation 
»  de  ces  mêmes  héritages ,  et  ce,  bien  entendu, 
»  de  la  manière  et  par  les  procédés  qui  con- 
55  viennent  le  mieux  aux  localités  ^  mais  de 
»  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice 
55  pour  les  autres  propriétaires ,  soit  supérieurs, 
»  soit  inférieurs  y  à  qui  l'eau  d'ailleurs  doit 
»  être  rendue  pour  qu*ils  puissent  s'en  servir 
«  de  même  ; 
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»  Attendu  que,  d'après  les  principes  établis 
5>  par  le  Code  civil j  art.  64i  et  646  ,  si,  d'une 
35  part ,  le  droit  de  Jacques  Hiver  doit  être  re- 
3j  coîinu  y  d'autre  part  L'exercice  en  doit  être 
w  subordonné  à  la  possibilité  et  à  l'état  des 
yi  lieux  ,* 

»  Attendu  que  Jacques  Hiver  ne  pourrait 
»  arroser  son  pré  qu'en  élevant  les  eaux  du 
M  ruisseau  de  This  à  une  grande  hauteur  ; 
»  comme  par  là  il  serait  possible  qu'il  occa- 
35  sionnât  des  dommages  y  tant  aux  proprié- 
35  taires  des  prairies  supérieures  et  inférieures 
y>  qu'à  celui  des  moulins  de  Warcq ,  ilest  né- 
53  cessaire ,  avant  tout,  qu'il  obtienne  de  l'au- 
»  torité  administrative  un  règlement  qui,  en,  ob' 
»  viant  à  tous  les  inconvénients ,  concilie  tous 
y»  les  intérêts  y 

Y>  La  Cour,  avant  faire  droit  sur  V appel , 
M  renvoie  ledit  Hiver  à  se  pourvoir  devant 
33  l'autorité  administrative ,  à  l'effet  d'être  par 
33  elle  procédé  à  un  règlement  d'eau  ,  contra- 
3î  dictoirement  avec  toutes  les  parties  intéres- 
33  sées  3  pour,  ce  fait,  être  ultérieurement  sta- 

33      tué    (l).       3J 

1531.  Malgré  le  respect  justement  du  à  l'au- 
torité des  Cours,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  dire  que  ce  renvoi  préalable  à  i'auloriié  admi- 
nistrative conslilue  une  violation  flaiiranle  des  rè- 
gles  de  justice  les  plus  notoires. 

(1)  Voy.  au  recueil  des  arrêts  de  Macarel  ,  tora.  6  ,  p.  208. 
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Et  d'abord  qu'on  remarque  bien  qu'il  s'agissait 
de  réprimer  une  voie  de  fait  commise  sur  le  cours 
d'un  ruisseau  ,  au  préjudice  des  propriétés  voisines; 
que  les  débals  de  cette  nature  sont  exclusivement 
dans  les  attributions  des  tribunaux;  que  l'auteur 
de  l'innovation  offensive  était  seul  en  tort  pour 
avoir,  de  sa  propre  autorité,  changé  la  disposition 
des  lieux,  sans  s'adresser  préalablement  à  l'admi- 
uistralion  publique  à  l'effet  de  lui  demander  que, 
contradicloirement  avec  toutes  les  parties  intéres- 
sées, l'état  du  sol  fût  modifié  ou  qu'il  lui  fût  permis 
de  l'organiser,  par  ses  travaux,  de  manière  à  faire 
déverser  une  partie  des  eaux  sur  sa  prairie,  en 
tant  que  cela  serait  reconnu  équiiablement  pos- 
sible. 

Remarquons  encore  que  jusqu'à  ce  que  le  nou- 
veau règlement  fût  légalement  établi ,  la  provision 
était  au  moins  duc  à  la  règle  adoptée  par  l'ancien 
usage,  et  qu'ainsi  la  justice  exigeait  que  la  Gourde 
Metz,  comme  celle  de  Dijon,  condamnât,  à  tout 
événement,  l'auteur  de  l'entreprise  à  remettre  les 
choses  dans  leur  état  primitif,  plu  lot  que  de  lui 
laisser  les  avantages  de  la  possession  lorsqu'il  ne 
pouvait  se  prévaloir  que  d'une  voie  de  fait  illicite  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  pbis  singulier  dans  cet  arrêt, 
c'est  qu'en  retenant  la  question  du  fond,  la  Cour 
de  Metz  a  elle-même  reconnu  sa  compétence,  et 
qu'en  subordonnant  aux  dispositions  d'un  réo^le- 
menltulur  le  jugement  a  prononcer  sur  des  faits  con- 
sommés, elle  donne  à  penser  qu'il  serait  possible  de 

TOM.    IV.  3i 
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faire  l'application  d'une  loi  enla  reporlanlà  un  temps 
on  elle  n'existait  pas  encore! 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  cette  Cour, 
conipélemuieut  saisie  de  l'action  en  répression  des 
voies  de  fait  commises  par  Hiver-Tanton,  au  pré- 
judice de  Hardy,  devait  de  suite  ,  et  sans  attendre 
aucun  règlement  administratif,  slaluer  sur  le  litige  ; 
que  dès-lors  elle  a  contrevenu  formellement  à  l'ar- 
licle  4  ♦l'i  Code,  poriant  que  le  juge  qui  refusera 
de  juger  sous  prétexte  du  silence  ou  de  l'insuf- 
fisance de  la  loi  pourra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice  ;  et  que  très-certai- 
nement son  arrêt  n'aurait  point  échappé  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  suprême  s'il  lui  avait  été  déféré. 

C'est  d'ailleurs  une  maxime  de  tous  les  temps , 
que,  pour  le  mainlien  de  la  paix  publique,  le 
juge  est  tenu  de  prononcer  sur  les  contestations  qui 
lui  sont  soumises,  et  de  les  terminer  le  plus  tôt 
possible ,  soit  afin  d'épargner  aux  parties  des  dé- 
marches ultérieures  et  ruineuses,  soit  pour  préve- 
nir les  débats  orageux  et  les  voies  de  fait  auxquelles 
elles  pourraient  se  porter  les  unes  envers  les  au- 
tres :  Cur  enim  ,  inquit  Julianus ,  ad  arma  et 
rîxam  procedere  patiatur  praetor^  quos  potest 
juridictione  sud  componere  (i)  ? 

Ce  dernier  reproche  contre  l'arrêt  de  Metz  se 
irouve  bien  justifié  par  ce  qui  s'est  passé  postérieu- 
rement. 

On  s'adresse  donc  au  préfet,  qui,  au  lieu  du  ré- 

(l)  L.  13.  §  3  ,  ff.  de  usiifmctu,  lil).  7  ,  Ul.  1. 
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glemeul  d'eau  qui  lui  est  demaudé,  rend  plutôt 
une  sentence  sur  le  procès  quidivise  les  parties. 

Pourvoi  contre  son  arrêté  au  conseil  d'Etat , 
qui ,  attendu  que  le  préfet  avait  été  compéteniment 
saisi,  quoiqu'il  eût  mal  jugé,  renvoie  les  sieurs 
Hardy  et  Hiver-Tanton  pardevant  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Par  décision  du  5  janvier  1826  ,  le  ministre  an- 
nule l'arrêté  du  préfet,  et  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé à  un  nouveau  règlement. 

Second  pourvoi  au  conseil  d'Eiat ,  qui,  le  4  jnli- 
let  1827,  statue  enfin  dans  les  termes  suivants  : 

ce  Considérant  que  le  ruisseau  de  This  n'est  ni 
»  navigable  ni  flottable  ,  et  que  la  question  d'inté- 
»  rêt  privé  entre  les  sieurs  Hardy  et  Hiver*Tanton 
»  estdu  ressort  des  tribunaux  ordinaires^  considé- 
»  rantque  la  Cour  royale  de  Metz,  en  renvoyant 
»  les  parties  devant  l'administralion  ,  pour,  par 
»  elle,  être  procédé  à  un  règlement  d'eau,  s'est  en 
»  effet  réservé  de  statuer  sur  le  fond  de  la  contes- 
»  tation^  considérant  que  c'est  avec  raison  que 
w  notre  ministre  de  l'intérieur  a  refusé  d'approuver 
>î  le  projet  de  règlement  présenté,  en  ce  que  le 
35  préfet  avait  excédé  les  bornesde  sa  compétence; 
>»  considérant  que  la  décision  ministérielle  qui  or- 
3>  donne  qu'il  sera  procédé  à  la  rédaction  d'un  nou- 
35  veau  règlement  n'est  pas  suscepliLL' d'être  atta- 
»  quée  par  la  voiecontentieuse,  la  requéie  du  sieur 
3>  Hardy  est  rejelée  (1).   35 


(1)  YoT.  dans  Macaîîel,  t.  9,  p.  337, 
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C'est  ainsi  qu'après  s'être ,  pendant  six  ans,  épui- 
sées en  démarches  et  frais  inutiles  pardevant  les 
autorités  administratives,  les  parties  se  sont,  à  ce 
qu'il  paraît,  retrouvées  encore  dans  la  même  posi- 
tion, faute  par  la  Cour  de  Metz  de  leur  avoir  rendu 
justice  en  1821  (a), 

{a)  Il  J  a  une  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  les  tra- 
vaux exécutés  sur  un  cours  d'eau  qui  ne  dépend  pas  du  domaine 
public,  ont  été  autorisés  par  l'administration,  et  celui  où  ils  ne 
l'ont  pas  été.  Dans  le  premier,  la  jurisprudence  du  conseil  d'E- 
tat avait  admis  pendant  un  certain  temps  que  l'action  était  ou- 
verte devant  les  tribunaux ,  et  que  notamment  la  voie  du  pos- 
sessoire  pouvait  être  employée  ;  mais  elle  est  revenue  sur  ce  point, 
et  il  est  aujourd'hui  constant  que  le  recours  à  l'autorité  judi- 
ciaire n'est  recevable  qu'autant  que  les  travaux  n'ont  pas  été 
approuvés  ;  alors  cette  autorité  peut  et  doit  prononcer  sans  ren- 
voyer préalablement  à  l'administration.  C'est  ce  qui  résulte  po- 
sitivement de  deux  arrêts  du  conseil  d'Etat  des  22  et  28  août 
1844  (  Bourdon  c.  Ration  et  Parseç'al;  —  Bellême  et  Douce- 
rainc.  de  Champignf)  ,  et  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ,  notamment  des  30  août  1830  {Sirey,  31-1-42);  14 
août  1832  (.i".,  32-1-733);  28  janvier  1845  (ï".,  45-1-433),  et 
12  février  1845.  L'arrêt  du  conseil  du  22  août  1844  est  ainsi 
motivé  :  «  Considérant  que  la  demande  du  sieur  Bourdon  ne 
«  tend  qu'à  faire  statuer  sur  un  débat  élevé  entre  des  intérêts 
»  privés ,  et  à  obtenir  contre  les  sieurs  Ratton  et  de  Parseval  le 
»  rétablissement  des  lieux ,  tels  qu'il  prétend  qu'ils  auraient 
»  existé  précédemment  ;  —  qu'il  n'apparaît  pas  qu'aucun  acte 
»  de  l'autorité  publique  ait  encore  pourvu  au  règlement  des 
»  eaux  de  la  Yeyle  ;  —  que  la  décision  à  intervenir  sur  la  de- 
»  mande  du  sieur  Bourdon  ne  fera  aucun  obstacle  aux  mesures 
»  que  l'administration  pourra  ordonner  ultérieurement  dans 
»  l'intérêt  général ,  ordonne  :  est  annulé  l'arrêté  de  conflit  pris 
)'  par  le  préfet  de  l'Ain  le  28  mai  1844.    » 
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CHAPITRE  LXII. 

Des  canaux    artificiels  établis  pour  l'irrigation  des 
terres. 

1532.  On  peut,  avec  l'aiilorisalion  de  l'admi- 
nislralion  publique,  toujours  chargée  de  la  police 
j^énérale  des  eaux  ,  pratiquer  des  canaux  dans  les 
rivières  pour  en  dériver  une  partie  des  eaux  vers 
une  région  qui,  quoique  plus  basse,  ne  serait  pas 
arrosée  naturellement. 

Nous  disons  avec  l' autorisation  de  l' adminis- 
tration publique  :  car,  quoique  tout  propriétaire 
dont  le  fonds  borde  une  eau  courante  puisse,  à  sa 
volonté  ,  y  creuser  des  rigoles  pour  profiter  de  l'ir- 
rigation, par  la  raison  qu'alors  il  ne  fait  qu'appli- 
quer la  chose  à  sa  destination  légale  et  immédiate, 
il  n'en  peut  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'opérer 
la  dérivation  de  l'eau  sur  un  terrain  vers  lequel  son 
cours  naturel  ne  la  portait  pas.  Ici  la  mesure  se 
complique,  parce  qu'elle  pourrait  compromettre 
d'autres  int'érêls  locaux,  soit  par  rapportau  volume 
considérable  delà  prise  d'eau,  soit  parce  qu'il  ne 
faut  pas  déshériter  une  contrée  d'un  avantage  pour 
en  enrichir  une  autre  :  le  concours  et  l'assentiment 
de  l'administration  ayant  la  surintendance  des  eaux 
devient  donc  liécessaire. 

1533.  Il  y  a  en  France  beaucoup  de  départe- 
ments montagneux  dans   lesquels  les  besoins  de 
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ragriculliire  ont  conduit  les  propriétaires  à  faire  de 
semblables  entreprises  (a). 


(à)  Ces  entreprises  sont  surtout  nécessaires  dans  les  pays  mé- 
ridionaux où  les  eaux  sont  le  plus  rares  et  où  les  terres  dessé- 
chées par  les  ardeurs  du  soleil,  ont  particulièrement  besoin  d'être 
rafraîchies  et  amendées  par  les  irrigations.  Dans  ses  Offices 
(liv,  2,  ch.  4),  Cicéi'OD  en  parle  comme  d'une  des  plus  utiles 
applications  de  l'industrie  humaine  :  adde  duclus  aquarum, 
derwationes  fluminum ,  agrorum  irrigadones. 

Vitruve  ,  livre  8  ,  chap.  7  ,  intitulé  :  Quot  modis  ducuntur 
aquce.  trace  les  règles  suivant  lesquelles  doivent  être  établis  les 
canaux  d'arrosage.  C'est  certainement  d'après  ses  préceptes  que 
les  Romains  ont  exécuté  en  Espagne  les  beaux  travaux  de  l'Ace- 
quia  de  Castellon  à  l'égard  desquels  sont  intervenus  les  ordon- 
nances et  règlements  des  4  avvril  1239  et  4  avril  1268  (voj.  les 
Recherches  historiques  et  le  f^oyage  en  Espagne  de  Jauberl  de 
Passa ,  couronné  par  la  Société  d'agriculture  de  Paris  le  14  avril 
1822,  dans  le  concours  général  sur  la  pratique  des  arrosages). 
L'idée  de  ces  utiles  établissements  très-nombreux  dans  le  royaume 
de  Valence  et  dans  la  Catalogne  ,  a  dû  être  importée  en  Provence 
par  les  comtes  de  la  maison  de  Barcelone  qui  ont  régné  sur  cette 
province  de  1113  à  1239. 

Parmi  les  opérations  de  ce  genre ,  les  plus  remarquables  en 
France  sont  deux  dérivations  de  la  Durance. 

L'une,  appelée  OEuvre  de  Craponne  ,  créée  vers  1558  par 
Adam  de  Craponne,  le  premier  auteur  du  projet  du  canal  de 
Bourgogne,  consiste  dans  une  rigole  (ou,  selon  l'expression  locale, 
un  vallat')  d'un  mètre  de  large  sur  un  mètre  de  profondeur,  et 
d'environ  10  myriamètres  de  longueur.  Ce  canal  a  son  origine 
près  du  village  de  la  Roque,  un  peu  en  aval  de  Cadenet,  et  sou 
embouchure  dans  le  Rhône,  .\  un  kilomètre  au-dessous  d'Arles  , 
dont  il  traverse  le  territoire  sur  un  aqueduc  après  avoir  arrose 
18  communes,  et  notamment  celle  de  Salon  où  est  le  chef-lieu 
de  l'entreprise;  sa  pente,  extrêmement  forte,  est  atténufc  pnr 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  535 

Ces  canaux ,  creusés  à  maiu  d'homme,  ne  doi- 
vent être  construits  et  entretenus  qu'aux  frais  des 
possesseurs  des  prés  à  l'irrigation  desquels  ils  sont 
destinés. 

Il  se  forme  alors  ordinairement,  sons  lo  nom 
collectif  de  compagnie  d'arrosants,  une  associa- 
tion qui  a  ses  syndics,  pour  a£:;ir  et  défendre,  dans 

«les  détours  nombreux  ménagés  à  dessein ,  et  ses  eaux,  qui  foui 
tourner  aussi  quelques  usines ,  sont  principalement  destinées  à 
Palimentation  d'une  infinité  de  rigoles  d'irrigation  absorbant  en- 
viron 15  mètres  cubes  par  seconde.  Les  associés,  dont  les  droits 
sont  réglés  par  la  transaction  reçue  Catrebards  ,  notaire  à  Aix  , 
le  20  octobre  1571 ,  confirmée  par  lettres-patentes  de  Henri  III, 
de  décembre  1584,  n'ont  que  l'usage  limité  des  eaux  moyen- 
nant une  cotisation  déterminée  par  la  majorité  des  actions  ou 
intérêts.  Ce  règlement,  appelé  le  testament  de  Craponne,  contient 
les  vues  industrielles  les  plus  utiles  et  peut  être  offert  comme  \\n 
modèle  de  ces  sortes  d'associations. 

La  seconde  entreprise,  connue  sous  le  nom  à'OEui^re  de  Bois- 
gelin  ou  de  Canal  des  Alpines ,  a  été  formée  en  1773  par  les 
Etats  de  Provence,  avec  autorisation  du  conseil  d'Etat  donnée 
par  arrêt  du  20  février  1783.  Sa  dotation,  fixée  à  26  mètres 
cubes  par  seconde ,  et  divisée  en  moulans  équivalents  chacun 
à  un  quart  de  mètre  cube  par  seconde  ,  se  répartit  entre  les  as- 
sociés qui  ont  le  droit  d'user  d'une  manière  illimitée  de  la  portion 
qui  leur  est  attribuée.  Le  règlement  de  cette  œuvre  a  été  ap- 
prouvé par  un  décret  impérial  du  5  février  1814. 

Il  existe  encore  plusieurs  aiilrcs  canaux  de  cette  nature  tels 
que  celui  de  la  rive  gauche  du  Drac  ,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
n°»  1536  à  1540;  celui  de  la  Brillanne ,  arrondissement  de 
Forcalquîer,  qui  fait  l'objet  de  l'ordonnance  royale  du  6  fé- 
vrier 1822;  ceux  de»  Pyrénées-Orientales,  mentionnés,  snprà, 
pag.  385 ,  etc. 
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l'interél  de  la  masse,  sur  toul  ce  qui  peut  concer- 
ner rexéciuiou  de  la  convenlion  ou  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'usage  des  eaux. 

Lorsque  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  as- 
sociés ne  se  rattachent  qu'à  l'interprétation  et  aux 
effets  de  leur  traité,  comme,  par  exemple,  lors- 
qu'un individu  soutient  ne  pas  faire  partie  de  la  so- 
ciété et  n'être  tenu  en  conséquence  d'aucune  por- 
tion des  dépenses  sociales,  le  débat  doit  être  renvoyé 
en  justice  ordinaire,  parce  que  les  tribunaux  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  l'interprétation 
et  la  portée  des  conventions  (i). 

1534.  Les  canaux  artificiels  d'irrigation  sont 
quelquefois  d'une  telle  importance  que  leur  éta- 
blissement peut  élre  ordonné  pour  cause  d'utilité 
publique 5  mais,  comme  la  dépense  qu'ils  entraî- 
nent ne  peut  se  recouvrer  qu'à  l'aide  de  rôles 
de  contributions  forcées,  il  est  nécessaire  de  recou- 
rir au  pouvoir  législatif  pour  les  autoriser  5  tous  les 
propriétaires  de  la  contrée,  auxquels  ils  peuvent 
être  utiles  ,  ayant  indistinctement  le  droit  d'en  pro- 
fiter et  étant  soumis  à  la  loi  commune  qui  les  a  dé- 
crétés, tous  sont  tenus  d'en  supporter  les  frais 
dans  la  proportion  des  héritages  arrosés j  tandis 
que,  quand  ils  ne  sont  entrepris  que  sur  la  demande 
des  compagnies,  il  n'y  a  que  ceux  qui  font  partie 
de  l'association  qui  aient  droit  aux  avantages  qu'ils 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  6  février 
182-2 ,  dans  Macarel,  t.  3,  p.  91  et  suiv. 
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procurent,  comme  aussi  il  n'y  a  qu'eux  qui  sont 
assujellis  à  en  supporter  les  charges  auxquelles  ils 
se  sont  volontairement  soumis. 

1535.  Mais  qu'on  se  place  soit  dans  l'hypo- 
thèse d'un  canal  construit  par  une  société  d'arro- 
sants, soit  dans  celle  d'un  canal  ordonné  par  une 
loi,  la  surintendance  de  l'administration  publique 
est  la  même  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  police  de 
l'entreprise  et  de  l'irrigation  qu'on  a  le  dessein 
d'exercer,  attendu  qu'il  ne  s'agit  toujours  que  d'un 
élément  dont  la  propriété  exclusive  n'est  à  per- 
sonne, et  dont  l'usage  est  à  tous  j  que  ce  n'est  que 
par  un  acte  de  police  réglementaire  qu'il  peut  être 
permis  de  déroger  à  l'ordre  de  la  nature  en  ôtantà 
l'eau  sa  direction  pour  la  porter  vers  une  autre  ré- 
gion; que  ces  sortes  de  travaux  ne  doivent  avoir  lieu 
que  pour  favoriser  les  produits  de  l'agriculture  ,  et 
dans  des  vues  d'économie  publique;  que  toujours 
entrepris  dans  un  intérêt  collectif  de  localités,  ils 
exigent ,  pour  leur  exécution  et  leur  entretien  ,  des 
frais  considérables  à  répartir  sur  des  intéressés  plus 
ou  moins  nombreux,  par  des  rôles  rendus  exécu- 
toires,  dans  la  forme  de  ceux  des  contributions 
publiques;  qu'enfin,  suivant  le  prescrit  du  décret 
du  12-2,0  août  1790  ,  l'administration  est  générale- 
ment et  dans  tous  les  cas  chargée  de  procurer  le 
libre  cours  des  eaux  ,  et  de  les  diriger  vers  un 
but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de 
l'irrigation;  qu'ainsi,  et  sous  quelque  poiut  de 
vue  qu'on  envisage  cette  matière,  l'on  arrive  lou- 
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jours  à  la  conséquence  ,  que  lous  les  canaux  artifi- 
ciels d'irrigation,  quels  qu'ils  soient,  doivent  être, 
comme  ceux  qui  ne  sont  que  l'œuvre  de  la  nature, 
et  même  à  plus  forte  raison,  placés,  quant  à  la 
police  réglementaire,  sous  l'autorité  de  l'adminis- 
tration publique. 

Nous  disons  quant  à  la  police  réglementaire  : 
car,  comme  on  le  verra  ci-après ,  les  questions  qui 
touchent  à  la  propriété  rentrent  dans  le  domaine  de 
la  justice  ordinaire,  de  môme  que  celles  qui  résul- 
teraient des  conventions  arrêtées  entre  les  parties. 

La  loi  du  2,3  pluviôse  an  xii  (  i3  février  i8o4) 
nous  fournit  un  exemple  de  construction  d'un  ca- 
nal d'arrosement  ordonné  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Elle  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

1536.  Art.  i^"".  «  Il  sera  construit ,  dans  le  àé- 
35  partement  des  Hautes- Alpes,  sur  la  rive  gauche 
35  de  la  rivière  du  Drac,  et  à  partir  du  pont  d'Ar- 
35  cière  ,  un  canal  d'irrigation  pour  fertiliser  le  ter- 
33  ritoire  de  la  ville  de  Gap  et  celui  des  communes 
3ï  environnantes  qui  pourront  en  profiter.   3> 

Ce  canal  n'étant  point  l'œuvre  d'une  société  libre 
d'arrosants,  on  a  dû,  pour  parvenir  à  son  établis- 
sement ,  recourir  au  pouvoir  législatif,  parce  qu'il 
fallait  l'imposer  à  toute  la  localité ,  et  subvenir  aussi 
par  des  contributions ,  aux  dépenses  qu'il  devait 
occasionner  :  ce  qui  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

1537.  Art.  2.  «  Les  dépenses  relatives  à  la 
33  construction  et  à  l'entretien  annuel  du  canal  de- 
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»  mcureioni  à  la  charge  de  la  ville  de  Gap  et  des 
»  communes  ou  propriétaires  qui  en  profiteront, 
»  et  il  y  sera  pourvu  dans  la  forme  et  de  la  manière 
5>  prescrites  par  la  loi  du  14  floréal  an  xi  pour  le 
»  curage  des  rivières  non  navigables.  Leijouverne- 
>5  ment  pourra  autoriser  un  emprunt  si  cette  me- 
»  sure  lui  paraît  convenable.   » 

C'esl-à-dire  que,  quoique  la  charge  d'exécution 
pèse  en  premier  ordre  sur  le  corps  de  la  commune, 
néanmoins  le  recouvrement  des  frais  doit  être  fait 
sur  chacun  des  propriétaires  profilant  de  l'arrose- 
ment,  en  vertu  d'un  rôle  de  répartition  rendu  exé- 
cutoire parle  préfet  (a),el  composé  de  manière  que 
la  quotité  de  contribution  de  chaque  imposé 
soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il 
aura  aux  travaux  qui  devront  s'ejjectuer,  puis- 
que c'est  là  la  règle  tracée  par  la  loi  du  14  floréal 
an  XI  sur  le  curage  des  rivières. 

1538.  Art.  3.  «  Les  terrains  appartenant  à 
»  des  particuliers,  et  qui  seront  reconnus  néces- 
>5  saires  pour  le  service  du  canal,  seront  acquis  de 
»  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts.   33 

Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  à  l'expropriation  forcée 

(a)  Arrêts  du  conseil  d'Etat  des  29  octobre  1833  (Bojer- 
Fonfrède);  29  janvier  1839  (commune  de  Miramas),  et  2  no- 
vembre suivant  (Arrosants  de  St-Cbamas). 

Le  recouvrement  de  ces  cotisations  se  fait  suivant  le  mode  usité 
pour  celui  des  contributions  publiques  (Cormenin  ,  Droit  admi- 
nistratif, V  cours  d'eau);  cependant  la  prescription  relative  à 
ces  dernières  n'est  point  applicable  aux  cotisations  des  arrosants 
(Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  19  octobre  1823.  —  Garriga). 
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pour  cause  d'utilité  publique  j  et  si  l'on  ne  s'arrange 
pas  amiableraent  sur  le  prix,  l'on  doit  recourir  ans 
formes  décrétées  par  les  lois  (a). 

Il  résulte  encore  de  cet  article  que  la  commu- 
nauté des  arrosants  doit  être  regardée  comme  ayant 
exclusivement  la  propriété  foncière  du  canal  et  des 
terrains  reconnus  nécessaires  à  son  service,  puis- 
que la  première  mesure  prévue  consiste  dans  l'ac- 
quisition du  sol  où  il  doit  être  placé  (6)  ;  et  de  là 
il  suit  encore  comme  conséquences  ultérieures, 

(a)  A  cette  époque  le  principe  de  l'expropriation  par  l'autorité 
judiciaire  n'avait  pas  encore  été  posé  par  la  loi  du  8  mars  1810, 
et  celui  de  l'estimation  à  l'aide  d'un  jury  par  la  loi  du  7  juillet 
1833.  La  forme  indiquée  par  notre  article  était  déjà  celle  cou- 
sacrée  depuis,  par  la  loi  du  Î6  septembre  1807. 

(^)  Il  n'y  a  pas  de  nécessité  légale  qu'il  en  soit  ainsi  ;  on  a 
vu  au  contraire,  suprà ,  tom.  3,  pag.  431  j  en  note,  que  la 
première  branche  du  canal  d'irrigation  dit  des  Alpines  avait 
été  établi  en  1786  à  titre  de  simple  servitude. 

La  conduite  des  eaux  peut  en  effet  avoir  lieu  de  plusieurs 
manières  : 

1°  Dans  un  canal  ou  aqueduc  dont  le  sol  et  les  bords,  sur 
une  largeur  plus  ou  moins  grande,  appartiennent  en  pleine  pro- 
priété cà  l'auteur  de  la  dérivation  ;  c'est  là,  à  défaut  de  titres  prou- 
vant le  contraire,  la  présomption  admise  de  plein  droit  par  la  ju- 
risprudence de  certaines  Cours  (Voj.  jKprà,  ledit  tom.  3,  page 
430  et  435  et  suiv.  )  ; 

1°  Dans  un  canal  dont  la  superficie  seule  et  sans  franc-bords  a 
été  acquise  par  celui  qui  se  sert  des  eaux.  L'arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Dijon,  rapporté  dans  le  même  tome  ,  page  450  ,  s'applique  ù 
une  hypothèse  de  cette  espèce.  En  ce  cas  le  propriétaire  du  canal 
a  de  plein  droit ,  mais  à  titre  de  servitude  seulement,  la  faculté 
de  passer  sur  ses  bords  pour  le  curer  et  pour  y  déposer  momen- 
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1°  Que  le  droit  de  péclie  dans  ce  canal  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  compagnie  des  arrosants,  en  sa 
qualité  de  propriétaire  ; 

tanément  le  produit  du  curage  (L.  11 ,  §  1  ,  ff.  comm.  prœd.,  et 
4,  ff.  de  ùin.  actuque  prii>.); 

3°  Dans  un  aqueduc  souterrain  dont  l'emplacement  et  le  ter- 
rain au-dessous  à  une  profondeur  indéfinie  ,  sont  possédés  à  titre 
de  propriété  tréfoncière  par  le  maître  de  la  dérivation,  tandis  que 
le  sol  superficiel,  sur  une  épaisseur  plus  ou  moins  considérable^ 
reste  au  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel  existe  l'aqueduc. 
C'est  de  cette  manière  que  ,  sur  un  développement  en  longueur 
de  12,695  mètres  ,  a  été  établi  l'aqueduc  en  maçonnerie  d'un 
demi-mètre  de  section  intérieure  qui  amène  à  Dijon  les  eaux  des 
fontaines  publiques.  «  Cette  propriété  tréfoncière  ou  souterraine, 
»  disions-nous  dans  un  Rapport  inséré  aux  Mémoires  de  l'A- 
»  cadémie  de  cette  ville  (années  1843-1844,  page  266  de  la 
H    V^  partie) ,  est  plus  étendue  et  plus  avantageuse  qu'une  simple 
»  servitude  d'aqueduc  dont  l'établissement  n'impose  au  maître 
»  du  fonds  que  la  charge  de  souffrir  le  conduit  en  maçonnerie 
>>  et  le  passage  de  l'eau,  en  lui  laissant  la  propriété  et  la  disposi- 
»  tion  de  tout  le  surplus.  Ici ,  au  contraire ,  c'est  une  véritable 
»  propriété ,  restreinte  seulement  dans  sa  dimension  verticale , 
»  mais  aussi  parfaite  que  la  pleine  propriété  ,  plénum  domi- 
>)  nium ,  pour  la  partie  inférieure  acquise  par  la  ville.  La  pro- 
»  prièté  du  sol  s'étendant,  comme  le  disent  les  jurisconsultes, 
»  deinferis  usqiiè  ad  cœlum ,  cet  espace  indéfini  en  hauteur  et 
»  profondeur  peut  être  divisé  à  un  niveau  quelconque  au-dessus 
»  ou  au-dessous  de  la  superficie  par  un  plan  horizontal  inlel- 
))  lectuel  ou  même  matériel.  Ce  mode  de  partage  déjà  admis  par 
»  les  Romains ,  et  dont  les  rèçles  ont  été  tracées  et  les  conse- 

■'17' 

»  quences  déduites  par  M.  Proudhon  dans  son  Traité  de  l  u- 
«  sufruit,  etc.  ,  ch.  97,  n°'  3718  et  suiv.,  est  consacré  dans 
»  notre  législation  nouvelle ,  notamment  par  l'art.  664  du  Code 
»  civ.,  relatif  aux  divers  étages  d'une  maison,  mal  à  propos 
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2°  Que  celte  compagnie  ayant  sur  le  canal  tous 
les  droits  du  maître,  il  lui  est  réservé,  comme  le 
dit  expressément  rariicle  ii  de  l'arrêté  da  Direc- 

»  placé  au  titre  des  servitudes  ,  ainsi  que  par  la  loi  du  21  avril 
»  1810 ,  sup  les  mines  ,  d'après  laquelle  la  partie  souterraine  de 
»  l'héritage  où  se  trouve  le  minerai  est  à  perpétuité  détachée 
»  du  sol  et  se  transmet,  s'hypothèque  et  s'exploite  indépendam- 
»>  ment  de  celui-ci.  Dans  l'espèce  présente ,  le  plan  horizontal 
»  séparatif  est  établi  à  un  mètre  en  contre-bas  de  la  superficie 
»  dont  le  niveau  ne  peut  être  modifié  ;  tout  ce  qui  est  au-dessous 
»  et  jusqu'à  une  profondeur  indéfinie,  appartient  à  la  ville  d'une 
»  manière  aussi  complète  que  si  elle  avait  la  surface;  la  partie 
»)  supérieure  reste  la  propriété  du  maître  du  fonds  sous  la  charge 
»  de  diverses  servitudes  nécessaires  pour  assurer  la  conservation 
»  et  l'usage  delà  portion  inférieiire;    » 

4°  Encore  dans  un  aqueduc  souterrain  construit  en  maçonne- 
rie, sans  litre  explicatif  de  sa  nature  et  du  caractère  du  droit. 
a  Lorsque  les  eaux,  dit  M.  Daviel  (Tr,  de  la  pratique  des  cours 
»  d'eau,n°Si7,  3*  édit.),  sont  conduites  à  travers  le  fonds  d'au- 
»  trui,  à  l'aide  d'un  canal  incorporé  dans  ce  fonds,  par  exemple  à 
"  l'aide  d'un  aqueduc  en  maçonnerie  formant  inédification  dans 
»  le  fonds  qu'il  traverse,  alors  c'est  plutôt  copropriété  que  ser- 
«  vitude  ;  celui  qui  possède  l'aqueduc  a  réellement  la  saisine 
»  d'une  portion  de  l'héritage  où  l'aqueduc  est  établi  ;  on  applique 
»  le  principe  pesé  dans  l'apostille  si  souvent  citée  de  Dumoulin, 
»  sur  l'art.  220  de  la  Coutume  de  Blois ,  qui  disait  que  ««  vues 
»  et  égoiits  ne  portent  pas  saisine  à  celui  qui  les  a  sur  autrui , 
»  et  ne  peuvent  se  prescrire  sans  titres.  »  Sur  le  mot  égouts  , 
*  Dumoulin  a  fait  celte  note  :  Intellige  de  simplici stillicidio  in 
»  acre,  id  est  non  quiescente  infundo  vicini,  swe  pendeat  suprà 
»  fundum  viciai,  sii>e  non  pendeat ,  sed  in  illud  slillat.  Seciis 
»  de  incorporato  et  inœdificalo  visihiliter  vel  quiescente  super 
»  fundo  vicini.  —  «  Celui  qui  bâtit  un  aqueduc  sur  le  terrain 
»  d'autrui ,  dit  Lalaure  ,  des  Servitudes  ,  liv.  2  ,  ch.  9  ,  ou  qui 
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loiie  exéculif  du  19  venlôse  an  vi,  «  de  se  pour- 
*>  voir  en  justice  réglée  pour  oblenir  la  démolition 
»  de  toutes  usines ,  écluses,  balardeaux,  péche- 
»  ries,  gords,  chaussées,  plantations  d'arbres,  fi- 
w  iels  dormants  ou  à  mailles  ferrées,  réservoirs, 
»  engins,  lavoirs,  abreuvoirs,  prises  d'eau,  etgé- 

»  incorpore  un  égout  dans  un  édifice  qui  appartient  à  un  autre, 
»  fait  plutôt  un  acte  de  propriétaire  de  la  portion  du  terrain  sur 
»  lequel  il  entreprend  de  faire  ces  constructions  ,  qu'il  ne  paraît 
»  exercer  un  flroit  de  servitude.  »  —  La  condition  que  le  conduit 
»  souterrain  soit  apparent,  visibiliter,  pour  celui  au  travers  du 
»>  fonds  duquel  ilse  prolonge,  afin  que  la  prescription  s'établisse, 
»  est  absolument  indispensable  ;  car  il  faut  que  la  possession 
»  ainsi  acquise  soit  notoire ,  et  quelle  ne  puisse  être  ignorée 
»>  par  celui  contre  lequel  la  prescription  s'accomplirait.  La  pres- 
»»  cription  étant  fondée  sur  une  présomption  de  consentement , 
»  il  est  manifeste  qu'on  n'est  mis  en  position  de  consentir  qu  au- 
»  tant  qu'on  est  mis  à  portée  de  refuser.  —  Du  reste ,  pour  que 
i>  la  condition  d'incorporation  visible  se  rencontre ,  il  n'est  pas 
»  besoin  que,  dans  toute  son  étendue,  l'aqueduc  soit  apparent  ; 
»  il  suffit  que  des  regards  en  indiquent  l'existence  et  le  trajet.  » 
C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  décembre 
1833  (JTiVer,  34-1-282); 

5°  Enfin  dans  une  rigole  ou  un  canal  creusé  à  titre  de  simple 
servitude  dans  le  fonds  d'autrui.  C'est  de  cette  manière  seule- 
ment que  la  loi  du  29  avril  1845  autorise  le  passage  forcé  des 
eaux  pour  l'irrigation  {suprà ,  pages  379  et  suiv.  ).  C'est  aussi 
à  ce  titre  seulement  que,  selon  certains  auteurs  et  arrêts,  doivent 
être  réputés  exister  les  canaux  et  biefs  creusés  de  main  d'homme 
dans  le  fonds  d'autrui ,  lorsque  rien  ne  prouve  que  l'auteur  de 
la  dérivation  ait  acquis  la  pleine  propriété  du  sol  de  ces  canaux 
et  biefs.  (Voy.  suprà ,  tom.  3,  pages  430  et  435  et  suiv.,  et 
présent  tome,  page  391). 
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»  uéralenient  de  toute  construclioù  nuisible  auli- 
35  bre  cours  des  eaux  et  non  fondée  en  droit.  » 

3^  Enfiu  que  c*est  à  ce  même  corps  de  société  à 
payer  l'impôt  foncier  assis  sur  le  canal  ;  lequel  im- 
pôt, suivant  l'art,  i^""  de  la  loi  du  5  floréal  an  xt, 
ne  doit  être  taxé  qu'en  raison  du  terrain  occupé, 
mais  considéré  comme  terre  de  première  qualité 
dans  la  commune  de  la  situation  (i). 

1539.  Art.  4.  «  Le  gouvernement  est  autorisé 
»  à  faire  tous  les  règlements  nécessaires,  tant  pour 
»  l'exécution  et  l'avancement  des  travaux,  que 
»  pour  l'usage,  la  distribution  des  eaux,  et  la  po- 
33  lice  qui  devra  être  observée  à  cet  égard,  n 

C'est-à-dire  que  l'administration  qui,  en  vertu 
de  son  pouvoir  réglementaire,  est  investie  du  droit 
de  répartir  les  dépenses,  a  de  même,  et  réciproque- 
ment, celui  de  procéder  à  la  distribution  des  eaux 
amenées  sur  les  lieux  par  le  canal. 

1540.  Art.  5.  «  Les  contestations  qui  pour- 
»  ront  s'élever  sur  l'exécution  de  la  présente  loi 
33  seront  décidées  administra tivement  par  le  con- 
3>  scil  de  préfecture.  » 

C'est  encore  aujourd'hui  au  conseil  de  préfecture 
à  statuer  sur  les  demandes  en  dégrèvement  des 
impenses,  lorsque  le  rôle  n'en  a  pas  été  fait  dans 
une  juste  proportion  5  comme  c'est  à  ce  même  con- 
seil à  prononcer  sur  les  réclamations  pour  surtaux 
des  contributions  publiques  ;  mais  il  ne  lui  appar- 

(1)  Voy.  au  bullct. ,  tom.  8  ,  p.  '221  ,  3*  série. 
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lient  plus  d'ordonner  l'exproprialion  des  terrains 
nécessaires  à  la  confection  du  canal  :  ici  s'appliqne 
la  loi  du  3  mai  ib4i  >  qui  exige  que  l'expropria- 
tion soil  opérée  judiciairement  quand  elle  n'est  pas 
volontairement  consentie. 

1541.  L'éiablissement  d'un  cannl  d'irrigation 
produit,  par  voie  de  conséquence,  à  l'égard  des  pro- 
priétés à  l'arrosement  desquelles  il  est  destiné,  des 
droits  et  obligations  qui  sont  de  nature  entièrement 
réelle. 

D'une  part,  chaque  fonds  appelé  à  profiter  de 
Tirrigation  a  droit  à  sa  prise  d'eau,  et  c'est  là  une 
servitude  active  imposée  pour  son  utilité  sur  le 
canal. 

D'autre  part,  chaque  propriétaire  de  fonds  arrosé 
est  obligé  de  payer  son  contingent  dqs  frais  néces- 
saires à  la  conslruciion  et  à  l'entretien  du  canal 
d'arrosement  ;  et  cette  obligation  est  encore  réelle 
de  sa  nature,  parce  qu'elle  ne  pèse  sur  la  personne 
qu'à  raison  de  la  possession  du  fonds  (a). 

{a)  Les  divers  arrosants  doivent  contribuer  aux  frais  d'entre- 
tien suivant  le  degré  d'intérêt  qu'ils  ont  aux  travaux  à  faire  : 
ils  forment  une  société  ou  communion  d'intérêts  distribués  par 
actions.  En  conséquence,  et  comme  dans  toutes  les  sociétés  par 
actions,  la  majorité  se  détermine  non  d'après  le  nombre  des  ac- 
tionnaires, mais  d'après  celui  des  actions  ou  intérêts  que  chacun 
y  possède.  Cette  règle,  aussi  admise  en  matière  de  concordat  par 
suite  de  faillite  (art.  507  du  Code  de  commerce),  a  son  prin- 
cipe dans  le  rescrit  suivant  de  l'empereur  Marc-Aurèle ,  que 
nous  a  conservé  un  fragment  des  réponses  de  Papinien  :  {^Papi- 
nianus,  lib.  10,  respons.,  ff.,  lib.  2,  tit.  14,  leg.  8),  majorem 
TOM.  IV.  36 
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Il  résuUe  de  là  qu'en  général ,  soit  le  droit  d'ir- 
rigation, soit  l'obligaliou  de  satisfaire  aux  impenses 
qu'il  exige  dans  son  exercice,  suit  le  fonds  en  quel- 
ques mains  qu'il  passe,  et  se  reporte  successivement 
sur  la  tète  de  tout  tiers  acquéreur. 

esse  partent  pro  modo  clebili,  non  pro  numéro  personarum  pla^ 
cuit.  Quod  si  cequales  sint  in  cumulo  debiti,  lune  plurium  nu- 
merus  crcditorum  prœjcrendus  est  ;  in  numéro  autem  pari  cre- 
dilornm  auctoritatem  ejus  sequetur prator,  qui  di gnilate  inter eos 
prœcellit. 

Mais  ces  associations  relatives  à  la  culture  et  à  l'amélioratioa 
des  héritages  de  chacun  des  intéressés  sont  purement  civiles,  et 
n'ont,  dans  leur  nature  ni  dans  leurs  attributions,  aucun  carac- 
tère commercial.  Il  résulte  de  là  qu'à  la  différence  des  sociétés 
pour  fait  de  commerce,  elles  ne  forment  pas  un  corps  moral  dis- 
tinct représenté  par  des  gérants  ayant  toutes  ses  actions  actives 
et  passives  ;  les  syndics  qui  les  dirigent  n'en  sont  que  de  simples 
administrateurs.  Aussi  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  traduire  en  justice, 
elles  doivent  être  assignées  dans  la  personne  ou  au  domicile  de 
tous  les  membres  qui  les  composent,  et  non  en  ceux  des  syndics, 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  mai 
1841  {Sirey  ,  41-1-483)  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'en  droit 
»  commun,  les  assignations  doivent  être  données  individuelle- 
»  ment  à  personne  ou  domicile,  et  que  la  nature  de  l'association 
»  pour  la  distribution  des  eaux  dite  des  Pinchinats ,  ne  peut  la 
»  ranger  dans  l'exception  prévue  pour  les  sociétés  de  commerce; 
»  qu'ainsi  les  assignations  qui  avaient  été  données  à  chacun  des 
»  intéressés  étaient  valables,  et  qu'en  décidant  le  contraire  l'ar- 
»  rêt  attaqué  a  violé  les  lois  citées  (  art.  61  et  69  Code  de  pro^ 
»  céd.  ) —  Casse.  »  Par  la  même  raison,  un  des  membres  de 
l'association ,  fut-il  gérant  ou  syndic,  ne  pourrait  agir  en  son 
nom  personnel  comme  représentant  ses  ooaasociés.  II  y  a  néces- 
sité de  désigner  dans  les  exploits  donnés  à  requête  de  la  société 
tous  et  chacun  de  ses  membres  (arrêt  de  la  même  Cour  du  8 
novembre  1 836  ;  —  Sirey  ,  36-1  -8 11  ). 
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Nous  disons  en  général,  attendu  que  ,  quand 
les  dépenses  d*arrosement  ont  été  réparties  par  un 
rôle  mis  en  recouvrement,  tout  ce  qui  en  est  échu 
au  moment  de  Taliénalion  du  fonds,  étant  déjà 
devenu  délie  personnelle  pour  le  possesseur  actuel, 
ne  doit  pas  tomber  à  la  charge  de  l'acquéreur.  II 
faut  suivre  ici  le  même  principe  qu'à  l'égard  des 
contributions  publiques,  qui,  échéant  jour  par 
jour,  ne  sont  au  compte  de  l'acquéreur  que  pour  le 
temps  qui  suit  la  vente. 

CHAPITRE    LXÏII. 

Des  eaux  souterraines. 

1 542.  Les  eaux  souterraines  sont  aussi  un  bien 
précieux  pour  l'homme,  puisqu'en  creusant  des 
puits,  il  les  trouve  partout  où  elles  sont  nécessaires 
à  ses  besoins,  et  qu'au  moyen  de  forages  plus  pro- 
fonds (puits  artésiens),  il  parvient  même  à  les 
élever  au-dessus  de  la  surface  du  sol. 

En  fait  d'eaux  souterraines  ,  on  sent  que  les  dé- 
bats judiciaires  entre  voisins  ne  peuvent  naître  qu'à 
raison  des  fouilles  qui,  pratiquées  dans  leurs  ter- 
rains, auraient  changé  l'ancien  état  des  choses  au 
préjudice  de  l'un  d'eux,  ce  qui  se  présente  dans 
deux  hypothèses  différentes,  et  par  suite  donne 
lieu  à  l'examen  de  deux  questions  générales,  sui- 
vant que  les  ouvrages  faits  par  i'au  priveraient 
l'autre  \\iis,  eaux  qui  lui  étaient  utiles,  ou,  au  con- 
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traire  qu'ils  auraient  pour  résultat  de  transnieltre 
à  ce  dernier  des  eaux  nuisibles  dont  il  ne  ressen- 
tait pas  auparavant  les  incommodités. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Lorsque,  par  suite  des  fouilles  pratiquées  dans  un  fonds  ,  les 
eaux  souterraines  cessent  d'arriver  dans  l'héritage  voisin,  le 
propriétaire  de  cet  héritage  a-t-il  le  droit  de  s'en  plaindre? 

1543.  Du  principe  que  le  propriétaire  du  sol 
est  aussi  maître  du  dessus  et  du  dessous  (art.  552, 
C.  civ.)  ,  il  résulte  que  celui  qui  découvre  un  cours 
d'eau  souterrain  dans  son  fonds ,  a  le  droit  de  s'en 
saisir  pour  en  jouir;  et  que,  tenant  la  place  de 
premier  occupant,  vis-à-vis  des  propriétaires  infé- 
rieurs, il  peut  s'en  emparer,  même  à  leur  préju- 
dice {a)',  qu'ainsi  celui  qui  creuse  un  puits  pour 

(a)  Ce  point  est  admis  unanimement  par  les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence. Voy.  Cujas,  Récitât,  in  Pandect.,  lib.  8,  lit.  2, 
de  urban.  prœd.;  — Cœpolla  ,  de  ScrvitiUib. ,  cap.  4  ,  n°'  52  et 
seq.  (édit.  de  1759);  —  Dunod ,  des  Prescript.,  part.  1,  ch, 
12;  —  Touiller,  tom.  3,  n°  328  ;  —  MM.  Pardessus ,  c/e^  Ser- 
t'itudes  ,  n"  76  ;  —  Duranton  ,  tom.  5  ,  n°  156  ;  —  Zachariae, 
tom.  2,  §  243,  note  6  ;  —  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  des  29  no- 
vembre 18.30  (v^/rej,  3 1-1-110);  15  janvier  1835(J'.,  35-1 -957); 
26  juillet  1836  (^.,36-1-819);  19  juillet  1837  (Oafos,  37-1- 
427);  29  janvier  1840  (D.,  40-1-115),  et  20  juin  1842  (S., 
43-1-321  ).  M.  Troplong,  de  la  Prescription ,  n°  1 15 ,  tom.  1«% 
pag.  168  ,  donne  les  motifs  de  cette  décision  dans  les  ternies  sui- 
vants :  «  Comme  propriétaire ,  j'ai  la  faculté  de  fouiller  mon 
»  fonds  et  d'en  tirer  tout  le  parti  possible ,  à  moins  que  vous 
»  n'ayez  acquis  ,  par  quelque  servitude  qui  me  grève  ,  le  droit 
»  de  limiter  cette  faculté.  Il  est  vrai  que  j'ai  laissé  dormir  cette 
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Fusage  de  sa  maison  ou  le  service  (l*un  autre  hé- 
ritage, ne  faisant  qu'user  de  son  droit,  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  plainte  Icgilime  contre  lui, 
lors  même  que,  par  le  fait^  il  lui  arrive  de  mettre 
à  sec  le  puits  d'iin  voisin,  en  coupant  1ns  veines 
qui  l'alimentaient  :  Utputà  indomo  meâ puteum 
aperio  quo  aperto  venae  putei  tui  praecisae 
sunt;  an  tenear?  Ait  Trebatius,  ne  teneri  me 
damni  injectiy  neque  enim  exist'wiavi  ,  ope  ris 
mei  vitîo  damnum  tibi  dare  in  eâre  in  quâjure 
meo  usus  sum  (i). 

1544.      11  en  serait  de  même  de  celui  qui,  pra- 
tiquant une  fouille  dans  sou  fonds,  viendrait  à  in- 

1»  faculté  pendant  30  ans  ;  mais  je  n'avais  pas  d'intérêt  à  en 
»»  user  ;  je  me  contentais  de  l'état  de  ma  propriété  telle  qu'elle 
»  était.  Est-ce  que  vous  pouvez  me  faire  un  reproche  de  ii'a- 
»  v-oir  pas  rendu  ma  condition  meilleure?  Où  est,  après  tout, 
»  le  principe  de  votre  prétention?  dans  l'utilité  que  vous  retirez 
»  de  votre  puits?  Mais  puisque  je  suis  propriétaire  à  votre  égard, 
»  puisque  j'ai  les  mêmes  facultés  que  vous  ,  et  que  vous  n'avez 
w  pas  sur  moi  un  droit  de  servitude ,  ne  puis-je  pas  aussi  retirer 
»  de  mon  fonds  une  utilité  pareille  et  profiter  de  l'avantage 
»  naturel  que  j'ai  d'avoir  la  source  dans  mon  héritage?  Cette 
»  source  m'appartient  plus  qu'à  vous  ,  puisque  vous  ne  pouvez 
»  l'avoir  qu'à  mon  défaut  ;  eh  bien  I  je  ne  vous  fais  pas  tort  en 
>•  me  servant  de  ce  qui  est  à  moij  en  vous  privant  de  ce  qui 
»  n'est  pas  à  vous  ,  j'use  d'une  faculté  ;  je  la  prends  au  moment 
»  où  ellem'est  nécessaire.  Vous  n'avez  pas  prescrit  contre  elle  : 
»  Nemo  ullâ  actione  cogi possit  ut  vicino prosit ,  sed  ne  iioceat.  » 
(L.  2  ,  §  5  ,  t/e  «y.  ef  aq.  pluif.  arcend.). 

(1)  L.  24  ,  §  12,  ff.  de  damno  injecto ,  lib.  39,  tit.  2.  — 
L.  21  ,  ff.  de  aquâ  et  aq.  plimœ  arcendce. 
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tercepter  le  filet  ou  le  cours  d'eau  qui  fournissait 
la  source  jaillissant  dans  Théritage  d'un  autre.  Il 
n'y  aurait,  comme  dans  le  cas  précédent,  aucune 
plainte  à  élever  à  raison.de  ce  fait,  à  moins  toute- 
fois qu'il  n'y  ait  eu  précédemment  une  servitude 
imposée  au  fonds  supérieur,  en  vertu  de  laquelle 
tout  creusage  y  aurait  été  interdit  dans  la  vue  de 
conserver  la  fontaine  intacte  :  Si  in  rrieo  aqua 
erumpat ,  quae  ex  tuo  fundo  venas  habeat  ; 
si  eas  venas  incideris  ,  et  ob  id  desierit  aqua 
ad  me  pervenire,  te  non  vîderis  vi  fecisse  ,  si 
nulla  servitus  mihi  eo  nomine  débita  Juerit> 
Nec  interdicto  quod  vi  aut  clàm  teneris  {a). 

{a)  L.  21 ,  fF.  de  aqua  et  aquœ  pluif.  arcend. ,  lib.  39 , 
tit.  3. 

La  faculté  naturelle  qu'a  tout  propriétaire  de  faire  ce  que  bon 
lui  semble  sur  son  terrain  ,  peut  être  restreinte  par  un  acte  émané 
de  sa  volonté.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  ses 
arrêts  déjà  cités  des  15  janvier  1 835  (  ^^/rej,  35-1-957),  et  20 
juin  1842  («y.,  43-1-321  ).  Ce  dernier  est  ainsi  conçu  :  «  Con- 
»  sidérant  que  la  Cour  royale,  sans  nier  le  principe  que  tout 
»  propriétaire  a  le  droit  d'user  de  sa  chose  à  sa.  volonté  et  de 
>»  faire  surgir  une  source  dans  son  fonds  ,  même  en  coupant  les 
»  veines  qui  alimenteraient  la  fontaine  d'im  voisin,  a  décidé  que 
n  dans  l'espèce  les  époux  Couffinhal  avaient  consenti  à  limiter 
»  ce  droit  au  profit  du  sieur  Vaysse  par  des  accords  que  l'arrêt 
>»  a  souverainement  interprétés  ;  que  dans  cette  circonstance 
»  elle  n'a  violé  ni  pu  violer  aucune  loi.    » 

Quand  la  prohibition  n'est  pas  expresse ,  l'interprétation  des 
actes  d'où  on  veut  l'induire  est  très-difficile. 

Que  doit-on  décider,  par  exemple,  dans  les  espèces  suivantes  : 
1°  lorsque  deux  propriétaires  ont  fait  entre  eux  des  conventions 
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La  raison  en  est  que  le  nouvel  inventeur  de  la 
source  ne  fait  que  prendre  possession  de  ce  qu'il 

pour  le  partage  des  eaux  qui  naissent  sur  le  fonds  de  l'un  d'eux  ? 
—  2°  lorsque  le  propriétaire  supérieur,  dans  le  fonds  duquel  cir- 
culentlesveines  alimentaires  d'une  source,  avait  lui-même  vendu 
le  fonds  où  surgit  cette  souice?  —  3°  lorsque  ce  propriétaire  du 
fonds  supérieur  l'a  acquis  du  propriétaire  de  l'héritage  dans  le- 
quel la  source  existait?  —  4°  lorsque  le  fonds  où  se  trouve  une 
source  a  été  partagé  entre  héritiers  ou  communistes  ?  —  5°  lors- 
que l'un  des  copartageants  coupe  les  veines  de  la  source  jail- 
lissant du  fonds  partagé  dans  un  fonds  voisin  qu'il  a  acheté  d'un 
tiers  et  qui  ne  provient  pas  de  la  communauté?  —  6°  lorsque  le 
propriétaire  d'un  héritage  soumis  à  une  servitude  d'aqueduc  au 
profit  du  propriétaire  de  la  source  prétendrait  en  couper  les 
veines  (Jans  un  fonds  voisin  non  assujetti  à  la  servitude  d'aque- 
duc? —  7°  lorsque  le  propriétaire  d'une  prairie  qui  veut  user 
du  bénéfice  de  la  loi  du  29  avril  1845  sur  les  irrigations,  ne 
pourrait  établir  son  aqueduc  de  dérivation  qu'en  coupant  les 
veines  de  la  source  existante  dans  l'héritage  à  traverser? 

Dans  la  première  hypothèse  ,  la  Cour  de  cassation ,  par  arrêt 
du  20  juin  1842  {Sirey,  43-1-321),  rejetant  le  pourvoi  contre 
une  décision  de  la  Cour  de  Montpellier  du  30  avril  1841,  a  jugé 
que  la  convention  pouvait  être  réputée  une  renonciation  à  tous 
travaux  pouvant  nuire  à  la  source.  M.  Daviel ,  7r.  de  la  pratiq. 
des  cours  d'eau,  n°  894  ter,  en  admettant  en  général  cette  so- 
lution ,  ajoute  cependant  qu'il  faut  qu'il  apparaisse  que  les 
fouilles  ont  été  faites  dans  un  esprit  de  fraude  à  la  convention. 

Dans  la  deuxième ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  7  mai  1835 
{Sirey,  36-2-34),  s'est  prononcé  en  faveur  de  l'acquéreur. 
Cette  solution  n'est  pas  douteuse  lorsque  l'existence  de  la  source 
a  été  prise  en  considération  dans  la  vente.  La  décision,  en  sens 
contraire ,  ne  serait  pas  plue  difficile  si  la  source  n'était  due  qu  a 
des  travaux  faits  par  l'acquéreur  depuis  son  acquisition.  Mais 
si  la  source ,  bien  qu'existante  lors  de  l'acquisition  ,  n'était  pas 
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trouve  chez  lui ,  et  que  le  propriétaire  inférieur  qui 
souffre  la  privation  de  l'eau  ne  peut  pas  dire  qu'on 

utilisée  et  n'avait  eu  aucune  influence  sur  le  prix,  nous  pensons, 
contrairement  à  l'avis  de  31.  Daviel ,  n"  898  ,  que  le  vendeur  ne 
pourrait  être  empêché  de  faire  des  fouilles. 

Dans  latroisièmc,  Cœpolla,  tract.i,  cap. 4,  n°  58,  d'après  Balde, 
interdit  à  l'acquéreur  du  fonds  où  sont  les  veines ,  la  faculté  de 
les  couper.  Avec  M.  Daviel ,  n°  899  ,  nous  ne  saurions  admettre 
cette  opinion ,  puisque  l'acquéreur  ne  doit  aucune  garantie  au 
vendeur  qui  devait  imposer  une  prohibition  comme  il  aurait  dû 
le  faire  s'il  avait  voulu  empêcher,  sur  le  fonds  vendu,  l'érection 
d'une  construction  nuisant  aux  jours  de  la  partie  qu'il  se  ré- 
servait- 
Dans  la  quatrième  ,  ÎM.  Daviel ,  d'après  Houard ,  Dict,  de 
droit  normand,  v°  seri^itudes  ,  décide,  n°  900 ,  que  le  coparta- 
geant,  à  raison  de  la  garantie  qu'il  doit,  ne  pourrait  couper 
les  veines.  Pour  nous,  nous  admettons  les  solutions  de  la  deuxième 
hypothèse  ci-dessus. 

Dans  la  cinquième,  malgré  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix  du 
28  avril  1662  (Bouiface,  tom.  4,  liv.  9,  tit.  2,  chap.  5), 
et  l'opinion  de  M.  Daviel  (dit  n°  900),  nous  croyons  que  la 
garantie  due  entre  coparlageants  ne  saurait  aller  jusqu'à  empê- 
cher l'un  d'eux  de  faire  sur  un  fonds  étranger  au  partage  tout 
ce  que  pourrait  y  pratiquer  un  tiers. 

Même  décision  dans  la  sixième  hypothèse.  L'obligation  créée 
par  l'art.  701  du  Cod.  civ.,  n'est ,  à  notre  avis,  relative  qu'au 
fonds  même  grevé  delà  servitude ,  et  n'apporte  aucune  restric- 
tion au  droit  de  propriété  que  peut  avoir  sur  d'autres  fonds  le 
débiteur  de  la  servitude.  Nous  ne  saurions  donc  encore  nous 
ranger  à  cet  égard  au  sentiment  de  M.  Daviel  (dit  n°900). 

Il  en  est  autrement  dans  la  septième  hypothèse.  Nous  pensons, 
avec  ce  savant  jurisconsulte,  n°  900  Us ,  qu'il  y  aurait  de  l'in- 
justice à  établir  un  droit  nouveau  pour  l'un  ,  en  privant  l'autre 
d'un  droit  ancien;  et,  comme  il  le  dit,  cooperire  unum  altare 
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lui  a  pris  sa  chose,  puisque  rien  ne  lui  enapparle- 
iiail  encore  tant  que  le  ruisseau  n'était  pas  parvenu 
dans  son  fonds. 

1545.  On  doit  décider  aussi  que  celui  qui, 
creusant  un  fossé  dans  son  héritage,  y  aiirre,  par 
l'effet  de  rinfdlralion  ,  les  eaux  qui  s'amassaient 
sur  le  fonds  ou  dans  le  creux  pratiqué  sur  le  fonds 
d'un  autre,  ne  se  rend  passible  d'aucune  condam- 
nation ,  même  lorsqn'd  aurait  donné  caution  d'in- 
demnité à  raison  du  dommage  qu'il  pourrait  occa- 
sionner à  ce  dernier 5  parce  que,  n'ayant  fuit  qu'u- 
ser de  son  droit  en  établissant  le  fossé  sur  sa  pro- 
priété, il  ne  peut  s'èlre  rendu  coupable  d'aucune 


et  aliud  discooperirc  j  celui  qui  demande  ne  peut  avoir  de  pri- 
vilège sur  celui  qui  possède  ,  suivant  la  maxime  de  Cœpolla  i^de 
seMt.,  tract.  2,  cap.  4,  n°"  ,69  et  7Q),  qiiando  causœ  pri- 
vilegii  sunt  paris  potentiœ ,  potior  condilio  est  possidentis.  C'est 
d'après  ce  principe  que  nous  avons  résolu  une  question  ana- 
logue,  suprà,  note  du  n"  1384,  page  264  du  présent  tome. 

Quoiqu'en  général  la  prescription  équivale  à  un  titre  écrit , 
on  ne  pourrait  cependant  l'invoquer  contre  un  propriétaire  qui 
n'aurait  point  creusé  dans  son  fonds  depuis  plus  de  trente  ans, 
pour  l'empècLer  d'y  faire  des  fouilles  de  nature  à  intercepter  le 
cours  souterrain  d'une  source.  La  raison  en  est  qu'il  s  agit  ici 
pour  lui  d'une  faculté  naturelle  consistant  dans  un  fait  sur  sa 
propre  chose  sans  qu'il  ait  besoin  d'agir  contre  un  tiers  pour  en 
user.  Voyez,  suprà,  la  première  note  sous  le  n°  1369,  page  240 
du  présent  tome.  Il  n'y  aurait  peut-être  exception  qu'en  cas  de 
contradiction,  ainsi  qu'il  a  élé  déjà  dit  plusieurs  fois  ,  notamment 
n°  663,  influe ,  à  la  note  de  la  pnge  1015 ,  tom.  2  et  n°  1371. 
Voy.  aussi  le  Traité  des  prescriptions  de  31.  Troplong ,  n"  113. 
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faute  {a),  et  que,  si  les  eaux  affluent  chez  lui,  c*est 
plutôt  la  privation  d'un  béne'fice  que  le  voisin 
e'prouve  accidenlellenient ,  par  un  jeu  de  la  nature 
dont  personne  n'est  responsable,  qu'une  ve'rilable 
Ic'sion,  et  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  le  cas 
où  l'on  nous  porte  réellement  du  préjudice  et  ce- 
lui où,  en  usant  d'un  droit,  on  nous  empêche  de 
profiter  d'un  avantage  :  Vroculus  ait  eum  qui  jure 
qui d in  suo  faceret,quanivis  promisisset  damni 

(n)  Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  décider  avec  M.  Daviel ,  Tr. 
de  la  pratiq.  des  cours  d'eau,  n°  896  ,  et  contrairement  à  l'avis 
de  M.  Garnier,  Régime  des  eaux ,  part.  2,  n°  19,  que  celui 
qui  creuse  un  puits  peut  en  établir  le  fond  plus  bas  que  le  fond 
du  puits  voisin,  au  risque  d'en  tarir  la  source.  C'était  déjà  la  so- 
lution donnée  par  Godefroy,  sur  l'art.  607  de  la  Coutume  de 
Normandie,  et  par  Camus,  sur  l'art.  191  de  la  Coutume  de 
Paris,  a  II  est  loisible  à  un  voisin  ,  dit  ce  dernier  auteur,  n°  1 1 , 
«  d'enfoncer  son  puits  si  profond  qu'il  voudra,  et  d'attirer,  par 
»  ce  moyen,  l'eau  de  son  voisin.  C'est  le  droit  strict,  et  l'in- 
»  tenlion  de  nuire  ne  se  présume  pas.    » 

Cette  décision  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce  que  nous 
avons  dit ,  suprà  ,  page  394  ,  que  lorsque  l'on  veut  faire  creuser 
un  canal  à  proximité  d'un  autre  appartenant  à  un  voisin ,  on 
devra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  l'infiltra- 
tion des  eaux  de  celui-ci  dans  le  nouveau,  soit  en  tenant  ce 
dernier  à  un  niveau  plus  élevé  .  soit  en  le  revétissant  de  maçon- 
nerie. En  effet ,  il  ne  s'agit  point  dans  ce  cas  d'eaux  souterraines 
qui  n'appartiennent  encore  à  personne  et  qui  soient  attribuées  au 
premier  occupant.  Les  eaux  du  canal  sont  la  propriété  du  maître 
de  cet  ouvrage,  et  on  ne  peut  les  lui  prendre  ni  directement 
par  des  rigoles  apparentes,  ni  clandestinement  au  moyen  d'in- 
filtrations forcées  (MM.  VATàes?,us,des  SenfitudeSfn"^  90,  112 
et  199,  et  Daviel,  Tr.  de  la  pratiq.  des  cours  d'eau,  n"  848  ter). 
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infecti  vicino  ,  non  tanieneum  teneri  eâ  stipu- 

latione Si  in  vicino  tua  agro  cuniculo  vel 

fossd  aquam  meam  avoces,  quamvis  enim  et  hic 

aquam  milii  abducas tamen  ex  eâstipula- 

tione  actionem  mihi  non  competere  :  scilicet 
quia  non  debeat  videri  is  damniim  facere  y  qui 
eo  veluti  lucro  quo  adhuc  utebatur,  prohibe- 
tur  :  multiimque  interesse  utrhm  damnum  quis 
faciat,  an  lucro  quod  adhuc  facie bat,  uti pro- 
hibe atur  (i). 

1546.  Mais,  quoique  en  thèse  générale,  celui 
qui,  par  l'effet  de  fouilles  dans  son  fonds,  fait  ta- 
rir la  source  ou  attire  à  lui  les  eaux  de  l'autre,  ne 
s'expose  à  aucune  poursuite,  néanmoins,  comme  on 
ne  doit  jamais  favoriser  la  malveillance,  ni  en  im- 
poser les  conséquences  à  autrui,  il  faut  dire  que  s  il 
n'avait  agi  que  par  affectation  et  seulement  pour 
faire  tarir  la  fontaine  du  voisin  ,  il  devrait  être  con- 
damné envers  lui  au  paiement  de  tous  dommages- 
inléiêls  compéienls  :  Deniquè  Marcellus  scribit 
cum  eo  qui,  in  suofodiens,  vicinifontem  aver- 
tit,  nih.il posse  agi  ,  nec  de  dolo  actionem.  Et 
sanè  non  débet  habere,  si  non  animo  vicino  no- 
cendi,sedsuum  agram  melioremfaciendiid  fe- 
citii)  5  en  sorte  que,  pour  que  l'opération  soit  licite, 
il  faut  que  l'auteur  de  l'entreprise  ait  été  déterminé 


(1)  L.  26,  fF.  de.  damno  infecta»  11b.  39,  tit.  2. 

(2)  L.  1  ,  §  12,  ff.  <^  aquâ  et  aquœplui-.  arcend.,  lib.  39, 
tît.  3. 
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par  un  motif d'ulilité  pour  lui-même,  et  non  pas 
uniquement  dans  la  vue  de  nuire  à  autrui  (a). 

1547.  Nous  croyons  encore  que  la  règle  géné- 
rale en  vertu  de  laquelle  tout  propriétaire  peut 
s'emparer  exclusivement  des  eaux,  souterraines, 
doit  fléchir  pour  cause  d'utilité  publique  ou  com- 
munale, lorsque  l'interception  du  ruisseau  opére- 
rait le  tarissement  d'une  fontaine  nécessaire  aux 
besoins  d'une  commune  ou  d'un  hameau  :  car  la 
loi  serait  en  conlradiciion  avec  elle-même  si  elle 
pouvait  autoriser  quelqu'un  à  priver  ces  élablisse- 
menls  de  l'usage  de  l'eau  que,  par  l'art.  643  du  Code 
civ.,  elle  leur  accorde  le  droit  d'exiger  qnand  ils 
n'en  sont  pas  en  possession  (/6). 

(a)  Même  opinion  de  Bretonnier  sur  Henrys,  liv.  4,  quest. 
189  ;  de  Voèt ,  inPnndectas  ,  lih.  39 ,  tit.  3  ,  n°  4  ;  de  M.  Par- 
dessus, des  Seri'itudes,  n°  78  ;  —  de  M.  Daviel,  Tr.  de  la  pratiq. 
des  cours  d'eau  ,  n°  895  ;  —  arrêts  du  Parlement  d'Aix ,  rap- 
portés par  Boniface ,  lora.  4,  P'ige  631 ,  et  par  Bonnet,  page 
305, 

Au  reste  il  faudrait  qu'il  fût  bien  démontré  que  celui  qui  a 
fait  des  fouilles  a  agi  par  pur  esprit  de  malice  ;  car  s'il  avait  le 
plus  léger  intérêt,  son  action  ne  pourrait  motiver  de  poursuites 
contre  lui. 

Yoy.  sur  une  question  analogue  ,  n°'  1349  et  suiv.,  suprà  , 
pag.  217  et  suiv. 

(Jj)  Nous  ne  saurions  admettre  cette  solution  qui  a  été  égale- 
ment rejetée  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  Voyez,  en  effet, 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  29  novembre  \^ZO{Siref, 
31-1-110);  15  janvier  1835  (J'. ,  35-1-957);  26  juillet  1836 
(<$".,  36-1-819);  et  de  la  Cour  royale  de  Grenoble  du  5  mai 
1834  {S.,  34-2-491  );  BriUon,  Dict.,  V  Eaux,^  3;  et  M3I. 
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Le  propriétaire  serait  donc  obligé  de  souffrirqiie, 
pour  se  maintenir  en  jouissance,  la  commune  réta- 
blît le  cours  du  ruisseau  souterrain.  Et  nous  esli- 


Hennequîn,  de  la  proprié  té,  lom.  1,  pag.  438;  ■ — Garnicr,  iom.  3, 
n°  471  ;  —  Daviel ,  Tr.  de  la  pratiq.  des  cours  d'eau,  n°  894; 
—  Solon,  des  sen'itudes,  n°  43  ;  —  Zacharire,  tom.  2  ,  §  236, 
n°  10.  —  Le  premier  des  arrêts  ci-dessus  cités  donne  de  celte 
opinion  contraire  des  motifs  qui  ae  nous  paraissent  pas  suscep- 
tibles de  réplique  :  «  Attendu,  porte-t-il,  que  toute  disposition 
»  limitative  et  formant  une  exception  au  droit  commun  doit 
n  être  restreinte  aux  termes  positifs  dans  lesquels  elle  est  con- 
»  eue  ;  —  attendu  que  l'art.  643  du  Code  civ.  ne  statue  que 
»  pour  le  cas  où  un  propriétaire  a  sur  son  fonds  une  source  qui 
»  y  surgit,  et  dont  les  eaux  sont  nécessaires  aux  besoins  d'une 
>»  commune  ;  que  dans  ce  cas  limité,  le  propriétaire  de  ce  fonds 
»  ne  peut  détourner  le  cours  de  ces  eaux  au  préjudice  de  la 
»  commune  ;  qu'on  ne  peut  étendre  arbitrairement  cette  dispo- 
>»  sition  ainsi  limitée  par  la  loi ,  au  cas  où  un  propriétaire  n'a 
»  pas  sur  son  fonds  une  pareille  source ,  mais  seulement  des 
»  veines  d'eau  dans  son  fonds  ;  que,  dans  ce  cas,  les  excavations 
>»  que  fait  le  propriétaire  sur  son  fonds  pour  l'améliorer,  ne  sont 
»  que  l'exercice  légitime  de  son  droit  de  propriété,  lors  même 
»  que  ces  excavations  dérangeraient  les  veines  d'eau  intérieures 
»  dont  une  commune  aurait  antérieurement  profité  ;  —  que 
"  conséquemment  la  Cour  royale  de  Metz,  en  le  décidant  ainsi, 
»  a  lait  une  juste  application  de  l'art.  552,  et  n'est  nullement 
»  contrevenue  à  l'art.  643  du  Code  civ.  dont  les  dispositions  ne 
»  s'appliquent  point  à  la  cause.  » 

Le  seul  moyen  qu'aurait  dans  ce  cas  une  commune  qui  se 
trouverait  privée  de  sa  fontaine,  serait  d'exproprier  en  vertu  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841,  non  pas  isolément  le  droit  de 
dériver  l'eau  de  la  source  nouvellement  mise  au  jour  (cette  loi 
étant  sans  application  aux  droits  incorporels  ) ,  mais  la  portion 
de  terrain  où  elle  jaillit,  c'est-à-dire  son  bassin  même,  moyen- 
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mons  qu'alors  il  n'y  aurait  aucune  indemnité  à  lui 
payer,  puisqu'il  ne  s'agirait  que  d'un  retour  à  l'an- 
cien état  des  choses. 

nant  une  indemnité  préalable  fixée  par  le  jury.  Ce  droit  d'expro- 
priation lui  appartiendrait,  encore  que  la  source  fût  située  sur  le 
territoire  d'une  autre  commune,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà, 
note  du  n°  1384,  pag.  264  du  présent  tome,  et  ainsi  que  l'en- 
seigne également  M.  Proudhon  aux  n"*  686  et  687  de  son  Traité 
du  domaine  de  propriété  que  nous  avions  omis  de  citer  dans  cette 
note. 

Ou  avait  aussi  essayé  de  créer  en  faveur  des  établissements 
d'eaiix  thermales  une  exception  au  principe  qui  permet  au  pro- 
priétaire de  couper  les  veines  des  sources  qui  existent  dans  son 
fonds  ;  mais  elle  a  été  rejetée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  13  avril  1844,  rapporté  dans  la  note  du  n"  1411,  suprà, 
pag.  310  du  présent  tome.  Les  actes  du  pouvoir  législatif  qui 
l'ont  établie  sont  spéciaux,  savoir  :  l'arrêt  du  conseil  du  6  mai 
1732pourBarrèges,  ceux  des  14  décembre  1715etll  mars  1783 
pour  Balaruc,  et  le  décret  du  30  prairial  an  xii  pour  Bagnères. 
Aussi,  en  1837,  un  projet  de  loi  avait-il  été  proposé  à  la  Cham- 
bre des  pairs  pour  interdire  d'une  manière  générale  dans  le  voi- 
sinage des  établissements  thermaux  dont  l'exploitation  aurait  été 
déclarée  d'utilité  publique,  les  travaux  et  les  fouilles  de  nature 
à  détourner  ou  à  dénaturer  les  sources  servant  à  l'alimentation 
de  ces  établissements.  Un  amendement  fut  proposé  pour  con- 
vertir cette  prohibition  en  un  droit  d'expropriation  des  terrains 
où  les  fouilles  auraient  été  commencées,  mais  la  loi  et  l'amen- 
dement furent  rejetés  (  Moniteur  àei  26  janvier,  19  et  22  février, 
12  et  13  avril  1837).  Ce  projet  de  loi  vient  de  nouveau  d'être 
présenté  aux  Chambres,  à  la  séance  du  11  juin  1845  {Mon.  du 
26  juin,  n°  177,  pag.  1921);  nous  ignorons  quel  sort  lui  est 
réservé. 

Mais  il  en  est  autrement  du  cas  où  le  concessionnaire  d'une 
mme  couperait  les  veines  de  la  source  qui  vient  jaillir  à  la  sur- 
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SECTION  II. 

Lorsque,  par  suite  d'ouvrages  quelconques  pratiqués  dans  l'in- 
térieur d'un  fonds,  les  eaux  souterraines  dérii'ent  d'une  ma- 
nière dommageable  dans  un  lieji  inférieur,  le  propriétaire  de 
ce  dernier  est-il  fondé  à  s'en  plaindre?  et  dans  quelles  cir- 
constances peut-il  le  faire? 

1548.  Nous  posons  ainsi  la  question,  attendu 
que,  si  le  propriétaire  supérieur  n'avait  rien  fait 
dans  son  fonds,  il  est  bien  évident  qu'on  ne  pour- 
rait le  rendre  responsable  de  dommages  qui  seraient 
uniquement  l'œuvre  de  la  nature. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  pratiqué  quelque 
ouvrage  dans  l'intérieur  de  son  fonds  pour  être 
soumis  à  la  responsabilité  des  pertes  éprouvées  par 
le  voisin  ,  il  faut  encore  que  ces  pertes  ne  soient 
pas  purement  accidentelles,  et  qu'une  faute  vienne 
se  mêler  à  leur  cause,  parce  qu'il  n'y  a  rien  à  pu- 
face.  Un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  4  janvier  1841  {Sirey, 
41-1-325),  qui,  avec  celui  du  3  mars  1841  {S.,  41-1-259), 
forme  en  quelque  sorte  un  corps  de  doctrine  sur  les  rapports  qui 
lient  entre  elles  la  propriété  de  la  superficie  et  celle  du  tréfonds 
lorsqu'elles  sont  séparées,  décide  qu'une  indemnité  est  alors  due, 
parce  que,  suivant  les  lois  spéciales  de  la  matière,  le  concession- 
naire doit  répondre  envers  le  propriétaire  de  la  surface  de  tous 
les  dommages  accidentels  qui  peuvent  résulter  de  l'exploita- 
tion: «  Attendu  que  le  principe  d'indemnité,  porte  cette  décision, 
»  que  l'arrêt  attaqué  a  puisé  dans  la  loi  du  21  avril  1810,  res- 
n  sort  évidemment  de  l'esprit  comme  du  texte  et  de  l'ensemble 
)»  des  dispositions  de  cette  loi,  notamment  de  la  combinaison 
»  de  l'art.  6  avec  les  art.  10,  11,  15,  43  et  45,  dans  tous  les- 
»  quels  on  voit  les  intérêts  du  propriétaire  de  la  surface  proté- 
»  gés  contre  les  entreprises  du  propriétaire  de  la  raine.  » 
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nir  là  où  il  n'y  a  point  de  faute,  et  qu'il  n'y  a  point 
de  faute  là  où  l'on  ne  fait  qu'user  de  son  droit  : 
Nullus  videtur  dolo  Jacere  qui  jure  suo  uti" 
tur{\). 

Pour  sortir  du  vague  que  présente  la  qneslion 
ainsi  géne'ralement  posée,  et  pour  distinguer  les 
cas  dans  lesquels  on  doit  dire  ou  non  que  la  faute 
de  riiomnie  s'est  alliée  au  jeu  de  la  nature  dans  la 
cause  du  dommage,  il  faut  s'attacher  à  bien  discer- 
ner quatre  choses,  savoir  : 

1°  La  nature  du  sol,  natura  locî; 

2°  Le  vice  intérieur  du  terrain  ,  vitîum  loci; 

3°  Le  vice  de  l'ouvrage  pratiqué,  vitium  operzs; 

4"  Et  la  disposition  prohibitive  des  lois  de  po- 
lice, prohibitio  legis. 

C'est  sous  ces  quatre  points  de  vue  que  nous  al- 
lons successivement  envisager  tout  ce  qui  rentre 
dans  la  question  générale  qui  nous  occupe. 

15 i9.  1*^  La  nature  du  sol,  natura  loci.  — 
Je  fais  creuser  une  cave  dans  ma  maison  ,  située 
sur  un  terrain  humide;  il  se  manifeste  un  suinte- 
ment d'eau  qui  sort  des  couches  pierreuses  coupées 
par  les  fouilles,  et  qui  finit  par  inonder  uion  exca- 
vation de  manière  à  ne  phis  pouvoir  en  tirer  parti  : 
Aqua  sudorïbus  manando  in  locum  affluere  in- 
cipit  (2).  Yoilà  un  dommage  que  je  ressens  ex 
naturâ  loci.  Mais  si  l'eau  que  j'ai  ainsi  fait  naître 

(1)  L,  65  ,  fF.  de  regiil.  j'ur. 

(2)  L.  1 ,  §  8 ,  ff.  de  aquâ  quotidianâ  et  œstii^â ,  lib.  43, 
tit.  20. 
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<Jans  remplacement  que  j'avais  destiné  à  me  servir 
de  cave  vient  à  s'infiltrer  dans  celle  du  voisin,  qui 
était  saine  auparavant,  et  qui  ajijourd'hui  se  trouve 
hors  de  service,  serai-je  responsable  du  préjudice 
qu'il  éprouve?  Non,  dit  la  loi  romaine,  parjce  que 
l'action  en  indemnité  pour  les  dégâts  causés  par  les 
eaux  Ti'a  jamais  lieu  lorsque  c'est  de  la  nature 
même  du  sol  qu'ils  dérivent,  attendu,  ajoute-t-elle, 
que,  pour  parler  exactement,  ce  n'est  pas  des  eaux, 
qui  ne  sont  ici  que  l'instrument,  mais  bien  de  la 
disposition  du  terrain  que  provient  le  dommage  : 
Jlinc  illud etiam  appLicandum  numquàm  coni' 
petere  hanc  actionem ,  cîim  ipsius  Loci  natura 
nocet.  Nam  {ut  verihs  quis  dixerit)  non  aqua, 
sed  loci  natura  nocet  (  i  ) . 

Il  est  sensible,  en  effet,  q»ie,  quelque  fâcheuse 
que  soit  pour  nous  la  nature  ou  la  disposition  des 
lieux,  et  quelle  que  soit  la  contrariété  que  nous 
en  ressentions,  personne  ne  peut  être  responsable 
des  vices  dont  le  sol  est  intérieurement  affecté, 
puisqu'on  ne  peut  voir  en  cela  que  l'œuvre  de 
la  Providence. 

1550.  D'autre  pan,  il  n'est  pas  moins  incon- 
testable qu'en  creusant  dans  ma  maison  pour  y 
établir  une  cave,  je  n'ai  fait  qu'user  de  mon  droit, 
et  qu'en  me  livrant  à  une  action  licite,  je  n'ai  pu 
commettre  une  faute  de  nature  à  attirer  sur  moi  l'o- 
bligation rigoureuse  de  réparer  les  suites  d'un  w\A 

(l)L.  1 ,  §  14  ,  fî.  de  aquâ  et  aqua  ,  lib.  39,  tit.  3. 
TOM.  IV.  3(5 
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acculeiiicUemenL  causé  :  Juris enim  executio  non 
habet  injuriam  (i)  :  d'où  il  est  nécessaire  de  tirer 
cette  conséquence,  que  le  dommage  ressenti  par 
mon  voisin  ne  peut  être  considéré  que  comme  l'ef- 
fet d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  dont  il  doit 
supporter  le  coup  avec  résignation,  et  sans  imputer 
de  tort  à  personne. 

Si  les  eaux  lui  parviennent  d'une  manière  nui- 
sible, c'est  parce  qu'il  a  construit  sa  maison  sur  un 
terrain  plus  bas;  sous  ce  point  de  vue,  il  ne  peut 
s'en  plaindre  qu'à  lui-même  :  Qui  se  constituent 
in  loco  periculoso  ,  de  se  queri  débet;  et  je  ne 
saurais  être  coupable  de  ce  que  la  mienne  est  pla- 
cée sur  un  point  plus  élevé.  En  un  mot,  il  n*y  a  ici 
qu'une  cause  matérielle  de  dommage ,  et  elle  est 
tout  entière  dans  la  situation  des  lieux,  puisque  je 
n'ai  fait  qu'user  de  mon  droit  en  pratiquant  des 
fouilles  dans  mon  terrain,  sans  projet  de  nuire  à 
autrui  :  donc  il  n'est  dû  aucune  garantie  ni  par  rap- 
port aux  choses,  ni  par  rapport  au  fait  de  l'homme. 

1551.  Mais  ce  voisin  n'aurait-il  pas  au  moins 
contre  moi  une  action  pour  me  contraindre  à  re- 
fouler les  eaux  et  les  empêcher  d'arriver  jusqu'à 
lui,  si  la  chose  est  possible? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que  le  fonds  in- 
férieur n'est  assujetti  à  supporter  les  eaux  du  fonds 
supérieur  qu'autant  qu'elles  en  proviennent  natu- 
rt'Ueuienl,    et    sans   aucUn    ouvrage   fait   à   main 

(I)  L.  13  ,  ^  1,  ff.  de  injuriis,  lîb.  47  ,  l!l.  10. 


DU  DOMAINE  PUBUC.  563 

d'homme.  Or  ici  ce  n'est  que  par  suite  d'un  creu- 
sage opéré  plus  haut  que  le  fonds  inférieur  se  trouve 
inondé  :  donc  il  n'est  pas  tenu  de  subir  ce  préju- 
dice, s'il  est  dans  la  possibilité  du  propriétaire  su- 
périeur d'en  supprimer  la  cause. 

Pour  la  négative,  au  contraire,  on  peut  soutenir 
que  mon  héritage  n'est  grevé  d'aucune  servitude 
envers  celui  de  mon  voisin  ,  et  que  je  ne  saurais 
être  tenu  d'intervenir  l'ordre  de  la  nature,  ou  d'ar- 
rêter le  cours  de  ses  lois  en  paralysant  la  chute  des 
eaux  qui  s'échappent  du  lieu  le  plus  élevé  pour  se 
précipiter  vers  la  région  plus  basse. 

Que,  s'il  était  permis  de  m'imposer  une  semblable 
charge,  on  pourrait  aller  jusqu'à  me  contraindre  à 
établir  et  entretenir  une  pompe  pour  assainir  la 
cave  de  mon  voisin ,  s'il  n'y  avait  pas  d'autres 
moyens  de  parvenir  à  ce  butj  et  que  de  là  il  arri- 
verait que  le  fonds  supérieur  se  trouverait  perpé- 
tuellement asservi  au  fonds  inférieur  ,  tandis  que 
c'est  au  contraire  celui-ci  qui,  par  la  disposition  des 
lieux ,  est  essentiellement  subordonné  à  l'autre 
dans  tout  ce  qui  touche  à  l'écoulement  des  eaux. 

Que,  si  le  Code  ne  soumet  le  fonds  inférieur  à 
recevoir  les  eaux  dérivant  de  l'héritage  supérieur 
qu'autant  que  la  main  de  l'homme  n'a  pas  contri- 
bué à  les  y  amener,  cette  disposition  ne  doit  être 
appliquée  qu'au  cas  où  l'on  détournerait  un  ruis- 
seau de  la  direction  naturelle  qu'il  s'était  tracée, 
tandis  qu'ici  tout  est  l'effet  du  hasard,  et  qu'on  ne 
peut  pas  même  dire  qu'il  y  ail  eu  dérivation  dans 
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le  cours  tle  l'eau  dont  l'irruplioa  s'est  manifestée 
d'une  manière  imprévue. 

Dans  ce  conflit  d'opinions  opposées  on  doit  choi- 
sir un  ternie  moyen  pour  règle. 

Quoique  je  ne  sois  tenu  à  aucun  dédommage- 
ment envers  mon  voisin,  parce  qu'il  n'y  a  aucune 
faute  à  ni'iniputer,  néanmoins  je  dois  être  con- 
damné à  concourir  aux  travaux  nécessaires  et  ap- 
plicables à  la  localité  ,  pour  faire  disparaître  le 
sinistre  qui  nous  frappe  l'im  et  l'autre  ,  quoique 
inégalement,  parce  qu'en  fait  il  est  vrai  de  dire  que 
j'y  ai  donné  lieu  j  et  c'est  ainsi  que  paraissent 
l'exiger  les  principes  d'équité  qui  doivent  gouver- 
ner le  bon  voisinage. 

1552.  Il  en  serait  autrement  de  celui  qui  aurait, 
par  des  rigoles,  attiré  sur  son  fonds  des  eaux  péné- 
trant ensuite  par  infiltration  dans  une  maison  in- 
férieure, parce  qu'alors  ce  ne  serait  plus  par  la  dis- 
position ou  l'organisation  intérieure  et  naturelle 
du  solj  ce  ne  serait  plus  par  cas  fortuit  et  force  ma- 
jeure ,  mais  bien  par  le  fait  libre  de  l'homme,  que 
les  eaux  dirigées  ou  attirées  vers  le  fonds  inférieur 
y  causeraient  du  dommage. 

Si  l'on  se  place  dans  l'hypothèse  inverse,  et  qu'on 
suppose  que  ce  soit  le  propriétaire  inférieur  qui,  en 
construisant  sur  son  fonds,  ait  arrêté  l'écoulement 
d'infiltration  souterraine  des  eaux  ,  et  les  ait  fait 
regonfler  sur  le  terrain  supérieur,  il  faudra  dire  en- 
core que  ce  regonflement  du  fluide  provenant  de 
travaux  exécutés  à  main  d'Iionime  ,  le  préjudice 
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lessenli  par  le  propriétaire  supérieur  ne  sera  pas  le 
résultat  du  hasard  ,  mais  bien  l'effet  d'une  entre- 
prise combinée  de  manière  à  produire  le  mal , 
et  qu'en  conséquence  le  constructeur  doit  en  élre 
responsable. 

1553.  IP  Le  vice  intérieur  du  terrain,  vi- 
TiUM  roci.  — Dans  notre  droit,  et  d'après  la  dis- 
position de  l'art.  1792  du  Code  civil,  si  uu  édifice 
a  été  construit  à  prix  fait  et  qu'il  vienne  à  s'écrou- 
ler, l'entrepreneur  en  reste  garant  pendant  dix  ans, 
lors  même  que  ce  serait  par  vice  du  sol  que  l'acci- 
dent serait  arrivé.  La  loi  veut  que  cet  entrepreneur 
soit  réputé  en  faute  pour  avoir  établi  sa  construc- 
tion sur  un  terrain  qu'il  a  dû  reconnaître  comme 
vicieux,  et  qu'il  aurait  dû  faire  reconnaître  pour 
tel  par  le  propriétaire ,  afin  qu'on  prît  les  précau- 
tions nécessaires  à  la  solidité  de  l'ouvrage  :  d'où  il 
résulte  qu'en  ce  cas  il  y  a  aussi  vitium  operis 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'entre- 
preneur. 

1554.  Mais,  à  part  celte  hypothèse,  c'est  une 
règle  générale  qu'on  n'est  jamais  garant  des  acci- 
dents qui  arrivent  par  le  vice  du  sol ,  parce  qu'il 
n'est  point  en  notre  pouvoir  de  les  prévenir  ou  d'y 
parer  5  et  il  doit  en  être  de  la  sorte  lors  même  que 
celui  qui  exécute  des  travaux  aurait  promis  à  son 
voisin  de  l'indemniser  des  dommages  qu'il  j)0urrait 
lui  causer  :  Deniquè  nemo  dixit  palustris  loci 
vel  arenosi  nomine  quasi  vitiosi  commltti  sti- 
pulationefHj  quia  naturale  vitium  est ,  et  ided, 
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nec  ea  stipulatio  interponîtur ,  neque  interpo- 
sîta  committetur  {\), 

1555.  Les  eaux  qui  n'occasionneraient  aucun 
préjudice  peuvent  devenir  nuisibles  par  le  vice  du 
sol,  vitio  locif  lorsqu'elles  se  trouvent  attirées 
hors  de  leur  cours  précédent  par  l'affaissement  d'un 
terrain  qui  renfermait  une  cavilé  intérieure.  Si  cet 
affaissement  a  été  déterminé  par  une  construction 
ou  autre  ouvrage  fait  à  main  d'homme  ,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  d'action  à  diriger  contre  le  propriétaire 
de  la  construction,  attendu  que  le  changement 
dans  la  direction  des  eaux  doit  être  ici  considéré 
comme  opéré  par  un  cas  fortuit,  dont  la  responsa- 
bilité ne  pèse  sur  personne  ;  Chni  agitur  aquae 
pluviae  arcendae ,  de  facto  quod  nocet  quoeri- 
tur*:  ideoque  y  si  vitio  loci  pars  aliqua  sali 
subseditj  quamvis  per  eam  causant  aquaplu- 
via  inferiori  noceat,nulla  competit  actio.  Idem 
fortassè  dicitur,  si  in  agro  manufactum  aliquid 
subsederit  (2) . 

i556.  IIP  Le  vice  de  V ouvrage,  yitium  ope- 
B.IS.  —  Comme  chacun  est  responsable  de  ses  ac- 
tions, le  préteur  voulaitque,  pour  parer  au  dommage 
qu'on  redoute  des  vices  d'un  ouvrage,  il  fût  donné 
à  l'avance  caution  de  garantir  le  sinistre ,  en  cas 
d'événement  :  Sive aediumvitio ,sive  operis quod 
vel  in  aedibus  3  vel  in  loco  urbano  vel  rustico  , 


(1)  L.  24  ,  §  2 ,  fF.  de  daintio  infecto ,  lib.  39  ,  tit.  2. 

(2)  L.  n,  §  I  ,  (T.  de  aqnâetnquœ,  lib.  39,  tit,  3. 


DU   DOMAINE   PUBLIC.  567 

privato  pubLicoveJiat,  damni  aliquid  futururn. 
sît ;  curât  praetor  ut  timenti  damnum  cavea- 
lur(^i).  Et  quoique  les  règles  établies  par  le  droit 
romain,  au  sujet  de  ce  cautionnement  sur  le  pré- 
judice qu'on  peut  avoir  à  craindre,  ne  se  trouvent 
pas  répétées  dans  notre  Code ,  la  charge  de  respon- 
sabilité n*en  est  pas  moins  la  même. 

Le  principe  général  suivant  lequel  toute  per- 
sonne est  tenue  des  dommages  causés  par  son  fait, 
oa,  ce  qui  est  la  même  chose ,  par  le  vice  de  son 
ouvrage,  s'applique,  en  beaucoup  de  circonstances 
et  même  d'une  manière  spéciale,  au  cours  des  eaux, 
en  ce  qu'il  se  réunit  à  celte  autre  règle  qui  veut 
que  les  fonds  inférieurs  ne  soient  soumis  à  suppor- 
ter les  eaux  qui  découlent  des  terrains  supérieurs 
qu'autant  qu'elles  en  arrivent  naturellement  et  sans 
que  la  main  de  l'homme  les  ait  dirigées.  Mais  ve- 
nons aux  applications. 

1557.  1°  Un  individu  construit  un  canal  qui 
ne  me  touche  pas  immédiatement ,  mais  qui  donne 
aux  eaux  un  cours  qu'elles  n'avaient  point  aupa- 
ravant 5  ou  bien  il  établit  un  bairage  dans  un  ruis- 
seau, pour  en  élever  les  eaux  jusqu'à  ce  qu'elles  puis- 
sent servir  au  roulement  d'une  machine  hydrauli- 
que qu'il  a  faitbâtir,  ou  jusqu'à  la  hauteur  nécessaire 
pour  les  dériver  par  une  rigole  qu'il  a  creusée  dans 
le  bord  de  son  pré  comme  moyen  d'irrigation.  Ce 
barrage  ou  ce  changement  dans  le   rnissea\i  n'est 

(1)  L.  19,  §  1  ,  fF.  dednmno  injeclo,  111..  39,  t!l.  2. 
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pas  assez  considérable  pour  donner  lieu  à  l'inonda- 
lion  des  terres  adjacentes,  et  il  ne  produit  aucun 
effet  visible  au-dessus  du  solj  mais  il  occasionne 
des  infiltrations  souterraines  dans  ma  cave,  qui  était 
saine  auparavant  :  voilà  un  dommage  que  je  ressens 
ex  operis  vitio ,  parce  qu'on  a  omis  de  cimenter 
le  canal  qui  élève  le  niveau  des  eaux.  Je  suis  en 
droit  d'en  demander  la  réparation,  puisque  le  fonds 
inférieur  n'est  asservi  à  recevoir  les  eaux  dérivant 
du  fonds  supérieur  qu'autant  qu'elles  en  découlent 
naturellement  et  sans  que  la  main  de  l'iiomme  y 
ail  contribué  (art  640  ,  C.  civ.). 

Vainement  dirait-on  que,  dans  la  cause  du  pré- 
judice que  je  souffre,  l'on  ne  doit  voir  qu'un  vi- 
tiumloci,  ou  le  vice  d'un  sol  perméable,  en  ce 
que  ce  n'est  que  par  infiltration  au  travers  du  ter- 
rain que  les  eaux  arrivent  dans  ma  cave;  qu'il  en 
doit  être  de  ce  cas  comme  de  celui  supposé  plus 
haut,  où  un  individu  qui  creuse  dans  son  héritage 
et  qui  y  troJive  une  source  ne  se  rend  point  respon- 
sable du  dégât  qu'elle  produira  en  se  répandant 
chez  son  voisin. 

Celte  objection  ne  serait  fondée  sous  aucjin  rap- 
port :  car  s'il  est  vrai  que  l'eau  ne  parvient  à  ma 
cave  qu'à  travers  un  terrain  perméable,  il  est  cer- 
tain aussi  que  c'est  par  un  ouvrage  fait  à  main 
d'homme  qu'elle  se  trouve  dirigée  au  travers  de  ce 
terrain  ;  que  celui  qui  a  construit  un  canal  là  où  il 
n'en  existait  point ,  ou  qui  a  exhaussé  les  eaux  dans 
celui  qui  existait  déjà  ,  savait  ou  devait  savoir  que 
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ce  liquide  se  répand  en  tout  sens  et  par  toutes  les 
issues  qu'il  trouve;  qu'ainsi  il  n'ignorait  pas  que  les 
fonds  inférieurs  seraient  plus  ou  moins  exposés  par 
suite  de  son  entreprise  j  que  pour  les  i^arautir  des 
dangers  de  l'infiltralion,  il  aurait  pu  cimenter  les 
parois  de  son  canal,  et  que  ,  ne  l'ayant  pas  fait,  il 
V  a  nécessairement  dans  son  ouvrage  le  vitium 
operis  qui  le  soumel  à  la  garantie  des  suites  fâ- 
cheuses que  j'en  éprouve; 

1558.  Qu'il  n'y  a  point  de  justesse  à  comparer 
cette  hypothèse  avec  celle  où  en  creusant  une  cave 
dans  son  fonds,  on  y  découvre  une  source  qui  se 
répantl  dans  la  propriété  du  voisin  :  qu'en  effet 
l'auteur  de  cet  ouvrage  se  proposait  un  tout  autre 
but  que  de  changer  ou  de  modifier  le  cours  des  eaux, 
qui  ont  fait  invasion  chez  lui  contre  sa  volonté  et 
par  l'effet  du  hasard;  qu'ignorant  leur  existence 
souterraine,  il  ne  pouvait  pas  prévoir  qu'elles  se 
répandraient  ou  pourraient  se  répandre  d'une  ma- 
nière dommageable  dans  le  fonds  inférieur  ;  qu'eu 
réalité,  loin  qu'on  puisse  prétendre  qu'il  les  a  dé- 
tournées de  leur  direction,  en  les  découvrant,  il  n*a 
fait  au  contraire  par  là  que  les  abandonner  à  leur 
pente  naturelle  qui  les  porte  sur  l'héritage  voisin; 
qu'en  un  mot,  tout  ce  qu  •  les  fouilles  ont  produit 
sur  le  flût  des  eaux  n'appariient  qu'au  cas  fortuit, 
dont  personne  n'est  responsable;  tandis  que  dans 
l'espèce  qui  nous  occupe,  l'entreprise  a  immé- 
diatement pour  objet  le  cours  des  eaux  sur  lequel 
il  a  voulu  agir,  à  dessein  de  le  changer  ou  modi- 
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fier;  que  ce  n'est  que  par  suite  de  cette  opération 
libre  et  volontaire  de  sa  part  que  le  voisin  éprouve 
du  préjudice  et  qu'il  a  dû.  nécessairement  prévoir 
les  conséquences  que  l'exécution  de  son  œuvre 
pourrait  entraîner,  puisque  chacun  sait  que  les  eaux 
retenues  aune  hauteur  quelconque  cherchent  à  s'é- 
chapper et  à  s'infiltrer  par  toutes  les  voies  qu'elles 
peuvent  trouver. 

1559.  2.^  Le  gouvernement  fait  creuser  le  ca- 
nal de  l'Ourcq  ;  les  propriétaires  de  la  Villette  et 
ceux  de  la  Chapelle  se  plaignent  de  ce  que,  par 
suite  de  cet  établissement,  les  eaux  de  leurs  puits 
sont  altérées  et  gâtées.  Le  fait  est  reconnu  vrai  à 
l'égard  des  habitants  de  la  Villette,  et  il  leur  est 
accordé  une  indemnité  compétente  par  l'adminis- 
tration, mais  il  en  est  autrement  par  rapport  aux 
propriétaires  de  la  Chapelle ,  dont  la  demande  est 
rejelée,  attendu  que  la  position  de  leurs  puits,  leur 
éloignement  du  canal  de  l'Ourcq  et  les  expériences 
faites  pendant  l'été  de  1820,  démontrent  qu'ils 
n'ont  pu  éprouver  aucun  dommage  (1). 

1560.  3^*  Le  sieur  Dumont  possède  au-dessous 
d'une  maison  appartenant  à  la  dame  d'Anglade 
une  cave  d'une  dimension  plus  étendue  et  qui  se 
trouve  ainsi  en  saillie  sous  une  cour  pavée  dépen- 
dant de  la  même  habitation. 

La  construction  de  la  dame  d'Anglade,  qui  était 

(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  12  mai  182'l  ,  dans  Macarel  ,^ 
t.  6,  p.  261. 
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récente,  avait  eu  pour  résuliat  de  changer  le  cours 
naturel  des  eaux  pluviales  ,  et  de  les  réunir  par  les 
versants  du  toit  en  plus  grande  masse  sur  le  même 
point.  D'un  autre  côté,  cette  dame,  en  faisant  paver 
sa  cour,  n'avait  pas  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  les  infiltrations. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  sieur  Du- 
mont  se  plaint  de  ce  que,  par  suite  des  travaux  de 
la  dame  d'Anglade,  les  eaux  pluviales  pénètrent 
dans  sa  cave. 

Le  tribunal  de  première  instance  condamne  la 
dame  d'Anglade  à  faire  rétablir,  à  ciment ,  son 
pavé,  et  à  l'entretenir  de  manière  qu'il  ne  puisse 
s'opérer  à  l'avenir  aucune  infiltration  chez  le  sieur 
Dumont. 

Cette  sentence  est  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  28  juin  i825. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  la  dame 
d'Anglade,  il  intervint,  le  i3  novembre  1827,  un 
arrêt  de  rejet  conçu  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
»  que  la  mauvaise  qualité  du  pavé  de  la  cour  du 
»  bâtiment  de  la  demanderesse  a  été  cause  de  l'in- 
35  fillration  des  eaux  de  ses  cours  et  bâtiments  dans 
»  la  cave  du  sieur  Dumont  5  qu'ainsi  le  fait  del'in- 
»  fillration  des  eaux,  entraînant  des  dommages, 
»  obligeait  la  propriétaire  de  la  maison  ,  des  toits 
»  de  laquelle  les  eaux  s'écoulaient,  à  les  faire  ces- 
»  ser  et  à  les  prévenirj  qu'en  le  décidant  ainsi , 
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5>  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  rejette  (i).  » 

Cette  décision  confirme  bien  les  principes  établis 
plus  haut;  elle  présente  un  second  exemple  de  la 
responsabilité  de  celui  qui,  par  l'effet  du  vice  de 
son  ouvrage,  propter  vitium  operis ^  n*a  pas  mis 
obstacle  à  l'infdtration  des  eaux  dont  il  a  changé  le 
cours  naturel,  et  qui  vont  se  répandre  d'une  ma- 
nière nuisible  dans  le  fonds  inférieur. 

1561.  4*^  Un  propriétaire  fait  construire,  près 
de  sa  maison  et  sur  son  terrain,  des  lieux  d'aisance  ; 
mais,  quoiqu'il  se  soit  éloigné  à  la  distance  vou- 
lue par  les  règlements  locaux,  une  infiltration  de 
matières  fécales  se  manifeste  dans  la  cave  du  voisin , 
parce  qu'en  établissant  la  fosse,  on  n'a  pas  eu  soin  de 
la  creuser  assez  profondément,  et  d'en  bâtir  les 
murs  latéraux  à  chaux  et  à  cimeut.  Yoilà  une  troi- 
sième hypothèse  dans  laquelle  le  vitium  operis 
donnera  à  ce  voisin  une  juste  raison  de  se  plaindre 
du  préjudice  qu'il  éprouve  et  d'exercer  une  action 
contre  celui  qui  aura  fait  creuser  la  fosse,  afin  de 
le  contraindre  à  la  supprimer,  ou  à  la  réédifier  de 
manière  à  ce  qu'elle  ne  cause  à  l'avenir  aucun 
dommage. 

Vainement  le  constructeur  opposerait-il  en  dé* 
fenseque,  s'élant  retiré  à  la  distance  prescrite  par  les 
règlements,  on  ne  peut  exiger  de  lui  rien  de  plus. 

Il  est  bien  vrai  que  par  là  il  se  sera  mis  à  couvert 
de  l'action  publique,  si  le  règlement  enjoint  d'ob- 

(1)  Recueil  de  Dalloz  ,  aniice  1827  ,  page  171 . 
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server  la  distance  sous  peine  d'amende  ;  mais  il  ne 
pourra  pas  sesouslraire  aux  effets  de  l'action  privée 
du  voisin  auquel  sa  construction  fait  souffrir  du 
dommage,  parce  que  le  re'glement  quoiqu'il  soit 
ne  peut  lui  permettre  de  nuire  impune'menl  à  au- 
trui {a). 

1562.  5°  Un  industriel  a  établi,  en  vertu  de 
la  permission  du  gouvernement,  une  manufacture 
insalubre  ,  de  laquelle  s'écoulent  des  eaux  corrom- 
pues qui  sont  dirigées  par  un  canal  ou  aqueduc 
dans  un  puits-perdu  ,  ou  dans  une  rivière  ;  mais 
ce  conduit  n'a  point  été  fait  à  chaux  et  à  ciment, 
et  dans  le  trajet  il  se  fait  des  infdlrations  souter- 
raines qui  infectent  les  eaux  de  mon  puits  ou  de  ma 
fontaine  :  voilà  une  quatrième  hypothèse  où  le  vice 
d'un  ouvrage  souterrain  me  cause  un  préjudice 
dont  je  suis  en  droit  de  demander  le  redressement, 
puisque  les  eaux  qui  gâtent  mon  puits  ou  ma  fon- 
taine ont  été  corrompues  par  le  fait  de  l'homme  , 
et  que  c'est  encore  par  suite  de  la  direction  qui 
leur  est  donnée  au  moven  du  canal  construit  à  main 
d'homme,  qu'elles  me  portent  dommage. 

En  pareil  cas  on  ne  doit  point  s'attacher  à  la 
question  de  savoir  si  l'établissement  de  la  manu- 
facture a  été  autorisé  ou  non  par  le  gouverne- 
ment ,  attendu  que  cette  autorisation  n'est  jamais 
accordée  que  sauf  les  droits  des  tiers  ,  et  il  ne  peut 
en^être  autrement^  car,  l'administration  supérieure 

(«)  Yoy.  suprà ,  page  188  du  présent  tome,  à  la  note. 
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n'étant  qu'un  pouvoir  de  conservation  et  de  protec- 
tion pour  tous,  il  ne  saurait  entrer  dans  ses  vues  de 
nuire  à  l'un  pour  favoriser  l'autre  :  elle  agirait  alors 
contre  sa  nature,  qui  est  toute  de  bienfaisance  (<2). 

1563.  6°  Les  canaux  de  navigation  intérieure 
présentent  encore  souvent  un  cas  dans  lequel  on 
doit  appliquer  les  principes  que  nous  avons  posés 
ci-dessus  ,  et  qui  ont  été  adoptés  par  l'arrêt  du 
conseil  du  12  mai  1824  ,  à  l'égard  de  celui  de 
rOurcq. 

Lorsqu'on  veut  joindre  deux  rivières  au  moyen 
d'un  canal  de  navigation  ,  il  arrive  souvent  que, 
quoique  le  sol  intermédiaire  n'offre  à  l'œil  que  l'as- 
pect d'une  plaine,  on  y  rencontre  cependant  des 
ondulations  de  surface  qui  forcent,  pour  établir  le 
niveau  des  eaux,  à  fouiller  plus  dans  certains  en- 
droits que  dans  d'autres. 

Sil'on  pouvait  partout  creuser  assez  profondément 
pour  éviter  des  remblais,  l'opération  serait  parfaite, 
parce  que  de  cette  manière  le  canal ,  loin  de  per- 
dre ses  eaux,  s'alimenterait  au  contraire  de  toutes 
celles  qui  lui  arriveraient  parle  suintement  de  ses 
parties  latérales  5  mais  on  recule  ordinairement  de- 
vant l'accroissement  de  dépenses  qu'entraînerait 
un  pareil  travail ,  et  il  arrive  alors  que  ,  pour  fran- 
chir les  espaces  qui  séparentles  diverses  élévations 
du  terrain  ,  on  établit  au  moyen  de  remblais  dans 


(a)  Voy.  des  exemples  d'application  de  ce  principe,  supra ^ 
tom.  3  ,  pages  ^88  ,  513  et  suiv.;  552  et  suiv.  ,  et  555  et  suiv. 
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les  endroits  les  plus  bas,  le  canal  au-dessus  même 
du  sol.  On  croit  d'abord  que  ,  par  l'épaisseur  qu'on 
donne  aux  talus  ei  aux  empâtements  destinés  aux 
chemins  de  halage,  ces  reports  de  terre  formeront 
un  encaissement  suffisant  pour  retenir  les  eaux , 
dont  la  prise  ,  plus  ou  moins  abondante  ,  se  fait 
dans  la  rivière  supérieure  ;  on  espère  surtout  qu'ils 
se  glaiseront  peu  à  peu  dans  le  temps  des  eaux 
troubles,  et  que  ,  devenus  plus  compactes,  ils  ne 
laisseront  perdre  que  peu  d'eau. 

Néanmoins  ,  comme  le  jeu  des  lois  de  la  nature 
échappe  à  nos  prévisions  ,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne le  mouvement  des  fluides,  l'expérience  nous 
montre  souvent  que  ceux  qu'on  a  voulu  contenir 
de  cette  manière  ,  s'infdtrent  à  travers  leurs  digues 
et  vont  se  répandre  dans  les  héritages  voisinsqu'elles 
rendent  marécageux  et  improductifs  ,  tandis  qu'ils 
étaient  fertiles  auparavant.  Tel  est  l'effet  que  nous 
remarquons  notamment  en  plusieurs  endroits  de  la 
partie  du  canal  de  Bourgogne,  comprise  entre  Dijon 
et  Saint-Jean-de-Lônes. 

Il  est  incontestable  que  les  propriétaires  dont  les 
fonds  sont  ainsi  endommagés  doivent  avoir  contre 
le  gouvernemeut  un  recours  en  indemnité  pour  les 
pertes  qu'ils  éprouvent ,  puisque  ce  n'est  point  en 
suivant  leur  cours  naturel ,  mais  par  suite  de  tra- 
vaux exécutés  à  main  d'homme  ,  que  les  eaux  vien- 
nent submerger  leurs  héritages. 

1564.  1V°  Prohibltionde  la  loi,  v^OHiBiTio 
LEGis, — Celui  qui,  contre  la  défense  de  la  loi  ou  des 
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règlements,  pratique  une  fouille  quelconque  dans 
un  terrain  ,  se  rend  nécessairement  responsable  des 
dommages  qui  peuvent  en  résulter  par  l'irruption 
ou  l'infiltration  des  eaux  :  Obligamur  ex  pec- 
cato  (i).  Il  s'oblige  non-seulement  parce  qu'il 
u'a  pas  le  droit  de  faire  ce  qu'il  fait ,  mais  encore 
parce  qu'il  ne  peut  agir  qu'à  mauvais  dessein  en 
faisant  ce  qui  lui  est  défendu  :  il  doit  donc  réparer 
le  préjudice  résultant  de  son  entreprise  :  Débet , 
quoniam  ex  malo  conîractu  oritur  actio  {a). 

Ainsi,  à  supposer  que,  par  rapport  à  la  proxi- 
mité de  quelques  sources  d'eau  salée,  il  soit  défendu 
de  fouiller  dans  un  terrain  ,  pour  éviter  que  les  in- 
filtrations d'eau  douce  n'aillent  se  mêler  avec  les 
eaux  de  muire,  nul  ne  pourra  faire  de  creux  dans 
ce  fonds  sans  se  rendre  passible  de  condamnations 
plus  ou  moins  étendues ,  suivant  la  nature  et  les 
suites  de  son  fait. 


(1)  L.  52,  in  princip.,  §  8  ,  ff .  de  obligat.  et  act. ,  llb.  ^^  , 
lit.  7. 

(a)  L.  52,  ff.  de  re  judicat.,  lîb.  ^2 ,  tît.  1.  —  On  a  vu 
supra,  tom.  2  ,  pag.  528,  qu'en  imprimant,  par  une  protibi- 
tion  ,  à  un  fait  eu  apparence  indifférent  le  caractère  de  contra- 
vention, lin  simple  arrêté  municipal  pouvait  donner  naissance 
à  une  grave  responsabilité  civile. 
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CHAPITRE  LXIV. 

Des  lacs  et  des  étangs. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  lacs  {a). 

1565.  Les  lacs  sont  de  grands  et  profonds  ré- 
servoirs créés  par  la  nalure,  et  qui,  étant  alimentés 

(a)  On  distingue  quatre  sortes  de  lacs  : 

Ceux  où  une  rivière  entre  par  une  de  leurs  extrémités  et  en 
sort  par  l'autre.  Tels  le  lac  Léman,  traversé  parle  Rhône;  celui 
de  Lucerne ,  par  la  Ileuss  ;  ceux  de  Brientz  et  de  Thoun  ,  par 
l'Aar;  ceux  de  Walleustadt  et  de  Zurich  ,  par  le  Limatt;  celui 
de  Constance  ,  par  le  Rhin  ;  le  lac  de  Joux,  par  l'Orbe. 

Ceux  d'où  sort  une  rivière,  quoiqu'ils  n'en  reçoivent  visi- 
blement aucune  ;  ils  sont  alimentés  par  des  sources  abcnlantes 
qui  sourdent  de  leur  bassin  même  ;  par  exemple,  le  lac  du  Mont- 
cenis,  origine  de  la  Cenise  ;  ceux  de  Liens,  de  las-Cougous  et 
de  rOncet ,  dans  les  montagnes  au-dessus  de  Barrèges. 

Ceux  qui  reçoivent  des  rivières  et  qui  n'ont  point  d'écoule- 
mentsensible,  comme  la  mer  Caspienne,  dans  laquelle  se  jettent 
le  Wolga ,  l'Oural  et  d'autres  cours  d'eau ,  le  lac  Asphallite , 
ou  Mer-Morte,  où  vient  se  perdre  le  Jourdain. 

Enfin  ceux  où  il  n'entre  et  d'où  il  ne  sort  aucune  rivière  ;  la 
plupart  de  ceux  de  cette  espèce  sont  formés  dans  les  cratères 
d'anciens  volcans ,  entre  autres  le  lac  Averne.  Les  uns  ont  per- 
pétuellement de  l'eau ,  tandis  que  d'autres  se  dessèchent. 

La  qualité  des  eaux  n'est  point  la  même  ^ans  tons  les  lacs  , 
surtout  dans  ceux  de  la  dernière  espèce.  Il  v  en  a  dont  les  eaux 
sont  douces;  u'aulres  dont  elles  sont  salées,  d'autres  où  elles 
sont  mêlées  de  bitume  qui» nage  quelquefois  à  la  surface,  ainsi 
que  cela  a  lieu  dans  la  Mer-3Iorte.  Quelques-uns  ont  leurs  eaux 
TOM.     ly.  '6j 
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par  des  sources  ou  par  quelques  courants,  conser- 

plus  ou  moins  cbargées  de  parties  terreuses  et  propres  à  pétrifier, 
comme  le  lac  de  Neagh  en  Irlande. 

Tandis  que  l'eau  de  la  mer  se  maintient  dans  les  plus  grandes 
profondeurs  à  une  température  à  peu  près  égale  de  12°  à  13* 
centigrades ,  les  principaux  lacs  des  Alpes  éprouvent  en  toute 
saison  un  abaissement  de  température  considérable  vers  leur 
fond.  De  Saussure  a  constaté  qu'elle  était,  au  mois  de  juillet, 
dans  celui  de  Constance,  de  4°,  4'.  Quelques-uns  ne  gèlent 
jamais ,  même  dans  les  bivers  les  plus  rigoureux ,  tel  que  celui 
de  Nefs  en  Ecosse. 

On  a  remarqué  qu'indépendamment  de  diverses  causes  spé- 
ciales à  certains  lacs  ,  il  s'opérait  une  diminution  graduelle  dans 
l'étendue  et  la  profondeur  de  tous  eu  général. 

Le  lac  de  Genève  est  sujet  à  un  flux  et  reflux  très-sensible, 
qui  ne  provient  pas  du  vent.  Plusieurs  aussi  font  quelquefois 
entendre  des  mugissements  sourds  comme  ceux  qui  précèdent 
les  éruptions  des  volcans.  Ces  phénomènes  sont  probablement 
dus  à  l'électricité  ou  à  l'accumulation  de  gaz  dans  le  sein  de 
la  terre. 

Le  respect  pour  les  lacs  faisait  partie  de  la  religion  des  an- 
ciens Gaulois  qui  les  regardaient  comme  la  demeure  de  certaines 
divinités.  Ils  donnaient  même  à  ces  lacs  le  nom  de  quelques 
Dieux  particuliers.  Le  plus  célèbre  était  celui  de  Toulouse,  dans 
lequel  ils  jetaient  l'or  et  l'argent  qu'ils  avaient  pris  sur  les  en- 
nemis. Dans  le  Gévaudan  ,  il  y  avait  un  lac  consacré  à  la  lune, 
qui  recevait  chaque  année  de  nombreuses  ofi'randes.  Strabon 
parle  d'un  autre  lac  dans  les  Gaules,  appelé  le  Lac  des  deux 
Corbeaux ,  près  duquel  avaient  lieu  des  épreuves  pour  la  dé- 
cision des  différends. 

—  Les  petits  amas  d'eaux  stagnantes  que  l'on  trouve  dans  les 
terres  et  qui  sont  formés  soit  par  quelques  faibles  sources  sans 
écoulement,  soit  parla  réunion  des  eaux  pluviales  dans  un  en- 
droit bas  dont  le  sol ,  composé  de  marne  ou  de  glaise  est  im- 
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vent  per|)éiucllement  leur  masse  d'eau  :  Lacus 
est  quod perpetuam  habet  oquam  (i). 

Les  grands  lacs  sont  conimiuiéuient  places  dans 
le  domaine  public  du  pays  de  leur  situation  : 
Possunt  autem  etiam  haec  esse  publlca  (2). 
C'est  pourquoi  nous  lisons  dans  l*art.  342  du  Code 
civil  du  canion   de  Vand,  en  Suisse,  que  «  les 

perméable,  prennent  le  nom  de  mares  {Lacusculus ;AquUegium). 
On  en  établît  aussi  artificiellement  dans  les  fermes  pour  l'abreu- 
vage  du  bétail  ou  autres  usages  domestiques;  mais  alors  elles 
rentrent  sinon  parleur  destination,  au  moins  par  leur  construc- 
tion, dans  la  catégorie  des  étangs. 

La  propriété  des  mares  est  souvent  un  sujet  de  litige  entre  les 
communes  et  les  particuliers;  la  difficulté  vient  ordinairement 
de  ce  que  les  communes  n'ont  point  de  titres  et  ne  peuvent  rai- 
sonnablement être  astreintes  à  en  représenter  ;  de  ce  que  le  cu- 
rage et  les  réparations,  au  lieu  d'avoir  été  faits  par  le  corps  de 
la  commune ,  ont  été  exécutés  par  corvée  ;  de  ce  que  les  vases 
ont  été  enlevées  par  ceux  qui  ont  procédé  au  repurgement  à  titre 
d'indemnité  de  leur  travail;  de  ce  que  les  faits  de  puisage, 
abreuvage  et  lavage  ne  peuvent  être  considérés  comme  attribu- 
tifs d'une  possession  à  titre  de  maître.  Dans  ce  cas  il  faut  se  dé- 
cider d'après  les  énoncialions  des  anciens  tilres  ,  les  terriers  et 
plans  du  cadastre ,  les  actes  de  police ,  les  plantations  à  l'entour, 
etc. 

Voy.  suprà ,  n°  1391  ,  pages  273  et  suiv.  du  présent  tome , 
la  réfutation  d'une  erreur  échappée  à  M,  Duranlon ,  qui  pré- 
tend que  les  habitants  d'une  commune  ou  d'un  hameau  pour- 
raient exercer  sur  une  mare  ou  un  étang  les  droits  que  leur 
confère  sur  une  fontaine  l'art.  643  du  Cod.  civ. 

(1)  L.  1  ,  §  3 ,  flF.  ut  in  flumine puhlico ,  lib.  43,  lit.  14.  — 
CœpoUa,  pars  2,  cap.  30.  —  Noweau.  rép.,  v°  lac. 

(2)  L.  1  ,  §  0.  IT.  cod. 
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»  roules,  les  rivières,  les  lacs  ,  les  rivages,  les 
>î  j)orls,  et  généralement  toutes  les  portions  du 
M  territoire  cantonnai  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
M  (l'une  propriété  privée,  sont  considérés  comme 
»  des  dépendances  du  domaine  public.  »  Cette 
disposition  s'applique  bien  certainement  au  lac  de 
Genève  ,  sur  les  bords  et  le  long  duquel  ce  canton 
est  situé,  en  remontant  Jusqu'à  Lausanne. 

Dans  les  lacs  publics  comme  dans  les  rivières  na- 
vigables ,  le  revenu  de  la  pèche  doit  appartenir  à 
l'Elal;  mais,  à  moins  de  règlement  contraire,  Tu- 
sage  de  la  navigation  qui  peut  avoir  lieu  en  tous 
sens  par  le  moyen  de  barques  et  bateaux  ,  doit  être 
permis  gratuitement  à  chacun  ,  de  même  que  le 
passage  sur  les  grandes  routes. 

156G.  La  loi  n'établissant  le  droit  d*alIuvion 
qu'à  l'égard  des  rivières  (art.  Sb6  ^  C.  civ.),  qui 
n*ont  jamais  de  fixité  absoluedansleurlit,  il  f'auien 
tirer  la  conséquence  ,  que  les  lacs ,  dont  la  position 
est  au  contraire  constante  et  invariable  ,  doivent 
conserver  toujours  leurs  limites,  sans  que  le  droit 
d'alluvion  puisse  avoir  lieu  sur  leurs  bords  durant 
les  saisons  où  il  y  a  décroissement  dans  leurs  eaux  : 
Lacus  cum  aut  crescerent ,  aut  decrescerent , 
iiunquàm  y  neque  accessionerrij  neque  deces- 
sionem  in  eos  viciais  facere  licet  {a). 

(a)  L.  24  ,  §  3  ,  £F.  de  aqiiâ  et  aquœ  pluv .  arcend. ,\ib.  39, 
til.  3.  —  Lacus  et  stagna  licet  interdùm  crescant,  interdum 
exarescant ,  suos  tamen  terminos  retinent ;  ideùque  in  his  jus 
aflui'ionis  nonadgnoscilur.  L.  12,  fF.  de  adquir.  rer.  dom.  — 


nu  DOMAINE  pur.Lic.  581 

Comme  le  volume  des  eaux  dans  les  lacs  se  per- 
pétue par  l'effet  des  sources  qui  les  alimentent ,  ces 
sortes  de  réservoirs  peuvent  être  aussi  et  sont  pres- 
que toujours  le  point  initial  des  différents  fleuves 
ou  rivières  qui  s'en  échappent,  soit  par  des  issues 
naturelles,  soit  par  des  rigoles  pratiquées  à  main 
d'homme  :  Caput  aquae  illud  est  undè  aqua 
nascitur.  Siex  fonte  nascatur,  ipsefons.  Si  ex 
flumine  vel  lacu prima  incilia  y  vel  principia 
fossarum,  quibus  ex  flumine  vel  lacu  in  prr- 
mum  rivum  communem  pelli  soient  (i  ).  Sur  quoi 
il  faut  observer  que,  les  eaux  d'un  lac  public  étant 
publiques  elles-mêmes  ,  et  pouvantsuffire  par  leur 
abondance  à  satisfaire  tous  h  s  besoins  du  voisinage 
sans  nuire  à  la  navigation  ,  toutes  prises  d'eau  doi- 
vent y  être  permises  aux  riverains. 

1567.  Mais  un  lac  peut  être  aussi  dans  le  do- 
maine privé  d'un  particulier  ou  d'une  comm\ine, 
comme  cela  se  voit  fréquemment  dans  les  pays 
de  montagnes  :  Littus  publicum,  est  y  eatenhs 
quatenhs  maximus  Jluctus  exaestuat.  Idem 
juris  in  lacu,  nisi  totus  privatus  est  (2)5 
et  alors  si  celui  auquel  il  appartient  a  quelque 
moyen  d'en  faire  écouler  les  eaux,  il  peut,  de  sa 

Même  décision  dans  la  loi  69,  ff.  de  contrah.  empt.  Le  Code 
civil  a  adopté  cette  disposition  du  Droit  romain  par  son  art.  558. 
—  La  partie  susceptible  d'être  couverte  par  les  eaux  ne  peut 
même  pas  se  perdre  par  prescription.  Voy.  infrà  ,  n°  1576. 

(1)  L.    1  ,  §  8  ,  ff  deiaquâ  quolUùmâ ,  lib.  43  ,  tit.  20. 

(2)  L.   112,  ff.  de  verlor.  sigrii/icat. 
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propre  aulorilé,  se  procurer  [)ar  là  une  plus  grande 
étendue  de  terrain  sur  les  bords,  ou  même,  le  ré- 
duire à  sec,  sans  l'emploi  des  formes  requises  pour 
les  desséchemeuls  de  marais  (i). 

1568.  Dès  qu'un  lac  est  reconnu  faire  partie 
du  domaine  privé  de  quelqu'un,  il  faut  encore  en 
conclure  : 

i''  Qu'il  ne  peut  éire  permis  aux  riverains  d'y 
pratiquer,  sans  le  consentement  dn  propriétaire, 
des  rigoles  de  dérivation  ,  comme  ils  pourraient  le 
faire  s'il  s'agissait  d'une  eau  courante; 

2°  Que  celui  auquel  il  appartient  a  seul  le  droit 
d'y  exercer  la  pêche ,  et  peut  la  défendre  à  tout 
autre  :  Jn  lacu  tamen  qui  mei  domïnii  est,  iiti- 
què  piscari  aliquem  prohîbere  possum  {a)  ; 

3°  Qu'il  n'y  est  point  dû  de  passage  au  moyen 
de  barques  pour  l'exploitation  des  fonds  situés  dans 
le  voisinage,  à  moins  d'un  titre  formel  de  servi- 
tude (/;)  :  Si  lacus  perpetuus  infundo  tuo  est , 
navigandi  quoque  servitus  ^  ut  perveniatur  ad 
JunduTTi  vicinum  imponi  potest  {p)  j  ou  à  moins 

(1)  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  11  août  1824,  rapporté  par 
Macarel,  tom.  6,  pag.  523. 

{a)  L.  13,  §  7  în  fine,  fF.  de  injwiis ,  lib.  47,  tit.  10.  — 
M.  Garnier,  Régime  des  eaux  ,  3®  édi't.,  tom.  3,  n°  808,  en- 
seigne que  le  propriétaire  du  lac  u'ést  pas  assujetti  aux  règles 
imposées  en  général  pour  la  pèche ,  soit  quant  à  l'époque,  soit 
quant  aux  engins. 

(b)  L.  23,  §  V',  fF.  de  serait,  rust.  prœd.,  lib.  8 ,  tit.  3.  — 
Voj.  suprà ,  en  ce  qui  concerne  les  rivières ,  note  b  de  la  page 
40  du  présent  tome. 

(2)L.  23,  §  1 ,  ff.  de  scn-ù.  rustic.  prœd.,Yih.  8,  tit.  3. 
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encore  que  le  trajet  ne  soit  nécessaire  pour  cause 
d'enclave,  cas  auquel  il  peut  être  exige,  moyennant 
une  indemnité  compétente; 

1569.  4°  Que  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  qui, 
dans  son  art.  io3,  énuraère  les  fonds  exempts  de 
l'impôt  par  leur  nature  ,  mentionnant  seulement 
les  rues,  les  places  publiques,  les  grandes  roules, 
les  chemins  publics  et  les  rivières,  sans  parlef  des 
lacs  ,  le  recensement  cadastral  des  fonds  côlisables 
doit,  lorsqu'ils  sont  privés,  les  comprendre  comme 
tous  les  antres  biens  des  particuliers,  en  les  éva- 
luant au  moins  par  rapport  au  revèriu  provenant  de 
la  pêche  :  Lacus  quoque piscatorios  etportus  in 
censum  dominus  débet  déferre  (i). 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  lac  y  a  placé  des 
barques  pour  l'exercice  de  la  pêche,  on  doit  les 
considérer  comme  deis  objets  immobilisés  par  leur 
destination  au  service  du  fonds  :  en  conséquence 
elles  doivent  appartenir  à  l'acquéreur,  comme  au^si 
leur  usage  peut  être  revendiqué  par  l'usufruitier 
ou  par  le  fermier,  quand  l'étang  est  légué  en  usu- 
fruit, ou  quand  la  pêche  en  éSt  amodiée  (-i). 

SECTION  II. 

Des  étangs. 
1570.     L'étang  est  un  réservoir  établi  à   main 
d'homme  pour  y  retenir  temporairement  les  eaux 


(1)  L.  4,  §6,  fF.  de  cénsibus ,  lib.  50,  tU.  15. 

(2)  Voy.  dans  Coepolla  ,  en  son  traité  do?  servitudes ,  trac- 
tata  2  ,  Ciip.  30,  n*  7. 
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qui  y  arrivent  soit  par  le  cours  de  quelque  ruisseau, 
soit  par  l'effet  des  pluies  :  Stagnum  est  quodtem- 
poralem  contîneat  aquam  ibidem  stagnantem, 
quae  quidem  aqua plerumquè  Même  cogitur{\). 

Quoiqu'un  étang  ne  puisse  être  cre'é  que  là  où  le 
sol  est  nalurelleafent  disposé  en  forme  de  bassin, 
néanmoins  sou  établissement  doit  être  considéré 
comme  le  résultat  de  l'industrie  de  l'homme,  puis- 
qu'il faut  toujours  y  construire  une  chaussée  pour 
en  retenir  les  eaux. 

Les  étangs  sont  destinés  à  élever  des  poissons  que 
l'on  y  dépose  lorsqu'ils  sont  petits,  et  qu'on  pêche 
ensuite  quand  ils  sont  devenus  gros  ,  pour  être 
vendus  au  profil  du  propriétaire  du  fonds. 

Pendant  tout  le  temps  qui  s'écoule  depuis  l'alvi- 
nage  ou  l'empeuplement  jusqu'à  la  pêche,  les  pois- 
sons sont  considérés  dans  le  droit  (art.  5^4  C.  civ.) 
comme  accessoires  du  fonds,  et  en  cette  qualité 
sont  immeubles  par  destination. 

1571.  Il  y  a  aussi  des  viviers  ou  petits  réservoirs 
d'eau  dans  lesquels  on  retient  et  nourrit  le  poisson 
quand  il  a  été  péché,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  le 
vendre,  ou  s'en  servir  pour  la  table j  mais  ces  es- 
pèces de  réservoirs  sont,  au  point  de  vue  légal, 
lolalement  différents  des  étangs. 

Quand  il  s'agit  d'un  étang,  le  poisson  qu'il  ren- 

(1)  L.  1  ,  §  4  ,  £F.  utinfluinine  public,  nacigari,  lib.  43,  tit. 
14.  —  Le  nouveau  répertoire  définit  un  étang  :  «  un  amas  d'eau 
i>  soutenu  par  une  chaussée  et  dans  lequel  on  nourrit  du  pois- 
«  son.  1) 
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ferme  n'est,  dans  la  possession  du  propriétaire,  que 
comme  faisant  partie  accessoire  du  fonds,  et  ne 
saurait  être  en  conse'qnence  l'objet  d'une  saisie 
mobilière. 

Au  contraire  les  poissons  d'un  réservoir  ,  avant 
absolument  perdu  leur  liberté  naturelle  par  la  pèche 
qui  en  a  été  faite,  sont,  immédiate  et per  se,  dans 
la  possession  mobilière  de  celui  auquel  appartient 
le  vivier. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  lacs  peuvent  dépendre 
ou  du  domaine  public,  ou  du  domaine  privé;  mais 
il  en  est  autrement  des  étangs  qui  forment  toujours 
des  propriétés  privées  {a). 

1572.  Nos  lois  nouvelles  ne  contiennent  que 
peu  de  dispositions  sur  celle  matière. 

Aux  termes  de  l'art.  i3  du  décret  du  11  avril 
1790,  il  était  libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur 
de  chasser  ou  flilre  chasser  en  tout  temps  dans  ses 
lacs  et  étangs,  comme  dans  celles  de  ses  possessions 
qui  étaient  closes;  mais  ce  droit  illimité  a  été  res- 
treint par  l'art.  8  de  la  loi  du  3  mai  1844  qui  porte 
que  «  les  préfets  des  départements  ,  sur  l'avis  des 
33  conseils  généraux,   prendront  des  arrêtés  pour 

{à)  Cette  proposition  est  vraie  en  tant  qu'il  s'agit  de  réser- 
voirs destinés  principalement  à  contenir  du  poisson  ;  mais  elle 
serait  inexacte  si  on  l'étendait  aux  bassins  établis  artificiellement 
pour  l'alimentation  des  canaux  de  navigation,  tels  que  ceux,  au 
nombre  de  cinq,  du  point  de  partage  du  canal  de  Bourgogne  qui, 
ensemble,  présentent  une  superficie  de  319  hectares,  et  contien- 
nent 18,806,327  mètres  cubes  d'eau.  Comme  le  canal  dont  ils 
forment  l'accessoire,  ils  dépendent  du  domaine  public. 
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»  déterminer  le  temps  pendant  lequel  il  sera  per- 
y>  mis  de  chasser  le  gibier  d'eau  sur  les  étangs.  » 

L'art.  i5  ,  litre  2,  de  la  loi  du  6  octobre  1791 
défend  toute  construction  de  laquelle  peut  résulter 
l'inondation  des  héritages  voisins,  sous  peine  de 
payer  le  dommage  et  une  amende  q\n  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  cette  indemnité.  Pour  préve- 
nir le  niême  danger,  l'art.  16  veut  que  ce  soit  à 
l'administration  locale  à  déterminer  l'élévation  des 
déversoirs  des  usines,  et,  suivant  l'art.  4^7  du  Code 
pénal,  cette  disposition  réglementaire  doit  être  ap- 
pliquée à  la  fixation  de  la  hauteur  des  chaussées 
des  étangs  : 

D'où  il  résulte  qu'en  cas  de  contestation  sur  la 
question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'un  étang  en 
aurait  exhaussé  le  déversoir  ou  la  chaussée ,  c'est 
pardevant  le  préfet  qu'on  devrait  porter  d'abord  la 
question  préjudicielle  de  vérification  du  fait. 

4573.  Mais  qu'il  soit  reconnu  ou  non  par  l'au- 
torité administrative  que  l'on  a  dépassé  le  niveau 
prescrit,  les  voisins  qui  ont  souffert  du  déborde- 
ment des  eaux  peuvent  toujours  intenter  des  ac- 
tions en  dommages-intérêts  {a),  lesquelles  doivent 
être  portées  pardevant  les  tribunaux  ordinaires, 
comme  se  rattachant  exclusivement  à  l'intérêt  privé 
des  parties. 

1574.     Suivant   une  loi  du   11-19   septembre 

(a)  Voy.  en  ce  qui  concerné  les  itiohdatîons  occasionnées  par 
les  retenues  d'eau  des  usines,  n*  1116,  suprà,  iom.  3,  pag.  512, 
et  la  note  des  pages  513  et  suiv. 
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1792,  «  lorsque  les  élangs,  d'après  les  avis  et  pro- 
»  cès-verbanx  des  gens  de  l'an,  pourront  occa- 
3J  sionner,  par  la  stagnation  de  leurs  eaux  ,  des 
»  maladies  épidéniiques  ou  épizooliques,  pu  que, 
»  par  leur  position,  ils  seront  sujets  à  des  inonda- 
3>  lions  qui  envahissent  et  ravagent  les  proprie'tés 
»  inférieures,  les  conseils  généraux  des  déparle- 
»  menls  sont  aulorisésà  en  ordonnerla  destruction, 
»  sur  la  demande  formelle  des  conseils  généraux 
»  des  communes,  et  d'après  les  avis  des  adminis- 
»   traleurs  de  district  (a).  » 

Il  est  remarquable  que  le  corps  législatif,  en  ren- 
dant ce  décret,  n*a  pas  déclaré  que  les  propriétaires 
d'étangs  supprimés  seraient  indemnisés;  cependant 
il  était  déjà  admis  en  principe  ,  depuis  la  constitu- 
tion de  1791  ,  que  nul  ne  doit  le  sacrifice  gratuit 
de  sa  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  :  pour- 
quoi donc  ce  silence  de  la  part  des  législateurs  de 
1792,? 
C'estque,commenous  l'avons  déjà  dit  ailleurs(/^). 


(a)  Aujourd'hui  la  suppression  devrait  être  prononc(5e  par  le 
préfet,  sur  la  demande  du  conseil  municipal  et  sur  l'avis  du 
sous-préfet  (arrêt  du  conseil  d'Etat  du  14  novembre  1821). 

(b)  Voy.  suprà,  les  n°'  603  ter  {tom.  2,  pag.  915),  et  1169 
à  1173  (tom.  3,  pag.  594  à  603  ).  —  Toullier,  tom.  3 ,  n"  137, 
pense  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité,  mais  à  tort. — M.  Davicl,  Tr.  de 
la  pratiq.  des  cours  d'eau,  n°  820,  adopte  l'avis  de  M.  Proudhon 
qu'il  fortifie  p;ir  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  4 
avril  1532  (Berault,  sur  Normandie,  art.  209),  qui  ordonna 
pour  cause  de  salubrité  publique  à  des  sieurs  Vipart  et  consorts 
de  cesser  le  rouissage  de  leur  li»  dans  la  rivière,  bicu  qu'ils  prc-- 
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si  en  bonne  justice  on  doit  une  indemnité'  à  celui 
dont  on  confisque  l'héritage  pour  l'affectera  une 
destination  d'inte'rèt  général,  comme  à  rétablisse- 
ment d'une  route  ou  d'un  canal  de  navigation  in- 
tcrieure,  il  n'en  doit  pas  être  de  même  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  la  suppression  d'un  élangdont  l'exis- 
tence est  reconnue  nuisible  à  la  sanlédes  habitants 
ou  des  bestiaux,  attendu  que  personne  ne  peut  avoir 
le  droit  de  faire  le  mal  d'autrui,  ni  de  conserver 
sa  chose  dans  un  état  duquel  résulte  un  fléau  ou 
une  cause  de  désastres  pour  la  contrée. 

1575.  Une  autre  loi  en  date  du  14-16  frimaire 
an  2,  (4-6  décembre  1793)  avait  ordonné  que,  sauf 
quelques  exceptions,  tous  les  étangs  seraient  mis  à 
sec  avant  le  i5  pluviôse  suivant,  soi^s  peine  de 
confiscation  au  profit  des  citoyens  non  proprié- 
taires des  communes  oh  ils  sont  situés  :  ce  qui 
suppose  bien  clairement  encore  qu'il  n'est  point  dû 
d'indemnité  pour  la  suppression  de  ceux  qui  sont 
de  nature  à  compromettre  la  santé  des  hommes  et 
des  animaux.  Mais  celte  loi  fut  rapportée  par  une 
seconde  du  i3  messidor  an  ni  (4  juillet  1795), 
qui  chargea  seulement  l'administration  de  rcdou* 
bler  de  surveillance  pour  pourvoir  à  l'écoulement 
des  eaux  et  à  la  salubrité  des  campagnes. 

Ainsi,  et  sauf  la  disposition  spéciale  de  la  loi  du 


tendissent  qu'elle  leur  appartenait ,  et  qu'ils  fussent  en  posses- 
>ion  d'en  agir  de  la  sorte  depuis  40  ans.  —  Même  décisiou  par 
les  commentateurs  dcDubreuil,  tom.  1,  pag.  57,  édil.  de  1842, 
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1 1  septembre  1792  qui,  comme  on  vient  de  le  voir, 
n'ordonne  que  la  destruction  des  e'tangs  qui  pour- 
raient occasionner  des  maladies  ou  des  inondations, 
ce  genre  de  propriété  reste  aujourd'hui  placé  sous 
les  règles  du  droit  commun  j  en  sorte  que  chacun 
est  libre  d'établir  un  étang  sur  son  terrain,  sous  la 
seule  condition  de  s'adresser  au  préfet  pour  faire 
fixer  la  hauteur  de  la  chaussée  ou  du  déversoir,  et 
sauf  les  oppositions  judiciaires  qui  pourraient  être 
formées  par  des  propriétaires  voisins,  dans  la  crainte 
de  voir  leurs  héritages  inondés  (a). 

1576.  Enfin  ,  suivant  l'art.  55B  du  Code  civil, 
»  l'alluvlon  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  des 
»  étangs,  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le 
»  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hau- 


(a)  L'art.  170  de  la  Coutume  d'Orléans,  qui  est  resté  à  cet 
égard  le  droit  commun  de  la  France,  portait  que,  «  Il  est  loysible 
»  à  chacun,  de  son  autorité  privée,  faire  en  son  héritage,  étangs, 
1)  asseoir  bondes,  grilles  et  chaussées,  pourvu  qu'il  n'entreprenne 
»  sur  le  chemin  et  droit  d'autrui.  »  Cependant  la  plupart  des 
Parlements  autorisaient  le  reflueraent  et  la  décharge  des  eaux 
sur  les  propriétés  supérieures  et  inférieures,  moyennant  indem- 
nité ;  mais  ce  privilège  est  aboli ,  et  il  faut  aujourd'hui  que  le 
propriétaire  qui  veut  établir  un  étang  acquière  les  terrains  né- 
cessaires pour  son  assiette  et  pour  l'écoulement  des  eaux  (  Duran- 
ton,  tom.  5,  n°  167  ;  —  Daviel,  Tr.  de  la  prat.  des  cours  d'eau, 
n°  809  ;  —  secîis.  Pardessus,  des  servitudes ,  n°  86).  A  part  le 
cas  où  on  veut  établir  l'étang  sur  un  cours  d'eau,  on  n'a  pas  be- 
soin d'autorisation  administrative.  (Pardessus,  des  sen'itudes, 
n»  80  ;  — Garnier,  régime  des  eaux,  u°  103  ;  — Daviel,  n"  1 10); 
maïs  TouUier,  tom.  3,  i\°  138,  pense  le  contraire. 
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»  leur  de  la  décharge  de  l'étaDg,  encore  que  le  vo- 
5>  lume  de  l'eau  vienne  à  diminuer, 

»  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang 
»  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraine» 
»  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  les  crues  ex- 
»  traordinaires.  » 

Il  résulte  de  cet  article  que  les  fonds  riverains 
d'un  ancien  étang  sont  soumis  à  la  servitude  d'i- 
nondation plus  ou  moins  étendue  sur  leurs  bords, 
dans  le  temps  des  grandes  crues,  et  qu'il  suffit  que 
l'étang  ait  été  établi  depuis  plus  de  trente  ans,  pour 
que  celle  servitude  reste  définitivement  acquise  à 
l'un  sur  l'héritage  de  l'autre  (a).  Mais  avant  l'ac- 
complissement de  la  prescription,  les  propriétaires 
voisins  auraient  une  action  pour  faire  réduire  la 
chaussée  à  une  hauteur  telle  qu'elle  ne  pût  plus 
leur  nuire  5  et  ils  auraient  même  droit  d'en  exiger 
la  démolition  totale,  si  l'on  ne  pouvait  d'une  autre 
manière  empêcher  le  débordement  des  eaux  (Jb), 

(a)  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  lorsque  l'étang  et 
l'héritage  voisin  exposé  aux  inondations  ,  ayant  appartenu  au 
même  maître,  on  peut  invoquer  la  destination  du  père  de  famille. 
C'est  ce  qu'a  jugé  positivement  un  arrêt  delà  Cour  d'Angers  du 
20  janvier  1813  {Sirey,  15-2-65).  Voy.  aussi  TouUier,  tora.  3, 
n°  137;  Pli.  Duranlon,  droit  civil,  lom.  4,  n"  413, et  deux  au- 
tres arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  30  août  1808  {S.,  9-1- 
248)  ,  et  10  décembre  Î838  {S.,  39-1-31 1  ). 

(^)  Aussi,  lorsque  l'on  établit  un  étang,  est-il  prudent  de  laisser 
au-delà  de  la  surface  habituellement  couverte  par  les  eaux  un 
espace  où  elles  puissent  s'étendre  dans  les  crues  extraordinaires, 
sans  envahir  cl  dégrader  1rs  fonds  riverains.  Cet  espace  est  im- 
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Il  résulte  aussi  de  cette  disposition  de  notre 
Code,  que  ce  qu'on  peut  appeler  les  lais  et  relais 
d'un  étang  ne  sont  pour  le  propriétaire,  comme 

prescriptible  comme  le  reste  de  l'étang,  ainsi  que  l'a  jugé  iir.  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  9  novembre  1841  (tS'/r*?;',  41-1-821), 
qui  décide  en  même  temps  que  l'étendue  d'un  étang  se  compose 
non-seulement  de  la  partie  couverte  habituellement  par  les  eaux, 
mais  aussi  de  celle  sur  laquelle  l'eau  s'étend  dans  les  crues  or- 
dinaires et  annuelles  de  la  saison  d'hiver;  les  expressions  de 
crues  extraordinaires  de  l'art.  558  du  Code  civil  ne  devant  s'ap- 
pliquer qu'aux  crues  accidentelles ,  et  non  à  celles  périodiques . 

Par  un  arrêt  précédent  du  17  décembre  1838  (^.,39-1-499), 
la  même  Cour  nous  paraît  être  allée  trop  loin,  en  déclarant  que 
le  maître  d'un  étang  acquiert  la  propriété  des  terrains  que  ses 
eaux  couvrent  depuis  moins  de  30  ans  par  suite  de  leur  enva- 
tissement  successif  occasionné  par  le  flottement,  et  que  c'est  aux 
riverains  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  la  défense  de  leurs 
propriétés.  En  effet,  de  même  que  l'alluvion  n'a  pas  lieu  en  pa- 
reille matière  au  profit  des  riverains,  de  même  aussi  ces  derniers 
ne  peuvent  être  tenus  à  subir  l'envahissement  des  eaux.  Le  droit 
d'établir  ou  de  conserver  un  étang  sur  son  fonds  est  essentiel- 
lement subordonné  à  la  condition  de  ne  pas  nuire  à  autrui.  C'é- 
tait un  principe  déjà  posé  par  la  plupart  des  Coutumes  (Boutaric, 
des  droits  seigneuriaux,  pag.  570;  —  Godefroy  et  Berault,  sur 
la  Coutume  de  Normandie  ;  — Coutume  d'Orléans,  art.  170  ;  — 
Guypape,  décision  91  ;  Salvaiug,  ch.  63  ;  —  Davot,  Traités 
de  droit  français  à  l'usage  de  la  Bourgogne,  édit.  in- 12,  tom.  2, 
pag.  513,  et  tom.  3,  pag.  308),  et  qui  est  aussi  enseigné  par 
les  auteurs  modernes  (MM.  Vaudoré,  DroiVrwrrt/,  chap.  3;  — 
Daviel,  Tr.  de  laprat.  des  cours  d'eaux,  n°8l7).  M.  Chardon, 
Tr.  du  droit  d'  allm'ion,x\°  22,  s'exprime  notamment  ainsi:  u  Les 
»  propriétaires  de  ces  réservoirs  artificiels  ont  le  dioit ,  en  les 
»  curant,  de  détruire  les  attérissements  qui  se  forment  sur  leurs 
»  bords  ;  mais  aussi,  si,  dans  une  crue  extraordinaire,  leurs  eaux 
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pour  ses  voisins,  que  soumis  à  une  possession  pas- 
sagère et  pre'caire  :  en  sorte  que  de  part  ni  d'autre 

»  inondent  les  héritages  voisins  et  y  causent  du  dommage,  ces 
»  derniers  doivent  en  être  indemnisés  par  ceux  qui  possèdent 
»  les  étangs.  La  circonsjance  de  la  force  majeure  n'est  ici  d'au- 
»  cun  poids,  parce  que  celui  qui,  dans  son  intérêt,  a  ainsi  arrêté 
»  l'écoulement  naturel  des  eaux ,  a  dû  le  prévoir ,  et  prendre 
»  pour  mesure  de  la  hauteur  des  déversoirs  la  plus  grande  crue 
»  poss  bîe;  que  d'ailleurs  il  a  pu,  dans  le  moment  même  de  la 
*>  crue,  accélérer  le  passage  des  eaux  par  la  levée  de  ses  bondes. 
»  S'il  s'est  trompé  dans  ses  prévisions ,  c'est  à  lui  à  supporter 
»  les  inconvénients  de  la  chose  dont  il  retire  les  avantages.  » 
Il  nous  semble  donc  impossible  d'admettre,  avec  la  Cour  régu- 
latrice, que  les  travaux  de  défense  soient  à  la  charge  des  rive- 
rains ,  et  que  l'envahissement  que  leur  absence  peut  favoriser 
soit  pour  le  propriétaire  de  l'étang  un  moyen  d'acquérir ,  sans 
le  secours  de  la  prescription,  la  propriété  du  sol  sur  lequel  s'é- 
tendent les  eaux. 

Nous  croyons  aussi  avec  M.  Daviel,  n°  819,  que  la  respon- 
sabilité indéfinie,  m.ême  en  cas  de  crues  extraordinaires,  imposée 
par  M.  Chardon  au  propriétaire  de  l'étang,  est  d'une  sévérité 
inadmissible.  Ou  doit  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  rela- 
tivement à  la  retenue  d'eau  des  usines,  note  sous  le  n°  1 1 16,  su- 
pra, tom.  3,  pag.  5i3  et  suiv.,  et  particulièrement  pages  515, 
516  et  517. 

Quant  à  la  manière  de  se  pourvoir  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
éprouvé  un  dommage  de  l'inondation ,  il  faut  distinguer  :  S'il 
n'y  a  pas  de  règlement  admiaîstratlf ,  on  ne  pourra  invoquer 
que  l'art.  15,  tit.  2  ,  de  la  loi  du  6  octobre  1791  (voy.  la  note 
sous  le  n"  1115,  suprà,  tom.  3,  pag.  510).  S'il  y  a  règlement, 
une  sous-distinction  est  à  faire,  selon  que  la  hauteur  fixée  aura 
été  dépassée,  ou  qu'elle  ne  l'aura  pas  été.  Au  premier  cas,  l'ar- 
ticle ^57  du  Code  pén.  est  applicable;  au  second,  la  voie  civile 
est  seulement  ouverte  aux  parties  lésées. 

Cette  voie   puut  également  être  prise  par  les    voisins  a^aut 
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on  ne  pourrait  agir  au  possessoire ,  ou  prétendre 
à  la  prescription  pour  cet  espace  inlermécliaire  (a). 
1577.  Les  étangs  ne  se  construisent  conimunc- 
ment  que  sur  des  terrains  traversés  par  de  petits 
ruisseaux  dont  on  retient  les  eaux  au  riioyen 
d'une  chaussée.  Or  nous  avons  fait  voir  plus  haut 
que  ,  quand  il  s'agit  d'un  ruisseau  servant  à  l'irri- 
gation, le  propriétaire  dont  il  parcourt  l'héritage 
ne  peut  en  user  durant  ce  trajet  qu'à  la  charge  de 
le  rendre  à  son  cours  naturel  au  point  de  sortie, 
afin  que  les  propriétaires  inférieurs  puissent  en  pro- 
fiter à  leur  tourj  telle  est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 644  du  Code  :  d'où  résulte  la  conséquence 
que  ce  propriétaire  supérieur  ne  pourrait,  au  jiré- 

qu'aiicun  dommage  soit  arrivé,  lorsqu'il  est  imminent  par  suite 
de  l'état  de  vétusté  ou  de  dégradation  de  la  chaussée,  ou  encore 
du  défaut  de  curage.  C'est  ce  qui  résulte  des  lois  1 ,  §  1 ,  ff.  t/e 
aqud  et  aq.  plui>.  arc,  et  2,  ff.  de  damn.  infect.,  et  ce  qu'en- 
seignent Boutaric,  des  Droits  seigneuriaux;  Toullier,  tom.  3, 
i)°  138  ,  et  M.  Duranton,  tom.  4  ,  n"  408. 

(a)  Aussi  a-t-il  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  28  mars  1831  {Dalloz,  34-2-89),  et  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  23  avril  1811  [Sirey,  11-1-312),  et  11 
mai  1835  (i^.,  36-1-55),  que  le  sol  occupé  parles  eaux  jusqu'.\ 
la  hauteur  de  la  décharge  est  de  sa  nature  imprescriptible.  Mais 
si  des  plantations  ou  clôtures  déterminaient  les  bords  de  l'étang 
d'une  manière  fixe  et  invariable ,  les  droits  de  chacun  devenant 
certains  et  patents ,  la  prescription  pourrait  avoir  lieu  au  profit 
des  uns  ou  des  autres  (arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  17  août 
1839.  —  Gazette  des  Tribunaux  du  9  octobre  1839).  Seule- 
ment la  portion  distraite  de  l'étang  resterait  assujettie  à  la  ser- 
vitude d'inondation,  ainsi  qu'il  est  ditci'dessus  ,  pag.  590. 
TOM.  IV.  Oii 
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jndicc  du  tlroil  d'irrigation,  de  ceux  qui  sont  plus 
bas,  c'iablir  un  étang  dans  son  fonds,  puisque  au 
lien  de  rendre  les  eaux  à  leur  cours  ordinaire,  il 
les  reliendrail  sur  son  héritage  ,  ce  qui  facilite- 
rail  leur  infdiration  et  leur  évaporalion  (a).  Si 
un  pareil  état  de  choses  remontait  à  moins  de  3o 
ans,  les  propriétaires  inférieurs  pourraient  en  exi- 
ger la  suppression. 

Néanmoins  ,  si  les  eaux  du  ruisseau  étaient  assez 
abondantes  pour  que  celles  qui  s'échapperaient  par 
le  déversoir  de  l'étang  pussent  encore  suffire  àl'ir- 
jigalion  des  fonds  situés  en  aval ,  ou  si,  d'après  la 
disposition  des  lieux,  l'on  n'était  pas  dans  l'usage 
de  les  faire  servir  à  l'arrosement,  les  propriétaires 
inférieurs  seraient,  par  défaut  d'intérêt,  non  rece- 
vables  à  se  plaindre  (è). 

1578.  Pour  tracer  en  peu  de  mots  la  règle  à 
suivre  en  pareille  matière,  il  faut  dire  que  la  chaus- 
sée d'un  étang  ne  peut  être  établie  de  manière  à 
nuire  aux  héritages  supérieurs  sur  lesquels  elle  fe- 

(ff)  Arrêts  de  la  Cour  de  cassât,  des  16  février  1S32 (Sirejr, 
33-1-54)  et  20  février  1839  {S.  ,  39-1-414). 

(A)  Mais  il  n'en  faudrait  pas  moins  que  la  hauteur  de  la  re- 
tenue soit  fixée  par  l'administration  chargée  de  la  surveillance 
de  tous  les  barrages  et  ouvrasfes  d'art  établis  sur  les  eaux  cou- 
rantes.  L'art.  457  du  Code  pénal  suppose  la  nécessité  de  cette 
autorisation  qu'exigent  expressément  deux  arrêts  du  conseil 
d'Etat  des  14  novembre  1821  et  21  juillet  1839.  Quand  l'étang 
n'est  alimenté  que  par  des  eaux  pluviales,  l'administration  n'a 
point  à  s'en  occuper;  il  faut  seulement  le  consentement  des 
propriétaires  inférieurs  qui  reçoivent  la  décharge. 
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rail  refluer  les  eanx  :  Item  sciendum  hanc  actiO' 
nem  vel  superiori  adversùs  inferiorem  compe- 
tere ,  ne  aquam  quae  naturâ  Jluat ,  opère 
facto  inhibeat  per  suum  agrum  decurrere  ;  et 
qu'elle  ne  doit  non  plus  porter  aucun  préjudice 
aux  fonds  inférieurs  en  donnant  aux  eaux  un  cours 
différent  de  celui  qu'elles  auraient  naturellement  : 
Et  inferiori  advershs  superiorem ,  ne  aliter 
aquam  mittat ,  quàm  Jluere  naturâ  solet  [a)  : 
d'où  il  résulte  que,  conirae  le  propriélaiie  d'un 
étang  ne  pourrait,  sans  se  rendre  passible  de  doni- 
mages-inlérêls  ,  on  exhausser  la  chaussée  au  dé- 
triment des  héritages  voisins  j  de  n)énie  il  est 
obligé  de  l'entretenir  exactement  et  d'en  préve- 
nir les  dégradations  avec  le  plus  grand  soin  :  en 
sorte  que,  s'il  s'y  formait  quelque  brèche,  même 
par  une  crue  extraordinaire  ,  il  serait  tenu  de  ré- 
parer le  préjudice  causé  aux  fonds  inférieurs  par 
les  eaux  qui,  s'échappani  ainsi,  se  trouveraient  di- 
rigées hors  de  leur  cours  habilupl. 

1579.     Comnie  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les 
poissons  des  étangs ,  v  jouissant  de  leur  liberté  na- 

{a)  L.  1 ,  §  13  ,  fF.  de  aquâ  et  aqius  pluf.  areend.,  lib.  39  , 
lit.  3.  —  Si  l'étang  était  forméavec  des  eaux  pluviales,  les  pro- 
priétaires inférieurs  pourraient  se  plaindre  de  ce  que  ces  eaxix  re- 
tenues pendant  longtemps  leur  seraient  envoyées  en  masse,  uno 
impelu ,  au  moment  de  la  mise  à  sec  pour  la  prche,  contraire- 
ment aux  premier  et  dernier  alinéas  de  l'art.  G40  qui  n'assujet- 
tissent les  hérilages  inférieurs  à  recevoir  l'écoulement  des  eaux 
supérieures  qu'autant  que  ia  main  de  l'iomme  ne  l'a  pas  nio- 
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Uirelle,  sont  réputés  immeubles  par  accession; 
mais  dès  l'instant  où  la  bonde  de  l'étang  est  levée 
pour  le  mettre  en  pêche,  on  est  dans  l'usage  de  les 
regarder  comme  meubles  {a)  et  susceptibles  en 
conséquence  d'être  l'objet  d'une  saisie  mobi- 
liaire. 

1580.  Lorsqu'un  étang  est  situé  au-dessus 
d'une  prairie  qui  doit  en  souffrir  la  décharge ,  il 
est  sensible  que  le  propriétaire  ne  peut  le  vider, 
même  pour  le  mettre  en  pêche,  qu'après  les  fruits 
levés  sur  le  terrain  exposé  à  être  submergé  par  ses 
eaux,  parce  qu'autrement  ce  serait  aggraver  d'une 
manière  onéreuse  la  servitude. 

1581.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  plusieurs  étangs 
situés  de  file  sur  le  même  ruisseau,  et  cette  posi- 
tion entraîne  aussi  une  corrélation  de  servitudes 
entre  eux. 

Lorsque  l'étang  inférieur  est  en  pêche,  on  ne 
doit  pas  lever  la  bonde  de  celui  qui  est  au-dessus  (Â), 

{cl)  Telle  est  la  disposition  formelle  des  art.  127  delà  Coutume 
de  Melun,  74,  8 1  et  355  de  celle  d'Orléans  :  les  poissons  sont  par 
là  séparés  de  l'eau  qui  les  incorporait  au  fonds;  et  comme  le  dit 
M.  Proudhon ,  Tr.  du  domaine  de  propriété,  n°  128,  «  ils  ne 
»  sont  plus  qu'un  fruit  coupé  pour  la  récolte.    » 

{b)  Cette  disposition  était  textuellement  insérée  dans  l'art.  177 
de  la  Coutume  d'Orléans ,  reproduit  par  la  plupart  des  anciens 
auteurs  ,  notamment  par  Lapoix  de  Fréminvllle,  Pratique  des 
terriers ,  quest.  69;  Merlin  ,  Rép.,  \°  étang. 

La  même  Coutume  prescrit  plusieurs  mesures  qui  avaient  été 
généralement  adoptées  et  dont  plusieurs  devraient  encore  être 
suivies. 

D'après  l'art   173,  l'on  ne  doit  vider  l'eau  des  étangs  que 
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parce  que  ce  serait  là  iransnietire  au  voisin  les  eaux 
d'une  manière  dommageable. 

1582.  Aux  termes  de  l'article  664  ^^  Code,  si 
durant  une  inondation  les  poissons  d'un  des  étangs 
passent  dans  l'autre,  ils  sont  acquis  au  propriétaire 
de  l'étang  dans  lequel  ils  ont  émigré ,  à  moins  qu'ils 
n'y  aient  été  attirés  par  fraude  et  artifice  (<2), 

par  les  bonde  et  endroits  accoutumés  par  lesquels  elle  tombe 
dans  les  ruisseaux  destinés  à  la  recevoir  pour  ne  pas  préjudicier 
aux  voisins  en  changeant  son  cours  ordinaire. 

Suivant  l'art.  175,  il  faut  que  celui  dont  l'étang,  par  la  hau- 
teur de  ses  eaux ,  empêche  la  mise  à  sec  de  l'étang  supérieur  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  le  pêcher,  lève  la  bonde  du  sien  dans  les  trois 
jours  après  en  avoir  été  sommé,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'inter- 
valle du  l*"""  octobre  au  15  mars.  M.  Daviel,  n°  822,  semble 
regarder  cette  obligation  comme  abrogée. 

L'art.  176  veut  que  le  propriétaire  d'un  étang  qui  se  vide  es 
prairies  dont  l'herbe  n'est  ni  fauchée  ni  enlevée ,  ne  puisse  en 
ouvrir  la  bonde  qu'après  publications  huit  jours  à  l'avance. 

La  pêche  des  étangs  doit  se  faire  aux  époques  fixées  par  l'u- 
sage du  pays,  sans  pouvoir  être  avancée  ni  reculée  au  préjudice 
d'un  tiers  (Lcgrand  ,  sur  Troyes  ,  art.  26  ,  glos.  4,  n°  5). 

(a)  Dans  ce  cas  même  le  droit  de  suite  ne  confère  pas  au  pro- 
priétaire le  pouvoir  de  reprendre  en  nature  son  poisson  qui 
étant  mêlé  à  celui  du  voisin  ne  serait  plus  reconnaissable  ;  son 
action  se  résout  en  dommages-intérêts. 

Si  le  passage  du  poisson  d'un  étang  dans  l'autre  est  le  pur 
effet  d'une  inondation  ,  le  propriétaire  dépouillé  ne  peut  rien  re- 
péter. Il  ne  saurait  avoir  le  droit  de  faire  vider  l'étang  où  il  s'est 
retiré,  ainsi  que  le  lui  accordaient  certaines  Coutumes  aujour- 
d'hui abrogées  par  l'art.  564  du  Code  civil ,  quoi  qu'en  dise 
M.  Duranlon,  tom.  4,  page  416,  qui  n'appuie  cette  opinion 
sur  aucun  texte  légal.  D'après  les  art.  171  ,  172  et  174  de  !« 
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Mais  jusqu'à  ce  qu'ils  y  soient  parvenus,  il  doit 
être  permis  à  leur  premier  maître  de  les  poursuivre 
et  de  les  reprendre  par  tous  les  moyens  qu'il  peut 
avoir,  puisque  ce  n'est  qu'à  l'instant  qu'ils  entrent 
dans  cel  étang,  qu'ils  cessent  entièrement  de  lui 
appartenir. 

CHAPITRE   LXV. 

Des  marais  et  de  leur  dessèchement. 

1583.  En  traitant  des  biens  dans  leurs  rapports 
avec  le  domaine  public,  nous  ne  devons  pas  nous 
borner  aux  espèces,  quoique  nombreuses,  qui  ont 
été  signalées  jusqu'ici^  il  entre  encore  dans  notre 
plan  de  parler  des  marais,  parla  raison  qu'ils  sont 
loin  d'élre  une  propriété  libre  dans  les  mains  de 
leurs  possesseurs  ,  et  qu'au  contraire  ils  dépendent 
spécialement  de  l'administration  publique. 

Le  naot  marais  s'applique  généralement  aux 
lieux   situés  en   contre-bas  du  sol  d'alentour,  et 

Coutume  d'Orléans ,  et  228  de  celle  de  Blois  ,  le  propriétaire  de 
Vétang  pouvait  suivre  en  remontant  jusqu'à  la  fosse  de  la  boude 
de  l'étiuig  supérieur  le  poisson  et  l'j  pécher,  mais  il  uele  pou- 
vait, en  descendant,  si  ce  n'est  lorsque,  par  accident ,  la  chaussée 
venait  à  se  crever  et  que  l'étang  du  bas  était  vide  d'eau. 

Si  le  poisson  avait  été  jeté  sur  des  terres  ou  prés ,  le  proprié- 
taire de  l'étang  aurait  le  droit  d'aller  l'y  reprendre  comme  toute 
autre  chose  mobilière  entraînée  par  une  crue,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons expliqué  à  la  note  è  du  n°  1217 ,  suprà ,  tom.  3  ,  pag.  677 
et  678. 
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qui,  par  suite  de  celte  position  infciicure,  rcçoi- 
veutdes  eaux  qui  y  restent  en  stagnation  t'aïUe  de 
canaux  d'écouleineni  (a). 

Quoique,  à  la  prendre  rigoureusement,  cette 
définition  puisse  convenir  aux  plus  petits  comme 
aux  plus  grands  marais,  néanmoins  Ton  n'en  doit 
faire  ici  l'application  qu'à  ceux  qui  sont  assez  cou- 

(a)  v4qua  minus  profunda , poîàm  latins  diffusa ,  quœ  eliam 
quandà  que  siccatur  (^Jus  Géorgie.  ,  Ub.  3,  cap.  14,  n°  5). 
Selon  les  localités  ,  les  marais  prennent  différents  noms.  On  les 
trouve  indistinctement  désignés  sous  ceux  àe palus ,  marécages , 
ajoncs ,  etc. 

En  Hollande,  on  appelle  Polders  de  vastes  terrains  qui  ont  été 
conquis  sur  la  mer  au  moyen  de  digues.  Des  décrets  des  23 
thermidor  an  viii ,  22  novembre  1808  ,11  et  1 3  janvier  et  1G 
décembre  1811  ,  22  janvier  1813  ,  s'occupent  de  leur  adminis- 
tration et  de  leur  entretien ,  ainsi  que  de  ceux  des  Schoores  ou 
terres  en  avant  des  Polders ,  qui  sont  alternativement  couvertes 
et  découvertes  par  la  marée. 

On  nomme  dans  la  Belgique  Polder,  Dicage  ou  IVateringuc  , 
l'assemblage  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'écoulement  des 
eaux  et  le  dessèchement  des  terres  voisines  de  la  mer,  c'est-à- 
dire  les  canaux,  fossés,  digues,  ponts,  écluses,  etc.  Dès  que 
ces  ouvrages  existent  dans  un  endroit  exposé  par  sa  situation  à 
être  submergé  par  la  mer,  ils  forment  l'objet  d'une  administra- 
tion connue  sous  le  nom  de  Dicage,  Polder  ou  Wateringue. 

Le  Delta  d'Egypte  ,  une  partie  du  sol  de  la  Hollande ,  la 
plaine  désignée  sous  le  nom  de  Camargue  en  Provence,  ne  sont 
que  de  vastes  alluvions  soustraites  à  l'action  de  la  mer,  soit  par 
l'effet  de  l'art ,  soit  par  une  cause  naturelle. 

En  France ,  malgré  les  travaux  déjà  exécutés  ,  ou  compte 
encore  800,000  hectares  de  marais  et  de  terrains  enfouis  sous 
les  eaux. 
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sidérables  pour  que  le  public  ait  un  intérêt  réel  à 
leur  dessèchement,  comme  sont  les  plages  maré- 
cageuses qu'on  trouve  en  beaucoup  d'endroits  vers 
les  bords  de  la  mer,  principalement  au  confluent 
des  rivières  traversant  les  pays  plats. 

Il  faut  remarquer  en  effet  que,  si  l'on  devait 
assujettir  les  moindres  parcelles  de  sol  humide  aux 
dispositions  de  nos  lois  sur  le  dessèchement  des 
marais,  il  en  résulterait  qu'un  propriétaire  n'aurait 
pas  la  foculté  d'assainir,  de  son    autorité  privée  , 
même  un    seul    are   de   terrain   aquatique  qui    se 
trouverait  dans  son  pré,   puisque  la   règle   géné- 
rale est  qu'on  ne  peut  se  livrer  à  une  semblable 
entreprise  pour  les  marais  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  gouvernement;  maison  sent  de 
suite  l'absurdité  qu'il  y  aurait  à  soutenir  un  pareil 
système.  On   doit   donc  tenir  pour  constant  que 
les  règles  dont  nous  allons  nous  occuper  ne  s'appli- 
quent qu'aux  terrains  envahis  par  les  eaux  dont  l'é- 
tendue est  assez  considérable  pour  qu'au  jugement 
de  l'administration  ,  ro[)ération  intéresse  immédia- 
tement le  bien  général  de  la  société  (a). 

(a)  C'est  pour  combler  la  lacune  que  présentait  notre  légis- 
lation sur  1(  s  moye'ns  de  se  débarrasser  des  eaux  qvii ,  faute 
d'écoulement,  inondent  souvent  les  héritages  et  deviennent  ainsi 
nuisibles,  que  MM.  les  députés  Leva vasseur et  Darblay  ont  fait 
insérer  par  amendement  dans  la  loi  du  29  avril  18^5,  relative 
aux  irrigations ,  une  disposition  qui,  bien  que  ne  se  rapportant 
en  aucune  manière  au  titre ,  n'en  est  pas  moins  l'une  des  plus 
utiles.  Nous  allons  en  donner  ici  l'explication  pour  compléter 
le  commentaire  que  nous  avons  fait  de  cette  loi,  savoir  :  de  ses 
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1584.  Or  l'inlérét  public  se  raltache  ici  à  trois 
choses,  qui  sont  la  pioduclion,  l'impôt  et  l'assai- 
uiiseuienl. 

articles  1  et  2,  sous  le  n°  1  ^52  (^«/jrà,  paoj.  362  à  ^135),  el  des 
art.  a  et  5,  sous  len°  1519,  p;ig.  aOOàSia). 

L'art.  3  qui  la  renferme,  et  dont  l'examen  ne  pouvait  trouver 
naturellement  sa  place  que  dans  le  chapitre  traitant  des  opéra- 
tions de  dessèchement,  est  ainsi  conçu  :  «  La  même  I;. culte  de 
>•  passage  sur  les  fonds  intermédiaires  pourra  être  accordée  au 
H  propriétaire  d'un  terrain  submergé  en  tout  ou  en  partie,  a 
»)  l'effet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement.    >» 

Cette  disposition  qui  ne  fait  qu'étendre  au  passage  des  eaux 
celle  de  l'art.  682  du  Code  civ.,  relative  au  passage  des  hommes 
et  des  animaux  en  cas  d'enclave,  est  la  reproduction  partielle  et 
abrégée  de  l'art.  630  du  Code  civil  de  Sardaigne ,  portant  que  : 
«  Les  dispositions  énoncées  dans  les  articles  précédents ,  con- 
»  cernant  le  passage  des  eaux ,  sont  applicables  au  cas  où  le 
»»  possesseur  d'un  fonds  marécageux  veut  le  bonifier  ou  le  dessé- 
»  cher  \)aT  colmates  (*)  ou  atterrissements ,  ou  en  creusant  un 
»  ou  plusieurs  canaux  d'c'coulement.    » 

\'oici  conuneut ,  à  la  séance  du  13  février  !8ï5(yl/ort.,  pag. 
329)  ,  les  auteurs  de  l'.tmendement  en  ont  justifié  la  nécessité 
et  ont  essayé  d'établir  qu'i!  devait  être  admis  dans  la  loi  malgré 
l'opposition  du  Rapporteur  qui  le  repoussait  comme  ny  étant 
pas  à  sa  place  ,  et  faisant  d'ailleurs  double  emploi  avec  la  loi  du 
16  septembre  1807.  «Vous  venez  de  consacrer,  disait  M.  Leva- 
>»  vasseur,  le  principe  d'une  servitude  en  favfur  des  irrigations; 
»  c'est  principalement  dans  le  Midi  de  la  France  qu'il  sera  pro- 
»  filable.  Dans  les  autres  parties  du  pays  ,  dans  le  Nord ,  dans 

(*)  D'apr  s  M.  Xadaull  de  Buffon,  \e  colmatage  est  l'opération  ayant 
pour  objet  de  donner  ou  de  rendre,  au  moyen  de  l'arrosage  avec  des  eaux 
troubles  et  chargées  de  limon ,  les  principes  de  végétation  à  des  terrains  qui 
en  étaient  dépourvus  ou  en  avaient  été  dépouillés  par  l'effet  des  eaux  tor- 
rentielles. 
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1°  Par  le  dessèchement  des  marais  on  donne  de 
la  fertilité'  à  des  terres  qui  étaient  précédemment 

»  l'Ouest,  l'application  en  sera  moins  fréquente On  y  est 

»  autant  préoccupé  du  besoin  d'écouler  les  eaux  stagnantes  et 
»  nuisibles  que  des  avantages  qui  peuvent  dériver  de  l'irriga- 
»  tien.  Je  ne  parle  pas  des  grands  dessèchements  à  faire  dans 
»  un  grand  intérêt  public  ,  mais  des  dessèchements  partiels , 
»  accidentels,  auxquels  auraient  besoin  d'avoir  recours  beau- 
w  coup  de  propriétaires.  En  effet ,  il  n'y  a  pas  de  vallée  où 
»>  des  propriétaires  de  moulins  ne  fassent  infiltrer  ou  refluer  les 
»  eaux  dans  les  prairies  voisines  ,  et  ne  leur  causent  ainsi  quel- 
»  que  dommage;  souvent  même  les  infiltrations  se  répandent 
»  aans  les  terres  ensemencées ,  et  la  récolte  se  trouve  perdue. 
»  Ce  n'est  pas  là  un  inconvénient  accidentel  ;  il  est  de  tous  les 
»  jours  et  se  manifeste  en  beaucoup  de  lieux.  Souvent  encore 
»  des  sources  prennent  naissance  dans  des  fonds  trop  bas  pour 
»  que  l'eau  ait  un  écoulement  naturel ,  et  alors  les  prairies  in- 
»  fectées  de  jonc  ne  sont  bonnes  ni  pour  le  fauchage  ni  pour 
»  l'élève  des  bestiaux.  De  la  vallée  ,  remontons  dans  la  plaine , 
»  et  là  aussi  nous  trouverons  des  terrains  inondés  par  les  eaux 
»  pluviales ,  des  récoltes  perdues  parce  que  le  propriétaire  du 
»  fonds  ne  peut  faire  sur  celui  de  son  voisin  un  travail  d'art 
»>  qui  lui  permette  d'écouler  les  eaux. 

»  Si  le  principe  pour  l'irrigation  est  utile ,  celui  du  dessé- 
»  chement  ne  l'est  donc  pas  moins  ,  et  au  point  de  vue  de  l'in- 
»  térét  agricole  et  à  celui  de  l'hygiène  publique.  Consentir  d'une 
»  part  à  grever  la  propriété  d'une  servitude  en  faveur  des  irri- 
»  gâtions ,  et ,  de  l'autre ,  ne  pas  pourvoir  à  ce  que  des  eaux 
»  nuisibles  soit  à  l'agriculture,  soit  à  la  santé  publique,  puissent 
»  recevoir  un  écoulement  facile  ,  c'est  faire  une  oeuvre  incom- 
»  plète  ,  c'est  négliger  la  moitié  de  votre  tâche,  c'est  ne  donner 
»^à  l'agriculture  qu'une  partie  du  bienfait  qui  peut  résulter 
»  pour  elle  de  Ja  servitude  que  vous  imposez  à  la  propriété 
'»  dans  un  grand  intérêt  public  ,  celui  de  la  prospérité  agricole  , 
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Stériles^  et  l'ou  subsliluc  l'abondance  à  la  disette 
des  produits. 

»  qui  est  elle-même  la  source  de  toutes  les  autres  prospérités. 

»  Il  faut  donc  que  la  même  loi ,  si  vous  voulez  qu'elle  ait 
»  une  large  application ,  si  vous  voulez  qu'elle  satisfasse  aux 
»  besoins  des  diverses  zones  de  la  France ,  donne ,  tout  à 
»  la  fois ,  le  moyen  d'arroser  et  de  dessécher  les  prés  et  les 
»  terres  en  labour  qui  sont  condamnés  à  la  stérilité  faute  d'un 
»  travail  d'art  souvent  facile  ,  faute  d'une  servitude  qui  ne  peut 

»  être  imposée  au  voisin L'honorable  M.  de  Tracj  nous  a 

»  dit  que  l'irrigation  était  une  pluie  d'or  qui  allait  tomber  sur 
»  le  pays.  Tout  en  appelant  de  mes  vœux  celte  pluie  merveil- 
»  leuse ,  je  ne  désire  pas  moins  ardemment  que  nous  soyons 
»  délivrés  des  eaux  stagnantes  et  insalubres  qui  nuisent  au  pro- 
»  grès  de  l'agriculture  et  de  la  santé  publique.    » 

M.  Darblay  ajoutait  :  Le  but  de  la  loi  est  «  de  détourner  l'eau 
»  de  son  cours  naturel  pour  la  répandre  sur  les  terrains  avoi- 
»  sinants ,  et  même  sur  des  terrains  assez  éloignés.  Il  résultera 
>»  de  là  des  améliorations  ,  cela  n'est  pas  douteux ,  mais  il  peut 
»  aussi  en  résulter  des  inconvénients.  Ce  qu'il  y  a  de  moins 
»  prévu  dans  la  loi ,  c'est  assurément  ce  que  l'on  fera  des  eaux 
»  quand  elles  sortiront  du  sol  auquel  on  les  destine.  Eh  bien , 
»  il  est  fort  possible  que ,  dans  le  cours  de  ces  eaux  ,  il  s'opère 
n  des  infiltrations  qui  viendront  augmenter  les  inconvénients 
»  des  infiltrations  naturelles....  Les  retenues  d'eau  pour  les 
»  usines  occasionnent  de  nombreuses  infiltrations  qui  gâtent 
>)  beaucoup  de  prairies  avoisinantes.  Entre  la  couche  perméable 
»  et  imperméable  de  la  terre ,  il  arrive  toujours  un  point  d'où 
»  l'eau  sort.  L'article  additionnel  s'accorde  donc  parfaitement 
»  avec  la  loi ,  et  je  dis  qu'il  en  est  le  complément ,  car  il  vien- 
»  dra  de  suite  au  secours  des  inconvénients  que  la  loi  va  pré- 
M  senter  par  ces  mêmes  infiltrations....  La  disposition  que  nous 
V  proposons ,  loin  d'être  un  hors  d'œuvre ,  est  le  complément 
»  naturel  de  la  loi  actuelle.    » 

Enfin  ,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  26  mars 
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2**  Après  ramélioraiion  acquise  par  le  desséche- 

18^5  {Mon.,  pag.  735),  M.  Passy  s'exprimait  ainsi  sur  l'article 
qui  nous  occupe  :  «  Ni  dans  la  proposition  de  M.  d'Angeville  , 
»  ni  dans  le  travail  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
»  pûtes ,   ne  figurait  originairement  la  disposition  qui   forme 
»  l'art.  3  du  projet  de  loi.  C'est  à  titre  d'amendement  qu'elle  y 
»  a  obtenu  place,  et  avec  beaucoup  de  raison,  à  notre  avis.  Si 
»  quelque  chose,  en  eflFet,  peut  sembler  étrange,  c'est  qu'une 
»  telle  disposition  n'existât  pas  dans  notre  législation.  Rendre  à 
»  la  culture  des  terrains  submergés,  ce  n'est  pas  seulement  élargir 
»   les  superficies  où  se  produit  la  richesse  territoriale  ,  c'est  aussi 
»  assainir  le  sol  et  tarir  dans  leur  source  des  maladies  et  des 
»  souffrances  sous  le  poids  desquelles  succombent  annuellement 
»>  da  malheureuses  populations.    Assurément  il  serait  difficile 
»  d'imaginer  une  œuvre  plus  utile  et  que  réclame  plus  impé- 
»  rieusement  l'intérêt  public.  » 

Après  ce  coup  d'œil  jeté  sur  l'historique  de  notre  article,  ainsi 
que  sur  les  motifs  qui  paraissent  en  avoir  déterminé  l'adoption, 
et  dont  l'un  cependant  est  loin  d'être  exact ,  comme  nous  le  di- 
rons plus  bas,  pag.  611  et  612  ,  nous  allons  passer,  selon  notre 
méthode ,  à  l'examen  successif  des  différents  termes  qui  le  com- 
posent. 

La  même  faculté  de passage,c''es,i-a-diTe  le  passage  de  même 
nature  ,  dans  les  mêmes  circonstances  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions et  exceptions  que  celles  énumérées  aux  deux  articles  pré- 
cédents. D'où  les  conséquences  : 

^  !•  Que  le  passage  pourra  être  exigé  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire traversé.  C'est  même  eu  cela  que  consiste  le  seul  effet 
de  la  disposition  nouvelle  ; 

2"  Que  la  faculté  accordée  ne  constitue  qu'une  simple  ser- 
vitude, et  n'emporte  pas  l'expropriation  de  la  parcelle  de  terrain 
destinée  au  passage  des  eaux  ,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  suprà, 
pag.  367 ,  379  et  suîv.  ,  et  428 ,  où  se  trouvent  déduits  les  co- 
rollaires de  cette  proposition,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
condition  de  l'enclave  ; 

3"  Que  cette  faculté  ne  consiste  que  dans  le  droit  de  faire 
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ment,  le  fonds  rendu  à  la  culture  devient,  comme 

passer  les  eaux  à  travers  la  propriété  inférieure  pour  les  conduire 
soit  dans  une  rivière  ,  un  étang  ou  un  marais,  soit  sur  un  héri- 
tage où  elles  pourraient  être  utiles,  et  où  le  propriélaireconsen- 
tirait  à  les  recevoir  (  suprà ,  pag.  434  )  ; 

4°  Que  ces  eaux  ne  pourront  être  déversées  sur  toute  la  su- 
perficie du  fonds  inférieur,  sauf  ail  maître  de  celui-ci  à  s'en 
débarrasser  ensuite,  mais  qu'elles  devront  être  dirigées  dans  un 
aqueduc,  une  rigoL-  ou  un  fossé  établis  et  entretenus  aux  frais 
de  celui  dans  l'intérêt  di.quel  a  lieu  l'LCOulement  (^«^rà, pages 
428,  429  et  -^96); 

6°  Que  l'exception  Insérée  dans  le  deuxième  paragraphe  des 
deux  premiers  articles  de  l;i  loi  au  profit  des  maisons,  cours, 
jardins,  parcs  et  enclos  attenants  aux  habitations,  s'étend  égale- 
ment au  cas  qui  nous  occupe  ,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'y  appli- 
quer ce  que  nous  avons  dit  JHyo/'à,  p.ig.  418  et  suiv.; 

6°  Que  le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  nuisibles  à  travers  le 
fonds  d'autrui  ne  peut  être  exercé  que  moyennant  les  indemnités 
actuelles  et  éventuelles  dont  il  a  elé  parle  pag.  403  à  418,  431 
à  435,  et  494  à  49G; 

7°  Enfin  que  les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi,  commentées 
ci-dessus  pag.  400  à  507,  sent  en  tout  applicables  au  cas  de  notre 
art.  3  ;  dernière  conséquence  qui  résulte  aussi  de  la  place  qu'elles 
occupent ,  et  qui  confirme  en  même  temps  la  proposition  précé- 
dente. 

Comme  on  le  voit ,  le  mot  même  employé  au  commencement 
de  l'art.  3  a  une  singulière  puissance  à  laquelle  cependant  il  est 
à  regretter  que  le  législateur  ait  cru  devoir  exclusivement  se  fier 
lorsqu'il  lui  était  si  facile  d'établir  par  un  renvoi  explicite  la 
corrélation  désirée  entre  cet  article  et  les  deux  précédents. 

Sur  les  Jonds  intermédiaires .  Les  expressions  àejonds  infé- 
rieurs Ae  l'art.  2  eussent  été  plus  justes  que  celles  Aejonds  in- 
termédiaires empruntées  à  l'art,  l*''".  Ces  derniers  mots  supposent 
deux  points  extrêmes  qui  sont  désignes  dans  cet  article  1^^  :  le 
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les  autres,  passible  de  contributions  au  profit  du 

cours  d'eau  et  le  fonds  à  irriguer,  tandis  qu'ici  la  loi  ne  parle 
que  de  l'héritage  à  assainir ,  sans  indiquer  le  lieu  où  les  eaux 
seront  en  définitive  déversées. 

Au  surplus,  tout  ce  que  cous  avons  dit  à  cet  égard,  pag.  392 
à  403  ,  426  à  429,  431 ,  et  432  à  434,  est  applicable  à  l'hypo- 
thèse qui  nous  occupe. 

Pourra  être  accordée.  Ici  reviennent  les  observations  présen- 
tées dans  le  commentaire  des  articles  qui  précèdent,  par  rapport 
au  premier  de  ces  mots  (pag.  374  à  379 ,  386  à  389,  et  497  à 
500). 

L'exercice  du  pouvoir  qu'il  implique  étant  déféré,  par  l'art.  4, 
aux  tribunaux  civils,  et  la  loi  n'ayant  apporté  ni  exceptions  aux 
espèces  de  terrains  qu'il  s'agirait  de  dessécher,  ni  limites  à  leur 
étendue  ,  quelques  jurisconsultes  en  ont  induit  que  le  système 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  place  le  dessèchement  des 
marais  dans  les  attributions  exclusives  de  l'administration  était 
complètement  changé,  et  que  désormais  l'autorité  judiciaire 
pourrait  ordonner  cette  opération  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  les  res- 
sources d'instruction  et  d'action  qui  appartiennent  au  pouvoir 
exécutif. 

Celte  assertion  et  le  reproche  qui  en  découle  ne  sont  fondés 
qu'en  partie. 

Eu  effet ,  la  portée  de  la  loi  de  1807  est  beaucoup  plus  éten- 
due que  celle  de  l'article  qui  nous  occupe ,  et  par  conséquent 
continue  de  subsister  au  moins  pour  tout  l'excédant. 

Non-seulement  cette  loi  donne,  par  son  art.  49,  la  faculté  à  ceux 
qui  veulent  dessécher  un  marais ,  d'exproprier  les  portions  de 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  canaux  et  rigoles  d'é- 
coulement des  eaux,  mais  elle  confère  au  goTivernement  le  droit 
de  forcer  au  dessèchement  les  propriétaires  qui  s'y  refusent  (at" 
licle  l^"")  et  de  présider  à  l'opération,  et  même  dans  certains  cas 
de  s'emparer,  moyennant  indemnité,  de  leurs  marais  (art.  24). 

Or,  de  ces  divers  droite,  le  premier  seul  est  l'objet  de  notre 
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trésor  public,  tandis  qu'auparavant  il  ne  pouvait 
être  frappé  que  d'un  très- faible  impôt. 


article,  et  par  conséquent  doit  seul  être  exercé  par  les  tribunaux 
qui  pourront  à  la  vérité  procurer  les  moyens  de  faire  écouler  les 
eaux,  mais  qui  seront  sans  qualité,  soit  pour  prescrire  un  dessè- 
chement, soit  pour  en  répartir  les  frais,  soit,  en  cas  de  refus  du  pro- 
priétaire, pour  le  dépouiller  de  sa  chose  au  nom  de  l'intérêt  pu- 
blic. L'autorité  judiciaire  viendra  bien  en  aide  au  propriétaire 
qui  voudra  isolément  et  avec  ses  propres  ressources  soustraire 
son  fonds  à  l'action  des  eaux  ,  mais  elle  ne  le  contraindra  jamais 
soit  à  exécuter  l'opération,  soit  à  le  faire  concourir  aux  frais  des 
travaux,  soit  à  abandonner  sa  propriété  à  l'Etat  ou  à  ses  conces- 
sionnaires. Chaque  loi  aura  donc  sa  sphère  d'action  particulière 
et  applicable  à  des  hypothèses  diverses  :  l'une  continuera  de 
grever  la  propriété  des  marais  d'une  servitude  passive  de  dessè- 
chement et  d'expropriation  ;  l'autre  crée ,  au  contraire ,  à  son 
profit  une  servitude  active  d'écoulement  des  eaux  ;  d'après  la 
première,  le  possesseur  du  marais  sera  en  général  défendeur,  et 
l'intervention  de  l'autorité  aura  pour  but  principal  de  vaincre  sa 
résistance  et  de  lui  imposer,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ou  de 
la  salubrité,  l'obligation  de  changer  son  mode  de  jouissance;  aux 
termes  de  la  seconde ,  il  ne  pourra  jamais  être  que  demandeur, 
et  ce  sera  lui  qui  viendra  dans  son  intérêt  personnel  et  privé  sol- 
liciter des  tribunaux  les  moyens  d'assainir  son  fonds,  en  impo- 
sant à  ses  voisins  qui  s'y  refusent  la  charge  de  soufiFrîr  l'écou- 
lement des  eaux  stagnantes. 

Cependant  comme  la  loi  de  1 807  a  joint  à  l'obligation  principale 
qu'elle  impose  de  dessécher,  le  droit  accessoire  et  nécessaire  de 
faire  écouler  les  eaux  à  travers  les  fonds  inférieurs  (  droit  que 
confère  aussi,  mais  uniquement,  la  loi  nouvelle),  il  en  résulte  que 
par  rapport  à  ce  dernier  point  les  deux  législations  sont  en  con- 
tact, et  offrent,  pour  arriver  au  même  but,  deux  voies  parallèles 
cl  distinctes  :  Tune  entièrement  administrative,  et  l'autre  exclu-' 
sivemcnt  judiciaire  ;    de  telle  sorte   que  quand  le  propriétaire 
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3°  Le  dessèchement  en  tarissant  la  source  des 

d'un  marais  ou  les  divers  propriétaires  s'entendant  entre  eux, 
voudront  le  dessécher,  ils  pourront,  au  lieu  de  recourir  aux 
formalités  longues  et  compliquées  de  la  loi  de  1807,  porter  di- 
rectement leur  demande  devant  les  tribunaux  civils  qui  de  prime- 
abord  leur  accorderont  le  droit  d'écoulement  dont  ils  ont  besoin 
pour  mener  à  fin  leur  entreprise.  Il  n'y  a  donc  pas,  comme  on  l'a 
dit ,  abrogation  complète  de  la  législation  impériale  ;  dans  un 
cas  seulement  il  y  aura  alternative  de  deux  sysièmes ,  et  option 
entre  l'un  et  l'autre  laissée  à  l'intérêt  privé  qui ,  à  raison  de  la 
simplicité  et  de  la  promptitude  de  celui  nouvellement  créé ,  ne 
manquera  pas  de  le  préférer. 

Oi-,  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  même  restreinte  à  ces  ter- 
mes ,  l'innovation  décrétée  ne  soit  extrêmement  grave ,  et  ne 
mérite  les  reproches  que  nous  avons  adressés  suprà ,  pas.  386 
et  suîv.,  au  principe  de  substitution  de  l'action  du  pouvoir  ju- 
diciaire à  celle  du  pouvoir  administratif  dans  les  opérations  aux- 
quelles se  rattache  intimement  l'intérêt  public. 

En  effet,  l'esprit  de  la  loi  de  1807  était  de  donner  la  haute 
main  au  gouvernement  sur  les  entreprises  de  ce  genre;  non-seu- 
lement les  projets  devaient  être  examinés,  discutés  et  corrigés  par 
ses  ingénieurs;  non-seulement  toutes  les  considérations  d'utilité 
ou  de  dangers  pouvaient  se  produire  dans  les  informations  préa- 
lables, mais  encore  le  conseil  d'Etat,  avant  d'accorder  l'autori- 
sation ,  devait  avoir  la  conviction  tout  à  la  fois  des  avantages 
que  présenterait  l'opération  et  de  la  possibilité  qu'avaient  de 
l'exécuter  convenablement  les  particuliers  ou  les  compagnies 
qui  voulaient  l'entreprendre. 

Ces  précautions  sont  assurément  loin  d'être  superflues.  Le  des- 
sèchement d'un  marais  qui  couvre  souvent  une  vaste  superficie 
de  terrain,  n'intéresse  pas  toujours  exclusivement  le  propriétaire  : 
il  peut  produire,  sous  le  rapport  de  l'économie  agricole  ou  in- 
dustrielle, et  surtout  sous  celui  de  la  salubrité,  des  effets  qui 
s'étendent  au  loin  et  affectent  toute  une  contrée.  Le  vaste  marais 
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exhalaisons  méphitiques  qui  étaient  répandues  par 

connu  sous  le  nom  de  JMer  de  Harlem,  serait  depuis  longtemps  con- 
verti en  prairies  et  terres  labourables,  si  les  avantages  qu'on  en 
retirerait  avaient  paru  sans  risques ,  et  supérieurs  à  ceux  que 
cette  espèce  de  lac  procure  au  pays. 

D'un  autre  côté,  pour  que  l'opération,  même  avantageusement 
praticable ,  puisse  être  utile  ,  il  faut  qu'elle  soit  exécutée  avec 
babileté  ,  ensemble  et  promptitude  :  un  marais  imparfaitement 
desséché ,  ou  dont  le  dessèchement  traîne  en  longueur ,  est  une 
cause  d'insalubrité  bien  autrement  grave  que  lorsqu'il  est  cons- 
tamment couvert  d'eati. 

Enfin  lorsque  l'entreprise  a  été  mal  combinée  ,  ou  se  trouve 
confiée  à  des  mains  imprudentes ,  combien  de  capitaux  peuvent 
venir  s'y  engloutir  au  grand  détriment  des  fortunes  privées  et 
même  du  crédit  public. 

C'était  donc  une  sage  idée  que  de  confier  l'examen  de  ces 
points  importants  à  une  autorité  qui  avait  non-seulement  la 
mission  spéciale  de  les  étudier,  mais  encore  tous  Ifs  moyens  de 
les  approfondir  et  de  les  résoudre.  Comment  les  tribunaux  pour- 
ront-ils s'acquitter  de  cette  tâche  qui  leur  a  été  virtuellement 
transportée?  Ils  devront,  avant  d'accorder  les  moyens  de  dessè- 
chement, juger  l'opération  ,  en  reconnaissant  si  elle  est  possible 
et  si  elle  n'est  pas  dangereuse  ;  et  comme  depuis  leur  siéeje  ils 
ne  pourront  rien  faire  par  eux-mêmes,  il  faudra  qu'ils  s'en  rap- 
portent aveuglément  à  ce  que  leur  dicteront  un  ou  trois  indivi- 
dus sans  caractère  public ,  sans  études  préalables ,  et  souvent 
prévenus  ou  intéressés.  En  admettant  même  qu'ils  puissent  se 
faire  éclairer  par  des  hommes  spéciaux  sur  les  questions  d'art 
et  sur  le  mérite  intrinsèque  des  projets ,  par  quels  moyens  et  à 
l'aide  de  quelles  investigations  légales  apprécieront-ils  dans  un 
litige  entre  deux  particuliers,  et  en  l'absence  de  tout  représentant 
ou  défenseur  de  l'intérêt  public,  les^  considérations  extrinsèques 
d'économie  rurale  ou  conimerciale  et  de  salubrité  qui  doivent 
avoir  une  si  grande  influence  en  pareil  cas  ?  Par  quels  procédés 

TO-M.    IV.  39 
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les   eaux  stagnantes,   procure   ia    salubrité  de    la 


contrée. 


scruteront-ils  les  facultés  pécuniaires  de  l'impétrant,  et  s'assu- 
reront-ils de  son  aptitude  à  exécuter  son  œuvre?  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  conscience  qu'ils  mettent  dans  l'accomplissement 
de  leur  devoir  ne  leur  rende  bien  lourde  l'omnipotence  dont  la 
loi  nouvelle  les  a  gratifiés. 

o 

Ces  réflexions  font  ressortir  la  tendance  que  nous  croyons  re- 
marquer depuis  quelque  temps  dans  la  législation  de  réduire 
les  questions  d'intérêt  général  à  la  mesure  de  l'intérêt  privé,  et, 
sons  le  prétexte  de  liberté,  d'accorder  à  l'un  une  prédominance 
presque  absolue  sur  l'autre.  Personne  plus  que  nous  ne  rend 
hommage  au  principe  si  heureusement  consacré  en  1789  de  la 
liberté  de  la  propriété,  de  l'industrie  et  du  commerce ,  et  ne  se 
félicite  de  l'abolition  des  entraves  souvent  ridicules  et  toujours 
onéreuses  qui  y  avaient  été  apportées  dans  des  siècles  de  despo- 
tisme et  d'ignorance;  mais  le  bien  a  aussi  ses  limites,  et  comme 
le  dit  le  poète  de  la  raison  :  Sunt  denique  fines  quas  ultra  ci- 
tràque  nequit  consistere  rectum.  Qu'on  laisse  à  chaque  citoyen 
le  droit  de  disposer  de  sa  chose  comme  il  l'entend  lorsque  1  u- 
sage  bon  ou  mauvais  qu'il  en  fait  ne  réagit  que  sur  lui,  nous  le 
concevons  ;  mais  il  en  doit  être  autrement  quand  la  société  est 
exposée  à  en  soufîrir  :  alors  la  puissance  publique ,  protectrice 
née  des  droits  et  des  intérêts  de  tous ,  doit  intervenir  et  opposer 
sa  volonté  éclairée  et  prévoyante  à  celle  souvent  égoïste  et  irré- 
fléchie de  l'individu  ;  son  action  n'est  fâcheuse  que  quand , 
manquant  à  sa  mission  ,  elle  se  fait  sentir  pour  favoriser  le 
monopole  et  le  privilège  ,  ou  pour  venir  en  aide  à  la  fiscalité. 
Ainsi,  autant  nous  regardons  comme  abusives  les  lois  qui,  dans 
des  vues  d'intérêt  individuel  ou  seulement  pour  augmenter  par 
un  impôt  indirect  les  revenus  de  l'Etat,  imposent  l'obligation 
ou  la  prohibition  d'exercer  certaines  professions ,  de  créer  cer- 
tains produits  agricoles  ou  manufacturiers,  de  vendre  au-dessus 
ou  au-dessous  de  certain  t,iux ,  autant  nous  paraissent  sages  et 
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On  sent  que  sous  ce  triple  point  de  vue  les  ma- 

utlles  celles  qui ,  dans  l'intérêt  général  du  pavs  on  d'une  de  ses 
contrées  ,  ne  permettent  que  sous  certaines  conditions  et  avec 
des  garanties  jugées  suffisantes  par  l'autorité,  l'établissement  d'u- 
sines ou  de  manufactures  insalubres  ,  le  défrichement  des  bois, 
le  dessèchement  des  marais  ,  etc. 

Et  comme  évidemment  les  tribunaux  ne  sont  point  organisés 
pour  apprécier  convenablement  l'opportunité  de  cette  dernière 
opération  et  pour  y  présider  d'une  manière  utile,  nous  pensons 
que  c'est  à  tort  que,  par  la  généralité  de  ses  expressions,  notre 
art.  3  dont  nous  reconnaissons  d'ailleurs  la  nécessité  dans  une 
infinité  de  cas,  leur  en  a  confié  la  direction:  quelques  mots  eussent 
suffi  pour  soustraire  les  marais  proprement  dits  à  son  applica- 
tion alors  uniquement  destinée  à  combler  une  lacune  fâcheuse 
dans  la  législation. 

^u  propriétaire.  Voyez  les  explications  données  sur  ce  mot, 
suprà,  pag.  365  et  366. 

Le  Code  Sarde  dispose,  par  son  art.  627,  que  si  la  demande 
pour  le  passage  des  eaux  est  limitée  à  une  période  qui  n'excède 
pas  neuf  ans,  l'indemnité  ne  sera  que  de  li  moitié  de  ce  qui  serait 
dû,  s'il  n'y  avait  pas  limitation  de  temps.  Par  là  il  a  eu  évidem- 
ment en  vue  d'accorder  l'exercice  du  droit  au  simple  fermier, 
ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Nadault  de  Buffon  que  c'était  u  une  de 
»  ces  vues  parfaitement  sages  qui ,  lorsqu'elles  trouvent  accès 
»  dans  une  législation  ,  ne  manquent  jamais  d'exercer  la  plus 
>>  heureuse  influence.  »  Quoique  nous  partagions  l'avis  de  ce 
savant  ingénieur-économiste  ,  nous  n'en  persistons  pas  moins  à 
penser  que  dans  le  silence  de  notre  loi  ,  et  d'après  les  principes 
en  matière  de  louage,  le  fermier  serait  sans  qualité  pour  récla- 
mer de  son  chef  l'exercice  de  la  servitude  de  passage  des  eaux 
d'irrigation  ou  de  colature.  Il  ne  pourra  que  s'adresser  à  son 
propriétaire. 

D'un  terrain  submergé  en  tout  ou  en  partie.  Pour  justifier  l'a- 
mendement qu'il  avait  proposé  de  concert  avec  M.  Levavasseur, 
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rais  foiaiciu  uu  genre  de  propriété'  qui  doit  élre 

et  pour  motiver  son  insertion  dans  la  loi  sur  les  irrigations  à  la- 
quelle on  lui  reprochait  d'être  absolument  étranger,  M.  le  dé- 
puté Darblay  disait ,  comme  nous  l'avons  rapporté  ci  dessus , 
pag.  603,  q*ue  la  disposition  qui  nous  occupe  était  le  complément 
naturel  et  indispensable  de  celle  de  l'art,  l*^'  permettant  la  dé- 
rivation des  eaux  pour  l'irrigation,  en  ce  qu'il  viendrait  de  suite 
au  secours  des  inconvénients  que  cet  article  allait  faire  naître 
au  moyen  des  infiltrations. 

Ce  raisonnement,  très-bon  en  apparence  pour  répondre  à  l'ob- 
jection ,  manque  complètement  de  fondement  en  ce  qu'il  avait 
déjà  été  décrété  par  l'art.  2  que  le  propriétaire  qui  aurait  fait  la 
dérivation  des  eaux  dans  l'intérêt  de  l'irrigation  de  son  fonds, 
devrait  conduire  à  ses  frais  à  travers  les  héritages  inférieurs  la 
partie  non  employée  pour  le  but  proposé.  En  admettant  cette 
réponse,  il  y  aurait  entre  les  art.  2  et  3  une  antinomie  incontes- 
table résultant  de  ce  que  le  législateur  aurait  dit  que  les  eaux 
de  colature  devaient  être  écoulées  aux  frais  exclusifs  tout  à  la 
fois  du  propriétaire  qui  les  aurait  amenées,  et  de  celui  qui  se- 
rait exposé  à  en  souflFrir.  Or  une  semblable  inconséquence  n'était 
pas  plus  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'elle  ne  ressort  de  ses  termes. 
L'ïirt.  3  ne  s'applique  nullement  au  cas  prévu  par  l'art.  2  :  ce- 
lui-ci est  relatif  à  l'excédant  des  eaux  d'irrigation  dérivées  vo- 
lontairement par  l'irrigant  ;  l'autre  ne  concerne ,  au  contraire, 
que  les  eaux  nuisibles  dont  un  propriétaire  veut  se  débarrasser, 
sans  qu'il  ait  d'action  contre  personne  pour  se  faire  affranchir 
de  la  charge  de  les  recevoir  :  car  s'il  en  a  une ,  son  intérêt  le 
portera  à  l'exercer  plutôt  que  d'acquérir  personnellement  le  droit 
de  passage. 

INous  avons  exposé  précédemment,  pag.  429,  in  fine ^  que  les 
eaux  dont  on  pouvait  avoir  à  se  débarrasser  devaient  être  rangées 
sous  quatre  catégories  :  1°  celles  faisant  l'olnet  des  art.  640 
et  641  du  Code  civ.  ;  2°  celles  amenées  sur  le  fonds  pour  son 
irrigation  ,  en  vertu  soit  de  l'art.  1'^'  de  la  loi  du  29  avril,  soit 
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soumis  à  des  règles   spéciales  :   c'est  pourquoi  le 

de  l'art.  644  du  Code  civ.  ;  3"  celles  qui  y  sont  dérivées  pour 
l'utilité  d'une  usine,  d'une  manufacture  ou  autre  entreprise  in- 
dustrielle ,  ou  qui  y  sont  produites  par  ces  usines  ou  nia^iufac- 
tures;  4°  enfin  celles  naturelles  ou  artificielles  auxquelles  ne  serait 
pas  applicable  l'art.  640,  parce  que  la  main  de  l'homme  aurait 
contribué  à  leur  production  ou  serait  nécessaire  pour  leur  pro- 
curer un  écoulement.  Des  explications  suffisantes  ont  été  données 
par  rapport  aux  deux  premières  catégories;  reste,  comn.e  on  l'a 
annoncé,  à  présenter  quelques  observations  sur  les  deux  autres. 

1°  La  loi  qui  nous  occupe  ayant  été  faite  exclusivement  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  ainsi  qu'on  l'a  répété  à  satiété  dans  le 
cours  de  la  discussion,  on  doit  en  inférer  que  l'on  ne  pourra  pas 
plus  se  servir  de  son  art.  3  en  faveur  dés  usines  et  manufactures 
que  de  l'art,  l^"",  quoique  cet  article  3  ne  soit  point  le  corré- 
latif et  le  complément  de  celui-ci.  Ainsi  on  ne  pourra  avec  son 
aide  se  débarrasser  ni  des  eaux  sales  ou  corrompues  sortant  d'un 
établissement  industriel,  ni  même  de  celles  propres  qui  aurai«Mit 
servi  à  son  i-oulement.  L'auteur  de  l'amendement  a  eu  tort  de 
citer  comme  cas  d'application  de  sa  disposition  celui  des  nom- 
breuses infiltrations  gâtant  beaucoup  de  prairies  ai'oisinantes 
qu  occasionnent  les  retenues  d'eau  des  usines. 

En  effet,  s'il  s'agit  d'usines  à  établir,  l'administration,  en 
fixant  le  point  de  retenue ,  devra  prendre  ses  mesures  pour  que 
les  propriétés  voisines  n'en  soient  point  incommodées.  Si  l'usine 
était  ancienne,  ou  si,  malgré  les  précautions  prises,  il  y  avait  en- 
core des  infiltrations  dommageables  ,  alors  ou  l'administration 
interviendra  de  nouveau  pour  ramener  les  eaux  à  un  niveau 
convenable,  ou  les  propriétaires  lésés  auront  une  action  pour  se 
faire  indemniser  du  préjudice ,  et  même  pour  en  amener  la  ces- 
sation par  des  dommages-intérêts  coércitifs ,  comme  on  l'a  ex- 
pliqué suprà,  aux  n°'  1116  ,  1138  et  1139  (tom.  3  ,  pag.  bVl 
et  suiv.,  550  et  suiv.  ),  et  notamment  dans  les  notes  des  pagrs 
552  et  555. 

Ainsi,  le  plus  ordinairement,  ces  derniers  n'auront  point  d'in- 
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gouvernement   peut ,  sous  les  conditions  et  avec 

térêt  à  inToquer  la  disposition  nouvelle  qui  les  soumettrait  au 
paiemeut  d'une  indemnité ,  tandis  qu'ils  ont  une  action  pour  se 
faire  débarrasser  gratuitement  des  eaux.  Il  y  a  plus  :  c'est  que, 
si  par  une  cause  quelconque  ils  préféraient  user  de  son  bénéfice, 
les  propriétaires  inférieurs  contre  lesquels  ils  réclameraient  le 
passage  seraient  fondés  à  s'y  opposer,  en  les  renvoyant  à  se 
pourvoir  contre  le  maître  de  l'usine,  cause  du  dommage,  soit 
par  voie  de  tierce-opposition  à  l'ordonnance  royale  de  fixation 
du  point  de  retenue  (arrêt  du  conseil  d'Etat  du  28  avril  1824; 
—  31.  Cormenin,  Quest.  adm.,  3^  édit.,  tom.  2,  pag.  27),  soit 
par  voie  judiciaire ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Cependant  si  ces  propriétaires  inondés  n'étaient  plus  à  même 
d'agir  contre  l'usinier ,  soit  parce  que  les  deux  fonds  provien- 
draient originairement  du  même  auteur ,  soit,  parce  qu'un  trop 
long  espace  de  temps  se  serait  écoulé,  soit  parce  qu'ils  auraient 
été  anciennement  indemnisés ,  soit  enfin  parce  qu'ils  auraient 
succombé  définitivement  dans  leur  demande  contre  lui,  nous 
pensons  qu'ils  pourraient  alors  exiger  le  passage  à  titre  de  servi- 
tude autorisé  par  notre  art.  3.  Il  est  bien  vrai  que  dans  ces  divers 
cas  on  pourrait  exciper  contre  eux  de  leur  négligence  ou  du  con- 
sentement exprès  ou  tacite  qu'ils  auraient  donné,  et  leur  dire  : 
Qui  damnum  sua  ciilpâ  sentit ,  sentire  non  videtur;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  qui  nous  occupe  n'est  pas  seu- 
lement d'intérêt  privé ,  qu'elle  a  été  principalement  décrétée  en 
faveur  de  l'agriculture  et  de  la  société  en  général  intéressée  à  ce 
que  les  terrains  ne  restent  pas  improductifs  et  ne  deviennent  pas, 
par  la  stagnation  des  eaux,  un  foyer  d'émanations  dangereuses.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  rigoureusement  contre  eux,  au 
préjudice  de  la  chose  publique,  une  fin  de  non  recevoir  que  1  on 
devrait  admettre  dans  toute  autre  circonstance,  si  l'intérêt  prive 
était  uniquement  en  jeu. 

Le  seul  point  que  les  tribunaux  auront  en  pareil  cas  à  recher- 
cher, est  si  l'impossibilité  légale  dans  laquelle  se  trouveront  les 
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l'emploi  (les  formes  liéierminées  par  les  lois,  en 

propriétaires  inondés  d'agir  contre  le  maître  de  l'usine  qui  les 
inonde  n'est  pas  le  résultat  d'une  collusion  entre  eux-,  et  si  ce 
n'est  pas  dans  le  but  de  lui  faciliter  les  moyens  d'exhausser  ou- 
tre mesure  le  niveau  de  ses  eaux ,  qu'ils  ont  renoncé  expressé- 
ment ou  tacitement ,  directement  ou  par  voie  détournée,  à  se 
plaindre  à  son  égard  de  l'inondation  qu'ils  éprouvent,  pour  en- 
suite se  procurer  vis-à-vis  leurs  voisins  inférieurs  les  moyens  de 
la  faire  cesser.  11  ne  faut  pas  qu'à  l'aide  de  la  loi  nouvelle  ren- 
due dans  le  seul  intérêt  de  l'agriculture^  les  propriétaires  d'u- 
sines parviennent  à  obtenir  ,  même  moyennant  indemnité,  une 
servitude  qui  n'a  point  été  établie  en  leur  faveur.  Le  pouvoir 
discrétionnaire  dont  les  magistrats  sont  armés  par  l'art.  4,  leur 
fournira  les  moyens  de  déjouer  ce  genre  de  fraude  à  la  loi. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  usines  et  manufactures  est  éga- 
lement applicable  aux  canaux  de  navigation  dans  les  points  ou 
ils  sont  construits  en  remblais  ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus, 
n°  1563.  Le  gouvernement  ou  les  compagnies  ne  pourront 
user  de  l'art.  3  pour  procurer  l'écoulement  des  eaux  qui  s'en 
échapperaient  par  infiltration  sur  les  propriétés  voisines.  La  voie 
de  l'expropriation  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,  leur  sera 
seule  ouverte  pour  acquérir  les  terrains  nécessaires  à  l'établis- 
sement de  contre-fossés  ou  de  rigoles  de  décharge. 

Il  en  serait  autrement  des  fossés  ou  canaux  destinés  à  l'assai- 
nissement d'un  territoire ,  parce  que ,  creusés  déjà  eux-mêmes 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  les  rigoles  accessoires  tendantes 
à  recevoir  les  eaux  qui  peuvent  en  provenir  et  à  leur  faire  ainsi 
remplir  plus  complètement  le  but  de  leur  création  rentrent  émi- 
nemment dans  le  vœu  de  la  loi. 

2°  Du  moment  que,  d'après  tout  ce  qui  précède,  la  servitude 
autorisée  par  notre  article  3  n'est  ou  même  ne  peut  être  appli- 
cable ni  aux  eaux  pluviales  ou  de  sources  à  l'écoulement  des- 
queiles  ont  pourvu  les  art.  640  et  641  du  Cod.  civ.,  ni  à  celles 
dérivées  pour  l'irrigation  en  vertu  de  l'art.   1'*',  et  dont  s'occupe 
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ordonner  le  dessèchement ,  et  il  le  peut  sans  que 

spécialement  l'art,  2  ,  ni  à  celles  provenant  d'usines  ou  d« 
manufactures  que  nous  venons  de  démontrer  avoir  été  exceptées 
du  bénéfice  de  la  loi ,  on  peut  se  demander  dans  quel  cas  il  y 
aura  donc  lieu  d'en  réclamer  l'exercice. 

Sans  prétendre  passer  ici  en  revue  toutes  les  hypothèses,  il  est 
facile  d'en  indiquer  plusieurs. 

La  première  qui  se  présente  est  celle  d'un  marais  que  le  pro- 
priétaire ou  les  propriétaires,  d'un  commun  accord,  voudront 
dessécher  sans  recourir  aux  formes  lentes  et  multipliées  de  la 
loi  de  1807  ;  les  mots  submergés  en  tout  ou  en  partie  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard  :  un  fonds  submergé  en  totalité 
et  habituellement ,  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction ,  n'est 
rien  autre  chose  qu'un  marais.  Le  législateur  n'ayant  d'ailleurs 
pas  fixé  l'étendue  du  terrain  à  assainir,  il  s'ensuit  que  pour  les 
plus  grands  comme  pour  les  plus  petits  marais,  on  pourra  user 
du  bénéfice  de  la  disposition  qu'il  a  décrétée. 

On  pourra  également  l'invoquer  pour  faire  écouler  les  eaux 
provenant  d'inondations  périodiques  ou  d'infiltrations  d'une 
rivière ,  et  que  l'on  ne  peut  rendre  à  son  lit  vis-à-vis  la  pro- 
priété où  elles  se  sont  répandues  par  suite  de  l'exhaussement  suc- 
cessif du  fond  et  des  bords  de  ce  lit  au-dessus  du  thalweg ,  comme 
on  en  voit  d'assez  fréquents  exemples  (note  sous  le  n"  1445, 
suprà  ,  pag.  35.'î  ). 

Il  en  sera  de  même  pour  les  eaux  pluviales  qui  s'accumulent 
sur  certains  fonds  bas  et  dont  le  sol  est  imperméable.  L'art.  640 
du  Code  civ,  serait  impuissant  pour  en  débarrasser,  en  ce  qu'il 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  par  l'effet  de  la  disposition  des  lieux 
elles  peuvent  s'écouler  naturellement  à  la  surface  sans  que  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

SoiiVent,  sans  rester  apparentes  à  la  superficie,  ces  eaux 
abreuvent  la  première  couche  du  sol  au-dessous  de  laquelle 
existe  un  lit  de  marne  ou  de  glaise  qui  s'oppose  à  leur  absorp- 
tion ,  ce  qui  fait  (jue  les  plantes  y  pourrissent  ou  s'y  détériorent. 


DU  DOMAINE  PTTPLIC.  6l7 

les  propriétaires  soient  recevables  à  s'y  opposer, 

Pour  détruire  la  cause  de  cette  humidité  pernicieuse  ,  on  pourra 
creusef  des  fossés  profonds  dont  on  sera  fondé  à  faire  écouler  le 
contenu  au  moyen  de  rigoles  ou  d'aqueducs  pratiqués  dans  les 
héritages  voisins. 

Nous  avons  dit,  vers  la  fin  de  la  note  sous  le  n°  1339, 
suprà ,  page  196,  que  celui  qui  pratiquait  dans  son  fonds  un 
puils  artésien  ,  ne  pouvait  contraindre  son  voisin  à  rec2voir  l'eau 
qui  en  jaillissait.  Cette  décision  était  parfaitement  exacte  au  mo- 
ment où  nous  la  donnions.  Aujourd'hui  notre  article  3  fournira 
le  moyen  de  se  débarrasser  de  ces  eaux  pour  peu  que  le  forage 
du  puits  se  rattache  à  l'irrigation.  Ce  cas  rentrera  alors  dans 
l'application  plutôt  de  l'article  2  que  de  celui  que  nous  exami- 
nons. 

Quoique  la  submersion  à  laquelle  ce  dernier  article  a  voulu 
remédier,  doive  provenir  d'ime  cause  naturelle  et  indépendante 
du  fait  ou  de  la  volonté  soit  de  celui  qui  en  soufiFre ,  soit  d'un 
tiers  contre  lequel  ce  dernier  aurait  une  action  pour  la  faire 
cesser,  nous  pensons  que  l'on  pourra  user  de  la  servitude  forcée 
d'écoulement  pour  dessécher  un  étang,  bien  que  les  eaux  y  aient 
été  réunies  à  main  d'homme ,  et  que  donnant  elles-mêmes  un 
produit,  on  ne  puisse  guère  les  qualifier  de  nuisibles.  En  etfet , 
comme  le  terrain  occupé  par  les  étaugs  pourrait  en  général  être 
rendu  avec  avantage  à  l'agriculture  et  que  l'existence  de  ces 
amas  d'eau  stagnante  ne  sont  pas  sans  danger  pour  la  santé 
publique,  leur  dessèchement  nous  paraît,  comme  celui  des  ma- 
rais naturels,  rentrer  éminemment  dans  le  \œ\\  de  notre  ar- 
ticle 3. 

Il  y  a  plus  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  ses  dispositions 
viendraient  également  en  aide  au  propriétaire  dont  les  bâtiments 
et  surtout  les  caves  seraient  périodiquement  inondés.  M.  Garnier 
qui ,  dans  son  Commentaire  de  la  loi  du  29  avril,  se  pose  aussi 
la  question  ,  la  résout  en  ces  termes,  page  32  :  <•  La  loi  ne  par- 
»  lant  que  de  terrain  submergé  on  tout  ou  en  partie  ,  il  serait 
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parce  que  c'est  une  conséquence  du  pacte  social 

»  bien  difficile  d'en  étendre  les  dispositions  aux  bâtiments.  On 
»>  peut  concevoir  que  ,  d'après  les  dispositions  des  lieux  ^le  loit 
»  ou  les  étages  supérieurs  soient  quelquefois  gravement  incom- 
»  modes  par  les  eaux ,  sans  que  le  sol  ou  le  terrain  sur  lequel 
»  le  bâtiment  est  construit  soit  atteint.  D'autres  fois  il  pourra 
»  arriver  que  la  partie  inférieure ,  le  rez-de-chaussée  du  bâti- 
»>  ment  sera  atteint  par  les  eaux ,  et  alors  la  disposition  légale 
»  deviendra  applicable.  »  Cette  distinction  ne  nous  paraît  guère 
fondée ,  et  la  première  hypothèse  qu'elle  prévoit ,  celle  d'une 
inondation  des  étages  supérieurs  pendant  que  le  sol  reste  à  sec, 
est  tout-à-fait  impossible.  Quant  à  nous  ,  nous  pensons  que,  bien 
que  la  loi  nouvelle  ait  été  rendue  principalement  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture  ,  et  que,  par  sou  insertion  au  nombre  de  ses  dis- 
positions, l'amendement  de  MM.  Levavasseur  et  Darbloy  ait 
revêtu  son  caractère  spécial  malgré  la  généralité  des  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu ,  il  y  aurait  une  excessive  rigueur  à 
en  refuser  le  bénéfice  au  propriétaire  d'un  bâtiment  inondé  qui 
n'aurait  pas  d'autre  moyen  de  se  débarrasser  des  eaux  qui  l'in- 
commodent. 

—  Après  les  explications  qui  précèdent  sur  la  nature  et  le* 
espèces  de  terrains  submergés  en  faveur  desquels  peut  être  ré- 
clamée l'application  de  l'article  3 ,  il  ne  nous  reste  plus  à  nous 
expliquer  que  sur  deux  points  :  leur  étendue  et  la  durée  de 
l'inondation. 

Les  mots  en  toutou  en  partie  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  le  premier.  La  loi  n'a  point  assigné  de  limites  ,  de  telle  sorte 
que,  n'y  eût-il  qu'une  très-petite  portion  d'un  héritage  couverte 
par  les  eaux ,  le  propriétaire  serait  recevable  à  s'en  procurer 
l'assainissement.  Toutefois  ce  droit  est  toujours  subordonné  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  qui ,  en  vertu  de  l'art.  4, 
auront  à  examiner  si  l'avantage  que  l'on  espère  obtenir  ne  sera 
pas  au-dessous  de  la  charge  que  l'on  devra  imposer  aux  fonds 
voisins.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  magisirat.s  sout  ici 
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que  le  droit  de  propriélé  privée,  quelque  sacré  qu'il 
soit,  reste  néanmoins  subordonné  aux  exigences  de 
l'intérêt  général. 

Ainsi  les  marais,  quoique  propriétés  particu- 
lières, ne  sont  pas,  comme  les  fonds  ordinaires, 
entièrement  libres  dans  la  main  de  leurs  maîtres, 
et  le  gouverneuient  peut  en  disposer  jusqu'à  un 
certain  point,  en  se  conformant  aux  rè^^les  consa- 
crées sur  cette  matière.  Ses  droits  sont  même  tels 
à  cet  égard  ,  qu'il  ne  serait  pas  loisible  ans  proprié- 


invcstis  de  la  faculté  d'apprécier  l'opération  sous  le  rapport 
économique  et  d'intérêt  public.  C'est  une  mission  plutôt  admi- 
nistrative que  véritablement  judiciaire  qui  leur  a  été  confiée. 

Quant  à  la  durée  de  l'inondation ,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  continuelle ,  ni  même  qu'elle  se  prolonge  pendant 
une  partie  notable  de  l'année.  Il  suffira  qu'elle  cause  un  dom- 
mage et  nuise  à  l'agriculture.  Nous  pensons  même  qu'une  inon- 
dation accidentelle  motiverait  assez  la  demande ,  et  que  l'on  ne 
pourrait  refuser  à  celui  qui  l'éprouve  les  moyens  de  se  débar- 
rasser des  eaux  dont  le  séjour  rendrait  son  fonds  improductif 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Dans  ce  cas  l'indemnité 
ne  consisterait  que  dans  une  somme  une  fois  payée ,  et  dans  la 
réparation  des  dégradations  occasionnées  par  l'établissement  de 
la  rigole  d'écoulement.  C'est  encore  là  un  cas  abandonne  au 
libre  arbitre  des  tribunaux. 

A  l'effet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement. 
Il  faut  que  ces  eaux  soient  dans  leur  état  naturel  :  le  proprié- 
taire qui  s'en  débarrasse  ne  pourrait  les  salir  et  les  charger  de 
substances  étrangères  nuisibles  soit  aux  plantes,  soit  aux  animaux  ; 
il  ne  pourrait ,  par  exemple ,  y  faire  rouir  du  chanvre  ,  y  laver 
du  linge  ou  d^autres  objets,  etc.  —  Voyez  au  surplus,  sur  la 
manière  dont  l'écoulement  doit  avoir  lieu  ,  les  observations  pré- 
sentées sur  l'article  2  ,  supra ,  pag.  426  et  suiv. 
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laires  d'entrcprcndie  le  dessèchement  de  ceux  qui 
leur  apparliennent  sans  la  permission  du  souverain. 
1585.  Henri  IV  est  le  premier  de  nos  rois  qui 
ait  publié  des  lois  pour  contraindre  au  dessèche- 
ment des  marais.  Il  y  a  eu  aussi  diverses  ordon- 
nances portées  par  ses  successeurs,  et  plusieurs  ar- 
rêts de  l'ancien  conseil  d'Etat ,  rendus  sur  le  même 
objet  [à).  Mais  la  lecture  de  ces  règlements   n'est 

(a)  L'édit  du  8  avril  1599 ,  dont  le  préambule  décèle  les  sen- 
timents de  bonté  de  son  auteur,  offre  des  vues  de  législation 
fort  élevées.  Il  donne  aux  propriétaires  de  marais  l'option  d'en 
faire  le  dessèchement  ou  de  l'abandonner  à  des  entrepreneurs  et 
de  conserver  le  sol  après  l'opération  à  la  charge  d'en  payer  la 
valeur  à  ces  derniers  sous  la  déduction  d'un  cinquième. 

Il  oblige  l'entrepreneur  à  diriger  par  ses  avis  et  son  concours, 
moyennant  honoraires  ,  le  propriétaire  qui  voudrait  lui-même 
opérer  le  dessèchement  ;  et  si  ce  dernier  ne  veut  pas  conserver  le 
terrain ,  l'entrepreneur  devra  lui  en  payer  la  valeur  d'après  es- 
timation sans  réduction. 

Les  entrepreneurs  sont  obligés  de  conserver  les  marais  pen- 
dant trois  années  si  les  propriétaires  n'ont  pas  consenti  à  les  re- 
prendre. Dans  ce  dernier  cas,  la  propriété  eu  est  abandonnée 
franche  et  libre  de  toutes  charges  et  droits  antérieurs. 

Un  second  édit  du  mois  de  janvier  1607  ordonne  le  dessè- 
chement des  marais  dépendant  du  domaine,  pour,  par  les  entre- 
preneurs de  cette  opération  ou  leurs  ayant-cause  ,  en  jouir  soit 
noblement  en  6ef  et  en  toute  justice,  soit,  à  leur  gré,  en  censive 
«l  roture. 

Malgré  les  avantuires  offerts  aux  concessionnaires,  il  ne  s'en 
présenta  qu'un  seul  dont  la  capacité  et  les  facultés  répondissent 
aux  vues  du  Roi,  c'était  un  Hollandais  appelé  Humbert  BradUï, 
qui  fut  investi  de  la  charge  de  maure  des  digues  de  France. 

Depuis  le  lèjjue  d'Henri  IV,  le  dessèchement  des  marais  n  a 
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plus  guère  propre  qu'à  nous  faire  connaître  l'his- 
toire des  immenses  difficultés  qu'ont  toujours 
éprouvées  les  entreprises  des  travaux  de  desséciie- 
luent,  et  leur  étude  ne  peut  être  que  de  peu  d'uti- 
lité, attendu  que,  quant  au  fond  de  leurs  disposi- 
tions, ils  sont  tombés  en  désuétude,  ou  ont  été 
abolis  par  d'autres  plus  récents. 

Il  n'y   a   pins   sur  cette  matière  que   deux  lois 

plus  été  qu'une  source  d'abus  et  un  moyen  de  faveurs.  Cepen- 
dant redit  du  14  juin  1764  avait  essayé  d'apporter  un  remède 
au  mal  en  rétablissant  les  propriétaires  de  marais  dans  leurs  droits 
primitifs,  et  en  les  exemptant  pendant  20  années  de  l'impôt  sur 
ceux  qu'ils  auraient  desséchés. 

Toutefois  dans  l'intervalle  on  trouve  encore  quelques  me- 
sures législatives  locales  dont  voici  l'indication  sommaire  : 

Arrêts  du  Conseil  des  5  mai  et  10  juillet  1750,  28  octobre 
1771  ,  9  mai  1773  et  26  octobre  1777,  relatifs  au  partage  et 
à  l'aliénation  des  marais  et  landes  des  communavilés  d'habitants 
des  généralités  d'Auch  et  de  Pau. 

Edit  en  8  articles  de  juin  1762  ,  enregistré  le  6  juillet  suivant 
au  Parlement  de  Metz  pour  les  trois  évêchés. 

Autre  édit  en  10  articles  de  janvier  1774  ,  eni'egistré  au  Par- 
lement de  Dijon  le  3  juillet  1782  ,  en  ce  qui  concern-j  la  Eour- 
gogne  et  les  pays  qui  en  dépendent. 

Lettres-patentes  en  19  articles  du  27  mars  1777  ,  enregistrées 
au  Parlement  de  Douai  le  14  novembre  suivant,  relatives  à  la 
Flandre  gallicane. 

Autres  lettres-patentes  en  3  articles  du  13  novembre  1779  , 
enregistrées  au  Parlement  de  Paris  le  25  du  même  mois ,  don- 
nées pour  le  partage  et  le  défrichement  des  marais  d'Artois. 

Il  existe  encore  sur  le  même  objet  un  arrêt  du  Conseil  du 
22  octobre  1611  et  des  déclarations  du  Roi  des  5  juillet  et  19 
octobre  1G13,  1-2  avril  1639  et  20  juillet  1663. 
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dont  nous  ayons  à  nous  occuper  :  l'une  de  l'As- 
semblée consiiluante,  en  date  du  5  janvier  1791  , 
et  l'autre  de  l'Empire ,  du  16  septembre  1807  (a). 

[d)  En  présentant  les  motifs  de  cette  dernière  loi ,  l'orateur 
du  gouvernement,  M.  Montalivct ,  conseiller  d'Etat  et  di- 
recteur des  ponts  et  chaussées,  signalait  les  vices  delà  législa- 
tion précédente  et  expliquait  les  causes  de  son  inefllcacité  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Depuis  plusieurs  siècles  on  ne  conteste  plus  la  grande  uti- 
lité des  dessèchements,  mais  il  est  nécessaire,  pour  les  effectuer, 
de  concilier  des  intérêts  tellement  divers  en  apparence ,  qu'on 
ne  saurait  être  surpris  ,  bien  que  toutes  les  tentatives  déjà  faites 
ne  soient  pas  restées  sans  quelques  résultats ,  qu'elles  aient 
manqué  du  moins  l'objet  général  que  l'on  s'était  proposé. 

»  Parmi  les  causes  du  peu  de  succès  qu'ont  obtenu  les  lois 
rendues  depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  révolution ,  on  a  pu  comp- 
ter la  résistance  des  grands  corps  de  l'Etat  et  de  quelques  pro- 
priétaires puissants;  mais  ces  obstacles  avaient  disparu,  et  ce- 
pendant la  loi  de  1791  n'a  point  eu  les  heureux  effets  dont  s'étaient 
flattés  ses  auteurs. 

»  Un  défaut  de  succès  si  constant  annonçait  un  vice  origi- 
naire qu'il  était  essentiel  de  découvrir  pour  le  faire  disparaître. 
D'une  part ,  on  n'avait  pas  assez  respecté  la  propriété  ;  de  l'autre, 
les  propriétaires  avaient  trop  ignoré  que  la  possession  des  marais 
doit  être  assujettie  à  des  règles  particulières. 

»  Dans  le  système  des  lois  les  plus  anciennes ,  la  moitié  des 
fonds  desséchés  a  dû  être  délaissée  à  l'entrepreneur  du  dessèche- 
ment; peu  importait  qu'il  convînt  au  propriétaire  de  garder  la 
totalité  de  ses  terres,  que  l'amélior-ation  n'eût  été  que  d'une  très- 
légère  importance  ;  cette  inflexible  proportion  de  la  moitié  ne  se 
modifiait  par  aucun  motif  de  convenance  ,  par  aucune  règle  de 
ju.slice.  Les  nombreuses  diftjcultcs  survenues  entre  les  conces- 
sionnaires de  dessèchements  et  les  propriétaires  de  marais  ,  for- 
cèrent à  chercher  d'autres  moyens. 

»  Dès  le  commencement  du  17^  siècle,  on  autorisa  les  en- 
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Celles  qui  les  ont  précédées  peuvent  bien  encore 
nous  donner  des  leçons  d'expérience  j  mais  c'est 
tout  ce  que  nous  en  pouvons  tirer. 

trepreneurs de  dessèchements  à  exproprier  les possesseursep leur 
payant  le  prix  des  marais  à  dessécher.  Mais  c'était  heurter  plus 
directement  encore  toutes  les  habitudes,  tous  les  droits  de  la  pro- 
priété ;  c'était  donner  de  nouvelles  armes  à  tous  les  genres  de  résis- 
tance. Le  petit  propriétaire  dépossédé  se  voyait  sans  asile  ;  il  était 
sûr  de  trouver  un  appui  chez  le  propriétaire  plus  considérable, 
qui ,  froissé  dans  ses  propres  intérêts ,  couvrait  sa  défense  du 
prétexte  honorable  de  soutenir  la  faiblesse  opprimée. 

»  D'ailleurs ,  quelle  fortune  ne  fallait-il  pas  à  un  entrepre- 
neur de  dessèchements  pour  dépenser  eu  prix  d'acquisition  de 
grands  capitaux  au  moment  même  où  il  avait  besoin  de  toutes 
ses  ressources  pour  l'exécution  des  travaux? 

1»  Ce  faux  principe  de  l'expropriation  préalable  a  été  de  nou- 
veau consacré  par  la  loi  de  1791  ;  ainsi  un  remède  extrême  , 
une  ressource  dernière  qu'il  peut  être  utile  de  se  réserver  pour 
punir  une  résistance  coupable,  était  devenu  la  base  fondamen- 
tale du  système. 

»  La  loi  de  1791  mettait  toutes  les  mesures  d'exécution  dans 
les  mains  d'assemblées  délibérantes  ;  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  devait  nécessairement  intervenir  dans  chaque  entreprise 
où  des  biens  dépendants  du  domaine  étaient  intéressés.  On  n'a-* 
vait  pas  fait  encore  l'expérience  de  l'impossibilité  d'obtenir  de 
prompts  résultats  par  de  semblables  moyens. 

»  Cependant  cinq  à  six  cent  mille  hectares  de  marais  conti- 
nuaient de  diminuer  la  population  et  le  sol  cultivable  de  la 
France. 

»  Le  chef  du  gouvernement  a  fixé  son  attention  sur  cet  état 
de  choses  ;  dès-lors  il  a  dû  changer.  Déjà  de  grands  travaux 
sont  entrepris  aux  frais  de  l'Etat  ■  les  marais  du  Cotentiu,  ceux 
de  Piochefoi  t ,  ceux  d'Ai'les  ,  se  dessèchent.  Des  concessions  par- 
ticulières assurent  les  mêmes  améliorations  aux  marais  d'Aiguës- 
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Quoique  la  loi  de  1791  ait  été  beaucoup  modi- 
fiée par  celle  de  1807 ,  qui  eu  a  changé  le  système 
prédominant,  néanmoins  il  est  reconnu  qu'elle  n'a 
point  été  enlièrement  abrogée  par  la  seconde,  et 

Mortes  et  de  Bourgoin.  L'étang  de  Marseillette  a  disparu  ;  de 
riches  moissons  croissent  où  l'on  voyait  ses  eaux.  S.  M.  veut 
que  toutes  les  parties  de  la  France  participent  à  de  si  grands 
bienfaits.  » 

Le  but  que  se  proposait  le  législateur  de  1807  a-t-il  été  com- 
plètement atteint.  M.  Proudhon  ,  après  avoir  indiqué,  comme 
M.  Montalivet ,  les  imperfections  de  la  législation  antérieure 
(^infràfn"^  1616  et  suivants),  élève  à  cet  égard  des  doutes  qui 
nous  paraissent  fondés  (n°  1620). 

L'intitulé  :  Loi  relative  au  dessèchement  des  marais ,  donné 
dans  le  Bulletin  des  Lois  à  la  loi  du  16  septembre  1807,  est 
loin  d'indiquer  toutes  les  matières  qu'elle  embrasse  ;  elle  eût  été 
mieux  qualifiée  de  Loi  sur  les  travaux  d'utilité  publique.  En 
effet,  des  12  titres  divisés  en  58  articles  qui  la  composent,  8 
titres  ,  comprenant  34  articles  ,  sont  seuls  spécialement  relatifs  à 
ce  dessèchement.  Les  titres  YII,  VIII,  IX et  XI  (24  art.) s'oc- 
cupent des  travaux  de  navigation ,  des  roules ,  des  ponts ,  des 
rues  ,  places  et  quais  dans  les  villes  ,  des  digues ,  des  travaux 
de  salubrité  dans  les  communes ,  —  des  travaux  de  route  et  de 
navigation  relatifs  à  l'exploitation  des  forets  et  minières  ,  —  de 
la  concession  des  divers  objets  dépendant  du  domaine ,  —  et  des 
indemnités  revenant  aux  propriétaires  pour  occupation  de  ter- 
rains ,  suppression  d'usines  ,  alignements ,  prise  de  matériaux  , 
ainsi  que  des  expertises  ;  c'est  dans  ce  dernier  titre  que  se  trou- 
vent les  art.  49,  50,  51 ,  52,  53,  54  ,  55 ,  56  et  57 si  souvent 
invoqués,  et  dont  le  commentaire  a  été  donné  suprà ,  n°*  391 
à  530  (tom.  1«%  pag.  533  à  605),  543  à  552  (tom.  2,  pag. 
273  à  28%) ,  et  577  (même  tom.  2 ,  pag.  460  à  774 ,  et  parti- 
culièrement pag.  482  et  suiv.,  490  et  suiv.,  G24  cl  suiv.,  631 
et  suiv.,  66u  el  suiv.  ). 
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c*est  par  cette  raison  qu*on  trouve  l'une  et  l'autre 
visées  en  têle  du  décret  du  q.5  mai  181  ï,  rendu 
pour  la  concession  du  dessèchement  des  marais  de 
la  vallée  d'Authie. 

Aussi  en  présentant  l'analyse  de  la  dernière,  nous 
V  rattacherons  les  dispositions  non  abolies  de  la 
première. 

1586.  Au  reste  nous  n'entendons  pas  donner 
ici  un  état  des  nombreux  marais  qui  existent  en 
France,  et  démontrer  les  grands  avantages  qui, 
sous  le  rapportde  l'agriculture  et  delà  production, 
résulteraient  de  leur  dessèchement.  Nous  nous 
proposons  encore  moins  d'exposer  les  moyens  à 
suivre  pour  rendre  les  travaux  d'une  exécution  plus 
convenable  et  plus  sûre,  ou  pour  les  effectuer  de  la 
manière  la  moins  dispendieuse;  ni  à  plus  forte  rai- 
son d'expliquer  la  théorie  de  pareilles  opérations  : 
le  développement  de  ces  divers  points  pourrait  for- 
mer le  sujet  d'un  utile  traité  d'économie  publique 
et  industrielle  ;  mais  il  serait  aussi  étranger  à  nos 
connaissances  qu'au  but  de  notre  travail. 

Nous  ne  nous  occuperons  donc  des  marais  que 
dans  leur  rapport  avec  le  droit;  et,  comme  les  biens 
sont  civilement  distingués  par  la  diversité  des 
règles  qui  les  gouvernent,  nous  croyons  que  notre 
tâche  à  cet  égard  sera  suffisamment  remplie  par 
l'exposition  succincte  des  dispositions  législatives 
et  toutes  spéciales  auxquelles  est  soumise  la  pro- 
priété des   marais  ,    aivisi    que    des    modifications 

TO.'NT.     IV.  4'^ 
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qu'elle  souffre  ,  lorsque  le  dessèchement  est  or- 
donné par  le  gouvernemenî. 

Pour  arriver  à  ce  but,  nous  diviserons  ce  cha- 
pitre en  huit  sections  ayant  pour  objet  l'exposé  : 

La  première ,  de  la  marche  à  suivre  pour  obtenir 
la  concession  d'un  dessèchement  de  marais  5 

La  seconde, de  la  nature  de  l'acte  de  concession  5 

La  troisième  ,  des  mesures  préalables  ou  pré- 
paratoires à  l'exécution  du  dessèchement  ; 

La  quatrième  ,  des  formalités  avec  lesquelles  la 
vérification  et  la  réception  des  travaux  doivent 
être  faites  j 

La  cinquième,  des  moyens  prescrits  après  le  des- 
sèchement pour  parvenir  à  la  répartition  et  à  la 
fixation  de  l'indemnité  due  aux  entrepreneurs; 

La  sixième,  de  l'indemnité  spéciale  et  de  sa  li- 
quidation ; 

La  septième,  de  la  nature  propre  des  canaux  de 
dessèchement  ; 

Enfin  la  huitième,  de  la  compétence  des  au- 
torités  q\ii  ont  à  s'occuper  de  cette  matière. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De   la  manière  dont  on  doit  agir  pour  demander  la  concession 
d'un   dessèchement  de  marais. 

1587.  La  demande  doit  être  formée  par  un 
mémoire  explicatif  de  tout  ce  qui  concerne  son 
objet  ;  il  faut  y  joindre  les  pièces  et  documents 
dont  on  parlera  ci-après  ,  et  adresser  le  tout  au 
piéfct  du  dèparlement  ou  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  -,  ce  dernier  parti  doit  être  pré- 
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fcié  lorsqu'il  s'agit  de  marais  silués  dans  plusieurs 
déparlements. 

C'est  par  l'intermcdiaire  de  ces  premiers  agents 
de  l'administralion  qne  la  pétition  doit  parvenir 
au  ministre  et  au  conseil  d'état  du  Roi. 

1588.  Quant  au  fond,  et  pour  se  pénétrer  des 
principaux  documents  d'instruction  préalables  à 
fournir  au  gouvernement  en  celte  circonstance,  il 
n'y   a  ici  que  deux  idées  mères  à  bien  saisir. 

La  première  ,  c'est  que  dans  le  système  actuel 
de  notre  législation  ,  rindemnilé  à  réclamer  par 
l'entrepreneur  après  la  réception  de  ses  travaux  ne 
doit  être  qu'une  quote  part,  telle  que  les  trois  cin- 
quièmes ,  la  moitié  ,  le  tiers  ou  le  quart ,  plus  oii 
moins  ,  du  montant  estimatif  de  la  plus-value  du 
terrain  après  le  dessèchement. 

La  seconde f  c'est  que  celte  quote  part  doitêtre 
fixée  d'avance  par  l'acte  même  de  concession  (i). 

Il  résulte  de  là  que  pour  que  le  gouvernement 
soit  mis  à  poriée  de  prononcer  en  connaissance 
de  cause  sur  la  demande  qui  lui  est  adressée  ,  il 
faut  qu'il  soit  instruit ,  aulant  que  possible  ,  d'une 
pari ,  de  toutes  les  circonstances  propres  à  lui  faire 
apprécier  par  prévision  l'importance  de  l'améliora- 
tion foncière  qui  sera  l'effet  du  dessèchement  j  et 
d'un  autre  côté  aussi  de  la  valeur  par  aperçu  des 
travaux  à  exécuter  et  des  autres  charges  qui  pèse- 
ront sur  l'entrepreneur. 

(1)  Voy.  l'arlU-le  20  de  la  loî  du  16  srnlcinhic  1S07. 
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1589.  Les  documenls  préliminaires  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  jamais  être  bien  certains  ,  parce 
qu'il  y  a  toujours  beaucoup  d'aléatoire  dans  les  en- 
treprises de  celle  nature  j  mais  quoiqu'ils  ne  soient 
qu'approximatifs  dans  leurs  résultats,  malgré  l'exac- 
titude que  l'on  doit  mettre  à  les  recueillir, ils  n'en 
sont  pas  moins  indispensables  pour  pouvoir  fixer , 
à  tout  événement  ,  le  prix  de  la  convention. 

Qu'un  individu  ,  par  exemple  ,  demande  le  des- 
sèchement d'un  marais  à  opérer  pour  les  trois  cin- 
quièmes ou  la  moitié  de  la  mieux-value  qui  en  ré- 
sultera ,  il  Tie  manquera  pas  d'exposer  dans  son 
mémoire  les  grandes  dépenses  que  doit  entraîner 
l'entreprise  comparativement  à  la  portion  d'amé- 
lioration qui  devra  lui  servir  de  remboursement  : 
il  faut  donc  que  ,  pour  statuer  en  connaissance 
de  cause ,  le  gouvernement  puisse  juger  le  plus  ap- 
proximativement possible,  de  l'étendue  delà  ré- 
compense demandée  et  de  l'importance  des  difficul- 
tés à  vaincre  pour  l'obtenir  ,  ainsi  que  des  charges 
qui  seront  à  supporter  pour  arriver  à  une  entière 
exécuiion. 

Afin  de  parvenir  au  but  désiré,  le  pétitionnaire 
doit  d'abord  présenter  à  l'appui  de  sa  demande  un 
plan  des  lieux,  levé  à  ses  frais,  sauf  à  en  recevoir  le 
remboursement  au  cas  qu'il  vienne  à  être  évincé 
par  un  autre  entrepreneur  qui  lui  serait  préféré  à 
raison  de  sa  qualité  de  propriétaire,  ou  de  ce  qu'il 
offrirait  d'exécuter  les  travaux  pour  un  prix  moins 
élevé. 


DU   DOMAINE  PUBLIC.  629 

1590.  Mais,  pour  écarter  tous  les  obslacles 
qu'on  pourrait  rencontrer  dans  celte  ope'ration  qui 
se  pratique  sur  le  terrain  ,  il  faut  obtenir  pre'alable- 
nientdu  préfet  l'autorisation  de  la  faire  ,  afin  que 
les  propriétaires  ne  puissent  s'y  opposer. 

Ce  plan  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  ou  vérifié  et  approuvé  par  eux,  doit  com- 
prendre tous  les  terrains  qui  profiteront  du  dessè- 
chement, avec  l'indication  des  variations  qu'ils 
peuvent  offrir  dans  leurs  détails  ,  la  distinction  de 
chaque  propriété,  et  sa  contenance  exacte,  ainsi 
que  la  cote  de  tous  les  profils  de  nivellement  né- 
cessaires à  son  intelligence  (i). 

A  vue  de  ce  document,  le  gouvernement  pourra 
déjà  juger  de  l'importance  de  l'opération  par  l'é- 
tendue de  la  contrée  que  l'on  veut  assainir ,  et  par 
conséquent  prévoir  aussi,  par  approximation,  quelle 
pourra  être  la  valeur  de  la  quote  part  d'amélioration 
réclamée  par  l'entrepreneur. 

1591.  D'un  autre  côté  ,  pour  avoir  un  aperçu 
aussi  juste  que  possible  du  prix  des  travaux  à  exé- 
cuter, et  des  délais  qu'on  doit  raisonnablement 
accorder  pour  les  terminer,  il  faut  que  le  pétition- 
naire produise  encore,  à  l'appui  de  sou  mémoire, 
une  reconnaissance  vérifiée  et  approuvée  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ou  que  le  gou- 
vernement ordonne  à  ceux-ci  de  lui  faire  un  rapport 

(1)  Voy.  l'art.  6  delà  loi  du  16 septembre  1807,  bullet.  t.  7, 
4*  série  ,  n°  162. 
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constatant  les  obstacles  qu'offre  la  nature  des  lieux, 
et  qui  seront  à  vaincre  pour  parvenir  au  desséclie- 
ment,  ainsi  que  l'eslimaiion  des  dépenses  qu'en- 
traînera rexéculion  du  projet. 

1592.  Il  y  a  aussi  des  charges  imposées  par  la 
loi  à  renlrepreneur,  et  qui,  devant  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  la  fixation  de  la  récompense  qui 
lui  sera  due ,  sont  par  cela  même  à  prévoir  dès  le 
principe. 

L'entrepreneur  doit  indemniser  d'avance,  et  à 
dire  d'expcrls,  les  propriétaires  riverains  pour  les 
divers  dommages  qu'ils  éprouveront  des  travaux, 
et  leur  donner  à  cet  égard  une  caution  solvable, 
dont  la  décharge  n'aura  lieu  qu'après  le  ressuie- 
ment  total  des  marais  (i).  Il  doit  indemniser  aussi 
et  préalablement  ceux  dont  les  terrains  seront  pris 
pour  le  passage  des  eaux  ou  pour  toute  autre  cause 
relative  au  dessèchement ,  de  même  que  les  pro- 
priétaires de  digues,  usines  et  moulins  qu'il  serait 
nécessaire  de  supprimer  (2,). 

Il  faut  donc  que  le  gouvernement  se  procure  ou 
contrôle,  par  les  rapports  de  ses  agents,  l'évaluation 
de  ces  différentes  charges  dont  l'entrepreneur  doit 
être  indemnisé. 

1593.  Ces  renseignements  préalables  obtenus, 
il  faut  encore,  avant  de  traiter  avec  le  pétitionnaire, 
s'assurer  que  d'autres  personnes  ne  se  prévaudront 

(1)  Voy.  l'art.  8  de  la  loi  du  5  janvier  1791. 

(2)  Yoy.  l'art.  12  de  la  même  loi,  el  encore  l'art.  48  de  celle 
du  16  septembre  1807. 
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pas  du  dioltMc  préférence  que  leur  donnerait  leur 
qualité  de  propriétaire  et  le  chiffre  de  leur  soumis- 
sion, aux  termes  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1B07,  ainsi  conçus  : 

Art.  3.  ce  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un 
33  seul  propriétaire ,  ou  lorsque  tous  les  proprié- 
39  taires  seront  réunis,  la  concession  du  desséche- 
»  ment  leur  sera  toujours  accordée,  s'ils  se  sou- 
33  mettent  à  l'exécuter  dans  les  délais  fixés  ,  et 
33  conformément  aux  plans  adoptés  par  le  gouver- 
33  nemcnt.  33 

Art.  4*  «  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un 
>3  propriétaire  ou  à  une  réunion  de  propriétaires 
33  qui  ne  se  soumettront  pas  à  le  dessécher  dans  les 
>3  délais  et  selon  les  plans  adoptés,  ou  qui  n'exé- 
33  enteront  pas  les  conditions  auxquelles  ils  se  se- 
33  j-ont  soumis  :  lorsque  les  propriétaires  ne  seront 
33  pas  tous  réunis  5  lorsque,  parmi  lesdils  proprié- 
33  taires,  il  y  aura  une  ou  plusieurs  communes,  la 
33  concession  du  dessèchement  aura  lieu  enfa- 
yy  veurdes  concessionnaires  dont  la  soumission 
33  sera  jugée  la  plus  avantageuse  par  le  gouver- 
33  nement;  celles  qui  seraient  faites  par  des  com- 
33  munes  propriétaires ,  ou  par  un  certain  nombre 
33  de  propriétaires  réunis,  seront  préférées  à  con- 
33  ditions  égales.  >3 

1594.  On  voit,  par  la  disposition  de  ce  dernier 
article,  que  la  préférence  est  due  non-seulement 
aux  propriétaires,  mais  encore  à  tout  autre  entre- 
preneur  qui  offrirait  d'exécuter  les  travaux   avec 
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autant  de  sûreté  et  à  plus  bas  prix  que  le  premier 
pétilioDuaire  :  la  concession,  en  effet,  constitue  uu 
acte  de  haute  tutelle  que  le  gouvernement  ne  doit 
exercer  que  dans  l'inléFét  des  propriétaires  du 
marais. 

Mais ,  pour  provoquer  celte  concurrence ,  dans 
laquelle  la  préférence  peut  être  demandée  soit  par 
les  propriétaires,  eu  se  soumettant  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  pétitionnaire ,  soit  par  d'autres  en- 
trepreneurs qui  offriraient  d'exécuter  les  travaux 
à  de  meilleures  conditions,  il  faut  que  le  projet  soit 
rendu  public  avant  de  solliciter  la  concession  de  la 
part  du  gouvernement,  qui  ne  doit  l'accorder  qu'en 
connaissance  de  cause,  et  seulement  à  celui  ou 
ceux  auxquels  la  préférence  peut  être  due. 

A  cette  fin  le  projet  doit  être  déposé,  au  moins 
pendant  un  mois  (a)  ,  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture du  département,  et  le  préfet  en  avertit  le  pu- 
blic par  des  affiches  placardées  dans  toutes  les 
communes  de  la  situation,  pour  que  les  divers  in- 
téressés puissent  en  prendre  connaissance  et  agir 
ainsi  qu'ils  aviseront. 

SECTION  II. 

De  la  nature  de  l'acte  de  concession. 

1595.     L'acte  de  concession  consiste  dans  une 

{a)  Ce  délai,  qui  n'est  pas  prescrit  par  la  loi,  ne  résulte  que  Je 
l'usage.  Pour  adjuger  un  dessèchement,  l'art.  7  de  la  loi  de  1791 
exigeait  trois  publications  de  quinzaine  en  quinzaine.  Ç^oy.  la 
juris prudence  administratn'c  par  M.  Chevalier). 
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ordonnance  du  roi  rendue  en  conseil  d'Elat,  sui- 
vant les  formes  consacrées  pour  les  décrets  d'ad- 
ministralion  publique,  par  laquelle  l'entreprise  du 
desse'chement  est  adjugée  moyennant  le  prix  et  aux 
conditions  qui  y  sont  exprimés. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  marais  ne  sont 
pas,  comme  les  autres  fonds,  à  la  libre  disposition 
de  ceux  qui  les  possèdent  j  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  le  gouvernement  peut  toujours  en  ordonner 
le  dessèchement  lorsqu'il  le  juge  utile  ou  néces- 
saire (a),  et  qu'il  n'est  pas  permis  aux  propriétaires 
de  se  livrer  à  cette  opération  sans  en  avoir  obtenu 
la  concession. 

A  la  vérité,  chaque  fois  que  des  propriétaires  se 
soumettent  à  dessécher  leurs  marais,  et  qu'ils  jus- 
tifient de  ressources  suffisantes  pour  l'exécution 
des  travaux,  la  loi  veut  que  la  concession  leur  soit 
accordée  de  préférence  j  mais  ils  ne  peuvent  tou- 
jours metire  la  main  à  l'œuvre  de  leur  propre  au- 
torité, par  plusieurs  raisons  également  décisives. 

Et  d'abord,  le  dessèchement  des  marais  reconnus 
nuisibles  à  la  société,  étant  prescrit  dans  un  intérêt 
public  et  sans  que  les  propriétaires  puissent  s'y 
opposer,  il  faut  qu'il  soit  ordonné  par  le  gouverne- 
ment, et  réalisé  conformément  aux  plans  d'exécu- 
tion qu'il  aura  adoptés. 

(rt)  Voy.  entre  autres  l'ordonnanfî  du  6  septembre  1845, 
qui  prescrit  d'office,  pour  cause  de  salubrité,  le  dessèchement  de 
l'étang  du  Pourra ,  près  Marseille. 
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En  second  lieu  ,  l'on  ne  peut  opérer  le  dessèche- 
ment d'un  marais  sans  fouler  plus  ou  moins  les 
terrains  conligus,  et  sans  pratiquer  en  divers  sens, 
sur  le  sol  voisin ,  des  canaux  desline's  à  l'écoule- 
ment des  eaux;  il  faut  donc  que  l'autorité  publique 
protège  sans  cesse  les  travaux,  pour  faire  lever  les 
obstacles  qui  pourraient,  sur  tous  les  points ,  para- 
lyser ou  entraver  chaque  jour  l'opération. 

L'intervention  du  préfet  étant  souvent  requise 
dans  l'exécution  ,  l'acte  de  concession  doit  encore 
désigner  celui  de  ces  fonctionnaires  auquel  on  de- 
vra recourir  quand  le  même  marais  se  trouve  situé 
dans  plusieurs  départements. 

1596.  Toutefois  il  nefaut  pas  voir  dans  l'ordon- 
nance de  concession  un  simple  acte  de  la  volonté 
du  prince;  elle  constitue  aussi  un  vrai  contrat  sy- 
nallagmatique,  parce  qu'elle  en  comporte  tous  les 
attributs. 

Ce  contrat  est  formé  entre,  d'une  part,  le 
concessionnaire  qui  s'oblige  à  exécuter  le  des- 
sèchement, et,  d'autre  part,  les  propriétaires  du 
marais,  qui  s'engagent  à  lui  payer  le  prix  de  ses 
travaux. 

Peu  importe  que  ces  derniers  ne  paraissent  pas 
à  l'adjudication  du  dessèchement  3  peu  importe 
même  qu'ils  s'v  opposent,  ils  n'en  sont  pas  moins 
parties  dans  la  convention,  parce  que  le  gouverne- 
ment, en  vertu  de  la  haute  tutelle  qu'il  exerce,  y 
figure  et  y  consent  pour  eux. 

Dans  le  cas  d'une  expropriation  forcée  ,  le  pos- 
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sesseur  qui  résisle  pour  conserver  son  hcrilage  n'en 
est  pas  moins  le  vendeur  quauLl  l'adjudication  esi 
prononcée,  parce  qne  la  justice  a  consenti  la  dé- 
livrance en  son  nom  et  pour  lui.  Il  en  est  de  même 
dans  la  concession  de  dessèchement,  où  le  gou- 
vernement stipule  au  nom  et  pour  les  propriétaires 
du  marais. 

1597.  Mais  il  y  a  surtout  contrat  entre  les 
concessionnaires  et  le  gouvernement ,  en  ce  que 
c'est  par  des  motifs  d'utilité  générale  que  celui-ci 
traite  avec  eux  et  leur  impose  l'obligation  de  se 
conformer  aux  conditions  prescrites  et  aux  plans 
adoptés  par  l'acte  de  concession  ;  en  sorte  que,  sous 
ce  rapport,  l'objet  principal  de  la  convention  est 
nécessairement  l'intérêt  public,  puisque  le  gouver- 
nement n*a  pas  d*antre  but,  et  que  c'est  là  ce  qu'il 
entend  stipuler  avec  les  impétrants,  en  un  mot, 
la  fin  de  l'entreprise. 

Ce  pacte  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  con- 
ventions aléatoires  ,  attendu  que  les  perles  et  le 
gain  qui  peuvent  en  résulter  pour  le  conces- 
sionnaire, dépendent  beaucoup  de  circonstances 
ou  d'accidents  futurs  et  incertains  pour  ceux  qui 
traitent. 

1598.  Comme  contrat,  il  est  susceptible  de 
recevoir  l'obligation  accessoire  du  cautionnement; 
mais  l'entrepreneur  doit-il  être  astreint  à  fournir 
une  pareille  garantie? 

Pour  satisfaire  pleinement  à  cette  question  ,  il 
faut  bien  remarquer  qu'il  y  a  deux  espèces  d'en- 
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gagements  souscrits  par  le  coucessionnaire  :  l'un,' 
qui  est  contracté  directement  envers  l'état,  a  pour 
objet  le  dessèchement  même  du  maraisj  l'autre  est 
contracté  envers  les  propriétaires  voisins,  pour  les 
indemniser  des  dommages  qui  pourraient  être  cau- 
sés à  leurs  fonds  par  l'exécution  des  travaux. 

En  ce  qui  touche  à  l'engagement  pris  envers 
l'Etat  pour  l'exécution  même  du  dessèchement, 
nous  ne  connaissons  aucune  disposition  légale  qui 
oblige  de  plein  droit  l'entrepreneur  à  fournir  un 
cautionnement;  mais  il  peut  y  être  soumis  par  une 
charge  de  l'acte  de  concession. 

Toutefois  la  nécessité  d'un  cautionnement  ne 
doit  être  que  rarement  imposée  soit  à  raison  des  dif- 
ficultés qu'elle  rencontrerait  dans  son  accomplisse- 
ment, soit  par  son  peu  d'utilité  dans  ses  effets. 

Et  d'abord  cette  condition  serait  naturellement 
trop  difficile  à  remplir ,  parce  qu'on  •  ne  pourrait 
presque  Jamais  trouver  des  propriétaires  qui  vou- 
lussent compromettre  leur  fortune  pour  la  garantie 
d'immenses  accidents  possibles. 

Nous  ajoutons  que  le  cautionnement  serait  ici 
de  peu  d'utilité  ;  car  du  moment  qu'il  est  de  prin- 
cipe en  celte  matière  que  l'entrepreneur  ne  peut 
exiger  d'indemnité  qu'après  que  les  opérations  de 
dessèchement  ont  été  parachevées  et  reçues,  s'il 
abandonne  son  entreprise  avant  qu'elle  soit  termi- 
née, ou  s'il  néglige  de  l'accomplir  dans  le  délai 
fixé,  ses  travaux  seront  perdus  pour  lui,  et  il  suffit 
que,  par  l'acte  de  concession,  l'on  ail  réservé  que. 
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dans  ce  double  cas,  l'Etat  serait  substitué  en  son 
lieu  et  place  pour  les  conduire  à  leur  fin  (i). 

1599.  En  ce  qui  concerne  l'obligation  contrac- 
tée envers  \es  propriétaires  voisins  du  marais,  de 
leur  payer  les  dommages  résultant  soit  de  ce  que  la 
superficie  de  leurs  fonds  aurait  été  foulée,  soit  de 
la  prise  des  terrains  mêmes  pour  servir  aux  canaux 
d'écoulement,  soit  des  suppressions  d'usines  et 
autres  établissements  dont  l'exécution  du  dessèche- 
ment exigerait  le  sacrifice,  les  articles  8  et  12  de 
la  loi  du  5  janvier  1791  veulent  impérieusement 
que  l'entrepreneur  fournisse  caution,  et  le  gouver- 
nement ne  pourrait  pas  l'en  dispenser,  attendu 
qu'ici  ce  n'est  plus  dans  son  intérêt,  mais  bien  dans 
celui  individuel  de  divers  particuliers  que  la 
charge  est  imposée  (a). 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  le  trouve  porté  dans  l'art,  9  d'un  décret 
du  25  mai  1811.  Voy .  au  Code  des  dessèchements,  par  Poterlet, 
pag.  245. 

(a)  M.  Cotelle,  Cours  de  droit  administratif ,  2^  édic.,  tom. 
2,  pag,  415  et  suiv.,  pense  avec  raison  ,  selon  nous  ,  que  le  si- 
lence de  la  loi  de  1807  a  abrogé  celte  obligation  imposée  par  celle 
de  1791.  Dans  son  opinion,  la  caution  devrait  être  demandée 
devant  les  tribunaux  ordinaires  comme  l'exige  l'art.  15  de  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  raines  ;  mais  alors  il  en  résulterait 
un  obstacle  à  l'exécution  de  la  loi  de  1807  qui  a  voulu  confier 
l'opération  entière  à  l'autorité  administrative  à  l'exclusion  des 
tribunaux. 
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SECTION  IlL 

Des  mesures  qui,  après  l'acte  de  concession,  sont  prescrites 
comme  préparatoires  ou  préalables  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

IGOO.  L*acte  de  concession  ayant  été  consenti, 
il  s'agit  de  remplir  les  obligations  du  contrat;  mais 
avant  de  pouvoir  mettre  la  main  à  l'œuvre  pour 
l'exécution  matérielle  des  travaux,  il  y  a  encore 
plusieurs  mesures  de  direction  préparatoires  à 
organiser. 

La  première  consiste  dans  l'établissement  d'une 
commission  appelée  à  statuer  sur  les  divers  genres 
de  difficultés  qui  seront  énumérés  plus  bas  (a), 

(a)  La  loi  du  8  mars  1810,  dont  le  principe  a  été  encore 
étendu  par  les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841  ,  ayant  sub- 
stitué la  compétence  des  tribunaux  civils  à  celle  des  tribunaux 
administratifs ,  en  ce  qui  se  rattache  aux  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  d'un  autre  côté,  les  art.  53  et  54  de 
la  Charte  de  1830  ,  portant  que  «  nul  ne  pourra  être  distrait  de 
»  ses  juges  naturels  ,  et  qu'il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé 
»  de  commissions  et  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  titre  et 
»  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  »  on  s'est  de- 
mandé si,  par  là,  il  n'y  avait  pas  eu  abrogation  des  dispositions 
de  la  loi  de  1807,  qui  instituent  des  commissions  spéciales. 

Quelques  tribunaux  avaient  adopiéraiilrmalive  ,  entre  autres 
celui  de  première  instance  d'Abbeville  par  une  sentence  du  12 
fé\Tier  1828  ,  rendue  sur  appel  dans  une  affaire  possessoire  entre 
le  sieur  Bertrand  et  le  sieur  Dubuc  entrepreneur  du  dessèche- 
ment des  marais  de  la  vallée  d'Authie  ;  mais  cette  décision  a  été 
cassée  par  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  A  juillet  1832  (^Sirey, 
32-1-648)  ,  motivé  sur  ce  que  «  la  loi  du  16  septembre  a  établi 
»  un  mode  spécial  pour  le  jugement  des  coniestationaqui  peu- 
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Le  législateur  à  prévu  que  les  dessèchements  de 
marais  comporlant  toujours  une  grande  complica- 
tion de  travaux,  il  fallait  des  connaissances  spéciales 
que  l'expénence  seule  peut  donner  pour  prononcer 
sur  les  nombreux  incidents  qui  surgissent  toujours 
dans  l'exécution  d'une  pareille  entreprise  :  en  con- 
séquence il  a  voulu  qu'il  y  eût  une  commission  spé- 
ciale pour  les  vider. 

Cette  commission  forme  un  vrai  tribunal  d'excep- 
tion institué  pour  résoudre  les  cas  qui  lui  sont  attri- 
bués :  en  conséquence  ses  membres  ne  peuvent  être 
institués  que  parle  chef  de  l'Etat  de  qui  émanent 
toutes  les  juridictions  3  aussi  la  loi  du  16  septembre 
1807  porle-t-elle  que,  «  ils  seront  nommés  par 
»  le  Roi  (art.  44)'  '' 

»  vent  s'élever  à  l'occasion  des  travaux  entrepris  pour  le  des- 
»  sèchement  des  marais,  entre  les  propriétaires  des  terrains  com- 
»>  pris  dans  l'opération  et  les  concessionnaires  qui  ont  fait  exécuter 
»  ces  travaux....    » 

La  légalité  de  ces  mêmes  commissions  avait  été  précédemment 
reconnue  par  le  conseil  d'Etat  dans  deux  arrêts ,  l'un  explicite 
du  20  février  1818  {'Je .Brezé ,  Bourgoi'n ,  etc.  ) ,  et  l'autre 
moins  précis ,  mais  constatant  toujours  le  principe ,  du  5  août 
1831  {ville de  Lyon). 

En  effet,  c'est  principalement  aux  commissions  en  matière  cri- 
minelle, telles  que  les  cours prévôtales,  chambres  ardentes,  etc., 
que  s'applique  la  prohibition  de  la  Charte  qui  a  voulu  donner 
des  garanties  contre  l'arbitraire  du  pouvoir.  On  ne  peut  d'ail- 
leurs pas  dire  que  l'institution  pour  cl)aque  cas  spécial  d'une 
commission  autorisée  par  la  loi  de  1807  soit  la  création  des 
commissions  et  tribunaux  extraordinaires  dont  ou  voulait  empê- 
cher le  rétablissement. 
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«  Elle  sera  composée  de  sept  commissaires  (<2)  : 
53  lenr  avis  ou  leurs  décisions  seront  motivés  j  ils 
>î  devront,  pour  les  prononcer,  élre  au  moins  au 
»  nombre  de  cinq  (art.  43). 

>î  Les  commissaires  seront  pris  parmi  les  per- 
»  sonnes  qui  seront  présumées  avoir  le  plus  de 
»  connaissances  relatives  soit  aux  localités,  soit 
5ï  aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à  pro- 
»  noncer  (art.  44)- 

1601 .  ce  Les  formes  de  la  réunion  des  membres 
53  de  la  commission,  la  fixation  des  époques  de  ses 
»  séances  et  des  lieux  où  elles  seront  tenues,  les 
33  règles  pour  la  présidence,  le  secrétariat  et  la  garde 
»  des  papiers ,  les  frais  qu'entraîneront  ses  opéra- 
»  tions,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  son  organi- 
33  sation ,  seront  déterminés  dans  chaque  cas  {h) 
33  par  un  règlement  d'administration  publique 
■>•>  (  art.  45  ).  " 

La  loi  ne  dit  pas  que  ses  décisions  seront  en  der- 
nier ressort  :  d'où  l'on  doit  conclure  qu'elles  sont 
sujettes  à  l'appel,  parce  que  la  règle  générale  est 
qu'il  y  a  deux  degrés  de  juridiction  en  France;  et, 

{a)  Aucune  loi  n'ayant  déterminé  les  causes  de  récusation 
des  juges  en  matière  administrative ,  et  cependant  ce  droit  ne 
pouvant  être  refusé  aux  p  rtics ,  il  faut  en  induire  qu'il  doit 
êlre  exercé  contre  les  membres  des  commissions  dont  il  s'agit , 
suivant  les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure,  ainsi  que  l'a 
jugé  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  2  avril  1828  {Bernault). 

{U)  Voy.  au  Bulletin  des  Lois  des  ordonnances  de  celte  na- 
ture ?ous  les  daips  des  21  février  el  3  mars  1814. 
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comme,  d'une  part,  cette  commission  se  trouve 
placée  liors  de  la  ligne  des  iiibima'jx  ordinaires,  et 
que,  d'un  autre  côté,  il  s'agit  ici  d'une  matière 
toute  administrative,  il  faut  en  conclure  encore 
que  c'est  au  conseil  d'Etat,  comité  du  contentieux, 
que  doit  être  porté  le  pourvoi  {a). 

1602.  Ses  décisions  étant  de  véritables  jtige- 
ments  émanant  d'une  juridiction  créée  comme  1rs 
autres  par  la  loi  (/5),  nous  croyons  qu'elles  doivent 

(a)  Quoique  la  voie  de  l'appel  soit  ouverte  en  cette  matière, 
cependant  il  résulte  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  que 
les.  propriétaires  représentés  par  le  syndicat  qui  nomme  les 
experts  sont  tellement  considérés  comme  présents  aux  exper- 
tises, que,  s'ils  n'en  contestent  pas  les  résultais,  l'homologation 
du  rapport  par  la  commission  spéciale  est  censée  donner  acte  de 
leur  acquiescement  aux  entrepreneurs ,  et  qu'ainsi  la  décision 
est  définitive  et  n'est  plus  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 
(Arrêts  du  11  julu  1833,  Fitremann ,  et  11  février  1836, 
Dehray  c.  commune  de  St.~Joachim.  ) 

D'après  cela  l'opposition  ne  serait  recevable  que  de  la  part 
des  propriétaires  qui  prouveraient  avoir  été  absents  et  n'avoir 
pas  été  dûment  représentés  ,  et  l'appel  ne  pourrait  être  interjeté 
que  par  ceux  qui,  ayant  élevé  des  contestations,  auraient  suc- 
combé devant  la  commission  spéciale  (arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  15  mars  1819.  —  Bernaidt,  Dubuc  et  compagnie).  Dans 
ce  dernier  cas,  le  délai  est  de  trois  mois  à  partir  de  la  signifi- 
cation de  la  décision  aux  parties  condamnées. 

Quant  à  la  tierce-opposition  ,  elle  ne  serait  admise  qu'au  pro- 
fit des  propriétaires  qui  n'auraient  été  ni  avertis  nl-mis  à  même 
de  contester,  lors  dt;  Tadoptlon  des  plans  et  des  rapports  d'ex- 
perts. 

(Jj)  Comme  les  coaimisslons  dont  il  s'agit  sont  substituées  aux 
conseils   de  préfecture  pour  la  parllo  du  contentieux  qui  leur 

TOAI.  ly.  4^ 
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entraîner  l'hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  da 
condamné, et  emporter  par  elles-mêmes  l'exécution 
parée  au  moyen  du  seul  mandement  cTexequatur 
apposé  au  bas  par  le  président  de  la  commission  , 
conformément  aux  avis  du  conseil  d'Etat  des  16 
thermidor  an  xii  et  24  mars  1812    (a). 

1603.  La  seconde  mesure  préalable  d'exécu- 
tion consiste  dans  la  création  d'un  syndicat  chargé 
de  représenter  tous  les  propriétaires  du  marais 
dans  les  opérations  et  discussions  qui  doivent  avoir 
lieu  ,  et  principalement  pour  la  nomination  des 
experts  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Lorsque  le  marais  a  une  certaine  étendue,  le 
nombre  des  propriétaires  étant  ordinairement  con- 
sidérable ,  il  deviendrait  trop  difficile  et  dispendieux 

est  dévolue  ,  elles  doivent  en  général  se  conformer  au  mode  de 
procéder  adopté  par  ces  conseils  (  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  8 
septembre  1819.  —  Defrance'). 

On  examinera  ci-après ,  notamment  sous  les  n°*  1647 ,  1648 
et  1661 ,  quelle  est  l'étendue  de  leur  compétence  et  dans  quelles 
limites  leur  institution  peut  s'accorder  avec  les  principes  de  la 
législation  actuelle. 

(a)  Les  commissions  spéciales  ne  formant  pas,  comme  les  con- 
seils de  préfecture,  un  corps  constitué  permanent,  et  ne  pouvant 
être  alors  assimilées  qu'à  un  jury  d'expropriation  dont  les  ver- 
dicts doivent  être  rendus  exécutoires  par  le  magistrat-directeur, 
suivant  l'art.  41  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,  nous  pensons  que  ce 
sera  le  préfet  qui  devra  apposer  à  leurs  décisions  le  mandement 
d'exécution.  M.  Cotelle  dit  aussi  dans  son  Cours  de  droit  ad- 
ministratif, tom.  2,  pag.  457  ,  que  l'application  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  relatif  aux  rôles  de  plus-value,  a 
été  constamment  étendue  à  toutes  les  autres  décisions. 
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de  les  rassembler  tons,  s'ils  devaient  ap;ir  par  eux- 
mêmes;  leurs  réunions  seraient  en  outre  souvent 
incomplètes  à  raison  de  l'absence  de'ceux  qui  n'au- 
raient pas  repondu  à  l'acte  de  convocation;  et  elles 
pourraient  être  trop  tumultueuses  pour  en  espérer 
toujours  des  résolutions  sages.  En  conséquence,  et 
pour  éviter  ces  inconvénients,  le  léi^islateur  a  voulu 
placer  leurs  intérêts  communs  sous  la  direction 
d'un  syndicat  chargé  de  veiller  à  toutes  les  opéra- 
tions. 

1604.  Les  syndics  sont  désignés  par  le  préfet; 
et,  si  le  marais  s'étend  sur  plusieurs  déparlements, 
le  gouvernement  règle,  dans  l'acte  de  concession, 
par  qui  et  comment  ils  seront  nommés. 

Ils  doivent  êire  choisis  parmi  les  propriétaires 
les  plus  imposés  à  raison  des  terrains  à  dessécher, 
et  être  au  nombre  de  trois  au  moins  et  de  neuf  au 
plus,  ainsi  que  l'aura  déterminé  l'ordonnance  de 
concession  (i). 

La  loi  n'exprimant  ici  aucune  exception  pour  le 
casoù  les  marais  apparliendraienlà  une  ou  plusieurs 
communes,  il  y  a  lieu  d'en  conclure  qu'elles  se- 
raient soumises  à  la  règle  générale  du  mandat  forcé 
comme  les  simples  particuliers,  et  considérées,  cha- 
cune, comme  une  unité  ou  un  seul  corps  moral. 

1605.  Il  faut  cependant  observer  que  l'établis- 
sement du  syndicat  n'est  pas  toujours  indispen- 
sable; et  puisqu'on  n'a  recours  à  cette  mesure  que 
pour  obvier  à  l'inconvénient  de  consulter  trop  de 

(1)  Vov.  l'art.  7  (le  la  loi  du  I6.septemhre  1807. 
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personnes  ri  pour  réduire  à  un  nom  collectif  la 
mulliplicilédes  intéressés,  on  ne  doit  l'employer 
qu'autant  que  leur  nombre  le  rend  nécessaire  ou 
utile  à  l'expédition  de  l'opération. 

Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  du  cas  où  tous  les 
marais  à  dessécher  n'appartiennent  qu'à  un  seul 
individu  :  bien  certainement  on  ne  pourra  pas  lui 
substituer  un  syndic  pour  le  représenter,  tandis 
qu'il  peut,  ou  par  lui-même,  on  par  un  fondé  de 
pouvoirs  de  son  choix,  veiller  à  tout  ce  qui  con- 
cerne ses  intérêts  j  le  texte  de  la  loi  le  suppose 
évidemment  ainsi,  lorsqu'elle  porte,  article  7,  qu'il 
sera  formé,  entre  les  propriétaires ,  un  syndicat, 
à  l'effet  de  nommer  les  experts  qui  devront  procé- 
der aux  estimations  qu'elle  prescrit. 

Si  ce  seul  propriétaire  est  une  commune,  le 
ni  aire,  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal et  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
pourra  également  agir  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
habitants,  sans  l'intermédiaire  d'aucun  mandataire 
étranger. 

Mais  quel  nouibre  de  propriétaires  faut-il  sup- 
poser pour  considérer  rétablissement  d'un  syndicat 
comme  nécessaire? 

La  loi  ne  décidant  rien  à  cet  égard,  il  nous  pa- 
raît que,  tant  que  leur  nombre  n'excède  pas  le 
maximum  de  celui  qui  est  fixé  pour  les  syndics, 
il  n'y  a  anciine  nécessité  de  recourir  à  cette  me- 
sure, puisque  le  déplacement ,  la  réunion  et  les  dé- 
libérations des  propriétaires  eux-mêmes  n'entraîne- 
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raient  ni  plus  d'eniharras  ni  plus  de  longueur  que 
ceux  des  syndics. 

Cependant  en  cas  d'absence  des  intéressés,  la 
cousiitulion  d'un  syndicat  pourrait  devenir  néces- 
saire ,  parce  qu'il  faut  toujours  que  ceux-ci  soient 
représentés. 

1G06.  Mais,  comme  les  syndics  sont  directe- 
ment nommés  par  l'administration  ,  sans  interven- 
tion des  propriétaires,  et  comme  leur  nombre  doit 
être  déterminé  par  l'acte  de  concession,  il  faut  dire 
aussi  que  c'est  par  cet  acte  que  doivent  être  levés 
tous  les  doutes  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
telle  ou  /e//<?  bypotbèse,  il  convient  ou  non  d'é- 
tablir un  syndicat. 

1607.  La  troisième  mesure  préalable  d'exé- 
cution a  pour  objet  la  nomination  des  experts  qui 
devront  procéder  soit  aux  estimations  dont  il  sera 
parlé  plus  bas,  soit  à  la  division  et  au  classement  des 
parcelles  du  marais  à  dessécher  j  les  syndics  réunis 
doivent,  dans  l'inlérêt  des  propriétaires  et  en  leur 
nom,  en  choisir  un,  et  le  présenter  au  préfet  5  le 
concessionnaire  nomme  l'autre,  et  le  préfet  dési- 
gne le  tiers  expert,  chargé  de  départager  les  deux 
premiers  en  cas  de  discordance. 

Lorsque  c'est  l'Etat  qui  entreprend  de  dessécher 
un  marais  qui  ne  lui  appartient  pas,  les  syndics, 
d'un  côté,  et  le  préfet  de  l'autre,  choisissent  de 
même  les  deux  premiers  ex[)ertsî  mais  le  tiers  ex- 
pert est  alors  nommé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 
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Il  est  sensible  que  si  l'on  se  trouve  dans  l'une 
des  hypolhèscs  prévues  plus  haut,  où  il  n'y  a  pas 
eu  lieu  d'élablir  un  syndicat,  c'est  aux  proprié- 
taires à  désigner  directement  eux-mêmes  leur  ex- 
pert. 

1608.  La  quatrième  mesure  préparatoire  est 
relative  au  classement,  non  pas  des  diverses  pro- 
priétés qui  composent  le  marais,  en  tant  qu'elles 
appartiennent  à  tel  ou  tel  individu ,  mais  seulement 
des  diverses  portions  qui  sont  à  dessécher. 

Chaque  partie  du  marais  n'est  pas  également 
submergée,  et  la  valeur  de  l'une  diffère  souvent  de 
celle  de  l'autre. 

L'opération  du  dessèchement  doit  les  améliorer 
toutes,  mais  à  des  degrés  différents.  C'est  unequote 
part  du  produit  de  cette  amélioration  qui  doit 
servir  de  paiement  aux  impenses  qui  sont  à  faire  : 
il  faut  donc,  pour  pouvoir  apprécier  le  montant  de 
l'indemnité  qui  sera  due  à  l'entrepreneur,  et  la 
répartir  suivant  la  mesure  qui  devra  en  être  sup- 
portée par  les  différents  propriétaires,  faire  au 
préalable  la  dislinclion  des  parcelles  composant  le 
marais  à  dessécher,  en  indiquant  leurs  divers  degrés 
de  dépréciation. 

Pour  arriver  à  ce  but ,  la  loi  veut  que  le  marais 
soit  divisé  en  plusieurs  classes,  dont  le  nombre  ne 
peut  excéder  dix,  ni  être  inférieur  à  cinq;  elles 
doivent  être  formées  suivant  la  différence  des  degrés 
d'inondation. 

Mais,  lorsque  l'estimation  comparative  des  di- 


DU   DOMALNE   PUBLIC  C47 

verses  parties  du  marais  éprouve  d'autres  varialions 
que  celles  provenant  de  l'inégahlé  de  la  submer- 
sion, les  classes  doivent  être  établies  sans  avoir 
égard  à  celte  cause,  et  toujours  de  manière  à  ce 
que  tous  les  terrains  présumés  de  même  valeur 
soient  dans  la  même  catégorie. 

1609.  Le  périmètre  particulier  de  chacune  doit 
être  tracé  sur  le  plan  cadastral  qui  aura  été  levé  et 
présenté  au  gouvernement  pour  servir  de  base  à 
l'entreprise  et  à  l'obtention  de  la  concession  j  et  ce 
classement  parcellaire  doit  être  arrêté  successive- 
ment par  les  ingénieurs  et  par  les  experts  (i). 

Le  plan ,  ainsi  préparé,  est  ensuite  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet,  et  reste  en  dépôt  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  pendant  un  mois. 

Les  parties  intéressées  doivent  être  invitées  par 
affiches  à  en  prendre  connaissance  sans  déplace- 
ment, pour  former  sur  son  inexactitude  les  contre- 
dits qu'elles  jugeront  convenables,  soit  en  ce  qui 
touche  à  l'étendue  donnée  aux  limites  jusque  aux- 
quelles doivent  se  faire  sentir  les  effets  du  dessè- 
chement, soit  en  ce  qui  regarde  le  classement  des 
parcelles. 

En  l'examinant  attentivement,  elles  reconnaî- 
tront facilement  dans  quelle  catégorie  leurs  fonds 
se  trouvent  placés,  puisque,  dès  le  principe,  ce 
même  plan  a  dû  comprendre  la  distinction  de  cha- 
que propriété  ,  et  son  étendue  exactement  circon- 
scrite. 

(1)  Yoy.  l'ait.  10. 


648  TRAiré 

Le  préfet,  après  avoir  pjçu  leurs  observations, 
celles  en  répoijse  de  l'entrepreneur  du  dessèche- 
ment ,  ainsi  que  celles  des  experls  et  ingénieurs, 
ordonne  les  vérifications  qu'il  juge  convenables; 
et,  dans  le  cas  où  les  propriétaires  persisteraient 
dans  leurs  plaintes,  les  contestations  seraient  sou- 
mises à  la  commission  chargée  d'y  statuer  (i). 

1610.  La  cinquième  mesure  préliminaire 
concerne  l'esiimation ,  à  tant  l'hectare,  de  la  va- 
leur actuelle  des  diverses  classes  du  terrain  à  des- 
sécher. 

On  se  propose  d'atteindre  deux  fins  par  le  des- 
sèchement :  l'une  d'assainir  le  pays,  et  l'autre  d'a- 
méliorer le  terrain  ;  et  c'est  seulement  sur  cette 
amélioration, qu'on  espère  oblenir,qne  doiventétre 
proporlionnellement  supportés  les  frais  de  l'entre- 
prise :  il  faut  donc  trouver  le  moyen  de  la  constater 
plus  tard  ;  à  cet  effet  on  établit  d'abord  un  état 
estimatif  tlétaillé  de  la  valeur  actuelle,  avant  le  des- 
sèchement, de  toutes  les  parcelles  du  marais,  afin 
que,  par  la  comparaison  de  cette  première  estima- 
tion avec  une  seconde  qui  sera  faite  après  l'achè- 
vement des  travaux  ,  on  puisse  déterminer  le 
degré  d'utilité  qu'ils  auront  produit  dans  chaque 
partie  du  fonds. 

Cet  état  estimatif  n'étant  compliqué  d'aucnn  tra- 
cement de  lignes  à  opérer  sur  le  fonds  dont  le  plan 
géométrique  a  été  levé  dans  toutes  ses  parties,  n'est 

(1)  Voy.  lesavl.  Il  et12. 
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plus  qu'une  simple  expertise  à  faire  sans  le  concours 
des  ingénieurs. 

Pour  l'exéeuter,  les  deux  exnerls  nommés  par 
les  syndics  nu  nom  des  propriétaires,  et  par  les 
entrepreneurs  du  dessèchement,  doivent  se  ren- 
dre de  nouveau  sur  les  lieux  j  et,  après  avoir  re- 
cueilli tous  les  renseignements  nécessaires,  tels 
que  ceux  qui  peuvent  résulter  des  actes  de  vente, 
des  baux  et  des  matrices  de  rôles,  ils  procèdent  à 
l'appréciation  de  la  valeur  réelle  de  chacune  des 
classes  composant  le  marais,  en  les  considérant 
dans  leur  état  de  submersion,  et  sans  s'occuper, 
d'une  estimation  détaillée  par  propriétés.  Ils  doi- 
vent faire  cette  opération  en  présence  du  tiers  ex- 
pert chargé  de  les  départager  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient d'avis  différents  (i). 

Ce  procès  -  verbal  d'estimation  primitive  par 
classes  doit  être,  comme  celui  du  classement,  dé- 
posé pendant  un  mois  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture. Les  parties  intéressées  en  sont  averties  par 
affiches;  et,  s'il  survient  des  réclamations,  elles 
sont  portées  pardevaut  la  commission  chargée  d'y 
faire  droit.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  soumis  au 
jugement  et  à  l'homologatiou  de  la  commission, 
qui  peut  rectifier  le  travail  des  experts,  et  décider 
outre  et  contre  leur  avis  (2). 


(l)Voy.  l'art.  13. 
(2)  Voy.  l'art.  14. 
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SECTION  IV. 

De  la  vérifie  ation  des  travaux  de  dessèchement,  pour  fixer 
l'indemnité  retenant  à  l'entrepreneur. 

1611.  Dès  que  les  classification  et  estimation 
dont  on  a  parlé  ci-<lessus,  comme  préliminaires  au 
dessèchement,  ont  été  définitivement  arrêtées,  les 
travaux  doivent  être  commencés  et  terminés  dans 
les  délais  fixés  par  l'acte  de  concession,  sous  les 
peines  qui  y  sont  portées. 

Quoique  l'indemnité  revenant  à  l'entrepreneur 
ne  lui  soit  régulièrement  due  qu'après  leur  entière 
exécution  ,  néanmoins  ,  lorsqu'on  prévoit  dès  le 
principe  que  l'étendue  du  marais  ou  les  difficultés 
des  travaux  prolongeront  la  durée  de  l'opération 
au-delà  de  trois  ans,  on  peut,  par  l'acte  de  conces- 
sion, lui  attribuer  une  portion  en  deniers  du  pro- 
duit des  fonds  qui  auront  les  premiers  profité  du 
dessèchement;  et  s*il  éprouvait  des  obstacles  à  la 
jouissance  de  ce  premier  secours,  les  contestations 
élevées  sur  l'exécution  de  celle  clause  de  l'ordon- 
nance, de  même  que  celles  qui  seraient  occasion- 
nées par  son  retard  ou  sa  négligence,  devraient 
être  portées  pardevant  la  commission. 

Lorsque  les  travaux  d'assainissement  sont  ter- 
minés, il  doit  être  procédé  à  leurs  vérification  et 
réception. 

A  cet  égard  l'on  doit  sans  doute  beaucoup  comp- 
ter sur  le  savoir  et  l'exaciilude  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  attendu  qu'ils  peuvent,  mieux 
que  toute  autre  personne  ,  reconnaître  si  l'entre- 
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preneur  s'est  conformé  au  plan  cadastral  et  aux 
conditions  exigées  par  l'ordonnance  du  Roi  ;  mais 
ils  ne  sont  pas  infaillibles,  et  ils  ne  peuvent  agir  avec 
trop  de  renseignements.  En  conséquence  ,  et  pour 
donner  à  cette  importante  opération  toutes  les 
garanties  nécessaires  possibles,  on  doit  la  faire  con- 
tradicloirement  avec  toutes  les  parties  intéressées 
appelées  par  affiches  que  le  préfet  fait  apposer  dans 
chaque  commune  de  la  situation. 

1612.     Nous   croyons    toutefois  que  ,    pour  la 
régularité  de  cette  vérification  ,  il  suffirait  qu'elle 
eût  été  faite  contradictoiremeut  avec  les  syndics  , 
en    tant  qu'elle    porterait   sur  les   inléréls  de    la 
masse  5  mais  ,  pour  tous  les   chefs  relatifs  à  des 
intérêts  individuels  dans  lesquels  les  propriétaires 
se  trouveraient  en  opposition  les  uns  avec  les  au- 
tres ,  les  syndics  ne  pourraient  pas  les  représenter. 
Il  y  a  plus:  comme  les  dessèchements  de  marais 
ne  cessent  jamais  de  se  rattacher  à  l'intérêt  social, 
et  restent  par  conséquent  toujours  soumis  à  l'ins- 
pection et  à  l'action  de  l'administration  publique, 
la  vérification    dont  il   s'agit  doit   enfin    recevoir 
l'approbation  du  préfet.  Et  attendu  que  la  loi  dé- 
clare d'une  manière  générale  que  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  à  ce  sujet  sont  de  la  compétence  de 
la  commission  (1),  l'on  doit  en  conclure  encore  que 
lesiéclamalions  qui  seraient  faites  par  le  préfet  lui- 
même  devraient  être  portées  d'abord  à  ce  tribunal 
spécial ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état. 

(1)  Voy.  l'art.  17  et  fart.  46. 
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SECTION  V. 

Des  mesures  prescrites  après   le  dessèchement  pour  pan>enir 
à  la  répartition  de  l'indemnité  due  aux  entrepreneurs. 

1613.  Une  fois  que  les  travaux  de  dessèchement 
ont  été  vérifiés  et  approuvés,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit ,  les  experts  respectivement  nommés  par  les 
propriétaires  et  les  entrepreneurs  ,  accompagnés 
du  tiers  expert,  procèdent,  de  concert  avec  les  in- 
génieurs ,  à  une  nouvelle  classification  des  fonds 
desséchés  ,  suivant  leur  valeur  actuelle  et  l'espèce 
de  culture  dont  ils  seront  devenus  susceptibles. 

Cette  opération  doit  être  ensuite  vérifiée,  arrê- 
tée et  suivie  également  d'une  nouvelle  estimation 
de  classes ,  d'après  les  formes  prescrites  pour  l'éva- 
luation du  marais  avant  le  dessèchement  (i). 

Ainsi  les  experts  doivent  retourner  sur  les  lieux, 
et  y  procéder  à  l'appréciation  ,  par  hectare  ,  de  la 
valeur  foncière  donnée  à  chaque  classe  par  les  tra- 
vaux d'assainissement.  Ce  second  procès-verbal 
d'évaluation  restera  déposé,  au  moins  durant  un 
mois  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ,  et  sera  an- 
noncé par  affiches ,  pour  mettre  les  parties  inté- 
ressées à  même  de  former  leurs  réclamations. 

Enfin  ce  même  procès-verbal  doit  être  soumis 
au  jugement  et  à  l'homologation  de  la  commision, 
qui  pourra  décider  outre  et  contre  l'avis  des  ex- 
perts (2). 

(1)  Art.   IS. 

(2)  Voy.   ai-{.  14. 
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1614.  Toutes  ces  mesures  ue  portent  encore 
directement  que  sur  la  formation  et  l'estimation 
des  classes  du  marais  considéré  dans  son  état  nou- 
veau avec  l'amélioration  produite  par  le  dessèche- 
ment; néanmoins  elles  conduisent  immédiatement 
et  par  voie  de  conséquence  à  la  fixation  du  con- 
tingent d'indemnité  dû  aux  entrepreneurs  par 
chaque   propriétaire. 

Pour  bien  saisir  ce  résultat ,  il  suffit  de  se  rap- 
peler que  ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  le  plan 
cadastral  présenté  dès  le  principe  par  le  concession- 
uaire  ,  et  sur  lequel  ont  été  depuis  tracées  toutes 
les  classes  du  marais  dont  on  a  parlé  jusqu'ici, 
doit,  aux  termes  de  l'article  6  de  noire  loi,  com- 
prendre tous  les  terrains  qui  seront  présumés  de- 
voir profiter  du  dessèchement,  et  que  chaque  pro- 
priété doit  y  être  distinguée,  et  son  étendue 
exactement  circonscrite. 

Cela  étant  ainsi,  la  fixation  du  contingent  d'in- 
demnité qui  tombe  à  la  charge  de  cliaque  proprié- 
taire s'opère  à  la  vue  du  plan  cadastral,  par  la 
vérification  ou  reconnaissance  des  classes  auxquelles 
sa  propriété  appartient,  et  par  la  comparaison  des 
deux  esliniations  qui  ont  été  faites  de  ces  classes, 
l'une  avant  et  l'autre  après  le  dessèchement. 

Supposons,  par  exemple,  que  la  concession  ait 
été  faite  pour  la  moitié  de  l'améliora  lion  à  perce- 
voir par  l'entrepreneur;  qu'il  s'agisse  d'un  proprié- 
taire ayant  une  pièce  de  cinq  hectares  dans  le 
marais;  que  cette  pièce, avant  le  dessèchement,  ait 
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été  comprise  dans  une  classe  eslimée  cent  francs 
l'hectare  ,  et  qu'après  les  travaux  d'assainissement 
elle  se  trouve  portée  dans  une  autre  appréciée  à 
600  fr.  aussi  par  hectare;  la  valeur  primitive  des 
cinq  hectares  était  de  5oo  fr.,  elle  est  aujourd'hui 
de  3,000  fr.  :  l'amélioration  obtenue  sera  de 
2.f5oo  fr.,  dont  la  moitié,  due  à  l'entrepreneur  par 
le  propriétaire  de  la  pièce,  est  de  i,25o  fr. 

1615.  C'est  d'après  les  bases  cie  ce  calcul  et 
pour  en  faire  l'application  générale  à  Ions  les  pro- 
priétaires, que  l'art.  19  de  la  loi  veut  qu'après  l'es- 
timation des  fonds  desséchés,  les  entrepreneurs 
présentent  à  l'homologation  de  la  commission  un 
rôle  contenant  : 

1°  Le  nom  des  propriétaires; 
2°  L  étendue  de  leur  propriété; 
3"  Les   classes   dans  lesquelles   elle    se    trouve 
placée,  le  tout  relevé  sur  le  plan  cadastral  ; 

4°  L'énonciation  de  la  première  estimation,  cal- 
culée à  raison  de  l'étendue  et  des  classes; 

6°  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  pro- 
priété depuis  le  dessèchement,  réglée  par  la  seconde 
estimation  et  le  second  classement; 

6^  Enfin  la  différence  entre  les  deux  estimations. 

A  la   vue   de  ce  tableau,  dont  la   commission 

pourra  redresser  les  erreurs,  s'il  en  existe,  le  rôle 

des  indemnités  sera  par  elle  arrêté  à  l'égard  de  tous 

les  propriétaires  intéressés. 
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SECTION  VI. 

De  la  nature  et  des  sûretés  de  l'indemnité  due  aux  entrepreneurs , 

1616.  Par  l'édil  d'Henri  IV  du  8  avril  1699, 
la  moilié  du  terrain  des  marais  de  la  couronne  fut 
cédée  à  une  compagnie  pour  prix  du  dessèchement 
qu'elle  en  ferait. 

Celte  compagnie  fut  constituée  avec  le  privi- 
lège d'être  exclusivement  et  seule  concessionnaire, 
moyennant  une  semblable  indemnité,  des  dessè- 
chements de  tous  les  marais  de  France  >  même  de 
ceux  des  ecclésiastiques  et  des  particuliers  qui,  dans 
les  deux  mois  de  la  publication  de  l'édit,  n'auraient 
pas  fait  la  soumission  de  les  assainir  à  leurs  propres 
frais  :  en  sorte  que  la  concession  comportait  tou- 
jours et  invariablement  l'expropriation  de  la  moitié 
du  terrain  au  profit  des  entrepreneurs  qui  auraient 
dûment  exécuté  leurs  travaux. 

La  base  de  ce  premier  système  n'était  pas  juste, 
attendu  que  le  salaire  d'une  entreprise  quelconque 
doit  toujours  ctre  proportionné  à  son  importance^ 
et  que,  si  l'abandon  de  la  moilié  du  terrain  à  titre 
d'indemnité  peut  être  plus  que  suffisant  dans  cer- 
tains cas  ,  il  est  possible  que  la  concession  des 
quatre  cinquièmes,  dans  une  autre  hypothèse,  ne 
soit  pas  encore  l'équivalent  des  dépenses  à  faire 
pour  opérer  le  dessèchement. 

Ce  défaut  de  proportion  entre  l'indemnité  et 
l'importance  des  travaux  produisit  un  abus  qui  de- 
vait dans  la  suite  paralyser  les  grandes  vues  d'a- 
mélioration qu'on  s'était  proposées.  Il  arriva,  en 
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effet,  et  il  ne  pouvait  eu  être  autrement,  que  la 
compagnie  qui  avait  le  monopole  de  ce  genre  de 
spéculation  ne  s'occupa  que  des  desse'chemenls  les 
plus  faciles,  par  la  raison  qu'elle  y  gagnait  davan- 
tage. 

1617.  L'édit  d'Henri  IV  a  été  suivi  de  plusieurs 
ordonnances  de  ses  successeurs,  dont  le  principal 
objet  a  presque  toujours  été  de  créer  des  privilèges 
au  profil  des  grands  ou  des  favoris  de  la  Cour. 

1618.  Si  de  là  nous  arrivons  à  noire  nouvelle 
législation  ,  nous  y  trouvons  que,  suivant  les  arti- 
cles 4  t3l  5  de  la  loi  du  5  janvier  1791  j  quand  les 
proprié laires  ,  après  avoir  été  requis  de  déclarer, 
dans  l'espace  de  six  mois,  s'ils  entendent  procéder 
eux-mêmes  au  dessèchement  de  leurs  marais,  y 
renoncent,  ou  s'ils  ne  remplissent  pas  les  engage- 
ments par  eux  contractés  à  cet  égard,  l'adminis- 
tration est  autorisée  à  eu  faire  exécuter  elle-même 
les  travaux,  en  leur  payant  ia  valeur  acluelle  du 
sol  du  marais,  ou  en  argent,  ou  en  parties  de  ter- 
rain après  le  dessèchement,  le  tout  à  leur  choix  et 
à  dire  d'experts  :  ce  qui  démontre  que  l'assemblée 
constituante  n'avait  fait  que  modifier  le  système 
d'expropriation  adopté  sous  Henri  IV,  puisque, 
suivant  sou  décret,  il  devait  y  avoir  toujours  expro- 
})riation  totale  ou  partielle  du  fonds. 

Eu  effet,  l'expropriation  était  totale  si  le  pro- 
priétaire préférait  recevoir  en  argent  le  prix  esti- 
matif de  son  fonds  ;  et  elle  était  au  moins  partielle 
si,  après  le  dessèchement,  il  consentait  à  n'en  çon- 
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server  qu'une  partie  qui,  à  raison  de  son  améliora- 
tion ,  fût  e'quivalente  à  tout  le  marais  considéré 
dans  son  état  primitif. 

Un  autre  inconvénient  bien  plus  grave  encore 
résultait  de  celte  loi.  Il  fallait  que  chaque' dessé- 
chenienL  fût  opéré  par  les  soins  de  l'aduiinistraiion, 
comme  si  le  gouvernement  devait  toujours  avoir 
d'énormes  fonds  en  réserve  pour  des  travaux  aussi 
coûteux,  et  pouvait  être  jeté,  en  dehors  de  son  but, 
dans  des  entreprises  qu'il  ne  peut  conduire  à  fin 
que  par  la  voie  des  régies,  qui  est  toujours  la  plus 
dispendieuse. 

1G19.  Les  auteur*  de  la  ioi  du  16  septembre 
1807  ont  montré  plus  de  respect  pour  le  droit  de 
propriété.  Ils  ont  décidé  par  l'art.  20  que  le  mon- 
tant de  la  plus-value  produite  par  le  dessèchement 
serait,  pour  toute  indemnité,  partagé  entre  l'entre- 
preneur et  le  propriétaire  dans  la  proportion  fixée 
par  l'acte  de  concession,  ce  qui  n'attribue  au  pre- 
mier qu'une  récompense  purement  pécuniaire  de 
ses  travaux  (^à). 


(a)  C'est  là  le  caractère  propre  de  la  loi  de  1807,  et  qui  la 
différencie  de  la  législation  précédente.  L'expropriation  du  sol 
est  toujours  vue  d'un  mauvais  œil,  surtout  au  moment  où  il  de- 
vient productif.  Aussi  le  nouveau  principe  a-t-il  déterminé  un 
assez  grand  nombre  de  dessèchements  parmi  lesquels  on  peut 
citer  ceux  des  marais  de  St. -Simon,  près  Blaje  (décret  du  15  fé- 
vrier 1811),  de  Busanctn  (décret  du  .30  septembi-e  suiv.  )  ,  de 
l'Isère,  qui  infestaient  33  communes,  près  Grenoble  (  décret  du 
F''  février  1813),  de  Parempuyre  ,  près  I3ordcaux  (décret  du 

TOM.     IV.  42 
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Us  sont  ailes  encore  plus  loin  :  car,  suivant  les 
art.  21  cl  22  ,  les  propriétaires  sont  maîtres  d'in- 
demniser ,  à  leur  choix  ,  l'entrepreneur  on  par  le 
délaissement  d'une  portion  du  fonds  sur  le  pied  de 
la  dernière  estimation,  ou  par  la  constitution  d'une 
rente  à  quatre  pour  cent  du  capital  à  lui  dû,  la- 
quelle est  remboursable  par  portions  qui  cependant 
ne  peuvent  être  moindres  d'un  dixième. 

1620.  On  sent  très-bien  que  ce  système  est 
plus  en  harmonie  avec  les  droits  de  la  propriété; 
mais  est-il  également  favorable  aux  grandes  vues 
d'amélioration  qu'on  se  propose  d'opérer  dans  l'é- 
conomie publique  par  le  dessèchement  des  marais  ? 
Il  nous  semble  qu'il  est  permis  d'en  douter:  cardes 
entreprises  aussi  dispendieuses,  aussi  périlleuses, 
et  toujours  aléatoires,  ont  besoin  d'un  encourage- 
ment tel  qu'il  serait  difficile  de  le  trouver  dans  ré- 
tablissement de  petites  rentes  à  quatre  pour  cent, 
remboursables  par  parties. 

Il  est  encore  un  autre  genre  d'avantages  accordé 
aux  propriétaires,  par  l'art.  1 1  de  la  loi  du  5  janvier 
1791,  auquel  on  ne  voit  pas  que  celle  de  1807  ait 
dérogé  :  c'est  que,  suivant  l'art.  5  du  décret  du  4 

21  février  1814)  ,  de  Donsçes,  dans  la  Loire-Inférieure  (ordon- 
nance du  2  juillet  1817)  ,  de  la  Haute-Perche,  même  départe- 
ment (ordonnance  du  14  janvier  1831  ),  etc.,  etc. 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  24  décembre  1824  annule  un 
partage  en  nature  de  terrains  desséchés,  qui  avait  été  fait  d'au- 
torité depuis  la  loi  de  1807  entre  un  entrepreneur  et  le  proprié- 
taire, au  lieu  d'une  simple  allocation  de  plus-value  au  premier. 
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novembre  1790,  la  contribution  des  marais  rendus 
à  l'état  de  culture  ne  peut  êtreaugnienlcc  pendant 
les  vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessè- 
chement, et  que  leur  taxe  ne  peut  être  que  de  trois 
deniers  (un  centime  et  quart)  par  arpent,  mesure 
de  l'ordonnance  (4'  ares  21  centiares)  conformé- 
ment à  l'art.  2  du  mcme  décret  Ça). 

Quant  à  la  nature  propre  et  lé<^ale  de  l'indemnité 
due  à  raison  du  dessèchement,  l'on  doit  dire  que 

(a)  Cette  disposition  du  décret  du  4  novembre  1790  a  été 
modifiée  parla  loi  du  3  frimaire  an  yii,  sous  l'empire  de  laquelle 
a  été  rendue  celle  dn  16  septembre  1807,  qui,  n'y  dérogeant 
pas ,  la  laisse  en  vigueur.  Deux  de  ses  articles  relatifs  à  notre 
objet  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  65.—  «  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  landes  et  bruyères, 
»  et  les  terrains  habituellement  inondés  ou  dévastés  par  les 
»  eaux,  seront  assujettis  à  la  contribution  foncière,  d'après  leur 
»  produit  net  moyen  ,  quelque  modique  qu'il  puisse  être;  mais 
»  dans  aucun  cas  leur  cotisation  ne  pourra  être  moindre  d'un 
»  décime  par  hectare. 

Art.  111.  —  «  La  cotisation  des  marais  qui  seront  desséchés 
»  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  25  premières  années 
»  après  le  dessèchement.  » 

Pour  jouir  de  ces  avantages,  les  art.  1 17  et  suiv.  exigent  que 
le  propriétaire  fasse,  avant  de  commencer  le  dessèchement,  une 
déclaralion  au  secrétariat  de  la  mairie  des  terrains  qu'il  voudra 
ainsi  améliorer.  A  défaut  il  ne  peut  prétendre  à  aucune  réduc- 
tion d'impositions,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  8  septembre  1819 ,  J.  C,  tom.  6 ,  pag.  226. 

Le  privilège  accordé  en  ce  qui  concerne  les  contributions  di- 
rectes aux  entrepreneurs  de  dessèchements ,  ne  s'étend  pas  à 
l'exemption  des  droits  d'enregistrement  (arrêt  de  la  Cour  de 
cas.sat.  du  2  avril  1806;  — ^W,  7-2-880). 
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c'est  uun  charge  vraiment  réelle  ,  puisqu'elle  n'est 
(lue  par  la  personne  qu'à  raison  du  fonds  qu'elle 
possède  ,  et  de  là  résultent  plusieurs  conséquences 
qui  nous  restent  à  déduire  : 

1621.  La  première,  c'est  que  la  charge  dont 
il  s'agit  suit  l'immeuble  entre  les  mains  de  tout 
possesseur ,  sans  distinction  de  successeur  à  titre 
universel  ou  à  litre  particulier,  puisque  c'est  dans 
l'immeuble  que  reposent  la  cause  et  le  principe  de 
la  dette; 

1622.  La  seconde  y  que,  le  fonds  étant  par  lui- 
même  inerte  et  incapable  de  payer,  c'est  la  personne 
du  possesseur  qui  est  tenue  de  l'acquit  de  la  pres- 
tation j  et  qu'ainsi,  lorsque  l'indemnité  a  été  con- 
vertie en  rente  ,  chacun  des  détenteurs  successifs 
est  personnellement  obligé  à  desservir  les  arrérages 
qui  échoient  durant  sa  jouissance,  sans  préjudice 
de  l'action  hypothécaire  que  le  crédi-renlicr 
conserve  toujours  contre  le  possesseur  actuel , 
même  pour  la  répétition  des  arrérages  échus  anté- 
rieurement ; 

1623.  La  troisième j  que,  si  le  marais  était 
i^revé  d'usufruit,  on  devrait  appliquer  à  la  cause  de 
l'usufruitier  et  du  propriétaire  l'art.  609  du  Code 
civil,  relatif  aux  charges  qui  peuvent  peser  sur  la 
propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  Si  le  pro- 
priétaire les  acquitte,  l'usufruitier  est  obligé  de  lui 
tenir  compte  des  intérêts;  si  l'avance  en  est  faite 
j)rir  l'usufruitier,  il  a  la  répélilion  du  capital  à  la 
iin  de  l'usufruit. 
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Ainsi,  en  admeltaui  que  le  propiiélaire  ail  payé 
lui-même  le  moulanl  de  l'indemnilé,  l'usufruider, 
conservant  la  jouissance  de  tout  le  terrain  desséché, 
devra  au  premier  l'intérêt  annuel  de  la  somme  par 
lui  débourséej  si,  au  contraire,  l'usufruitier  veut 
avancer  ce  capital,  le  remboursement  lui  en  sera 
dû  à  l'expiration  de  sa  jouissance  j 

1624.  Que  si,  pour  se  libérer,  le  propriétaiie 
veut  abandonner  une  partie  du  fonds,  l'usufruitier 
en  perdra  la  jouissance  j  mais  il  aura  le  droit  d'in- 
tervenir, puisque  le  fonds  est  aussi  sa  chose  quant 
à  l'usufruit  j  et,  en  offrant  d'acquitter  le  capital  dû 
à  l'entrepreneur  ,  il  pourra  demander  sa  subroga- 
tion au  lieu,  et  place  de  celui-ci,  pour  obtenir  la 
portion  d'immeuble  offerte  en  paiement,  attendu 
que,  d'une  part,  il  n'ost  toujours  dû  qu'une  indem- 
nité pécuniaire  à  l'auteur  du  dessèchement,  et  que, 
d'un  autre  côté,  le  propriétaire,  ayant  offert  de  se 
libérer  par  l'abandon  d'une  partie  du  fonds,  serait 
sans  intérêt  à  s'opposer  à  ce  que  ce  fût  l'usufruitier 
auquel  elle  appartient  déjà  quant  à  la  jouissance, 
qui  l'obtînt  lui-même  en  toute  propriété  j 

1625.  Qu'enfm  ,  si  c'est  par  la  constitution 
d'une  rente  que  le  propriétaire  entend  se  libérer 
envers  Fentrepreneur,  l'usufruitier  restera  chargé 
d'en  payer  les  arrérages  j  si  celui-ci  la  rembourse, 
il  en  deviendra  lui-même  propriétaire  par  subroga- 
tion au  lieu  et  place  de  l'entrepreneur  (Ce.  1261, 
S3). 

1626.  Le  gouvernement,  qui  peut  faire  la  cun- 
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cession  du  dessèchement  à  un  liers,  a  droil,  à  plus 
forte  raison,  de  l'exécuter  lui-même  :  alors  sa  por- 
tion dans  la  plus-value  doit  être  fixée  de  manière 
à  le  couvrir  de  toutes  ses  dépenses.  Il  ne  doit  ni 
gagner,  ni  perdre  :  car  son  but  n'est  point  de  faire 
une  spéculation  ;  dans  ce  cas,  le  rôle  des  indem- 
nités sur  la  plus-value  doit  être  arrêté  par  la  com- 
mission, et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (i). 

1627.  Quant  à  la  garantie  sur  laquelle  reposent 
les  droits  de  l'entrepreneur,  l'art.  23  de  la  loi  y  a 
pourvu.  Cet  article  est  divisé  en  deux  parties  :  par 
la  première,  il  est  déclaré  que«  les  indemnités  dues 
»  au  concessionnaire  ou  au  gouvernement, àraison 
53  de  la  plus-value  résultant  des  desséchemenls , 
»  auront  privilège  sur  toute  ladite  plus-value,  à  la 
»  charge  seulement  de  faire  transcrire  l'acte  de 
»  concession,  ou  le  décret  qui  ordonnera  le  dessé- 
>a  chement  au  compte  de  l'Etat,  dans  le  bureau  ou 
»  dans  les  bureaux  des  hypothèques  de  l'arrondis- 
»  sèment  ou  des  arrondissements  de  la  situation 
»  des  marais  desséchés  {a).  » 

Ces  dernières  expressions ,  des  marais  dessé- 

(1)  Voy.  l'art.  20. 

(a)  Si  l'entrepreneur  du  dessèchement  a  droit  à  des  sûretés, 
d'un  autre  côté  il  reste,  en  sa  qualité  d'entrepreneur,  garant  pen- 
dant dix  années  de  la  solidité  de  ses  ouvrages,  conformément  à 
l'art.  1792  du  Code  civ.  ;  mais,  à  moins  de  convention  expresse, 
on  ne  peut  l'assujettir  à  fournir  un  cautionnement  ou  une  hypo- 
thèque pour  sûreté  de  cette  garantie  (arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
31  août  1837  ;  —  Compagnie  de  la  DU'c), 
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chés,  sont  remarquables  :  car  il  en  résulte  que, 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  l'entrepre- 
neur n'est  point  obligé  de  faire  transcrire  l'ordon- 
nance de  concession  avant  que  le  dessèchement 
soit  opéré,  et  qu'il  lui  sufiit  de  remplir  cette  for- 
malité au  moment  de  la  réception  des  travaux. 

1628.  La  seconde  partie  du  même  article  porte 
que  l'hypothèque  de  tout  créancier  inscrit  avant 
le  dessèchement  c<  sera  restreinte,  an  moyen  de 
»  la  transcription  ci-dessus  ordonnée,  sur  une 
»  portion  de  propriété  égale  en  valeur  à  la  première 
»  valeur  estimative  des  terrains  desséchés.  » 

On  voit  encore  par  ces  expressions  :  inscrit 
avant  le  dessèchement ,  que  la  restriction  d'hy- 
pothèque dont  il  s'agit  ne  devrait  pas  avoir  lieu  à 
l'égard  du  créancier  ordinaire  qui  aurait  formé  son 
inscription  après  le  dessèchement  et  avant  la  tran- 
scription de  l'ordonnance  de  concession  :  le  con- 
cessionnaire devrait  alors  s'imputer  de  s'être  laissé 
prévenir. 

Au  reste,  suivant  l'article  21 13  du  Code  civil, 
le  privilège  de  l'entrepreneur  qui  n'aurait  pas  rem- 
pli la  formalité  requise  pour  le  conserver,  dégéné- 
rerait seulement  en  hypothèque j  mais  cette  hy- 
pothèque n'aurait  d'efficacité,  vis-à-vis  des  autres 
créanciers,  qu'à  dater  du  jour  de  !a  transcription 
du  titre  de  concession. 

1629.  11  faut  observer  que ,  si  l'article  28  qu'on 
vient  de  rapporter  veut  que  l'hypothèque  de  tout 
créancier  inscrit  avant  le  dessèchement  soit  res- 


664 


lUAirt 


treîntê  ,  au  moyen  de  la  transcriplion  de  l'acte  de 
concession  ,  sur  une  portion  de  propriété  égale 
en  valeur  à  sa  première  estimation  ,  celte  dis- 
position, comme  le  texte  l'indique  assez  lui-même, 
ne  doit  avoir  d'application  qu'à  l'égard  de  l'entre- 
preneur, pour  lui  garantir  son  privilège,  et  non  pas 
envers  tout  autre  créancier,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  l'hypothèque  assise  sur  un  fonds  l'affecte 
indivisibleuient ,  même  quant  aux  améliorations 
futures  qui  se  trouvent,  à  mesure  de  leur  réalisa- 
tion, frappées  du  droit  réel  acquis  au  créancier  sur 
l'immeuble  dont  elles  sont  les  accessoires,  et  avec 
lequel  elles  ne  forment  qu'un  même  tout  (^2)  :  d'où 
il  résulte  que,  l'entrepreneur  ayant  été  une  fois 
payé,  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires  res- 
tent, à  l'égard  du  fonds  tel  qu'il  est,  soumis  entre 
eux  à  la  règle  du  droit  commun. 

1630.  Une  autre  question  à  décider  consiste  à 
savoirsi  l'entrepreneur  qui  a  fait  transcrire  à  temps 
utile,  au  bureau  des  hypothèques,  son  acte  de  con- 
cession, conserve  perpétuellement  son  privilège  sans 
être  soumis  à  la  péremption  décennale  qui  frappe 
les  inscriptions  hypothécaires  lorsque  les  créanciers 
ne  les  ont  pas  renouvelées  dans  les  dix  ans  de  leur 
date? 

Nous  croyons  qu'on  doit  la  résoudre  affirmati- 
vement et  dire  qu'il  y  a  perpétuelle  conservation  du 
privilège  parla  seule  transcription  du  titre,  attendu 

(a)  Voyez-en  un  exemple  ùans  le  cas  d'alluvion ,  n"  1285  et 
la  note  suprà  ,  page  1 08. 
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que  la  loi  spéciale  sur  la  matière  n'exige  rien  de 
plusj  que  nulle  pari  celles  conslilulives  du  droit 
commun  n'imposent  Tobligatlon  de  réitérer  une 
transcription,  et  que  le  renouvellement  n'est  pres- 
crit que  pour  les  simples  inscriptions. 

Les  dessèchements  de  marais  portent  d'ailleurs 
avec  eux  leur  propre  publicité  par  les  traces  qui  en 
sont  visiblement  marquées  sur  le  sol  :  en  sorte  que 
le  créancier  qui  acquiert  une  hypothèque  sur  un 
fonds  de  cette  nature  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  du 
ignorer  que  l'héritage  fût  naturellement  passible 
d'un  privilège  envers  l'entrepreneur. 

1631.  Nous  avons  vu  que,  dans  le  système  de 
la  loi  de  1807,  il  ne  doit  pas  y  avoir  expioprialion 
du  fonds  au  profit  de  l'entrepreneur  du  dessèche- 
ment, fût-il  même  le  gouvernement  (1);  mais  il  y 
a  deux  exceptions  à  cette  règle  générale. 

La  première,  quand  il  n'est  pas  possible  d'opé- 
rer le  dessèchement  par  les  moyens  ordinaires,  à 
raison  des  difficultés  matérielles  et  des  obstacles  de 
la  nature  qui  ne  peuvent  être  vaincus  que  parles 
forces  de  l'Etat.  Alors,  comme  on  ne  peut  trouver 
d'entrepreneurs,  et  que  les  propriétaires  sont  frap- 
pés d'impuissance,  il  est  permis  au  gouvernement 
des*emparer  du  marais,  moyennant  un  prix,  pour 
le  faire  dessécher  dans  son  intérêt. 

1632.  La  seconde,  lorsque,  par  suite  des  op- 
positions persévérantes  des  propriétaires,  on  n'au- 
rait pu  exécuter  paisiblement  les  travaux.  Pour  les 

(1)  Voy.  suprà,ïx''  1618 
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punir  de  leur  résistance,  l'Elal  peut  encore  les  ex- 
proprier entièrement  et  procéder  au  dessèchement 
pour  son  compte.  Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hy- 
pothèses, l'art.  2,4  de  la  loi  de  1807  les  oblige  à  dé- 
laisser leurs  fonds  sur  une  estimation  qui  en  est  faite 
dans  leur  état  de  marais  ,  d'après  les  formes  rappe- 
lées plus  haut.  Cette  estimation  doit  être  soumise 
au  jugement  et  à  l'homologation  d'une  commission 
nommée  à  cet  effet  j  la  cession  est  ensuite  ordon- 
née, sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Telles  sont  à  ce  sujet  les  prescriptions  de  la  loi  de 
1807.  Nous  verrons  plus  bas,  n''  1661,  s'il  n'y  a  pas 
été  dérogé  par  celle  du  8  mars  1810,  en  ce  qui  lou- 
che au  mode  d'estimation  des  terrains  expropriés. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  c'est  avec  raison 
que  nous  avons  annoncé  dès  le  principe  que  les  ma- 
rais sont  loin  d'être  une  propriété  libre  entre  les 
mains  de  leurs  maîtres,  et  qu'ils  restent  pour  beau- 
coup sous  la  dépendance  de  l'autorité  publique. 

SECTION  YII. 

De  la  nature  propre  des  canaux  de  dessèchement, 

1633.  On  peut  dessécher  un  marais  de  deux 
manières  :  soit  à  l'aide  de  canaux  creusés  à  main 
d'homme  et  destinés  à  faire  écouler  les  eaux  stagnan- 
tes dans  une  rivière,  au  fond  d'une  vallée  ou  immé- 
diatement dans  la  mer;  soit  au  moyen  de  digues  ou 
levées  que  la  disposition  des  lieux  peut  rendre  néces- 
saires pour  empêcher  la  submersion  du  terrain. 
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Ces  dift'érenls  travaux  nécessiiani  presque  tou- 
jours l'acquisilion  totale  ou  partielle  de  plusieurs 
héritages,  c*est  aux  entrepreneurs  à  en  payer  le  prix 
d'estimation  conformément  aux  articles  8  et  12  de 
la  loi  du  5  janvier  1791,  et  48  et  49  de  celle  du  16 
septembre  1807. 

Néanmoins  les  fonds  qu'ils  ont  été  ainsi  obligés 
d'acheter  ne  leur  appartiennent  point,  attendu 
qu'ils  n'ont  agi  que  comme  mandataires  ou  nego- 
îiorum  gestores  des  divers  propriétaires  du  ma- 
rais, sur  lesquelsils  recouvreront  leursdéboursés,  au 
moyen  de  l'indemnité  générale  stipulée  à  leur  pro- 
fit, par  l'acte  de  concession  du  dessèchement,  {a). 

1634.  Ces  canaux,  digues,  ou  levées  entrent 
donc  dans  le  domaine  privé  des  propriétaires  du  ter- 
rain desséché,  puisqu'ils  en  payent  la  valeur,  comme 
acquéreurs  en  commun  5  ils  en  sont  possesseurs  en 
nom  collectif  ',  et,  après  la  réception  des  travaux 
d'assainissement,  ils  doivent  en  supporter  tous  les 
frais  d'entretien,  proportionnellement  à  l'impor- 
tance de  leur  intérêt.  Le  recouvrement  de  la  contri- 
bution de  chacun  s'opère  sous  la  surveillance  du 
préfet,  au  moyen  d'un  rôle  de  répartition  rendu 
exécutoire  par  cet  administrateur. 

Il  est  possible  qu'un  canal  de  dessèchement 
serve  aussi  à  la  navigation  intérieure,  et  qu'il  ait  été 
construit  à  ce tîe  double  fin  :  alors  ce  serait  le  cas 


(a)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  2 
septembre  1829,  dans  l'affaire  Renault-Dubuc  et  compagnie. 
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d'appliquer  rarlicle  34  de  la  loi  de  1807,  porlant 
que,  ce  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  aux  dé- 
»  penses  d'entretien  ou  de  réparation  et  au  curage 
35  des  canaux  qui  sont  en  même  temps  de  uaviga- 
35  lion  et  de  dessèchement,  il  sera  fait  des  régie - 
»  ments  d'administration  publique  qui  fixeront  la 
»  part  contributive  du  gouvernement  et  des  pro- 
»  priétaires.   m 

1635.  Mais  si  un  canal  principalement  entre- 
pris pour  le  dessécliement  des  terres,  se  trouve  ac- 
cidentellement, et  par  des  circonstances  locales, 
propre  à  quelque  service  de  navigation  intérieure, 
on  ne  doit  pas  pour  ce  seul  motif  le  considé- 
rer comme  foncièrement  placé  dans  le  domaine 
public  :  il  ne  peut  cesser  d'être  la  propriété  exclu- 
sive et  privée  des  possesseurs  des  terrains  desséchés 
qui  en  ont  payé  le  prix ,  et  ne  l'ont  acquis  que  pour 
qu'il  fût  un  accessoire  perpétuellement  attaché  à 
leurs  fonds  :  de  là  résultent  plusieurs  conséquences 
qu'il  faut  signaler. 

1636.  La  première  f  c'est  que  le  droit  de  pê- 
che, dans  un  canal  de  cette  nature,  ne  doit  être 
exercé  ou  amodié  qu'au  profit  des  propriétaires  du 
marais  desséché  ,  puisque  les  fruits  naturels  ou  ci- 
vils d'une  chose  doivent  profiter  à  son  maître  (1); 

1637.  ha  seconde  y  ^î^^e,  par  la  même  raison, 
on  doit  porter  une  semblable  décision  pour  les  droits 

(1)  Yoy.  les  expressions  finales  de  l'article  l^de  la  loi  du  15 
avril  1829 ,  sur  la  pêche  fluviale. 
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OU  l'octroi  de  uavigation  {^a)  qui  peuvent  y  être 
perçus,  lorsqu'il  est  souniis  à  cet  usage,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'un  canal  établi  dans  le 
double  but  du  dessèchement  et  de  la  navigation , 
cas  auquel  les  produits  dont  il  est  ici  question,  de- 
vant être  immédiatement  appliqués  aux  dépenses 
qu'occasionne  son  entretien,  diminueraient  pro- 
portionnellement d'autant  la  part  contributive  du 
gouvernement  dans  l'acquit  de  celte  charge  {ô); 

1638.  La  troisième  y  que  l'administration  pu- 
blique ne  pourrait  accorder  la  permission  de  con- 
struire des  usines  sur  de  tels  canaux  sans  le  consen- 
tement préalable  des  propriétaires  des  marais  dessé- 
chés, parce  qu'autrement  il  y  aurait  violation  de 
leur  droit  de  propriété  (i); 

1639.  La  quatrième  y  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 11  et  12  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
19  ventôse  an  vi,  «  les  propriétaires  de  canaux  de 
5>  dessèchement  particuliers  ou  d'irrigation  ayant 

(a)  C'est  improprement  que  l'auteur  emploie  ici  ces  expressions 
qui  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  la  perception  est  faite  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes.  Dans  l'hypothèse  qui 
nous  occupe ,  ce  serait  un  simple  péage  autorisé  spécialement 
par  un  acte  d'administration  publique. 

(i)  M.  Cotelle,  Cours  de  droit  administratif ,  2*  édit. ,  tom.  2, 
pag.  438 ,  prétend  que  si  l'Etat  participait  aux  frais  de  création 
et  d'entretien  d'un  canal,  cet  ouvrage  serait  nécessairement  dans 
le  domaine  public  ,  et  que  le  droit  de  navigation  perçu  par  les 
agents  du  gouvernement  ne  sortirait  plus  des  caisses  du  trésor. 

(  I  )  Voy.  à  cet  égard  l'arrct  du  conseil  du  1  "  septembre  1 825, 
dans  Macauel,  t.  7  ,  p.  528. 


670  TRAITÉ 

53  à  cet  égard  les  mêmes  droits  que  la  nation,  il 
»  leur  est  réservé  de  se  pourvoir  en  justice  réglée 
»  pour  obtenir  la  démolition  de  toutes  usines , 
>5  écluses,  bâiardeaux,  pêcheries,  gords,  chaussées, 
n  plantations  d'arbres,  filets  dormants  ou  à  mailles 
35  ferrées,  réservoirs,  engins,  lavoirs,  abreuvoirs, 
55  prises  d'eau,  et  généralement  de  toutes  construc- 
55  lions  nuisibles  au  libre  cours  des  eaux,  et  non 
33  fondées  en  droit.  >5  Et  «  il  est  défendu  aux  admi- 
55  nistrations  municipales  de  consentir  à  aucun  éta- 
55  blissement  de  ce  genre  dans  les  canaux  de  dessé- 
5-»  chement,  d'irrigation  ou  de  navigation  apparie- 
55  nant  aux  communes,  sans  l'autorisation  formelle 
»  et  préalable  des  administrations  centrales,  55  au- 
jourd'hui des  préfets  (1). 

1640.  Puisque,  pour  construire  un  canal  de 
dessèchement,  l'on  peut,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, exiger  forcément  l'expropriation  des  terrains 
dans  lesquels  il  sera  établi  avec  ses  digues ,  il  faut, 
par  application  du  même  principe,  décider  que  les 
propriétaires  de  marais  voisins  qui  voudraient  les 
dessécher  doivent  être  admis,  autant  que  la  loca- 
lité et  les  circonstances  le  permettent,  à  profiter 
du  canal  déjà  fait  pour  y  amener  leurs  eaux,  en. 
se  soumettant  à  supporter  leur  part  des  frais  de 
premier  établissement,  ainsi  que  des  dépenses  fu- 
tures d'entretien  et  de  curage,  à  partir  du  point 
où  ils  en  useront  (2). 
'■  "    I  ——1^—  i»»»— »i^»i— ii»^ 

(1)  Voy.  au  bull.  190  ,  t.  5  ,  2''  série. 

(2)  Voy.  à  cet  égard  le  décret  du  24  janvier  1811  ,  dans  le 
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SECTION  VIII. 

Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  débats  relatifs 
aux  marais  et  à  leur  dessèchement. 

1641 .  Ce  que  nous  avons  à  dire  dans  celle  sec- 
lion  n'est  en  partie  qu'une  récapitulation  de  ce 
qu'on  a  vu  dans  les  précédentes. 

Les  autorités  qui  peuvent  ,  sous  différents 
rapports ,  être  appelées  à  statuer  à  l'occasion  des 
dessèchements  de  marais  ,  sont  : 

Le  préfet; 

Le  syndicat; 

La  commission  ; 

Le  conseil  de  préfecture; 

Les  tribunaux  de  police; 

Etifin  les  tribunaux  civils. 

§  1^'.    Compétence  du  préfet. 

1642.  Lorsqu'on  se  propose  un  dessèchement, 
il  faut  d'abord  s'adresser  au  préfet,  afin  d'en  obte- 
nir un  arrêté  obligeant  tous  les  propriétaires  voisins 
à  souffrir  sur  leurs  fonds  le  passage  des  ingénieurs 
et  entrepreneurs  pour  faire  la  levée  du  plan  cadas- 
tral qui  doit  être  préalablement  dressé. 

C'est  au  préfet  ou  au  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  qui  la  transmet  avec  ses  observations 
au  ministre  de  l'intérieur,  que  la  demande  en  con- 
cession doit  en  premier  lieu  être  présentée. 

1643.     Quand  le    plan   cadastral   du  terrain  à 


recueil  de  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat ,  par  Sirey  ,  t.    1  , 
p.  457  et  suiv. 
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dessécher  et  les  conditions  de  l'opération  ont  été 
arrêtés  par  la  haute  administration  ,  le  tout  doit  être 
renvoyé  au  préfet ,  chargé  de  publier  par  affiches 
rentrrpii.se  projetée,  afin  que  les  propriétaires,  qui 
peuvent  demander  la  préférence,  ou  tout  autre  en- 
trepreneur qui  voudrait  exécuter  les  travaux  à  plus 
bas  prix,  puissent  en  prendre  connaissance  et  pré- 
senter leur  soumission. 

C'est  le  préfet  qui  nomme  les  membres  du  syn- 
dical; c'est  lui  qui  nomme  également  le  second  ex- 
pert lorsque  le  dessèchement  est  fait  par  l'Etat, 
sans  expropriation;  et,  dans  les  cas  ordinaires, 
c'est  lui  encore  qui  désigne  le  tiers  expert  chargé  de 
départager  ceux  qui  ont  été  choisis  par  les  entre- 
preneurs et  les  svndics. 

1644.  Lorsque  la  première  classification  des 
marais  a  été  faite,  le  plan  eu  est  soumis  à  l'appro- 
bation du  préfet,  qui  doit  avertir,  par  affiches,  les 
parties  intéressées  qu'elles  pourront,  durant  un 
mois ,  en  prendre  connaissance  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  pour  y  faire  leurs  observations ,  sur  les- 
quelles il  peut  oi donner  les  nouvelles  vérifications 
qu'il  juge  convenables;  si  elles  persistent  dans  les 
réclamations  qu'elles  auraient  cru  devoir  former,  il 
les  renvoie  pardevaut  la  commission  chargée  de  sta- 
tuer sur  ces  débats. 

On  doit  suivre  les  mêmes  formes  lorsqu'il  s'agit 
de  la  seconde  classification ,  qui  a  lieu  après  le  des- 
sèchement, pour  reconnaître  les  améliorations  qu'il 
a  produites  sur  le  terrain. 
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Quand  les  travaux  d'assainissement  ont  été  faits 
par  l'Etat,  qui  ne  doit  obtenir  sur  la  plus-value 
que  le  remboursement  de  ses  dépenses,  c'est  le  pré- 
fet qui  rend  exécutoire  sur  les  propriétaires  le  rôle 
des  indemnités  arrêtées  par  la  commission  (i). 

1645.  Enfin,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la 
conservation  des  travaux  de  dessèchement ,  les  syn- 
dics nommés  dès  le  principe,  et  auxquels  le  préfet 
peut  en  adjoindre  deux  ou  quatre  pris  parmi  les 
propriétaires,  lui  proposent  des  projets  de  règle- 
ment d'administration  publique  fixant  le  genre  et 
l'étendue  des  contributions  nécessaires  pour  sub- 
venir aux  dépenses^  ces  projets  sont  communiqués 
à  la  commission  pour  avoir  son  avis,  et  envoyés  au 
minisire  pour  y  faire  statuer  en  conseil  d'état  (a). 

S  2.    Compétence  des  syndics. 

1646.  Les  syndics  désignés  par  le  préfet  sont 
spécialement  chargés  par  la  loi  do  1807  de  la  no- 

(I)  Voy.  l'art.  21  du  décret  du  21  février  18ia,bullet.  t.  20, 
p.  133. 

(fl)  Art.  26. — Voyez,  comme  pouvant  servir  de  type  général 
pour  ces  sortes  dérèglements,  l'ordonnance  royale  du  14  janvier 
1831  ,  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  et  autorisant  l'association 
des  propriétaires  de  prés  et  marais  qui  bordent  l'étier  de  la 
Haute-Perche  et  les  étiers  latéraux.  Elle  comprend  cinq  objets  : 
1°  la  formation  de  la  commission  syndicale  ;  2°  les  travaux  or- 
dinaires ou  extraordinaires  à  faire,  et  leur  mode  de  paiement;  3° 
la  comptabilité,  et  la  rédaction  des  rôles  de  recouvrement  ;  4°  les 
moyens  de  conservation  des  travaux  ;  5°  enfin  le  contentieux  au- 
quel ces  divers  objets  peuvent  donner  lieu. 

TOM.     IV.  43 
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niinaiion  des  experls;  mais  leur  qualilé  de  repré- 
senianl*  des  propriétaires  doit  être  naturellement 
suffisante  pour  les  autoriser  à  agir  valablement  au 
nom  de  ces  derniers  chaque  fois  qu'il  est  question 
d'un  intérêt  collectif  qui  les  concerne  tous  indis- 
tinctement. 

Leurs  attributions  et  leur  pouvoir  d'inspection 
ou  de  surveillance  peuvent  être,  par  l'ordonnance 
de  concession  ,  plus  ou  moins  étendus  selon  les 
divers  cas  où  leur  office  serait  jugé  nécessaire  ou 
utile,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  dispositions 
du  litre  i^''  du  décret  du  21  février  1814  (i)» 

$  3.   Compétence  de  la  commission . 

1 647.  Les  objets  soumis  à  la  connaissance  de  la 
commission  se  trouvent  énumérés  dans  l'article  4^ 
de  la  loi  de  1807,  ainsi  conçu  : 

«  Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout 
»  ce  qui  est  relatif: 

»  Au  classement  des  diverses  propriétés  avant 
M  ou  après  le  dessèchement  des  marais  j 

»  A  leur  estimation; 

w  A  la  vérification  de  l'exactitude  des  plans  ca- 
»  dastraux; 

»  A  l'exécution  des  clauses  des  actes  de  conces- 
>j  sion  relatifs  à  la  jouissance  par  les  concession- 
»  naires ,  d'une  portion  des  produits  ; 

M  A  la  vérification  et  à  la  réception  des  travaux 
»  de  dessèchement j 

(1)  Yoy.  au  buU.  t.  20,  p.  133,  ft*  série. 
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»  A  la  formation  et  à  la  vérification  du  rôle  de 
»  plus-value  des  terres  après  le  dessèchement  j 

—  jj  Elles  donneront  leur  avis  sur  l'ori^anisa- 
»  lion  du  mode  d'entretien  des  travaux  de  dessé- 
»  chemenij 

—  »  Elles  arrêteront  les  estimations  dans  le  cas 
»  prévu  par  l'art,  '24,  où  le  gouvernement  aurait 
»  à  déposséder  tous  les  propriétaires  d'un  marais; 

M  Elles  connaîtront  des  mêmes  objeL-;,  lorsqu'il 
»  s'agira  de  fixer  la  valeur  des  propriétés,  avant 
»  l'exécution  de  travaux  d'un  autre  genre,  comme 
»  routes  ,  canaux  ,  quais ,  digues ,  ponts,  rues, 
3>  etc., et  après  l'cxéculioD  desdits  travaux,  et  lors- 
•n  qu'il  sera  question  de  fixer  la  plus-value  («).    » 

(a)  Ces  comraissious  sont  înveslies  de  doubles  fonctions  : 
comme  tribunaux  administratifs ,  elles  rendent  de  véritables  ju- 
gements; comme  conseils  consultatifs,  elles  donnent  des  avis. 

Elles  prononcent  des  jugements  dans  les  cas  éaumérés  aux 
paragraphes  2,3,4,  5,  6  et  7  de  l'art.  46  ci-dessus,  et  en  outre 
sur  les  contestations  relatives  : 

1°  Soit  aux  plans  arrêtés  par  les  ingénieurs  ,  et  à  leur  vérifi- 
cation contradictoire  entre  les  entrepreneurs  et  les  propriétaires 
intéressés  ,  soit  à  l'étendue  des  limites  jusqu'auxquelles  se  feront 
sentir  les  eflFets  du  dessèchement ,  soit  à  la  conformité  des  plans 
avec  les  limites  qui  auront  été  fixées  (art.  Il  et  12  de  ladite 
loi). 

2°  A  l'appréciation  de  chacune  des  classes  composant  le  ma- 
rais,  d'après  la  valeur  de  ses  dififérentes  parties  avant  le  dessè- 
chement (art.  13  et  14). 

3°  A  l'exécution  de  la  clause  de  l'acte  de  concession  attri- 
buant aux  entrepreneurs  une  portion  en  deniers  du  produit  des 
fonds  qui  auront,  les  premiers,  profite  des  travaux  de  desséche- 
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1648.  Celte  dernière  partie  de  l'article  étend 
les  attributions  de  la  commission  bien  an -delà  des 
dessèchements  de  marais,   puisqu'elle  lui  confère 

ment  lorsque  l'opération  ne  pourra  être  exécutée  dans  le  laps  de 
trois  ans  (art.  16). 

U°  A  la  vérification  et  réception  des  travaux  prescrits  par  l'Etat 
ou  par  l'acte  de  concession  après  leur  achèvement  (art.  17). 

5°  A  la  classification  et  à  l'estimation  des  terrains  desséchés, 
suivant  leur  valeur  nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont 
devenus  susceptibles  (art.  18). 

Comme  ces  commissions  sont  pleinement  substituées  aux  con- 
seils de  préfecture  pour  tout  ce  qui  concerne  le  contentieux  en 
matière  de  dessèchement,  il  faut  en  induire,  avec  le  conseil  d'E- 
tat, qu'elles  sont  encore  compétentes  pour  statuer  : 

1°  Sur  les  difficultés  concernant  la  fixation  du  périmètre  des 
terrains  compris  dans  le  dessèchement  (arrêt  du  ^  février  1836. 
—  Desmortiers  ). 

1'^  Sur  le  point  de  savoir  si  la  totalité  de  la  propriété  d'un 
réclamant  est  comprise  dans  les  limites  des  terrains  auxquels 
s'étendent  les  effets  du  dessèchement ,  et  dans  quelle  proportion 
elle  doit  contribuer  aux  dépenses  (arrêt  du  22  février  1838. — 
Fellon^. 

3"  Sur  l'opposition  d'un  propriétaire  à  l'exécution  du  dessè- 
chement jusqu'à  ce  que  l'on  ait  estimé  son  fonds  qu'il  prétend 
exposé  à  des  dommages  par  suite  des  travaux  (  arrêt  du  22  mars 
1827.  —De  Brézé). 

lX°  Sur  la  validité  ,  la  régularité  et  les  effets  de  l'acte  de  par- 
tage opéré  entre  les  anciens  propriétaires  du  marais  et  les  conces- 
sionnaires du  dessèchement ,  parce  que  ce  partage  est  un  acte 
administratif  (arrêt  du  5  septembre  1838.  —  Desmortiers  ). 

Au  surplus  leur  compétence  territoriale  est  limitée  par  le 
périmètre  assigné  au  marais  ;  tout  ce  qui  se  trouve  en  dehors 
reste  soumis  à  la  iuridiction  commune  soit  des  tribunaux  civils, 
soit  des  conseils  de  préfecture, selon  la  nature  delà  question.  Ce 
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le  droit  de  fixer  la  valeur  des  propriétés  particu- 
lières qui  doivent  être  rendues  publiques  pour 
l'établissement  des  routes  ,  canaux ,  quais,  di- 

qui  est  au-dedans  est  au  contraire  exclusivement  de  leur  ressort 
(arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ^  juillet  1832.  —  Sirey,  32-- 
1-6^8)  ,  à  l'exception  cependant  :  1°  des  questions  de  propriété 
réservées  aux  tribunaux  civils  (art.  'l7);2'»  et  de  celles  de  ré- 
solution de  la  concession  faite  aux  entrepreneurs  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  mises  à  leur  charge  ;  résolution  qui 
ne  peut  être  prononcée  que  par  le  Roi  en  son  conseil ,  ayant  seul 
qualité  pour  interpréter  un  acte  émané  de  son  pouvoir  (arg. 
de  l'ajt.  6  de;  la  loi  du  27  avril  1838,  sur  l'assèchement  des 
mines). 

Les  fonctions  des  commissions,  en  tant  que  conseils  consulta- 
tifs, se  bornent  : 

1°  A  donner  leur  avis  sur  l'organisation  du  mode  d'entretien 
des  travaux  de  dessèchement  (art.  'IG  ,  §  8 ,  de  la  loi)  ; 

2"  A  donner  également  leur  avis  sur  les  projets  de  règlements 
destinés  à  fixer  le  genre  et  l'étendue  des  contributions  néces- 
saires pour  subvenir  aux  dépenses  d'entretien  de  ces  travaux 
(art.  2G  de  la  loi); 

3°  A  arrêter  le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus-value,  qui  sont 
dues  par  les  propriétaires  du  marais  aux  entrepreneurs  du  des- 
sèchement (art.  20,  §  2).  Quoique  la  loi  se  serve  ici  du  mot 
arrêter,  l'acte  n'est  toujours  que  de  pure  administration  ,  telle- 
ment que  les  réclamations  auxquelles  il  peut  donner  naissance 
sont  jugées  non  par  la  commission  elle-même  ,  mais  par  le  con- 
seil de  préfecture,  ainsi  que  l'a  décidé  l'art.  27  du  décret  du  21 
février  1814  ,  relatif  aux  marais  de  Parempuyre. 

—  Indépendamment  des  fonctions  judiciaires  et  consultatives 
dont  on  vient  de  présenter  le  résumé,  ainsi  que  de  celles  énoncées 
dans  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  4G  ci-dessus  ,  et  qui 
feront  l'objet  desn"^  1G60  et  IG61  ci-après,  les  art.  30  ,  33  ,  33  , 
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gueSj  ponts ,  rues,  olc.  Nous  examinerons  plus 
bas,  n"  1661  ,  jusqu'à  quel  point  11  a  été  dérogo  à 
cette  disposition   par  les  lois  des  8  mars  18 lo,  7 

38,  39  et  ^0  de  la  loi  du  16  septembre  1807  confèrent  encore 
aux  commissions  spéciales  d'autres  attributions  qu'il  n'est  pas 
inutile  d'examiner  sommairement,  quoiqu' étrangères  au  dessè- 
chement des  marais. 

L'une ,  résultant  du  premier  de  ces  articles ,  est  ainsi  réglée  : 
«  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente 
»  loi ,  lorsque,  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues  ,  par  la  forraa- 
'»  tion  de  places  nouvelles ,  par  la  construction  de  quais ,  ou  par 
»  tous  autres  travaux  publics ,  généraux  ,  départementaux  ou 
>i  communaux,  ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouvernement,  des 
»  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmentation  de 
»  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  in- 
»  deranité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des 
»  avantages  qu'elles  auront  acquis  :  le  tout  sera  réglé  par  estima- 
»  tion  dans  les  formes  déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et  ho- 
»  mologué  par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à  cet  effet.  » 

L'application  de  cette  disposition  qui,  dans  tous  les  cas,  im- 
pose une  indemnité  de  plus-value  à  ceux  qui  profitent  des  amé- 
liorations, peut  se  présenter  dans  deux  hypothèses  dont  la  solution 
était  déférée  par  la  loi  de  1807  à  des  juridictions  différentes, 
selon  que  la  propriété  améliorée  se  trouvait  en  même  temps  at- 
teinte par  les  travaux  ,  ou  au  contraire  restait  intacte. 

Dans  la  première  ,  la  loi  posait  le  principe  d'indemnités  réci- 
proques qui  étaient  fixées  par  le  conseil  de  préfecture  :  «  Lors- 
»  qu'il  7  aura  lieu  en  même  temps ,  dit  l'art.  5ï ,  à  payer  une 
«  indemnité  à  un  propriétaire  pour  terrains  occupés  ,  et  à  rece- 
M  voir  de  lui  une  plus-value  pour  des  avantages  acquis  à  ses 
»  propriétés  restantes,  il  y  aura  compensation  jusqu'à  concur- 
»  rence,  et  le  surplus  seulement,  selon  les  résultats,  sera  payé 
»  au  propriétaire,  ou  acquitte  par  lui.  >>  —  L'article  57  ajou- 
tait :  <t  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  donneront 
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juillet  i8d3  el  3  mai  1841  j  quant  à  présent,  nous 
nous  contenterons  de  rappeler  ici  une  observation 
essentielle,  c'est  que  la  commission  n'est  toujours 

»  leur  avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise  qui  sera  soumis,  par 
>•  le  préfet ,  à  la  délibération  du  conseil  de  préfecture.  *>  Ce 
conseil  étant,  dans  le  système  de  cette  législation,  chargé  de  fixer 
les  indemnités  d'expropriation  au  profit  des  propriétaires  dé- 
possédés ou  entamés,  avait  été  également  et  accessoirement  investi 
du  droit  d'estimer  l'amélioration  dont  la  valeur  pouvait  être  ré- 
pétée soit  par  voie  directe  d'action,  soit  par  voie  d'exception  et 
de  compensation. 

Dans  la  deuxième  hypothèse  ,  celle  où  la  propriété  ,  n'ayant 
éprouvéaucune  atteinte,  ressentait  au  contraire  une  amélioration, 
les  art.  30  et  ^6  ci-dessus  rapportés  accordaient  au  gouverne- 
ment une  action  directe  en  paiement  de  la  plus-value  qiii  alors 
était  estimée  par  la  commission  spéciale. 

Or  ces  principes ,  tant  sur  le  fond  du  droit  que  sur  la  coin  - 
pétence,  sont-ils  encore  applicables  sous  l'empire  de  la  loi  du  3 
mailSai? 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  deux  cas  de  la  première 
hypothèse  où  la  propriété  est  atteinte,  ils  sont  réglés  par  l'art.  51 
de  cette  loi,  ainsi  conçu  :  «  Si  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
»  curer  une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au 
»  restant  de  la  propriété  ,  cette  augmentation  sera  prise  en  con- 
»  sidération  dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité.    » 

De  cette  disposition,  ainsi  que  de  la  discussion  à  laquelle  a 
donné  lieu,  à  la  Chambre  des  Députés,  celle  absolument  identi- 
que ,  à  un  mot  près,  de  la  loi  du  7  juillet  1833  qu'elle  remplace 
(  voy.  la  note  sous  le  n°  ^28  ,  suprà ,  tom.  1  " ^  pag.  598  et  suiv.), 
il  résulte  deux  points  incontestables. 

L'un,  déjà  relevé  {^iibi  supra)  ^  et  du  reste  consacré  par  un 
arrêt  très-remarquable  de  la  Cour  de  cassation  du  28  août  1839 
{^Sirer,  39-1 -79^),  que  la  plus-value  ne  peut  jamais  excédir 
ni  même  égaler  l'indemnité  ,  et  qu'ainsi ,  quclqu'imporlante  que 
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qu'un  tribunal  d'exception,  dont  la  compétence 
doit  être  rigoureusement  bornée  aux  cas  prévus  par 


soit  l'amélioration  pour  le  surplus  ,  le  propriétaire  exproprié 
d'une  partie  ne  saurait  être  obligé  de  rien  payera  l'Etat,  au 
département  ou  à  la  commune. 

Et  l'autre,  que  le  jury  d'expropriation  a  seul  à  s'occuper  de 
cette  évaluation  de  plus-value  sans  que  le  conseil  de  préfecture 
puisse  en  connaître  en  aucune  manière  ;  d'où  il  faut  indispen- 
sablement  conclure  que,  sous  tous  les  rapports,  l'art.  5^  de  la  loi 
de  1807  est  abrogé. 

Quant  à  la  deuxième  hypothèse,  s'appliquantaux  propriétés 
non  atteintes ,  il  est  de  la  dernière  évidence ,  malgré  l'opinion 
contraire  émise  à  la  Chambre  des  Députés  par  le  ministre  des 
travaux  publics  le  9  mai  18^0  {Mon.  du  10,  pag.  090),  que 
le  propriétaire  qui  n'aurait  rien  à  réclamer  si  on  lui  enlevait  les 
avantages  qu'il  retire  de  la  proximité  de  certains  travaux  publics, 
tels  qu'une  route,  un  canal,  un  chemin  de  fer,  un  marché,  etc., 
ne  pourra  aussi,  par  la  raison  inverse ,  être  passible  du  paiement 
d'une  plus-value  dans  le  cas  où  la  création  d'établissements  de  ce 
genre  viendrait  à  procurer  à  son  fonds  une  amélioration  consi- 
dérable. Il  y  a  ici  une  telle  réciprocité  de  chances  aléatoires , 
que  l'on  ne  peut  donner  une  action  à  l'une  des  parties  en  la  re- 
fusant à  l'autre.  Le  principe  de  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  IS'llj 
qui  ne  veut  pas  même  que  l'indemnité  d'expropriation  ou  de 
dommage  soit  jamais  éteinte  par  celle  de  plus-value,  loin  que 
celle-ci  puisse  excéder  l'autre,  s'étend  au  cas  qui  nous  occupe, 
et  s'oppose  péremptoirement  à  ce  que  l'on  vienne  réclamer,  par 
action  principale  à  un  propriétaire  qui  ne  demande  rien ,  «  le 
1»  montant  arbitraire  et  indéfini,  selon  les  expressions  de  l'arrêt 
»  de  la  Cour  de  cassation  plus  haut  cité,  d'une  plus-value  pu- 
»  rement  conjecturale  ,  incertaine  ,  et  qui  pourra  être  démentie 
>^  par  l'événement.    » 

Or,  l'action  n'existant  plus,  la  compétence  de  la  conmiission 
chargée  d'en  connaître  cesse  forcément. 

Ainsi   on  doit  dire  que  l'attribution  qui  lui  est  donnée  par 
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la  loi,  et  qu'elle  a  elle-même  énnmérés  avec  le  pins 
grand  soin,  précisément  pour  éviter  tout  empiéte- 
ment de  juridiction. 

l'art.  30  delà  loi  du  IG  septembre  1807  ,  se  trouve  entièrement 
supprimée. 

Mais  nous  croyons  qu'il  en  est  autrement  de  celle  résultant 
des  articles  33  et  3^,  dont  voici  le  texte:  «  Lorsqu'il  s'agira  de 
»  construire  des  digues  à  la  mer,  ou  contre  les  fleuves  ,  rivières 
n  et  torrents  navigables  ou  non  navigables  ,  la  nécessité  en  sera 
>>  constatée  par  le  gouvernement ,  et  la  dépense  supportée  par 
»  les  propriétés  protégées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
»»  aux  travaux  ,  sauf  les  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et 
»  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics.  —  Les 
»  formes  précédemment  établies ,  et  Tintervenlion  d'une  com- 
»•  mission ,  seront  appliquées  à  l'exécution  du  précédent  ar- 
«  ticle....    » 

En  eflfet ,  l'abrogation  de  ces  dispositions  n'a  été  prononcée 
formellement  par  aucune  loi  postérieure ,  et  l'esprit  de  la  légis- 
lation actuelle  ne  s'oppose  pas  à  leur  application ,  qui  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  propriété.  Elles  ont  été  décrétées 
pour  un  cas  absolument  analogue  à  celui  du  dessèchement  des 
marais ,  et  leur  unique  objet  est  de  faire  constater  l'état  des  lieux 
avant  et  après  les  travaux,  à  l'effet  d'évaluer  la  plus-value  en 
résultant ,  et  de  répartir  le  chiffre  de  la  dépense  proportionnel- 
lement aux  avantages  procurés  à  chaque  propriétaire. 

Les  commissions  spéciales  remplacent  ici ,  mais  seulement 
avec  des  pouvoirs  plus  étendus,  les  syndicats  créés  par  la  loi  du 
27  avril  1838,  sur  l'assèchement  et  l'exploitation  des  mines, 
ainsi  que  ceux  que  l'on  est  souvent  obligé  de  former  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  1 4  floréal  an  xi ,  relative  au  curage  des 
rivières. 

Enfin,  quant  au  pouvoir  donné  à  ces  commissions  par  les  ar- 
ticles 38,  39  et  40,  d'opérer  la  répartition  entre  les  propriétaires 
qui  en  profiteraient ,  des  dépenses  occasionnées  par  l'ouverture 
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§  4*  Compétence  du  conseil  de  préfecture . 

1649.  Tout  dessèchement  de  marais  est  essen- 
tiellement subordonné  à  i'adminislration  publique, 
puisqu'il  ne  peut  avoir  lieu  que  par  ses  ordres; qu'il 
doit  êlre,  eu  tout,  opéré  conformément  au  plan  par 
elle  adopté ,  et  que  la  direction  en  est  confiée  à  ses 
agents.  De  là  il  résulte  qu'en  le  considérant  soit 
dans  sa  cause  ,  soit  dans  son  exécution,  nous  le  re- 
irouvons  généralement  placé  sous  la  compétence 
des  pouvoirs  administratifs  pour  tout  ce  qui  n'en 
est  pas  excepté  ;  c'est  pourquoi,  aux  termes  de  l'ar- 

ou  le  perfectionnement  de  routes ,  ou  de  moyens  de  navigation 
dont  l'objet  serait  d'exploiter  avec  économie  des  forets  ou  des 
mines  et  minières  ou  de  leur  fournir  un  débouché,  nous  esti- 
mons qu'il  ne  subsiste  pas  plus  aujourd'hui  que  le  droit  de  sou- 
mettre les  propriétaires  à  cette  contribution  forcée. 

La  différence  entre  ce  cas  et  le  précédent  consiste  en  ce  que 
dans  celui-ci  il  s'agit  de  prévenir  des  dommages  ou  des  sinistres 
auxquels  le  gouvernement ,  comme  lorsqu'il  est  question  de 
marais  nuisibles  doit  avoir  le  droit  de  remédier,  dans  l'intérêt 
général ,  même  contre  le  gré  de  ceux  qui  en  sont  directement 
atteints,  tandis  que  dans  l'autre  le  but  de  l'entreprise  est  seule- 
ment de  procurer  une  amélioration  et  un  avantage  que  l'on  ne 
saurait  imposer  aux  propriétaires  qui  refusent  d'en  jouir.  Des 
communiers  peuvent  bien  être  contraints ,  sur  la  demande  de 
l'un  d'eux,  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  prévenir  la  ruine 
ou  la  perte  de  la  chose  commune  ;  mais  ils  ne  sauraient  être  as- 
sujettis, contre  leur  volonté,  à  y  opérer  des  améliorations  même 
évidentes  et  très-avantageuses.  On  ne  peut  pas  user  de  sa  pro- 
priété en  nuisant  à  celle  d'autrui;  mais  rien  n'oblige,  surtout 
lorsqu'il  y  a  des  dépenses  à  faire,  à  l'exploiter  de  manière  à  ren- 
dre plus  utiles  et  plus  productives  les  propriétés  voisines. 
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ticîe  27  du  décret  du  2.1  février  181 4»  "  It^s  conles- 
3>  talions  relalives  au  recouvrement  des  taxes,  aux 
x>  réclamations  des  individus  imposés,  et  à  la  con- 
»  feclion  des  travaux,  seront  portées  devant  le  cou- 
35  seil  de  préfecture,  conformément  aux  dispositions 
>>  des  lois  des  28  pluviôse  an  vin  et  i4  floréal  an 
»  XI  (1).  » 

1650.  Quand  un  dessèchement  a  été  fait  par 
l'Etal,  sans  expropriation  du  fonds,  il  doit  élre, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  dressé  un  rôle  des  indem- 
nités dues  par  ies  propriétaires.  Ce  rôle  est  fait  et 
arrêté  par  la  commission  j  mais  c'est  le  préfet  qui 
le  rend  exécutoire  (2)  :  dès-lors  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  sur  son  recouvrement  doivent 
encore  être  portées  au  conseilde  j)réfecture,  comme 
toutes  celles  relatives  aux  rôles  d'impositions  pu-^ 
bliques,  qui  sont  également  rendus  exécuioircs 
par  les  préfets  (^a). 

(1)  Voy.  au  bnllet.  t.  20,  p.  139,  4"  sérîe. 

(2)  Art.  20  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

(a)  En  statuant  sur  ces  difficultés,  le  conseil  de  préfecture  ne 
pourra  réviser  les  évaluations;  il  ne  pourra  qu'apprécier  leur 
application  à  telle  parcelle,  en  recherchant  si  elles  sont  confor- 
mes aux  bases  arrêtées  par  les  décisions  antérieures  de  la  com- 
mission. 

Ces  rôles  des  plus-values  à  la  charge  des  propriétaires  ne  sont 
plus  attaquables  trois  mois  après  leur  émission.  On  avait  pu  en 
douter  dans  le  principe,  bien  que  l'on  fût  d'accord  que  le  recou- 
vrement devait  s'en  faire  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, parce  qu'ici  les  propriétaires  peuvent  avoir  des  compen- 
sations à  opposer  aux  termes  de  l'art.  54,  et  que  d'ailleurs  les 
compagnies  n'offrent  pas  les  mêmes  garanties  que  l'Etat  pour 
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La  conservation  des  travaux  de  dessèchement,' 
celle  des  digues  élevées  contre  les  torrents,  rivières 
et  fleuves ,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer, 
sont  du  ressort  de  l'adminislralion  publique  :  en 
conséquence,  toutes  actions  ayant  pour  objet  de 
faire  réparer  les  dcj^radations  qui  peuvent  y  êlre 
commises  doivent  être  poursuivies  par  voie  admi- 

les  restitutions  qui  seraient  à  opérer.  Mais  aujourd'hui  la  ques- 
tion se  trouve  résolue  négativement  par  les  art.  1  et  28  de  la  loi 
du  21-28  avril  1832,  ainsi  conçus  :  «  Art.  l^"".  Continuera  d'être 
>»  faite....  conformément  aux  lois  existantes,  et  sauf  les  modifi- 
»  cations  résultant  de  la  présente  loi,  la  perception....  des  taxes 
>'  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16 
»  septembre  1807.  —  Art,  28.  Tout  contribuable  qui  se  croira 
»  surtaxé,  adressera  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  dans  les  trois 
»  premiers  mois  de  l'émission  des  rôles,  la  demande  en  décharge 
»  ou  réduction.  Il  y  joindra  sa  quittance  des  termes  échus  de  là 
»  cotisation  ,  sans  pouvoir,  sous  prétexte  de  réclamation,  diffé- 
»  rer  le  paiement  des  termes  qui  viendront  à  échoir  pendant  les 
M  trois  mois  qui  suivront  la  réclamation,  dans  lesquels  elle  devra 
»  être  jugée  définitivement.  » 

Ainsi  les  exceptions  tirées  de  ce  qu'on  n'aura  pas  tenu  compte 
au  propriétaire  des  pertes  qu'il  aurait  éprouvées  par  suite  du 
morcellement  de  ses  propriétés,  de  la  privation  des  produits  des 
terrains  occupés  par  le  dessèchement ,  des  impositions  qu'il  a 
continué  de  payer  pendant  le  cours  des  travaux,  etc.  ,  sont 
frappées  de  déchéance  après  ttois  mois  depuis  l'émission  du  rôle 
qui,  en  conséquence,  devient  définitif  par  l'expiration  de  ce  délai; 
mais  il  en  serait  autrement  pour  les  réclamations  relatives  à  des 
objets  situés  en  dehors  du  périmètre,  et  dès-lors  étrangères  à  la 
confection  des  taxes ,  par  exemple  des  privations  de  jouissance 
de  terrains  au-delà  des  limites  du  marais ,  des  suppressions  ou 
chômages  de  moulins. 


DU   DOMAINE  PL'BUC.  ^85 

nislraiive  au  conseil  de  préfecture,  comme  pour  les 
objets  de  grande  voirie  (»). 

1G51.  Enfin  la  loi  de  1807  allribuait  encore 
au  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  esti- 
mations d'indemnités  pour  expropriation,  lorsqu'il 
s'agit  soit  de  terrains  à  occuper  pour  les  canaux  de 
dessèchement,  soit  de  suppression  de  quelques 
usines;  mais  ce  sont  là  deux  points  sur  lesquels 
nous  reviendrons  plus  bas,  n^  1661,  en  examinant 
si  la  loi  du  8  mars  1810  n'en  a  pas  disposé  autre- 
ment. 

S  5.  Compétence  des  tribunaux  de  police. 

1652.  Comme  on  vient  de  le  dire,  lorsqu'il  y 
a  eu  des  dégradations  matérielles  causées  dans  les 
travaux  et  ouvrages  d*art  ci-dessus  énumérés ,  et 
qu'il  n'est  question  que  de  les  faire  réparer,  c'est 
pardevant  le  conseil  de  préfecture  que  les  pour- 
suites doivent  être  portées;  mais  quand  les  faits 
sont  d'une  nature  telle  qu'ils  constituent  un  délit 
ou  un  crime  ;  lorsque,  par  les  circonstances,  il  est 
démontré  que  l'auteur  a  eu  l'intention  de  nuire, 
le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  prononcer 
au  civil  sur  les  dommages,  et  renvoyer  les  préve- 
nus, quant  au  surplus,  soit  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  soit  même  devant  les 
Cours  criminelles,  selon  les  cas  (2). 

S  6.  Compétence  des  tribunaux  civils. 

1053.      Suivant  les   règles  du    droit   commun, 

(1)  Art.  27  de  la  loi  de  1807,  et  loi  du  29  floréal  an  x. 

(2)  Art.  27.  — Voyez  suprà ,  tom.  2,  pag.  891. 
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loiitcs  les  questions  de  propriété  soulevées  entre 
parllculiers  rentrent  dans  le  domaine  de  la  justice 
ordinaire,  et  ce  principe  s'applique  ici  comme  en 
toute  autre  matière  :  c'est  pourquoi  l'art.  4/  de  la  loi 
de  1807,  parlant  des  commissions,  porte  que  «  elles 
5>  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger  les  questions 
33  de  propriété,  sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par 
33  les  tribunaux  ordinaires,  sans  que,  dans  aucun 
»  cas,  les  opérations  relalives  aux  travaux,  ou 
5>  l'exécution  des  décisions  de  la  commission,  puis- 
3>  sent  être  retardées  ou  suspendues.  >3 

Ainsi,  à  supposer  qu'il  s'élève  entre  deux  ou 
plusieurs  individus  un  débat  sur  la  question  de 
savoir  auquel  d'entre  eux  appartient  une  portion 
du  marais,  ou  si  l'un  est  fondé  à  y  exercer  un  droit 
d'usufruit,  d'usage,  ou  d'autre  servitude,  dénié 
par  sa  partie  adverse  ,  c'est  au  tribunal  d'arron- 
dissement que  la  question  devra  d'abord  être 
soumise. 

1654.  La  même  règle  doit  être  observée  pour 
toutes  demandes  en  dommages -intérêts  formées 
entre  particuliers  pour  dégradations  ou  lésions  oc- 
casionnées par  l'un  dans  la  propriété  de  Taulre, 
encore  que  les  dommages  ne  soient  que  la  suite 
de  constructions  ou  de  changements  dans  la  dispo- 
sition du  sol,  ordonnés  ou  autorisés  par  l'adminis- 
tration publique,  si  toutefois  le  décret  de  l'admi- 
nistration n'a  été  rendu  qu*à  la  sollicitation  et 
dans  l'intérêt  privé  de  celui  auquel  on  impute  le 
préjudice,  et  non  dans  des  vues  et  pour  caiise  d'u- 
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tililé  publique  (i).  La  raison  de  cette  compétence 
judiciaire  est  qu'alors  il  ne  s*agit  toujours  que  de 
statuer  sur  des  droits  individuels,  sans  aucun  re- 
cours contre  le  gouvernement,  qui  n'autorise  ja- 
mais de  constructions  dans  un  intérêt  privé  qu'aux 
risques  et  périls  de  l'impétrant. 

4<655.  Mais  la  thèse  change  de  face  lorsque 
c'est  contre  l'Etat  lui-même  que  les  actions  en  in- 
demnité doivent  être  dirigées,  parce  que  les  dom- 
mages résultent  de  travaux  par  lui  prescrits  dans 
un  but  d'utilité  publique 3  les  lois  des  28  pluviôse 
an  VIII  et  16  septembre  1807  veulent  que  ces  ac- 
tions soient  portées  aux  conseils  de  préfecture, 
chargés  de  statuer  en  première  instance  sur  le  con- 
tentieux, ayant  l'intérêt  public  pour  objet. 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  indemnité  réclamée 
à  raison  de  l'occupation  momentanée  d'un  terrain 
dans  lequel  on  a  fait  des  fouilles  pour  servir  à  des 
travaux  publics  (2)  ,  lorsqu'il  est  question  d'esti- 
mer l'indemnité  due  non  pour  la  suppression  to- 
tale ,  mais  pour  des  détériorations  ou  lésions  cau- 
sées à  des  usines  par  l'exécution  de  semblables 
travaux,  c'est  encore  au  conseil  de  préfecture  que 
la  contestation  doit  être  déférée  (3). 

1656.  Quoique  les  dessèchements  de  marais 
soient  opérés  au   profit  et    aux  frais  des  proprié- 

(1)  Voy.  le  décret  du  22  septembre  1812  ,  dans  Sibey  ,  Ju- 
risprudence du  conseil  d'Etat ,  t.  2  ,  p.  142. 

(2)  Voy.  dans  Siret,  t.  3,  p.  34. 

(3)  Voy.  dans  Macarei.  ,  t.  6 ,  p.  13'1  et  227. 
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taîres  ,  qui  sont  en  conséquence  seuls  tenus  de 
réparer  tout  le  préjudice  causé  par  l'accomplis- 
sement d'une  pareille  entreprise,  sans  que  l'on 
puisse  recourir  contre  l'administration  publique 
elle-rnéme  ,  néanmoins ,  comme  ces  sortes  de 
travaux  intéressent  éminemment  la  société  tout 
entière,  comme  ils  n'ont  lieu  qu'en  vertu  des 
ordres  du  gouvernement  et  sous  la  surveillance 
de  ses  agents,  la  loi  du  16  septembre  1807  les  assi- 
mile ,  quant  aux  actions  eu  responsabilité  ,  à  ceux 
qui  ont  pour  cause  unique  Tutililé  publique,  et 
elle  veut  que  les  règles  de  compétence  soient  les 
mêmes  :  d'où  il  résulte  que  toutes  les  contestations 
portant  sur  le  règlement  des  indemnités  qui  peu- 
vent être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution  et 
de  ia  conservation  des  travaux  ,  de  même  que  sur 
les  vices  et  défauts  de  construction  des  ouvrages 
prescrits  par  l'Etat,  doivent  être  soumises  à  l'au- 
torité administrative  ,  et  non  aux  tribunaux  (1). 

1657.  Jusque  là  il  n'y  a  aucune  difficulté  ; 
mais  le  dessèchement  d'un  marais  peut  présenter 
trois  cas  d'expropriation  foncière,  dans  lesquels 
s'élève  la  question  de  savoir  si  c'est  pardevant  le 
tribunal  civil  qu'on  doit  ,  conformément  aux 
lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  i833,  et  3  mai  1841, 
procéder  à  l'estimaiion  judiciaire  du  fonds,  pour 
pouvoir  en  déposséder  le  propriétaire,  ou  si  c'est  à  la 

(1)  Voy.   l'arrêt  du  conseil  du  23  décembre  1815  ,  dans 
Sip.ïv,  t.  3,  p.   190. 
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commission  qu'il  faut  recourir,  ou  enfin  si  c'est  an 
conseil  de  préfeclurc  qu'il  y  a  lieu  de  s'adresser. 

Le  premier  de  ces  cas  d'expropriation  s'ap- 
pli(jue  aux  terrains  qui ,  soit  dans  l'intérieur 
du  marais  ,  soit  en  dehors  et  à  l'extérieur  ,  seront 
occupés  par  les  canaux  de  dessèchement  ,  et  qui 
doivent  être  acquis  dans  ce  but  par  l'entrepreneur. 

Le  second  est  relatif  aux  moulins  ou  autres 
usines  qu'il  serait  nécessaire  de  supprimer  pour 
opérer  l'assainissement  et  à  raison  desquels  l'en- 
trepreneur serait  également  obligé  d'indemniser 
les  propriétaires. 

Le  troisième  enfin  est  celui  dans  lequel  le 
gouvernement  voudrait,  en  vertu  de  l'art.  24 
de  la  loi  de  1807,  contraindre  les  possesseurs  du 
marais  à  lui  en  faire  le  délaissement ,  moyennant 
estimation  ,  pour  en  opérer  ensuite  le  dessèche- 
ment dans  son    intérêt. 

1658.  Afin  d'éclaircir  ces  importantes  ques- 
tions de  compétence  ,  voyons  d'abord  comment 
elles  auraient  dû  être  décidées  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Reprenons 
donc  ,  dans  cette  loi  même ,  les  trois  hypothèses 
qu'on  vient  de  spécifier. 

Aux  termes  de  l'article  48  ,  qui  est  le  premier 
du  titre  XI,  «  lorsque,  pour  exécuter  un  desséche- 
»  ment,  il  sera  question  de  supprimer  des  moulins 
»  ou  autres  usines,  de  les  déj)lacer,  modifier,  ou  de 
»  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux  ,  la  nécessité  en 
»  sera  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
TOM.  IV.  44 
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3>  chaussées.  Le  prix  de  l'esiimalion  sera  payé  par 
M  l'Etat  lorsqu'il  entreprend  les  travaux;  lorsqu'ils 
»  sont  entrepris  par  des  concessionnaires,  le  prix 
»  de  l'estimation  sera  payé  avant  qu'ils  puissent 
»  faire  cesser  le  travail  des  moulins  et  usines.  » 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  suppression  des 
usines  ;  l'ariicle  suivant  ajoute,  en  ce  qui  concerne 
les  canaux  : 

»  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  des 
«  canaux  et  rigoles  de  dessèchement,  des  canaux  de 
îî  navigation,  des  roules,  etc.,  seront  payés  à 
»  leurs  propriétaires  ,  à  dire  d'experts  ,  d'après 
y>  leur  valeur  avant  l'entreprise,  et  sans  nulle  aug- 
»  mentation  du  prix  d'estimation.  » 

On  voit  par  là  que  la  même  règle  d'estimation 
était  établie  dans  les  deux  hypothèses,  soit  de 
suppression  d'usines,  soit  d'occupation  de  terrains 
pour  l'établissement  des  canaux  :  reste  à  savoir 
quelle  est  l'autorité  qui  devait  présider  à  cette 
expertise  ,  et  la  sanctionner.  Or  ce  sont  les  articles 
56  et  5j  du  même  titre  qui  nous  l'indiquent. 

1659.  Aux  termes  du  premier  ,  «  les  experts, 
M  pour  l'évaluation  des  indemnités  relatives  à  une 
»  occupation  de  terrain,  dans  les  cas  prévus  au 
»  présent  titre  ,  seront  nommés  ,  pour  les  objets 
»  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un  par  le  proprié- 
5>  taire,  l'autre  par  le  préfet;  et  le  tiers  expert, 
3î  s'il  en  est  besoin  ,  sera  de  droit  l'ingénieur  en 
»  chef  du  département.  Lorsqu'il  y  aura  des  con- 
55  cessionnaircs,  un  ex[)ert  sera  nommé  par  le  pro- 
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y  priétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers 
»   expert  par  le  préfet.  » 

L'article  suivant  ajoute:  «  Le  contrôleur  et  le 
y>  directeur  des  contributions  donneront  leur 
»  avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise  ,  qui  sera 
»  soumis  par  le  préfet  à  la  délibération  du  con- 
»  seil  de  préfecture.  Le  préfet  pourra  dans  tous 
»  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise.  » 

Ainsi  il  est  bien  constant  que,  suivant  la  loi  du 
16  septembre  1B07,  les  expertises  à  faire  pour  la 
fixation  des  indemnités  dues  aux  propriétaires,  soit 
à  raison  des  suppressions  d'usines,  soit  à  raison  des 
occupations  de  terrains  pour  canaux  de  dessèche- 
ment ou  de  navigation,  étaient  purement  adminis- 
tratives ,  puisque  c'est  aux  conseils  de  préfecture 
qu'elles  devaient  être  soumises  pour  être  approu- 
vées et  sanctionnées  :  d'où  il  suit  que  les  débats 
qu'elles  pouvaient  occasionner  étaient  absolument 
placés  hors  des  attributions  soit  de  la  commission, 
soit  des  tribunaux  ordinaires. 

166O.  Pour  résoudre  la  même  question  de 
compétence  dans  le  troisième  cas,  où  il  s'agit  de 
l'expropriation  d'un  marais  à  dessécher  par  le  gou- 
vernement, il  faut  encore  faire  ici  le  rapproche- 
ment de  deux  articles  de  la  même  loi. 

D'après  l'art.  24,  «  dans  le  cas  où  le  desséche- 
»  ment  d'un  marais  ne  pourrait  être  opéré  par  les 
»  moyens  ci-dessus  organisés,  et  où,  soit  parles 
»  obstacles  de  la  nature,  soit  par  des  oppositions 
»  persévérantes  des  propriétaires,  on  ne  pourrait 
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x>  parvenir  au  dessèchement,  le  propriétaire  ou  les 
»  propriétaires  de  la  lotalilé  des  marais  pourront 
»  être  contraints  à  délaisser  leur  propriété  sur 
»  estimation  faite  dans  les  formes  déjà  prescrites, 55 
c'est-à-dire  par  des  experts  nommés,  l'un  par  les 
propriétaires  ou  leurs  syndics,  l'autre  par  le  préfet, 
et  le  tiers  par  le  ministre  de  l'intérieur  (1). 

c€  Cette  estimation  sera  soumise  au  jugement  et 
»  à  l'homologation  d'une  commission  formée  à  cet 
3»  effet  5  et  la  cession  sera  ordonnée  sur  le  rapport 
»  du  ministre  de  l'intérieur,  par  un  règlement 
»  d'administration  publique.  5> 

A  quoi  l'art.  46,  qui  énumère  en  détail  les  cas 
de  compétence  des  commissions  instituées  pour 
régler  les  travaux  publics,  ajoute  que  «  elles  arrê- 
33  leront  les  estimations  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
»  ticle  24,  où  le  gouvernement  aurait  à  déposséder 
»   tous  les  propriétaires  d'un  marais,  n 

Ainsi  il  est  bien  certain  encore  que,  dans  cette 
dernière  hypothèse  d'expropriation,  et  suivant  la 
loi  de  1807,  ce  n'était  ni  en  justice  ordinaire  ni  au 
conseil  de  préfecture  qu'on  devait  demander  l'ho- 
mologation de  l'expertise,  mais  seulement  à  la 
commission,  qui,  par  voie  de  conséquence,  était 
seule  investie  du  pouvoir  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés qu'elle  peut  faire  naître.  Toutefois  il  ne  faut 
pas  perJre  de  vue  que  la  commission  n'était  ici 
qu'un  tribunal  d'exception,  et  qu'en  conséquence 


(i)  Voyez  à  cet  égard  l'art.  8. 
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ce  cas  isolé  ne  saurait  être  le  fondemenl  d'aucune 
induction  raisonnable  pour  étendre  plus  loin  sa 
compétence. 

1661.  Actuellement  il  nous  reste  à  examiner 
comment  et  en  quoi  la  loi  du  8  mars  i8io  aurait 
dérogé  aux  dispositions  de  celle  de  1807  que  nous 
venons  d'expliquer. 

Aux  termes  de  l'art,  i^"^  de  la  première  de  ces 
lois,  «  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
»  s'opère  par  l'autorité  de  la  justice 5  »  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  les  tribunaux  puissent  y  mettre 
obstacle  quand  les  formalités  préalables  ont  été 
remplies ,  mais  seulement  que  le  prix  du  fonds 
doit  être  judiciairement  déterminé. 

Le  mot  expropriation  signifie  assez  qu'il  s'agit 
d'une  mutation  de  la  propriété  même  du  sol,  qui 
doit  passer  dans  le  domaine  public  ou  changer  de 
maître  ,  et  non  pas  d'une  simple  occupation  mo- 
mentanée, de  quelques  fouilles  de  matériaux,  ou 
enfin  de  modifications  ou  changements  qui  seraient 
ordonnés  dans  le  cours  d'eau  d'une  usine. 

Quand  ce  mot  serait  moins  énergique  par  lui- 
même,  le  sens  que  nous  lui  attribuons  ici  serait 
encore  suffisamment  déterminé  par  les  expressions 
achat  de  terrains  ou  édifices,  qu'on  trouve  dans 
le  même  article  5  cession  de  propriété;  mise  en 
possession  àe  VEidiX.;  propriétaires  dépossédés, 
qu'on  rencontre  dans  les  art.  5,  8,  12,  i3  et  20  :  il 
s'agit  donc  uniquement,  dans  cette  disposition  lé- 
gislative, de  la  mutation  de  la  propriété  même  du 
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terrain,  et  nullement  des  réparations  dédommages 
ou  dégradations  qui  auraient  été  causés  dans  le 
fonds. 

Dès-lors  on  doit  reconnaître  que  les  trois  espèces 
d'expropriation  que  nous  avons  signalées  ci-dessus 
comme  possibles  dans  les  dessèchements  de  marais 
ne  peuvent  plus  s'opérer  aujourd'hui  que  par  au- 
torité de  justice,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  27 
de  la  loi  du  8  mars  1810 ,  «  les  dispositions  de  la 
»  loi  du  16  septembre  1807,  ou  de  toutes  autres 
»  lois  qui  se  trouveraient  contraires  aux  présentes, 
»  sont  rapportées  5  »  et  que  le  système  de  cette  loi 
a  été  absolument  maintenu  sur  ce  point  parcelles 
des  7  juillet  i833  et  3  mai  1841  («)• 

(a)  Cette  opinion  de  M,  Proudhon  a  été  admise  par  plusieurs 
auteurs. 

«  Il  faut  remarquer,  dit  Toullier,  tom.  3 ,  n°  286 ,  que  les 
»  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  sont  rapportées 
*  en  tout  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  celle  du  8  mars  1810 
»  (l'auteur  écrivait  avant  la  loi  du  7  juillet  1833).  Ainsi ,  après 
»  que  la  cession  a  été  ordonnée  par  une  ordonnance  du  Roi , 
»  il  faut  suivre ,  pour  l'estimation,  les  formes  prescrites  par  cette 
»  dernière  loi.  »  Ce  jurisconsulte  était  au  reste  peu  favorable 
au  système  des  dessèchements  forcés ,  car  il  ajoute  :  «  Il  est  à 
»  craindre  que  ces  dispositions,  au  lieu  de  produire  le  bien  qu'on 
a  s'en  était  promis  ,  ne  servent ,  à  des  concessionnaires  avides , 
»  de  prétexte  pour  surprendre  le  gouvernement ,  et  pour  vexer 
»  les  propriétaires  de  marais.    » 

MM.  Cormenin,  Questions  de  Droit  administratif ,  A^  édit.^ 
tom.  3,  pag,  237;  et  Favard,  v°  expropriation ,  n"  15,  .sem- 
blent aussi  reconnaître  l'abrogation  de  la  loi  de  1807. 

D'après  une  lettre  ministérielle  du  27  avril  1810,  rapportée 


< 
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1C62.     Mais  Ton  doit  dire  aussi  que  toules  ré- 
clamations formées  pardespropriélairespourindcm- 

dans  le  Code  des  dessèchements  de  Polerlet,  pag.  225,  la  loi 
du  8  mars  précédent  ne  s'appliquerait  qu'aux  dessèchements 
opérés  par  l'Etat,  en  sorte  que  ceux  suivis  par  les  particuliers 
resteraient  sous  l'empire  de  la  loi  de  1807  ;  distinction  que  combat 
avec  raison  M.  Isambert,  n"*  229  et  230. 

Enfin  M.  de  Lalleau ,  Traité  de  l' expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  2''  édit.,  n°*  857  et  suiv.,  se  prononce  aussi  en 
faveur  de  l'abrogation  par  les  motifs  suivants  :  «  L'uniformité 
»  de  la  législation  est  un  trop  grand  avantage  pour  que  l'on 
»  présume  jamais  que  le  législateur  a  voulu  ,  sans  motifs  ,  con- 
»  server,  sur  la  même  matière ,  des  législations  diverses.  On 
»  n'admettrait,, sans  doute,  un  système  contraire  que  lorsqu'il 
»  serait  prouvé  que  la  loi  spéciale  présentait,  dans  le  cas  sur 
»  lequel  elle  statuait ,  des  avantages  tout  particuliers ,  ou  que 
»  la  loi  générale  ne  peut ,  sans  inconvénients ,  s'adapter  au  cas 
»  spécial.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  dont  nous  nous 
»  occupons.  Que  les  terrains  soient  expropriés  pour  parvenir  à 
»  un  dessèchement  de  marais ,  ou  à  l'exécution  de  tout  autre 
»  travail  d'utilité  publique,  l'on  peut  suivre ,  dans  l'un  et  l'autre 
»  cas ,  les  mêmes  formes ,  et  confier  le  droit  de  prononcer  à  la 
>»  même  autorité.  Nous  croyons  donc  que  l'art.  24  de  la  loi  du 
»  1 6  septembre  s'est  trouvé  compris  dans  l'abrogation  de  toutes 
»  autres  lois  qui  se  troubleraient  contraires  aux  présentes,  pro- 
»  noncée  par  l'art.  27  de  la  loi  du  8  mars  1810,  et  qu'aujour- 

ï)  d'hui  l'on  doit  appliquer  la  loi  nouvelle du  7  juillet 

»  1833.   .. 

Malgré  ces  autorités  imposantes,  nous  pensons  avec  notre 
savant  confrère ,  M.  Serrîgny,  Traité  de  l'organisation ,  de  la 
compétence  et  de  la  procédure  en  matière  contentieuse  adminis- 
tratit^e ,  n"  1193,  que  la  loi  de  1807,  qu'aucune  subséquente  n'a 
abrogée  d'une  manière  absolue,  avant, comme  le  dit  son  art.  l'*", 
voulu  soumettre  la  propriété  des  marais  à  des  règles  particu- 
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nités  qui  peuvent  leur  être  ducs  à  raison  de  dessé- 
chemenls de  marais  ou  d'auiies  irav.uixd'uiiliiépu- 

lières ,  l'art.  24  a  consacré  une  de  ces  rrglcs  en  établissant  le 
mode  de  dépossession  des  propriétaires  et  de  fixation  des  indem- 
nités ;  que  tout  est  exception îiel  dans  cette  disposition  :  la  na- 
ture de  l'immeuble  à  exproprier,  les  causes  de  l'expropriation  , 
le  mode  de  la  déclaration  de  rutltitc  publique  et  celui  de  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  que  le  tout  forme  un  ensemble  auquel  n'a 
pas  dérogé  le  droit  commun  d'après  la  maxime  per  generalia 
specialibus  non  derogatur )  que  l'on  ne  peut  pas  induire  le 
retrait  à  la  commission  spéciale  d»  droit  d'estimer  l'indemnité 
d'expropriation  en  cas  de  dessèchement  de  marais  de  celui  fait  au 
conseil  de  préfecture  par  la  loi  de  ISIO  de  l'attribution  de  ré- 
gler les  indemnités  dans  tous  les  autres  cas  d'expropriation ,  en 
ce  que  la  commission  n'était  point  une  émanation  du  conseil  de 
préfecture,  qu'elle  formait  au  contraire  une  juridiction  tout-à- 
fait  distincte  et  indépendante  dont  les  pouvoirs  out  pu  et  dû  sur- 
vivre à  ceux  retirés  au  conseil. 

A  notre  avis,  la  législation  postérieure  à  1810  n'a  pas  plus 
dérogé  à  la  loi  de  1807  sur  les  marais,  qu'à  celle  du  21  avril 
1810  concernant  les  concessions  de  mines  et  les  permissions 
relatives  aux  minières. 

C'est  en  ce  sens  d'ailleurs  que  la  loi  de  1833  a  été  entendue 
lors  de  la  discussion  qui  a  précédé  son  adoption.  Le  duc  de  Bas- 
sano  ayant  demandé,  à  la  séance  du  4  mai ,  pourquoi ,  dans  la 
nomenclature  des  grands  travaux ,  on  n'avait  pas  compris  les 
dessèchements  de  marais  ,  M.  Legrand  ,  commissaire  du  gouver- 
nement ,  répondit  :  «  Il  existe  sur  les  dessèchements  une  loi 
»  spéciale  du  16  septembre  1807.  Cette  loi  détermine  toutes  les 
M  conditions  qui  doivent  précéder,  accompagner  et  suivre  une 
>>  opération  de  dessèchement  :  une  proposition  vient  d'être  de- 
»  posée  dans  la  Chambre  des  Députée  pour  y  apporter  les  per- 
»  fectionnemenls  signalés  par  l'expérience.  Ainsi  les  desseche- 
'>  ments  ont  une  législation  qui  leur  appartient,  et  il  n'était  pas 
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Llique  par  suite  de  l'occupa tion   momentanée  de 
leurs  héritages,  de  fouilles  et  prises  de  matériaux 

»  nécessaire  de  les  mentionner  dans  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit 
»  (3/o/i.  de  1833,  pag.  1251).   » 

Vainement  pour  détruire  l'autorité  de  cette  déclaration ,  M.  de 
Lalleau  ,  n°  858 ,  prélend-Il  que  la  Chambre  ne  s'occupant  alors 
que  du  point  de  savoir  quels  travaux  devaient  être  autorisés  par 
ime  loi ,  quels  autres  pouvaient  avoir  lieu  en  vertu  d'une  or- 
donnance, M.  le  commissaire  se  borna  à  démontrer  l'inutilité  de 
la  question  soulevée  relativement  aux  marais ,  en  disant  que  la 
Chambre  des  Députés  s'occupait  d'une  loi  nouvelle  sur  la 
matière,  et  que  voilà  tout  ce  qu'il  a  entendu  dire.  —  Evidem- 
ment sa  réponse  a  une  toute  autre  portée  ;  elle  a  pour  objet  de 
repousser  la  discussion  par  le  motif  qu'il  existe  une  législation 
spéciale  et  complète  que  l'on  pourra  à  la  vérité  changer  ou 
améliorer  plus  tard,  mais  qui  jusque-là  subsistera  en  son  entier 
et  continuera  à  déterminer  toutes  les  conditions  qui  doivent 
précéder,  accompagner  et  suivre  l'opération  de  dessèche- 
ment. 

Enfin  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  paraît  avoir  main- 
tenu jusqu'ici  les  commissions  spéciales  dans  le  droit  d'estimer 
toutes  les  indemnités  relatives  au  dessèchement  des  marais.  L'ar- 
ticle 6  du  décret  du  25  mars  1811  concernant  les  marais  de 
l'Authîe ,  porte  :  «  Les  indemnités  dues  aux  propriétaires  des 
«  moulins  supprimés  seront  réglées  conformément  à  la  loi  du 
»  16  septembre  1807  ,  et  acquittées  préalablement.    » 

Un  arrêt  du  conseil  du  27  avril  1825  (^compagnie  Bimar) 
juge  qu'il  appartient  à  l'autorité  administrative  d'évaluer,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  cette  loi  de  1 807 ,  l'indemnité 
due  pour  suppression  d'un  moulin  nécessitée  par  le  dessèchement 
d'un  marais. 

Un  autre  arrêt  du  même  conseil  du  23  août  1826,  relatif  aux 
marais  tourbeux  de  Donges  ,  énonce  que  les  lois  et  ordonnances 
réservent  à  l'administration  toutes  les  questions  se  rattachant  au 
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pratiquées  dans  leurs  fonds,  ou  autres  dégradations, 
restent  dans  les  attributions  des  conseils  de  préfec- 

desséchemeut,  et  entre  autres  celle  des  indemnités  de  toute  espèce 
dues  soit  aux  concessionnaires ,  soit  aux  propriétaires ,  même 
pour  suppression  d'usines  ou  concessions  de  terrains. 

L'ordonnance  sur  conflit  du  22  mars  1827,  dans  l'afiFaire  du 
marquis  de  Brézé ,  est  encore  plus  précise.  Après  avoir  constaté 
que  l'opposition  de  ce  propriétaire  avait  pour  objet  non  de  faire 
juger  une  question  de  propriété ,  mais  seulement  de  mettre 
obstacle  à  la  continuation  des  travaux  de  canalisation  et  de  des- 
sèchement jusqu'à  l'estimation  des  marais  et  terrains  voisins,  elle 
ajoute  :  «  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  cette 
"  estimation  doit  être  faite  par  voie  administrative,  et  que  les 
»  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires  et  les 
»  concessionnaires ,  relativement  à  ladite  estimation ,  doivent 
»  être  portées  devant  la  commission  administrative  instituée  par 
»  l'art.  12  de  ladite  loi.    » 

Mais  comme  les  exceptions  doivent  être  strictement  renfer- 
mées dans  leurs  limites ,  et  que  cette  juridiction  des  commissions 
spéciales  est  exorbitante  du  droit  commun  ,  il  en  résulte  qu'elle 
ne  pourrait  s'étendre  à  d'autres  cas  que  ceux  pour  lesquels  elle 
a  été  expressément  établie.  Ainsi  c'est  avec  raison ,  d'une  part , 
qu'un  arrêt  du  conseil  du  17  août  1825  {Munisse)  a  jugé  que 
l'indemnité  pour  la  suppression  d'un  moulin  dans  l'intérêt  de  la 
nai'igation ,  devait  être  réglée  conformément  à  la  loi  du  8  mars 
1810,  et,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  36  du  règlement  du  22 
janvier  1831  ,  concernant  la  conservation  des  marais  de  Haute- 
Percbe,  renvoie  aux  tribunaux  l'évaluation  des  indemnités  à 
raison  des  terrains  que  la  compagnie  se  fera  céder,  parce  qu'il 
ne  s'agissait  plus  alors  d'un  dessèchement ,  mais  seulement  de  la 
conservation  des  travaux. 

En  dehors  du  périmètre  du  marais  ,  l'évaluation  de  toute 
indemnité  d'expropriation  devrait  aussi  incontestablement  être 
faite  d'après  les  formes  du  droit  commun  5  en  sorte  que  nous 
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ture,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807, 
parce  qu'il  est  de  principe  qu'une  loi  doit  conserver 
son  empire  dans  tous  les  points  qui  n'ont  pas  été 
abrogés  par  une  subséquente. 

Ainsi  lorsque  pour  le  dessèchement  d'un  marais 
ou  autre  entreprise  d'utilité  publique  ,  il  est  néces- 
saire de  supprimer  une  usine  ,  l'expropriation  doit 
en  être  prononcée  par  le  tribunal  de  la  situation  ; 
tandis  que,  quand  il  ne  s'agit  que  d'y  apporter  des 
modifications  ou  de  réduire  l'élévation  des  eaux, 
c'est  pardevant  l'administration  qu'on  doit  procès 
der  à  l'estimation  des  indemnités  prétendues  par  le 
propriétaire. 

n'hésitons  pas  à  tenir  pour  complètement  abrogé  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  46  rapporté  ci-dessus,  page  675 ,  soit  qu'on 
l'entende  comme  s'appliquant  à  l'expropriation  même  des  ter- 
rains nécessaires  à  la  confection  des  travaux  qui  y  sont  men- 
tionnés ,  soit  qu'il  ne  se  réfère  qu'à  l'estimation  de  la  plus-va- 
lue que  l'on  voudrait  réclamer  des  propriétaires  qui  en  profilent. 
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ACTIONS  RÉELLES.  Effet  de  l'expropriation  à  leur  égard,  II,  245  et 
suiv. 

ADJOINTS.  Leur  compétence  en  matière  de  grande  et  petite  voirie.  — 
Voy.  Maires. 

ADJUDICATAIRE.  Quand  les  subventions  pour  dégradation  des  che- 
mins sont  à  sa  charge,  II,  144. 

ADJUDICAIIONS.  Voy.  Entrepreneur. 

ADMINISTRATION.  Delà  manière  de  procéder  pardevant  les  autorités 
administratives  ou  adjointes  à  l'administration,  1 ,  188.  —  L'administration 
de  l'Etat  est  incompatible  avec  le  pouvoir  législatif,  1 ,  74.  —  Voy.,  pour 
!es  développements,  aux  mots  Poucoir  e.re'cuti/et  Tribunaux  administratifs. 
ADMINISTRATIONS  CANTONNATES.  Voy.  Administrations  de  dé- 
partement. 

ADMINISTRA IIONS  CENTRALES.  Voy.  Administrations  de  dépar- 
iement. 

ADMINISTRATION  D'ARRONDISSEMENT.  Voy.  Administrations 
de  département. 

ADMINIS mATION  DE  DISTRICT.  Noy.  Administrations  de  dépar- 
tement. 

ADMIXISTRATIONS  DE  DÉPARIEMENT.  Ont  été  créées, ainsi  que 
les  administrations  d'arrondissement  ou  de  district ,  par  la  loi  du  1"  janvier 
1790;  leur  composition  et  leurs  attributions  d'après  celte  loi,  I,  129.  — 
Loi  du  20  coût  et  décret  du  7  septembre  1790,  extensifs  de  ces  attribu- 
tions, I,  i32.  —  Sous  cette  ancienne  législation,  le  contentieux  était  soumis 
à  l'aciion  directe  de  l'administratiffa ,  alois  jiigc  et  partie  entre  elle  cl  les 
pariiciiliers,  Ibid.  — la  Constitution  de  l'an  ui  supprune  les  admiuislra- 
lioK.-  de  district,  et  les  remplace  par  celles  de  numicipalités  cantounales, 
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i,  i33.  —  Le  procureur  général  sjudic  \nv^  des  administrations  de  dépar- 
tement est  remplacé  par  un  commissaire  du  directoire  exécutif.  Mais  la  loi 
du  2  1  fructidor  an  iv  conserve  toutes  les  attributions  de  ces  administrations, 
l/nd.  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  viii  forme  le  dernier  état  de  la  législation 
sur  cet  objet  :  abolition  dos  directoires  de  département  ;  —  création  des 
préfets  et  des  conseils  de  préfecture;  —  abolition  des  administrations  can- 
tonnales;  —  création  des  sous-préfcls ,  I,  i34. 

ADOPTION.  De  l'adoption  des  lois. — \oy.  Lois. 

AFFAIRE  SOMMAIRE.  Toutes  contestations  civiles  relatives  aux  che- 
mins vicinaux  sont  instruites  et  jugées  comme  affaires  sommaires,  II,  4i3 
et  suiv.  —  Elles  sont  taxées  comme  telles,  II ,  416. 

AFFICHES.  De  la  contravention  de  voirie  urbaine  résultant  du  fait  d'a- 
voir arraché  des  aifiches  apposées  par  ordre  de  l'administration ,  1 ,  63(3.  — 
Les  alliches  annonçant  l'adjudication  des  tiavaux  des  chemins  doivent  être 
sur  papier  timbré  et  de  couleur,  II ,  412.  —  Voy.  Servitude.  II ,  357. 

AFFIRMA  riON.  Les  procès-verbaux  qui  constatent  des  contraventions 
de  grande  voirie  sont  sujets  à  l'affirmation  ,  I,  388  et  suiv.  —  Devant  qui 
doit-elle  être  faite ,  et  dans  quel  délai?  I/>id.  et  393.  —  Les  procès-verbaux 
qui  constatent  les  contraventions  au  préjudice  de  la  perception  de  l'octroi 
de  navigation  ne  doivent  être  affirmés  que  dans  les  trois  jours,  I,  892.  — • 
Toy.  Pi-ocès-verbaux, 

AGE.  Exigé  pour  être  soumis  à  la  prestation  ,  II ,  Sg.  —  Pour  être  agent 
voyer,  II,  127.  —  Donne  lieu  à  la  question  de  disceraement  en  fait  de  con- 
tiavcution ,  II,  924. 

AGENTS  DE  LA  NAVIGATION.  Sont  compétents  pour  constater  par 
procès-verbaux  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  1 ,  388. 

AGENTS  DU  GOUVERNEMENT.  — Yoy.  Jgents  du  pouvoir  exécutif. 

AGENTS  DU  POL^^^OIR  EXECUTIF.  Dans  quelle  forme  peuvent-ils 
être  poursuivis  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions?  1 ,  9a  et  suiv.  —  Ouels 
sont  les  fonctionnaires  qui  ne  doivent  pas  être  rangés  dans  la  classe  d'agents 
du  pouvoir  exécutif?  I,  93.  —  C'est  la  partie  poursuivante  qui  est  eharg-ée 
de  demander  et  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement,  lors  de  poursuites 
exercées  contre  eux  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  I,  221.  —  A  qui 
doit-elle  s'adresser?  ibid.  —  Le  défaut  d'autorisation  ,  en  cas  de  poursuites 
contre  eux  ,11e  peut  faire  naitre  un  conflit,  1, 2  i4et  suiv. — Quelleest  la  manière 
de  procéder  eu  ce  cas?  Ibid.  —  Nonobstant  le  défaut  d'airtorisation ,  la  cause 
reste  entièrement  dans  le  domaine  de  la  justice  ordinaire,  mais  sans  préju- 
dice de  la  nullité  des  jugements  prononcés  avant  cette  autorisation,  I, 
219.  —  Les  tribunaux  ordinaires  ont  le  droit  de  juger  si  le  fait  imputé  à 
l'agent  se  rattache  à  l'exercice  de  ses  fonctions ,  1 ,  220.  —  Ils  peuvent  or- 
donner, même  avant  l'autorisation  ,  luie  instruction  complète.  Celte  autori- 
satiou  n'est  nécessaire  que  lors  de  la  mise  en  jugement  de  l'inculpé,  Ibid. 

AGENTS  FORESTIERS.  Leur  qualité  pour  dresser  procès-verbaux  des 
délits  de  pêche,  III,  25i. 

AGENT-VOYER.  Historique  de  cette  institution,  II,  124,  986.  —  Il 
])eut  en  être  nommé  dans  chaque  commune  ,  II,  i2j;,  —  Dans  ce  cas  leur 
traitement  est  fixé  par  le  conseil  municipal ,  II ,  127.  —  Dans  le  cas  con- 
traire ,  il  est  fixé  par  le  conseil  général ,  II ,  127.  —  Doivent  être  majeurs 
de  21  ans  ,11,  127.  —  Prêtent  serment  devant  le  préfet,  II,  127. 

attributions.  —  Leurs  procès-verbaux  sont  dispensés  de  l'affirmation ,  II, 
128.  —  Ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  II,  128.  —  Ils  ver- 
î)alisent  concurremment  avec  les  autres  officiers  de  police,  II,  129.  —  Ils 
remplissent  dans  les  communes  rurales,  en  matière  d'alignement,  les  fonc- 
tions d'architecte-voyer,  II,  465.  —  Ils  surveillent  la  confection  des  aque- 
ducs destinés  à  l'écoulement  des  eaux  sur  l!\s  chemins,  II,  441.  —Ils  drcs- 
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sent  les  piaus  généraux  d'alignement  Jcs  chemins  vicinaux,  II,  736. —  Vues 
de  M.  5lalliieu  de  Dombosle  sur  le  perfectionnement  de  l'institution  des 
ageuts-voyers,  II,  129. 

AGRICULTURE.  A  quelles  nécessités  et  conséquences  elle  entraîna  les 
humœes  réunis  en  société ,  1 ,  46 ,  48. 

VIR.  Dans  quel  genre  de  choses  on  doit  ranger  cet  élément ,  1 ,  9  et 

Suiv  ,    12  ,  252. 

ALIÉNATION.  Quelles  analogies  et  quelles  différences  existent  entre 
l'aliénation  ordinaire  et  l'aliénation  par  pi-escription ,  1 ,  25i.  —  Ne  peut 
en  général  être  faite  des  fonds  du  domaine  ]>ublic,  Ibid.  — ■  Mais  cette 
inalicnabilité  n'est  pas  absolue;  elle  cesse  qur.ud  on  supprime  la  desti- 
nation ou  affectation  au  service  public,  I,  253.  —  Comment  cette  sup- 
pression peut-elle  avoir  lieu?  I,  257.  —  Des  aliénations  des  communes, 
ayant  pour  objet  les  rues  ou  chemins  vicinaux. — Yoy.  acquisitions.  —  Lé- 
gislation sur  l'aliénation  des  biens  des  communes,  II,  238.  —  Yoy.  JUgne- 
rnent.  —  Déclassement.  —  .acquisitions. 

ALIGNEMENT.  Huit  paragraphes  subdin seront  cet  article  (r), 

§     l'"'.    LÉGISLATION  ,    JURISPRUDENCE. 

Législation  et  jurisprudence  sur  l'alignement,  II,  461 ,  565. 
§   2.   Natlre  de  1,'ai.ignemekt. 

L'alignement  est  une  sorte  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
II,  6x5,  616.  —  Différence  de  l'alignement  et  de  l'expiopriation  :  dans  le 
;  rineipe,  II ,  620  et  621  ;  —  dans  la  portée,  II ,  621  ;  —  dans  le  mode 
d'action  et  l'époque  de  son  exercice,  II,  623  ;  —  dans  la  nature  de  l'indem- 
nité et  l'étendue  du  sol  à  laquelle  elle  s'applique,  II,  624  ;  —  dans  la  forme, 
II,  626  ; —  dans  quels  cas  la  voie  d'alignement  doit  être  employée,  dans  quels 
cas  celle  de  l'expropriation,  l-'alignemeut  ne  peut  être  employé  que  pour  le 
l'fiargissemeut  et  la  rectification  des  voies  anciennes,  II,  627  à  647-  — On 
ne  pourrait  ouvrir  une  rue  nouvelle  pai-  la  voie  indirecte  de  l'alignement, 
I,  582  (note);  II,  685  à  688.  —  En  cas  de  rélargissement  ou  d'ouverture 
d'une  rue ,  l'administration  peut  exproprier  la  totalité  des  bâtiments  enta- 
mée, II ,  6Si  à  685.  —  Le  retranchement  par  alignement  peut  s'étendre  à 
la  totalité  d'une  maison ,  H ,  648  à  653.  —  Différence  de  l'alignement  et  du 
bornage ,  II ,  599.  —  Equité  de  la  servitude  d'alignement ,  II ,  583. 
§  3.  Localités  assujetties  a  l'axigsemekt. 

I-es  routes  dépendant  de  la  grande  voirie,  II ,  499.  —  Les  chemins  de  ba- 
lage ,  III ,  117.  —  Les  chemins  vicinaux ,  II ,  462  ,  466 ,  5oo ,  5ii  —  Les 
chemins  ruraux  non  classés  peuvent  étie  soumis  à  l'alignement  par  un  arrêté 
municipal  ;  caractère  spécial  de  cet  alignement ,  II ,  552.  —  Conséquence , 
en  cas  de  contravention,  pour  la  compétence ,  558.  —  Les  rues,  places, 
i'uelles,  impasses  et  passages  publics  des  villes,  II,  597.  —  Seciis  des 
l^romeuades  publiques  et  autres  propriétés  communales  ;  elles  ne  peuvent 
l'tre  limitées  que  par  un  bornage ,  II ,  Sgg  à  C02 . 

(1)  Cette  matière  importante  n'a  pu  recevoir  dans  l'ouvrage  l'ordre  et  les  di- 
visions qui  eussent  sans  doute  été'  nécessaires  pour  en  montrer  l'étendue  et  pour 
soulager  l'attention  et  la  mémoire.  L'alignement  était  un  sujet  tout-à-fait  secon- 
daire de  la  loi  de  1836,  et  en  le  développant  dans  le  commentaire  de  l'article  21 
autpiel  il  appartenait ,  il  était  impossible  de  le  diviser  par  chapitres  et  paragra- 
phes, sans  rompre  l'unité  du  livre  et  induire  en  erreur  sur  l'importance  relative 
de  cette  matière  dans  l'ensemble.  Cet  inconvénient  a  été  réparé  dans  le  présent 
article  de  la  taldc,  où  le  travail  est  clasié  dans  l'ordre  ratioiinol  qu'au  traité  mé- 
tliO'Jique  devrait  présenter. 
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Quid  des  rues,  dt-s  Lourgs  el  villa{;es?  silence  ïàchcux  du  législateur,  II, 
■/i63.  —  Un  arrêté  du  maire  peut  y  suppléer,  II ,  4C4. 

La  défense  de  bâtir  à  moins  de  einl  mètres  des  cimetières  est  une  seni- 
tude  analogue  à  celle  de  l'alignement,  II,  711. 

§  4.  Constructions  et  ïr.vvaux  soumis  a  l'aliukemekt. 

L'alignement  unèlé  s'applique 

Non-seulement  aux  murs  de  face  des  maisons,  mais  à  tojites  les  parties 
rctrancbables ,  II,  640  à  C43. 

Aux  constructions  souterraines  avançant  sous  la  voie  publique  ;  excep- 
tion ,  II,  476. 

Aux  travaux  en  saillie ,  tolérance  nécessaire  à  cet  égaid,  II ,  477- 

Aux  plantations  d'aibres  ou  haies,  aux  fossés  et  à  leur  entrelien,  III,  117; 

II,  712. 

Aux  travaux  confortalifs;  distinctions  généralement  reçues,  II ,  565  à  568. 
—  Difficultés  de  leur  application;  exemples  nombreux,  II ,  568  à  58 1.  — 
Critique  de  la  distinction  des  travaux  confortalifs  et  non  coufortatifs  ,  doc- 
trine de  l'auteur,  II ,  582  à  092.  —  La  proliibition  des  travaux  conforlalifs 
est  absolue,  aucuae  distinction  n'est  admissible  selon  le  plus  ouïe  moins 
d'urgence  de  la  rectification  de  l'alignement ,  II,  592  à  597. 

On  est  obligé  de  demander  un  alignement  pour  construire  ou  faire  dis 
plantations  au  bord  des  chemins  de  halage,  ITI,  1 1 7  et  suiv.  —  Conséquences 
qui  résultent  de  cet  alignement ,  dans  le  cas  où  la  suppression  de  ces  édi- 
fices ou  plantations  serait  ensuite  ordomiéc,  III,  ri8.  —  On  doit  aussi  de- 
mander l'alignement  à  raison  des  plantations  et  constructions  à  faire  au  bord 
des  routes,  I  ,299,  325,  35i.  — Disposition  de  l'arrêt  du27  février  1765, 
sur  l'alignement  à  demander  de  la  part  de  ceux  qui  veulent  bâiir  au  Ijord 
des  routes,  1 ,  3oo.  —  A  quels  genres  de  construction  s'appliquent  les  dis 
positions  de  cet  arrêt?  —  S'étendent-elles  à  celui  qui  laisse  un  espace  de 
son  terrain  entre  sa  construction  et  le  sol  public?  Il/ù/.  et  325.  —  Il  faut 
également  faire  reconnaître  préalablement  l'alignement  à  suivre  pour  con 
«truire  au  bord  des  mes  ou  places  publiques  ,  1 ,  54o ,  6i3. 

Une  autorisation  doit  être  demandée  pour  toute  espèce  de  travaux  faits 
aux  constructions ,  même  ceux  de  peinture  et  de  badigeonnage ,  II,  471  ; 

III,  117.  — Mais  l'administration  ne  pourrait  prescrire  de  construire  ou 
de  peindre  sur  des  plans  donnés  ,11,47*.^ —  Elle  peut  cependant  prohiber , 
autant  que  les  localités  le  permettent ,  les  travaux  et  inatériaiLX  contraires  à 
la  propreté  et  à  la  sûreté  ,  II ,  475 ,  495.  —  La  permission  de  bâtir  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  constructions  élevées  en  retraite  de  l'alignement,  à  moins 
d'arrêté  contraire ,  II,  470.  —  Id.  pour  les  réparations  coufortatives ,  II  , 
471.  —  L'alignement  arrêté  ne  peut  obliger  à  avancer  les  constructions  en 
retraite,  II ,  490,  675,  —  Mais  seulement  à  se  clore  sur  la  limite  de  l'ali- 
gnement, II,  491 ,  676, 772. 

§    5.    DÉLIVRANCE    DE    l'aLIGNEMEKT. 

1°  Général  fiés.  — Le  droit  de  tracer  des  alignements  aux  rues  el  che- 
mins publics,  appartient  exclusivement  au  pouvoir  administratif,  I,  588. — 
Ce  droit  est  essentiellement  distinct  de  celui  de  déposséder  les  propriétaires 
riverains,  Ifjîd.  et  590.  ■ —  L'établisse;nent  des  plans  généraux  d'alignement 
est  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  1 ,  167.— Circulaires  du  mi- 
nistre de  l'intérieui- indiquant  les  localités  où  l'établissement  d'un  plan  d'ali- 
gnement est  obligatoire. — Ensemble  des  dispositions  de  ces  circulaires,!,  54  0 
et  suiv.  (note).  — La  concession  d'alignement  pour  les  édifices  à  constiuire 
sur  la  voie  publique  renferme  un  véritable  contrat  syuallagmatique  —  Des 
servitudes  réciproques  qui  en  résultent,  I,  5ii ,  519.  —  Les  acquisitions 
et  aliénations  volontaires  avec  les  communes,  pour  l'alignement  de  leurs  rues 
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et  places  publiques,  sont,  suivant  la  règle  générale,  soumises  à  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  —  Exception  pour  le  cas  de  modifications  peu  consi- 
dérables, I, 579. 

Précautions  à  prendre  dans  l'acte'approbatif  et  la  permission  de  bâtir, 
pour  la  sûreté  et  la^viabdité  : 

Défense  d'avancer  tant  que  les  constructions  situées  vis-à-vis  ne  seront 
pas  reculées,  II,  478.  —  En  cas  d'avancement',  interdiction  d'établir  des 
jours  et  des  égouts  sur  les  pignons  latéraux ,  II ,  4.79.  —  Fixation  de  la  hau- 
teur et  du  niveau  du  seuil  des  portes  ,  II,  493.  —  Restriction  de  la  hauteur 
des  maisons,  II,  494.  —  Droit  de  faire  supporter  exclusivement  aux  mai- 
sons d'un  seul  coté  de  la  rue  le  retranchement  à  opérer  pour  son  rélargisse- 
ment,  II,  717. —  Prohibition  de  bâtir  à  100  mètres  des  cimetières,  II ,  711. 

De  la  péremption  des  permissions  de  construire ,  II ,  708. 

n°  Formes  de  l'alignement ,  et  autorités  chargées  de  le  donner. 

Flans  généraux  d'alignemeni. 
i"  f'oirie  urbaine.  —  Le  maire  fait  dresser  le  plan ,  et  tracer  l'alignement 
par  l'architecte-voyer,  II,  717.  — Le  tracé  doit  être  soumis  au  conseil  mu- 
nicipal ,  II ,  718.  —  Le  préfet  nomme  le  ^commissaire  chai-gé  de  présider  à 
l'enquête  et  peut  en  prolonger  la  durée,  II,  719.  —  L'enquête  est  soumise, 
avec  l'avis  du  commissaire  ,  au  conseil  municipal  qui  en  délibère ,  II ,  719, 
720. — Puis  au  préfet  avec  l'avis  du  maire,  II,  720. —  Avis  du  préfet  ;  du  con- 
seil des  bâtiments  civils;  du  ministre  des  finances  en  certains  cas,  II,  7a3. 

—  Soumission  au  conseil  d'Etat  ;  ordonnance  du  Roi  approbative,  II,  724. 
a"  Grande  voirie.  —  L'alignement  des  routes  est  connu  par  les  plans  de 

l'admiiiistration ,  ou  par  l'aspect  des  lieux  conformément  à  la  possession ,  I, 
295  ,  298,  3oo,  —  Cet  alignement  est  extérieur  aux  talus  et  fossés  latéraux, 
Ibid.  —  Les  préfets  sont  seuls  compétents,  en  premier  ressort,  pour  recon- 
naître et  déterminer,  s'il  y  a  lieu,  l'alignement  des  routes,  I,  i3a,  299,  3<'). 

—  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dressent  les  plans  et  tracés ,  II , 
726.  —  L'enquête  est  reçue  par  le  maire,  II ,  727  ,  73o.  ■ — Le  conseil  mu- 
nicipal donne  son  avis  si  l'alignement  concerne  l'intérieur  des  villes ,  bourgs 
et  villages,  II,  73o. —  Commission  composée  de  quatre  memlîres  du  conseil 
général  ou  d'arrondissement ,  du  maire  et  d'un  ingénieur,  présidée  par  le 
sous-préfet,  chargée  d'entendre  les  intéressés;  elle  donne  sonavis,  II,  73o. — 
Avis  du  préfet  ;  rapport  du  ministre  ;  avis  du  conseil  d'Etat  ;  approbatiou 
du  roi ,  II,  734. 

3°  Voirie  vicinale.  —  De  grande  communication  —  Plan  et  tracé  dressés 
par  l'agent-voyer  ou  un  géomètre,  II,  736.  —  Le  maire  reçoit  les  opposi- 
tions, II,  738.  —  Enquête  reçue  par  im  commissaire  nommé  par  le  pré- 
fet ;  il  donne  son  avis ,  II ,  738.  -  Avis  du  conseil  municipal  et  du  sous-pré- 
fet, II",  739.  —  Approbation  du  préfet ,  II,  740.  Autres  voies  vicinales 
ordinaires ,  II,  735  et  suiv. 

Alignements  partiels. 

1°  T'oirie' urbaine. —  Qui  doit  donner  l'alignement  pour  les  constructions 
à  faire  sur  les  rues  et  places  publicpies.^  —  Distinction  entre  les  rues  qui  ser- 
vent et  celles  qui  ne  serrent  pas  de  prolongation  aux  grandes  routes ,  1 ,  3oo, 
5'to,  3o3  {note),  33 1,  35o  et  55 1  Ibid.  — S'il  existe  un  plan  général , 
c'est  au  maire  à  en  faire  l'application,  I,  54o ,  55 1 ,  564,  58o,  58 1  , 
582  ,  590  ;  Il ,  499  ,741.  —  S'il  n'en  existe  pas  ,  c'est  au  maire  à  donner 
l'alignement ,  I,  55 1 ,  565  et  suiv.;  5So  et  suiv.;  I,  366  {note)  ;  II,  461. 
743.  —  Après  approbation  du  conseil  municipal ,  II,  745  ,  —  et  du  pré- 
fet, II,  747. 

Font  partie  de  la  voirie  urbaine  les  portions  de  rues  ou  places  excédant 
la  largeur  de  la  grande  route  qui  les  traverse ,  II ,  269  ,  5o9,  7i3  à  7i5, 
748.  —  Conséipicnces  relativement  àrmdemnité,  II ,  769. 
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Du  cas  oh  il  s'agit  d'assigner  au  constnicleur  un  liligncmciil  qm  iobligc  à 
se  reculer  sur  sou  terrain  ou  à  avancer  sur  le  sol  de  la  voie  publique ,  I , 
562 ,  583. 

Du  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'assigner  au  constructeur  les  limites  ft-vcs  nu 
approximatives  de  son  ti  rraiu ,  1 ,  553  et  suiv.  —  Du  cas  où  par  l'effet  do 
l'alignement  donné,  un  propriétaire  devrait  avancer  le  l)âtiment  à  construire  , 
sur  le  sol  public,  I ,  Sgi.  —  Alternative  où  il  se  trouve  alors  d'acqucrii'  et 
payer  cette  portion  du  fonds  public,  ou  de  céder  toute  sa  propriété,  I,  5c)»5. 
Du  cas  où  un  propriétaire  de  plusieurs  bàtioienls  doit  avancer  l'un  et  reculer 
l'autre;  compensation  qui  .-.'opère  alors,  I,  JgS,  et  ll/id.(nole). — M.Dumay 
pense  que  ce  principe  est  abrogé  par  l'art.  5i  de  la  loi  du  7  juillet  i833  , 
I,  598  (note).  —  Développement  de  celte  opinion,  1 ,  099  et  suiv.  (note). 

—  Du  cas  où  de  plusieurs  propriétaires  l'un  est  obligé  d'avancer,  tandis  qut: 
l'autre  est  obligé  de  reculer  son  bâtiment ,  1 ,  59S.  — Du  cas  où  un  riverain 
de  la  rue  devant  s'avancer  et  celui  du  côté  opposé  reculer,  le  premier 
voudrait  reconstruire  avant  le  second,  I,  Sgi  {note). 

Silence  fâcheux  du  législateur  pour  l'alignement  des  rues  des  bourgs  cl 
villages ,  II ,  4G3.  —  On  peut  y  suppléer  par  un  anèté  du  maire ,  II ,  46.4. 

—  Règles  sur  celte  matière,  1 ,  541 ,  547. 

a"  Grande  voirie.  —  S'il  existe  un  plan  général ,  c'est  au  préfet  à  l'ap- 
pliquer, II,  499,  748.  —  S'il  n'en  existe  pas,  c'est  au  préfetà  donner  l'a- 
lignement ,  II ,  74S,  Apres  le  rapport  des  ingénieurs.  Il ,  749. 

3°  Voirie  vicinale,  —  De  grande  communication.  —  Le  préfet  donne  Tr.- 
lignement,  II,  iio,  462,  490,  749.  —  Id.  pour  les  traverses  des  villes, 
bourgs  et  villages  de  moins  de  a, 000  habitants,  II,  21,  749. —  Il  doit  néan- 
moins consulter  l'autorité  municipale ,  II,  4G7.  —  Jtitres  voies  vicinales 
ordinaires ,  —  le  maire  donne  l'alignement ,  U  ,  466 ,  5i  i  ,  749.  —  Il  n'a 
besoin  de  prendre  aucun  arrêté  préalable  à  ce  sujet  ;  \iee  de  la  prescripl'on 
de  la  circulaire  du  24  juin  i836  ,  II ,  467.  —  Le  tout  après  délibération  du 
conseil  municipal ,  II ,  750. 

Dispositions  générales:  —  x°  Nécessité  d'un  doubla  alignement.  — 
Quand  une  maison  a  des  façades  sur  plusieurs  voies  soumises  à  des  autorilés 
didérenles,  II,  5oi. 

Daiis  les  rues  traverses  de  grandes  routes  ou  de  chemins  de  grande  com- 
munication, le  préfet  ne  peut  que  fixer  un  nùnimum  de  largeur.  C'est  au  maire 
adonner  ensuite  l'alignement,  —  Secîts,  le  préfet  donne  seul  l'alignement 
si  la  route  absorbe  la  largeur  de  la  chaussée  ,  II,  309,  7i3à7i5.  — Quoi- 
que leur  autorité  soit  de  même  nature,  les  prétets  et  les  maires  ont  un  pou- 
voir distinct  pour  délivrer  l'alignement ,  II ,  499. 

Dans  les  places  de  guerre,  il  faut  demander  l'alignement  à  l'autorité  mi- 
litaire et  à  l'autorité  civile ,  II ,  710,  74Ï. 

a°  L'alignement  doit  être  donné  par  écrit,  et  préalablement  à  la  reconstruc- 
tion, II,  5i4. 

m"  Recours  conlrc  l'alignement. 

Contre  le  plan  général. 

1°  Voirie  urbaine.  —  Jusqu'à  l'ordonnance  approbalivc  ,  le  pian  général 
peut  être  critiqué  par  voie  de  léclamation.  Seciis,  après  l'ordonnance,  à  moins 
que  les  formes  de  l'enquête  n'aient  été  violées;  dans  ce  cas ,  recours  au  mi- 
nistre qui  fait  sou  rapport,  et  décision  du  roi  en  son  conseil,  I,  Sgo;  II,  724. 

1"  Grande  voirie.  —  Mêmes  règles,  II,  734. 

3°  Voirie  vicinale,  —  Le  recours  est  le  même  que  contre  les  arrêtés  dé- 
claratifs de  vicinalité  ,  II ,  14  ,  16  ,  iSg.  —  Yoy,  Recours. 

Ces  voies  épuisées,  les  alignements  généraux  sont  obligatoires.  Scchs  s'ils 
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doiveiit  f  nliitiuer  une  expropriatiou  proprement  dite;  les  formes  requises  en 
ce  cas  doivent  èti'e  observées,  II ,  729  ,  735. 

Contre  les  aligtiemeiits  partiels, 
i"  P'oirie  urbaine.  —  Conti'e  l'application  du  plan  général  faite  par  le 
maire  ,  recours  au  préfet ,  puis  au  ministre  et  au  roi  en  conseil  d'état  par 
voie  conlentieuse,  II ,  742.  —  Mode  de  statuer  du  conseil  d'état ,  II ,  482 . 
—  Même  recours  par  voie  non  contentieuse  contre  l'alignement  donné  en 
l'absence  de  plan  général ,  II ,  746 ,  764.  —  En  cas  de  refus  ou  de  retard 
de  la  part  du  maire  de  délivrer  l'alignement,  il  faut  s'adresser  au  préfet,  II, 
5ii.  —  Toutes  parties  intéressées  peuvent  recourir  au  préfet,  au  ministre 
et  au  conseil  d'état  pour  obtenir  le  redi'essement  des  erreurs  du  pouvoir  mu- 
nicipal dans  la  fixation  des  alignements  ;—  et  l'administration  peut  toujours 
changer  les  plans  de  construction  assignés  aux  propriétaires ,  1 ,  553  ,  557 . 
. —  Est-il  du  alors  une  indemnité  à  celui  qu'on  veut  forcer  de  démolir  une 
construction  conforme  à  l'alignement  donné,  et  exécuté  avant  la  notification 
d'aucun  ordre  de  suspendre  ses  travaux?  I,  557. — Doit-on  faire  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  le  premier  alignement  aurait  été  donné  par  le  maire 
seul ,  sans  approbation  du  préfet ,  et  celui  où  l'approbation  du  préfet  serait 
intei-venue?  1 ,  56o  et  suiv.  —  Les  villes  sont  garantes  du  géré  de  leurs  ad- 
ministrateurs municipaux  en  fait  de  concessions  d'alignement ,  Ibid.  —  A 
quelle  autorité  peut  légalement  recourir,  contre  la  décision  de  l'autorité 
municipale  ,  le  constructeur  que  l'on  veut  forcer  à  abandonner  une  partie 
de  son  terrain  sur  la  voie  publique,  avant  d'avoir  satisfait  aux  formalités  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  lorsqu'il  n'existe  point  de 
plans  généraux  d'alignement?  1 ,  584.  —  Ne  peut-il  pas  s'adresser  à  la  jus- 
tice ordinaire  pour  être  maintenu  dans  son  ancien  état  de  possession  tant 
qu'on  n'aura  pas  accompli  ces  formalités?  ibld. 

2"  Grande  voirie.  —  Mêmes  règles  que  pour  la  voirie  urbaine  ,  II,  749- 
3°  Voirie  vicinale.  — ■  Même  recours  que  pour  le  plan  général. 
Ces  voies  épuisées  ou  omises ,  l'alignement  est  obligatoire ,  II ,  747  »  749- 
Les  contestations  sur  la  fixation  des  alignements  ne  rentrent  point  dans  le 
contentieux  administratif.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents 
pour  en  connaître,  1 ,  547,  553.  —  Elles  sont  exclusivement  placées  dans 
les  attributions  des  préfets ,  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  conseil  d'état , 
si  les  questions  sont  purement  administratives,  Ibid.  — Et  dans  les  attribu- 
tions de  la  justice  ordinaire  si  les  questions  portent  sur  la  propriété,  Ibtd. 
§  6.  Effets  de  la  délivrance  d'alignement.  Droits  et  obligatio-s. 
1°  ^  l'égard  du  propriétaire. 

L'administration  n'est  point  obligée  d'exécuter  les  plans  d'alignement  ar- 
rêtés; elle  peut  les  modifier  et  les  abandonner,  II  ;  688  à  690.  —  Elle  peut 
changer  pour  l'avenir,  sans  indemnité ,  le  plan  d'alignement  précédemment 
exécuté,  II ,  5o3.  —  IMais  elle  ne  peut  détruire  sans  indemnité  les  construc- 
tions conformes  à  l'alignement  donné  par  le  maire ,  même  sans  approbation 
du  préfet,  II,  5oi. 

L'arrêté  d'alignement  n'est  exécutoire  que  par  la  ruine  ou  la  démolition 
du  bâtiment,  II,  496.  —  Seciisàc  l'aiTêté  ordonnant  la  suppression  immé- 
diate des  bornes  et  autres  saillies,  II,  496,  7r3,  714-  —  Même  ayant  le 
paiement  de  l'indemnité ,  la  partie  retrauchal)le  d'un  édifice  est  censée  réu- 
nie à  la  voie  publique  dès  sa  démolition,  II,  507.  —  Conséquences  :  le 
propriétaire  ne  peut  reconstruire  sans  autorisation ,  II ,  5o7  ,  664,  —  Il  en 
est  de  même  des  voisins  qui,  par  l'effet  de  la  démolition,  joignent  alors  la 
voie  puljlique ,  II ,  5o8.  —  Quand  une  maison  est  censée  démolie,  II ,  Sog. 
2°  Relativement  aux  ayant  droit  à  la  propriété. 

Droits  de  l'usufruitier  et  de  l'usager  en  cas  d'expropriation  ou  d'aligne- 
ment, II,  706. 
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3"  Par  rapport  aujo  locataires. 

En  cas  d'expropriation  totale  de  ia  maison  louée ,  iudemuilé  due  a\i  lo- 
cataire, II.  690. — Si  elle  est  partielle,  droit  du  locataire,  soit  àriudcniniv*', 
soit  aux  réparations,  soit  à  la  résolution  du  bail ,  II ,  691  à  694.  —  Droits 
du  locataire  au  cas  où  le  propriétaire  a  contiaiut  l'administration  à  acquérir 
la  totalité  du  fonds,  II,  C94  à  C97, 

En  cas  d'alignement,  aucune  indemnité  n'est  due  au  locataire  par  l'ad- 
ministration, II,  697.  — Le  bailleuru'est  tenu  à  aucune  garantie  pour  l'im- 
possibililé  de  réparer,  II,  (ig;  à  700.  — l^roits  du  locataire  erf  cas  de  dimi- 
nution ou  de  privation  complète  de  jouissance,  par  suite  de  démolition 
volontaire,  II,  700. —  Id.  eu  cas  de  démolition  forcée,  soit  totale,  soit  pai-- 
tielle,  II,  702.  —  Jd.  en  cas  de  dommage  causé  au  locataire  par  l'exéculion 
de  l'alignement  sur  une  maison  voisine,  II,  704. 

4"   fis-à-t-is  des  créanciers. 

Le  propriétaire  peut,  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité,  hypothéquer  la 
partie  relranchable,  II,  5o5. — Effet  de  l'alignement  relativement  à  la  purge 
des  hypothèques,  et  cas  où  les  formalités  de  la  purge  ne  sont  pas  nécessaires, 
II,  619. 

5°  Entre  acquéreurs  et  cendcurs. 

Le  vendeur  ne  doit  aucune  garantie  pour  la  servitude  d'alignement  s'il 
n'y  a  fraude  de  sa  part,  II ,  602  à  608.  —  A  qui  des  deux  appartient  l'in- 
demuilé  en  cas  de  retranchemeuf  II,  (îoS. —  A  qui  des  deux  appartiennent 
les  terrains  l'etranchés  de  la  voie  publique?  II,  609  à  612. 

6*  Entre  voisins. 

En  cas  d'avancement  sur  la  voie  publique  ,  le  mur  mitoyen  peut  être 
prolongé  de  toute  son  épaisseur  jusque  sur  la  façade,  II,  479.  —  Eu  cas 
de  reculement,  le  mur  mitoyen  resté  en  saillie  doit  être  respecté  en  entier, 
sauf  à  inâxer  les  pierres  de  la  façade  jusqu'à  la  moitié  de  son  épaisseur,  II, 
480.  —  Aucune  indemnité  n'est  dus  au  voisiu  pour  le  préjudice  résultant 
du  reculement  ordonné,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute  du  constructeur,  II,  4S0. 
—  Le  propriétaire  qui  recule  peut  ournr  des  vues  obliques  à  moins  de  six 
décimètres  du  mur  voisin,  II,  482  — Le  propriétaire  qui,  par  la  démolition 
de  la  maison  voisine,  devient  riverain  de  la  rue,  doit  demander  autorisation, 
II,  5o8.  —  Partage  entre  les  voisins  des  terrains  retranchés  des  voies  publi- 
ques :  base,  II,  819;  compétence,  II,  482. 

INDEaiXJTÉs    nÉSULTAXT   DE   l' ALI  GN E MENT  . 

1°  Cause.  —  Le  retranchement  par  voie  d'alignement  donne  droit  à  une 
indemnité  ;  nature  de  cette  indemnité  ;  elle  ne  représente  que  la  valeur  du 
sol  nu  ;  le  propriétaire  peut  seulement  proGter  des  matériaux  et  des  planta- 
lions,  II,  624,  653  à  658,  668  à  671. Comment  se  détermine  l'étendue 

du  terrain  sujet  à  indemnité,  II,  658  à  660.  —  L'iudemuité  n'est  due  (ju'au 
monieut  de  la  réalisation  de  l'alignement,  II,  660.  —  Elle  ne  doit  être  éva- 
luée qu'à  cette  époque  ;  —  qui  est  aussi  le  point  de  départ  des  intérêts,  II, 
661.  —  Dans  quels  cas  les  intérêts  sont  dus,  II ,  709.  —  Le  riverain  peut 
agir  aussitôt  après  le  déi^laiement  du  sol,  II,  765. 

En  cas  d'avancement  par  alignement ,  bases  d'appréciation  de  l'indem- 
nité due  par  le  propriétaire;  elle  doit  représenter  tous  les  avantages  qu'il 
acquiert,  II,  666  à  671.  — La  cession  du  terrain  est  facultative  de  la  part 
de  la  commune  ;  conséquences,  II,  670  à  672.  —  Le  riverain  qui  refuse 
d'acquérir  le  terrain  retranché  de  la  voie  publique,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, peut  être  exproprié,  II,  490,  672  à  675.  —  Seciis  pour  les  grandes 
routes,  II,  769.  —  Et  les  chemins  vicinaux,  II,  772.  — L'alignement  arrêté 
ne  peut  obliger  à  avancer  les  constructions  en  retiaite,  II,  490,  675.  — Mais 
seulement  à  se  clore  sur  la  limite  de  l'alignement ,  II,  491 ,  676  ,  772.  — 
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Quand  1  avancement  cause  la  suppression  de  servitudes  dans  une  maison 
voisine,  il  y  a  lieu,  selon  les  cas,  à  expropnation  de  celte  maison  ou  seule- 
nîent  à  indemnité  du  préjudice  de  la  part  de  la  commune,  II,  G76  à  G80. 

2"  31ode  de  fixation  de  l'indemnité.  Ancien  droit,  II,  750  à  ySa. — Droit 
nouveau, II,  753. 

Voirie  urbaine.  —  Marche  à  suivre,  soit  en  cas  de  consentement,  soit  en 
cas  de  refus  du  propriétaire  de  céder  le  terrain,  II,  7  53. — Le  jury  est  chargé 
de  la  fixation,  I,  Sga  et  suiv.  {note) ,  II,  753. — Lcrs  même  que  l'alignement, 
non  fixé  par  ordonnance,  est  donné  par  le  maire  seul,  II,  757,  —  Et  qu'il 
y  aurait  refus  de  l'administration  ou  des  particuliers  de  liquider  l'indemnité, 
II,  76  t.  —  La  nomination  du  directeur  du  jury  appartient  aux  tribunaux, 
II,  763  à  765.  —  Mode  de  fixation  s'il  y  a  accord  amiable  sur  la  cession  et 
sur  le  prix;  en  ce  cas,  formes  à  l'égard  des  communes,  II,  766. 

Grande  voirie.  —  La  marche  à  suivre  pour  le  règlement  amiable  ou  ju- 
diciaire des  indemnités  eit  la  même  que  pour  la  voirie  urbaine,  II,  769.— 
Le  jury  est  également  chargé  de  sa  fixation,  II,  768.  —  Cas  où  l'indemnité 
appartient  à  la  commune  dans  les  rues  tiaverses  de  grandes  roules,  II,  769. 

T'oirie  vicinale.  —  L'indemnité  à  la  charge  des  communes  est  réglée  par 
le  juge  de  paix  sur  le  rapport  d'experts,  II,  770.  —  Mode  de  fixation  quand 
l'indemnité  est  due  à  la  commune  pour  cession  de  terrains,  II,  77a. 

Enregistrement  des  cessions  de  terrain  par  suite  d'alignement ,  II ,  612 
à  619,  —  Voy   enregisti-ement. 

3°  Extinction. — Paiement  :  à  quelle  époque  l'indemnité  doit  êtie  payée, 
II,  660  à  666  ;  —  le  retard  dans  le  paiement  n'autorise  pas  à  faii'e  des  tra- 
vaux prohibés  ,  II ,  662  à  665.  —  Prescription  de  l'indemnité  ;  sa  durée, 
II,  708. 

§    7.  SASCTro::^  de  l'aligi^eme^t. 

Généralités.  —  C'est  le  fait  matériel  et  non  l'intention  qui  constitue  la 
contravention,  II,  536,  924.  —  Les  règles  de  la  complicité  ne  s'appliquent 
pas  aux  contraventions  à  moins  d'exception  formelle,  II,  92  7 . — Circonstances 
atténuantes,  maximum  et  minimum  de  la  peine,  II,  926.  —  La  prohibition 
du  cumul  des  peines  s'applique  aux  contraventions,  II,  927. 

1°  Amende.  —  Art.  471  du  C.  pén.,  II,  469. — L'amende  est  applicable 
même  aux  ouvriers  et  entrepreneurs  auxquels  un  arrêté  administratif  impose 
l'obligation  de  demander  la  permission  de  bâtir,  II,  471.  — L'amende  pour 
contravention  de  grande  voirie  n'a  pas  un  caiactère  purement  pénal.  Con- 
séquerxes  envers  les  personnes  responsables,  les  locataires,  les  tiers  acqué- 
reurs, et  relativement  à  la  prescription,  II,  532  à  535.  —  Secîts  en  matière 
de  petite  voirie,  II,  535. 

a°  Emprisonnement. — Il  peut  être  prononcé  en  cas  de  récidive,  II,  53 1. 

3°  Démolition.  —  Le  maire  ne  peut  l'ordonner  avant  jugement. — Sccus 
pour  les  maisons  menaçant  ruine,  sauf  recours  à  l'autorité  supérieure,  II, 
5i4,  519.  —  Gomment  s'exécutent  les  jugements  prononçant  la  démolition, 
II,  523. — Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  de  travaux  élevés  sans 
autorisation  dans  les  limites  de  l'alignenieut,  I,  3o5,  325,  33 1  [note) ,  II, 
470,  471,  524,  III,  118.  —  La  démolition  est  prononcée  même  contre  les 
tiers  acquéreurs.  II,  534.  —  Cas  où  il  s'agit  seulement  de  la  réparation  des 
édifices  joignant  une  route,  I,  3i4. 

4°  Défaut  de  demande  d'aUgnement,  constructions  faites  contrairement 
à  l'alignement.  —  a.  Cheminsde  halage.  Peines  encourues  par  ceux  qui 
n'ont  pas  demandé  d'alignement  pour  construire  ou  faire  des  plantations 
au  bord  des  chemins  de  halage,  I,  295  et  suiv.;  III,  117  et  suiv.,  146.  — 
Peines  encourues  par  ceux  qui,  sans  avoir  demandé  d'alignement,  élèvent 
au  bord  des  chemins  de  halage  des  constructions  ou  plantations  anticipant 
sur  le".ir  largeur  légah-,  III,  1 53 . 
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b.  Routes.  Peines  encourues  par  ceux  qui  n'ont  pas  demande  l'aligne - 
ment  à  sui^Te  pour  construire  ou  planter  au  bord  des  routes ,  1 ,  3oo  et 
suiv. ,  3a5  ,  326  (  note  } ,  3'v5. 

c.  f'oirie  urbaine.  —  Peines  contre  ceux  qui  n'ont  pas  fait  rcconnaîtie 
l'alignement  à  suivre  pour  construire  au  bord  des  rues  ou  places  publiques, 
I,  6i3  et  suiv.  —  Peines  encourues  par  celui  qui  construit  ou  reconstruit 
un  édiûce  au  bord  d'une  rue  ou  place  publique,  contrairement  à  l'aligne- 
meut  assigné  par  l'administration,  mais  sans  commettre  encore-d'anlicipa- 
tiou  sur  l'ancien  sol  pubbc,  I,  6x3,  616,  638. — Comment  doit-on  procéder 
si,  pardevant  le  tribunal  de  simple  police,  le  défendeur  conteste  l'application 
de  l'ab'gnement  donné?  I,  616,  617,  —  Différence  entre  la  contravention 
de  celui  qui  construit  contrairement  à  l'alignement  donné  et  la  contraven- 
tion résultant  de  l'usurpation  sur  l'ancien  sol  de  la  rue  ou  place  publique, 

I,  r)37,638. 

Vov.  §  suiv.,  Juridiction  civile. 

5°  ' Dommai^es-intéréts  civils.  —  Les  particuliers  peuvent-ils  poursuivre 
les  contraventions  à  l'alignement?  Distinction,  II,  526  à  029. 

6"  Solidarité.  —  Elle  ne  s'applique  pas  à  la  contravention  d'alignement, 

II,  537,  927.  —  Secîis  pour  l'amende  de  grande  voirie,  II,  533. 

7"  Prescription.  —  Poursuite,  II,  Sag;  peine,  II,  53 1  ;  démolition,  II, 
53 1  ;  amendes  et  infractions  de  grande  voirie,  II,  533  à  535,  892. 

§    8.   JCRIDICTION    ET    COMPÉTENCE    EN    iL\TlÈRE    D'ALIG^EME^T . 

1°  Juridiction  cii'ile. 

i"  Juges  de  paix.  — Ils  connaissent  au  possessoire  de  l'existence  des  ser- 
vitudes menacées  par  l'avancement  des  constructions  voisines,  II,  678. 

Voy.  Possessoire.  — Du  bornage  des  chemins,  II,  784  à  788, 

2°   Tribunaux  ^arrondissement.  —  Ils  statuent  : 

Sur  l'action  directe  à  fins  civiles  que  peut  intenter  le  maire  sans  autori- 
sation préalable  ,  pour  faire  respecter  l'alignement  et  demander  la  démoli- 
tion, II,  5i3. — Sur  la  démolition  ou  toute  autre  réparation,  lorsque  aucune 
peine  ne  peut  être  appliquée,  II,  536. — Ils  sont  incompétents  pour  apprécier 
la  convenance  de  l'alignement,  II,  849,  764.  —  Voy.  suprà,  §  5,  Recours 
contre  l'alignement. 

Sur  les  questions  de  propriété,  II,  160,  538  et  suiv.,  764,  765  ;  —  et  de 
bornage  dans  certains  cas,  II,  784  à  788.  — Sur  celle  d'alignement  contesté 
le  long  d'uu  chemin  rural  non  classé,  II,  552,  558. 

Sur  l'indemnité  due  par  la  commune  pour  suppression  de  servitudes  par 
suite  d'avancement,  II,  677.  — Elle  est  exigible  même  d'un  particulier,  II, 
348.  -^  Mais  s'il  a  reçu  un  alignement,  les  tribunaiLx  ne  peuvent  ordonner 
la  suppression  des  ouvrages,  II,  349,  764. — Sur  la  désignation  du  magistrat 
directeur  du  jury  chargé  de  fixer  les  indemnités,  II,  763.  —  Cette  désigna- 
tion peut  avoir  heu  incidemment  quand  il  n'y  a  pas  expropriation  for- 
melle, II,  765. 

Siu-  les  dommages-intérêts  dus  par  l'administration  pour  refus  ou  retard 
dans  la  délivrance  de  l'alignement,  II,  5 12. 

Sur  les  diflîcultés  élevées  entre  voisins  après  l'alignement  donné,  par 
exemple ,  pour  le  partage  des  terrains  retranchés  de  la  voie  publique  ;  ju- 
risprudence contraire,  critique,  II,  48a  à  489.— Dans  quelles  proportions 
doit  s'opérer  ce  partage,  II,  3 19  à  Sa  i . 

11°  Juridiction  répressife. 

I"  Tribunaux  de  simple  police.  —  Ils  statuent  sur  les  contraventions  de 
petite  voirie, II, 5io. — Us  doivent  prononcer,  accessoirement  àla demande, 
la  démolition  des  constructions  élevées  en  contravention  à  l'alignement ,  I , 
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4io,6i3;II,  Si;  h  5a3, — sauf  l'appel,  I,  4io,  6i3;II,523.— Ils  slatiicnc 
sur  la  coulravention  d'ouverture  d'ime  rue  nouvelle  sans  autorisation,  II,  688, 

Questions  préjudicielles  de  propriété;  renvoi  à  fins  civiles  : 

Conditions  générales  d'admissibilité,  II,  538  à  54 1.  —  Dans  les  matières 
non  forestières ,  le  prévenu  n'est  pas  obligé  de  se  porter  demandeur  à  fins 
civiles,  distinction,  II,  54i  à  543. 

application  à  l'alignement,  diverses  hypothèses  : 

1°  Contestation  sur  la  propriété.  —  S'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  la  coulravention,  II,  543  à  546. 

—  En  cas  de  doute  sur  la  qualité  du  chemin,  c'est  au  préfet  à  statuer,  II, 
546.  —  Même  décision  s'il  s'agit  d'une  rue  sujette  à  alignement,  II,  547, 

—  S'il  s'agit  d'une  voie  publique  exempte  d'alignement,  le  juge  de  paix 
doit  surseoir,  II,  548. 

2"  Contestation  sur  le  placement  du  chemin.  —  S'il  s'agit  d'un  chemin 
vicinal  poun  u  de  limites  fixes ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir.  —  Secits  en  cas 
de  doute  sur  le  placement ,  le  préfet  doit  statuer  préalablement,  II,  554. — 
Id.  s'il  s'agit  d'une  rue  poun  ne  de  limites  fixes  ou  d'alignement,  II,  555,  — 
Il  faut  surseoir,  s'il  y  a  doute,  sur  les  limites  de  la  rue,  II,  556. 

3"  Contestation  sur  l'exécution  de  l'arrêté  d'alignement.  —  Le  juge  de 
paix  doit  surseoir  si  le  prévenu  soutient  s'y  être  conformé.  C'est  au  préfet  à 
statuer  sur  cette  question  préjudicielle,  II,  55-].  —  C'est  au  tribunal,  s'il 
s'agit  d'un  chemin  rural  non  classé,  II,  558. 

4"  Contestation  sur  la  nature  et  les  effets  des  réparations.  —  Il  y  a  lieu 
de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  décidé  si  elles  sont  ou  non  confor- 
latives,  II,  559  à  565. 

Voy.  le  résumé  des  attributions  du  tribunal  de  police  municipale  en  ma- 
tière de  petite  voirie,  II,  896,  925.  —  Voy.  Règlement  municipal. 

Il"  Conseils  de  préfecture.  — Ils  statuent  sur  les  contraventions  de  grande; 
voirie,  II,  532,  —tant  sur  l'action  que  sur  l'exception^I,  56o.  —  Voyez 
Conseils  de  préfecture.  Résumé  de  leurs  attributions  en  matière  de  voirie. 

iri°  Tribunaux  d'appel. — Voy,  les  attributions  du  tribunal  correctionnel, 
n,  928,  —  et  du  couseil  d'état,  II,  894. 

Conclusion  de  l'aligut-ment,  II,  773.  — Voy.  Voirie.  — Voy.  encore  An- 
ticipation. 

ALLUYION.  En  quoi  elle  consiste;  —  peut  avoir  lieu  de  deux  ma- 
nières ;  —  en  quoi  elle  diffère  des  invasions  de  terrains  alternativement  cou- 
verts ou  délaissés  par  les  crues  d'eau,  III,  66.  —  Concours  de  circonstances 
nécessaires  pour  caractériser  l'alluvion ,  III,  67.  — De  celles  qui  se  formeut 
sur  les  rivages  de  la  mer;  — elles  appartiennent  au  domaine  de  l'Etat; —  règles 
spéciales  auxquelles  est  soumise  leur  aliénation ,  III ,  40 ,  4'  •  —  De  celles 
qui  se  forment  au  bord  des  fleuves ,  rivières  et  torrents  ;  lorsqu'elles  font 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  le  pouvoir  exécutif  peut  les  aliéner  sans  y  être 
autorisé  spécialement  par  une  loi ,  III ,  41.  —  Quelles  sont  celles  qui  fout 
partie  du  domaine  de  l'Etat?  III,  43.  —  Principe  du  droit  d'alluvion  en 
faveur  des  pro^iriétaires  riverains ,  III ,  309  et  suiv,  —  Du  droit  d'alluvion 
qui  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  fleuves  et  rivières,  IV,  77. — 
Application  du  mot  alluvion  dans  son  sens  général ,  Ihid.  —  Changements 
que  l'alluvion,  entendue  en  ce  sens,  produit  sur  les  propriétés  riveraiues, 
IV,  73  et  suiv.  [note).  —  Principe  d'ordre  public  qui  a  fait  attribuer  l'al- 
luvion aux  riverains  contre  les  héritages  desquels  elle  se  forme ,  Ihid.  — 
Principe  d'équité  sur  lequel  repose  le  droit  d'alluvion  ;  principe  de  la  loi 
civile  qui  en  déter.iiine  l'application  ,  IV ,  80.  —  Le  droit  d'alluvion  dé- 
coule aussi  du  droit  de  propriété  du  fonds  de  la  rivière,  IV,  80  (note).  — 
Explication  des  dispositions  du  Code  civil  sur  l'alluvion  ,  IV,  81  e!  suiv. — 
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L'aUuvion  doit  être  l'œioTe  de  la  nature,  et  ne  doit  pas  être  provoqui'c  par 
le  fait  de  l'homme ,  llnd.  —  Les  riverains  ne  ptnivent  déposer  aVicun  corps, 
ni  faire  aucune  plantation  dans  la  rivière,  pour  y  donner  naissance,  Ihid. 

—  A  quelle  anlorilc  faut-il  s'adresser  pour  se  plaindre  dune  telle  entre- 
prise? IV,  83.  —  Si  l'aclion  est  portée  devant  le  juge  du  possessoire,  devra- 
t-elle  être  formée  par  voie  de  conudainle  ou  par  voie  d'énonciatiou  de  nou- 
vel œuvre?  IV%  84  et  suiv.  {note).  —  Exception  en  favem-  de  celui  qui  ne 
fait  que  récupérer  son  terrain  enlevé  par  la  rivière; ,  sans  nuire  aux  tiers , 
IV,  85.  —  L'i.lhiviou  doit  être  un  accroissement  insensible,  IV ,'86  et  suiv.^ 
94. —  L'aUuvion  n'appailient  ([u'aux  propriétaires  confinés  immédiatement 
par  la  rivière  ;  elle  n'est  point  attribuée  à  ceux  qui  en  sont  séparés  par  un 
chemin  public.  —  A  qui  appartient  en  ce  cr.s  l'alluvion,  IV,  88.  —  Si, 
dans  ce  cas  ,  la  rivière ,  au  lieu  de  produire  une  alluvion ,  détruit  le  chemin 
î>iii)lic ,  le  propriétaire  voisin  sera-t-il  obligé  d'en  supporter  un  nouveau  sans 
indemnité?  IV,  90.  —  Le  droit  d'alluvion  n'a  lieu  ni  en  fait  de  ruisseaux  ni 
en  fait  de  torrents  intermittents,  IIl,  3/,  i ,  IV,  91. —  L'alluvion  profite  au 
propriétaire  riveiain  soit  qii'il  s'agisse  d'une  rivière  navigable ,  flottable  ou 
non ,  IV,  ()">..  —  Le  droit  d'alluvion  a  lieu  à  l'égard  des  relais  formés  le  long 
des  rivières  ;  —  il  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer,  IV,  93.  —  Des 
caractères  particuliers  que  doit  piésenter  cette  espèce  d'alluvion,  IV,  94» 
96.  —  Cette  alluvion  par  relais  existe  tant  qu'il  n'y  a  pas  changement  total 
du  lit  de  la  rivière,  IV,  94  et  suiv,  (noie).  —  Le  droit  d'alluvion  ne  peut 
être  consommé  que  par  l'adermissement  et  la  dessiccation  du  nouveau  ter- 
rain ,  IV,  96.  —  Faut-il  que  les  choses  soient  arrivées  à  un  tel  état  que  l'eau 
n'y  revienne  absolument  plus?  Jùid.  —  Faut-il  que  le  terrain  d'alluvion  s'é- 
lève jusqu'au  niveau  des  bords  extérieurs  de  la  rivière ,  pour  qu'on  doive  le 
considérer  comme  définitivement  acquis  au  propriétaire  riverain?  IV,  97. — ■ 
Des  autres  caractères  auxquels  on  peut  rcconnaitie  en  fait  que  le  droit 
d'alluvion  est  consommé,  IV,  98.  —  L'alluvion  n*a  pas  lieu  à  l'égard  des 
lacs  et  étai'gs ,  IV,  99.  —  L'alluvion  n'a  pas  lieu  lorsque  les  eaux  se  retirent 
d'un  héritage  qu'elles  n'avaient  que  temporairement  inondé ,  Ibid.  —  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  pour  empêcher  l'alluvion  dans  ce  cas,  que  le 
propriétaire  ait  conservé  ce  que  l'on  appelle  motte  Jcnne ,  IV,  ici  et  suiv. 
(note).  —  De  l'enlèvement  subit  d'une  partie  notable  d'un  fonds  riverain 
que  la  rivière  porte  vers  im  fonds  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée  ;  — ■  des 
droits  respectifs  qui  résultent  de  ce  fait,  IV,  102,  104  eli/>id.  104  (note). 

—  De  la  formation  des  îles ,  Voy.  I/es.  —  De  l'abandon  que  fait  une 
rivière  de  son  ancien  lit ,  en  prenant  possession  d'un  nouveau  cours , 
IV,  ri 3.  —  Du  partage  des  terrains  d'alluvion  entre  les  riverains;  —  des 
divers  systèmes  proposés  pour  y  parvenir,  IV,  ii3,  et  iiid.  (note)  et 
117  (note).  —  Conséquences  légales  de  l'acfpiisitiou  par  alluvion  littorale 
et  par  la  formation  des  iles,  IV,  ri8.  —  L'action  en  revendication  ou  en 
rapport  embrasse  l'augmentation  par  alluvion ,  Ibid.  —  L'alluvion  ajoutée 
au  propre  d'un  époux  n'est  pas  uu  acquêt  de  communauté ,  Ibid.  —  L'al- 
luvion d'un  fonds  ameubli  est  un  acquêt  de  communauté  ,  Ibid.  —  L'allu- 
vion est  grevée  de  l'hypothèque  frappant  sur  le  fonds  primitif,  IV,  12  x.  — 
L'alluvion  formée  après  le  testament  cède  au  légataire  du  fonds  auquel  elle 
vient  s'ajouter,  IV,  121.  —  L'usufruit  d'un  fonds  emporte  le  droit  de  jouis- 
sance de  l'alluvion  qui  y  survient  durant  l'usufruit ,  Ibid.  —  Il  en  est  autre- 
ment de  l'ile  qui  vient  à  naître  vis-à-vis  du  fonds  grevé  d'usufruit,  IV,  122. 

—  Le  grevé  de  restitution  d'un  fonds  doit  le  rendre,  à  l'ouverture  dufidéi- 
commis,  avec  tous  ses  accessoires ,  sans  distinction  entre  l'alluvion  et  l'ile 
formée  durant  sa  possession  ,  IV,  ii3.  —  Le  fermier  a  la  jouissance  de  l'al- 
luvion formée  durant  son  bail ,  mais  non  de  l'île  qui  a  pris  naissance  à  la 
même  époque,  Ibid.  —  Peut-il  être  assujetti  à  une  augmentation  de  fer- 
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mage,  à  raison  du  béucCce  que  lui  procure  l'alluvion*  ÏV,  i%.\  el  sviiT. 
(note).  —  Des  conséquences  de  la  résolutiou  de  l'acte  d'aliénation  du  fonds 
qui  a  reçu  un  accroissement  alluvionnaire  durant  la  possession  de  l'acqué- 
reur, IV,  laS.  —  De  la  révocation  d'une  donation  pour  cause  de  surve- 
nauce  d'enfants ,  Jl>id.  ■ —  De  la  résolution  d'une  vente  par  l'effet  du  ré» 
méré ,  lY,  126.  —  Principe  général  d'après  lequel  doivent  être  résolues 
toutes  les  questions  en  matière  d'alluvion  ,  IV,  127  (note).  —  Les  difficul- 
tés qui  s'élèvent  sur  l'exercice  et  l'application  du  droit  d'alluvion  sont  ex- 
clusi%ement  du  ressort  de  la  justice  ordinaire,  IV,  98.  — Voy.  encore //cj; 
Chemins  vicinaux. 

AMARRAGE.  Les  îles  des  rivières  navigables  sont-elles  sujettes  à  la  ser- 
vitude légale  d'aman'age  ou  de  marchepied?  III ,  119. 

xVjMENDES.  Les  amendes  peuvent  être  modérées  ex  œqtto  et  hono  parles 
conseils  de  préfecture ,  suivant  les  circonstances  atténuantes ,  III ,  157.  — 
La  quotité  des  amendes  à  prononcer  en  matière  de  grande  voirie  parles  con- 
seils de  préfecture  est  souvent  arbitraire,  I,  200.  —  La  quotité  de  ces 
amendes  a  été  déterminée  par  la  loi  du  28  mars  1842  ,  I,  200  (note). 

—  L'amende  pour  contravention  à  l'alignement  s'applique  même  aux 
ouvriers  et  entrepreneurs ,  auxquels  un  arrêté  impose  l'obligation  d'ob- 
tenir la  permission  de  bâtir,  II ,  471.  —  L'amende  pour  contravention  de 
glande  voirie  n'a  pas  un  caiactère  purement  pénal.  Conséquences  envers  les 
personnes  responsables ,  les  locataires ,  les  tiers  acquéreurs  et  relativement 
à  la  prescription ,  II ,  532  à  535 ,  892.  —  Secùs  en  matière  de  petite  voirie, 
II ,535.  —  Prescription  ,  II ,  53i  ,  533  à  535  ,  892. 

AMEîSDES  ARBITRAIRES.  Elles  ne  sont  plus  dans  nos  mœurs  judi- 
ciaires, I,  200  (note),  et  III,  21.  —  Abrogées  en  fait  de  grande  voirie  par 
la  loi  du  23  mars  1842  ,  I,  200  (note). 

ATNIMALX  FÉROCES  ou  MALFAISANTS.  Contraventions  commises 
en  les  laissant  divaguer.  — Voy.  Divagation. 

ANTICIPATIONS.  Des  anticipations  sur  les  fonds  du  domaine  public  ; 

—  dispositions  législatives  destinées  à  les  prévenir;  —  de  l'obligation  de 
faire  déterminer  préalablement  l'alignement  à  suivre  pour  élever  des  con- 
structions au  bord  des  routes ,  chemins  vicinaux ,  chemins  de  halage ,  rues 
et  places  publiques  ;  —  des  peines  encourues  poisr  omàssion  de  cette  forma- 
lité ;  —  des  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  les  contraventions  de 
cette  nature.  —  Voy.  Jlignements.  • —  Des  anticipations  commises  sur  les 
fonds  du  domaine  public  ;  quelles  sont  les  actions  auxquelles  elles  peuvent 
donner  lieu?  I,  284,  959.  —  Quels  y  sont  les  contradicteurs  légitimes 
contre  les  intérêts  particuliers?  I,  277;  II,  ç)53  ,  gSg  ;  III,  3i7  ;  IV,  12. 
Quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  les  causes  de  cette 
nature?  I,  280.  —  En  règle  générale  toutes  questions  de  propriété  sont  de 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils  ordinaires,  1, 280,  4i'J- — Voy. 
encore  Propriété.  —  Les  contraventions  résultant  d'anticipation  en  matière 
de  grande  voirie  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  1 ,  378. 
■ —  Les  anticipations  commises  sur  les  chemins  vicinaux  sont  aussi  de  la  com- 
pitence  des  conseils  de  préfecture,  en  tant  que  contraires  à  leur  viabilité, 
I ,  r.o6;  II,  891.  —  Toutes  autres  contraventions  sur  les  chemins  vicinaux 
sont  de  la  compétence  de  la  justice  ordinaire,  1 ,  378.  — Tous  les  règle- 
ments de  police  étaljlis  pour  la  conservation  des  grandes  routes  sont  appli- 
cabics  à  la  voie  nautique,  III ,  142  et  suiv.  —  Mais  non  aux  cours  d'eau  qui 
ne  sont  que  flottables,  I//id.  —  En  consé(juence  les  anticipations  commises 
sur  le  lit  des  rivières  r.avigabies  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture ,  rv,  83.  —  Et  celles  commises  sur  les  rivières  flottables  ,  mais  non 
navigables ,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle , 
Ihid.  —  Sont  pareillement  de  la  coni])étence  des  conseils  de  préfecture  les 
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antidpaîioiiB  Ear  ks  cliemius  de  halagc  ,  I ,  i53.  —  Les  auticipatiouà  com- 
mises sur  le  lit  des  petites  rivières  ne  piniveot  être  que  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  ordinaires,  IT,  12,  83.  —  Voy.  encore  Lit  des  rivUms. 
—  Les  anticipations  commises  sur  les  chemins  ruraux  et  sur  les  rues  et  places 
publiques  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  I,  Gi3  etsuiv. 
Il.gSi;  —  Peines  applicaljles  ans,  divcrsis  anticipations  sur  les  fonds 
du  domaine  public,  I,  375,  6 13  et  suiv.;  II ,  gSi  ;  III,  20  et  21  (note), 
a3 ,  i53  et  suiv.;  IV,  83.  —  Les  anticipations  sur  les  grandes  roules ,  che- 
mins, rues  et  autres  fonds  du  domaine  public,  ne  peuvent  itfe  léf,itimées 
par  la  prescription,  tant  que  ces  fonds  conservent  leur  destination  primitive, 
I,  271.  —  Si,  dans  la  construction  d'un  édifice  sur  le  bord  d'une  grande 
route,  il  y  a  anticipation  sur  le  sol  public,  et  qu'elle  n'ait  pas  été  poursui- 
vie ,  par  voie  de  police  ,  pardevant  le  conseil  de  préfecture  ,  dans  rannéo , 
ce  tribunal  cosse  d'être  compétent ,  l'action  étant  prescrite,  I,  Sôg.  —  Ia^ 
préfet  peut  alors  ordonner  seul  la  démolition  de  l'édifice,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  contestation  sur  le  fait  de  l'anticipation ,  ll/icl.  —  Si  la  contravention  est 
occulte ,  la  prescription  ne  court  qu'à  dater  du  jour  où  elle  a  été  connue , 
liid.  —  Quelle  que  soit ,  dans  une  question  d'anticipation  relative  aux 
fonds  du  domaine  public ,  la  décision  des  tribunaux  sur  la  propriété  du  sol , 
elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  particulier  déclaré  propriétaire ,  ne 
puisse  être,  moyennant  indemnité,  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique, 
1 ,  282,  —  Voy.  encore  alignement.  Chemins  vicinaux  et  Police  des  che- 
mins. 

APPEL,  Il  n'y  a  aucun  acte  d'appel  dans  l'action  portée  pardevant  la 
Cour  royale  pour  faire  ordonner  une  rectification  sur  la  liste  électorale  coni- 
posco  par  le  préfet ,  1 ,  1 83  et  suiv.  —  L'appel  au  conseil  d'Etat  des  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture,  en  matière  de  conti'avcntion  de  grande  voirie , 
n'est  pas  suspensif,  I,  392. —  Voy.  Tribunal  correctionnel. —  Cour  royale. 
—  Bccours. 

APPENDICE  sur  la  compétence  et  les  atlriliulions  des  diverses  autorités 
en  matière  de  voirie,  II,  838  et  suiv. 

AQUEDUC.  Le  fonds  traversé  par  un  ruisseau  est  grevé  de  la  servitude 
d'aqueduc  en  faveur  des  héritages  inférieurs,  LV,  333,  —  Quand  le  droit 
d'aqueduc  peut-il  être  acquis  par  prescription.'  IV,  22  5.  —  Peut-on  en- 
tendre par  titre  assurant  l'écoulement  des  eaux  d'une  source  sur  un  fonds 
inférieur,  soit  la  permission  accordée  par  un  ancien  seigneur  pour  l'établis- 
sement d'un  moulin  sur  ce  fonds,  soit  un  règlement  fait  par  l'administration 
entre  les  propriétaires  inférieurs  pour  la  répartition  enti-e  eiux  de  l'usage  des 
eaux.'  IV,  225  (note). 

AQVEDIJCS  sous  les  voies pul>li.]U('s ,  Il ,  358,  —  Les  riverains  sont 
obligés  de  supporter  les  travaux  dé  confection  d'aqueducs  sur  la  voie  publi- 
que, II,  358.  — Les  aqueducs  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux  doivent 
être  autorisés  et  construits  ,  selon  les  cas  ,  aux  frais  des  communes  ou  des 
particuliers,  sons  la  surveillance  de  l'agent-voyer,  II,  437. 

ARBITRAIRE.  Vov.  Equité,  II,  Sgo,  656. 

ARBRES.  Des  ai-lnes  plantés  an  bord  des  routes  ;  —série  des  lois^et  rè- 
glements antérieurs  et  postérieurs  à  la  révolution  sur  cet  objet ,  1 ,  339  ^\ 
suiv.  —  Forment  trois  classes  distinctes  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ;  à  qui 
appartient  la  propriété  de  chacune  de  ces  classes,  Ihid.  et  383.  —  Des  dé- 
gradations dont  ils  peuvent  être  l'objet,  et  des  peines  infligées  à  leurs  auteurs, 
/hiJ.  —  Les  tribunaux  civils  ordinaires  peuvent  seuls  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  y  relatives,  I,  /,  16,  —  Des  «rbres  plantés  au  bord  ou  sur 
le  sol  public  des  chemins  vicinaux.  —  A  qui  appartiennent-ils?  I,  487.  •^— 
Des  aibres  plantés  d^ins les  rues  et  places  pid>liques  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages; à  qui  ils  apparliemieut,  I,  341,  35i,  487.  —  De  ceux  plantés  le  long 
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des  canaux  et  sur  le  soi  public  ;  peines  encourues  par  ceux  qui  les  mutilent 
ou  les  détruisent,  III,  i53.  —  Peines  encourues  par  ceux  qui  plantent  sans 
autorisation  des  arbres  sur  les  bcrds  ou  dans  le  lit  des  rivières  navigables, 
III,  20,  23,  i54.  —  Des  plantations  faites  sur  les  bords  des  bras  non  ac- 
tuellement navigables  d'une  rivière  navigable,  ou  sur  les  bords  d'une  rivière 
au-dessus  du  point  où  elle  cesse  d'être  navigable ,  III,  iô5  («o^e).— Peines 
encourues  par  ceux  qui  plantent  des  arbres  le  long  des  chemins  de  halage, 
à  une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  la  loi,  III,  i56.  —  Voy.  encore 
Routes;  Voirie;  Chemins  vicinauj: ;  Plantations. 

ARRÊTÉS  DE  L'ADMINISTRATION.  Voyez  Pouvoir  exécutif. 
ARRETES.  Arrêtés  d'aliosemest,  —  Voy.  Alignement,  §  5. 
ARRETES  DES  ]\L\.IRJES.  Voy.  Maires  et  Règlement  municipal. 
ARRÊTÉS  DU  MINISTRE.  Voy.  Ministre. 

ÂRRÎTÉS  DES  PRÉFETS.  Différence  entre  les  arrêtés  des  préfets  en 
conseil  de  préfecture  et  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  II ,  i55.  — 
Résumé  des  attributions  des  préfets  en  matière  de  voiiie,  II,  846.  —  Voyez 
Préfets. 

ARRÊTÉS  DES  SOUS-PRÉFErS.  Voy.  Sous-Préfets. 
ARRETES  DES  CONSEILS  DE  PREFECTURE.  Voy.  Conseils  de  pré- 
fecture. 

ARPvONDISSEMENTS.  Lois  successives  sur  la  formation  des  arrondis- 
sements des  tribunaux,  I,  71  et  suiv.  —  Une  commune  ne  peut  être  dé- 
tachée de  son  arrondissement  pour  être  incorporée  dans  une  autre  qu'en 
vertu  d'une  loi,  I,  84.  — Voy.  encore  Territoires. 

ARROSEMENTS.  Voy  Irrigation  et  Canaux  d'irrigation. 
ASSEMBLÉES  ÉLECTOPuALES.  Voy.  Collèges  électoraux. 
ASSISES.  Vov.  Cour  d'assises. 

ASSOCIATIONS  POLITIQUES.  Leur  origine,  I,  5o.  —  Le  Créateur 
n'en  a  imposé  aucune  forme  particulière  aux  hommes  appelés  à  la  vie  so- 
ciale, I,  53.  —  Quelle  que  soit  leur  forme  ,  le  gouvernement  qu'elles  cons- 
tituent est  également  légitime  ,  Ibid.  —  Les  injonctions  seules  contraires  au 
droit  naturel  absplu  ne  sont  pas  obligatoires,  Ibid.  —  Toute  association  po- 
litique doit  essentiellement  comporter  le  consentement  exprès  ou  tacite  des 
parties  intéressées,  Ibid.  —  Caractère  de  ce  consentement  tacite,  I,  55.  — 
Comment  les  associations  politiques  ne  sont  souvent  que  le  résultat  des  cir- 
constances et  de  la  force  des  choses,  Ibid.  —  Exemple  tiré  de  la  révolution 
de  1791,  Ibid. 

AS  IRES.  Dans  quel  genre  de  choses  doivent-ils  ètie  rangés?  I,  9, 12,252. 
ATTERillSSEMEXTS.  Voy.  Alluvion;  Iles. 
ATIRIBUTIONS.  Voy.  Compétence.  . 

AUTORISATION.  De  l'autorisation  des  conseils  de  préfecture  en  cas  de 
contestations  judiciaires  qui  intéressent  les  communes  ou  établissements  pu- 
blics; le  défaut  de  cette  autorisation  ne  peut  faire  naître  un  conflit,  I,  214, 
II,  85i,  856.  —  L'autoi'isation  du  gouvernement  est  nécessaire  aux  com- 
munes po;r  acquérir  ou  aliéner;  exception  à  celte  règle  en  matière  d'aligne- 
ment ou  rectification  des  rues  et  chemins  vicinaux,  I,  579. — L'autorisation 
du  gouvernement  pour  l'établissement  d'une  usine  n'a  toujours  lieu  qu'aux 
risques  et  périls  de  l'impétrant,  et  sauf  les  droits  d'autrui,  I,  119,  III,  416- 
—  Vov.  encore  Usines  et  Concessions. 

AUTOPJSATION  DE  BATIPl.  Vov.  Alignement. 
AUTORISATION  PRÉALABLE.  É>e  l'autorisation  préalable  du  gouver- 
nement pour  exercer  ies  poursuites  judiciaires  ;  quand  est-elle  nécessaire 
vis-à-vis  d'un  membre  du  pouvoir  législatif?  I,  69.  — Quand  est-elle  néces- 
saire vis-à-vis  d'un  agent  du  pouvoir  exécutif?  1 ,  92  et  suiv.  —  De  quelle 
autorité  elle  s'obtient,  Ibid.  et  221.  —  Sa  nécessité  ne  s'applique  pas  aux 
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fonctionnaires  destitués,  I,  94,  — ni  aux  faits  étrangers  aux  fonctions  de  l'a- 
gent, I,  95.  • — •  C'est  au  poursuivant  à  demander  et  obtenir  cette  autorisa- 
tion lorsqu'elle  est  jugée  nécessaire,  1 ,  22  i.  —  Le  défaut  d'autorisation  ne 
peut  faire  naître  un  conllit  ,1,214.  —  Quelle  est  la  manière  de  procéder 
en  ce  cas?  ihui  —  Nouol)stnnt  le  défaut  d'autorisation,  la  cause  reste  en- 
tièi'ement  dans  le  domaine  de  la  justice  ordinaire,  mais  sans  préjudice  de  la 
nullité  des  jugements  prononcés  avant  cette  autorisation,  1,  219.  — Les  tri- 
bunaux ordinaires  ont  le  droit  de  juger  si  le  fait  imputé  à  l'agent  se  rattache 
ou  non  à  Texercice  de  ses  fonctions,  I,  220.—  Ils  peuvent  ordonner,  même 
avant  l'autorisation,  une  instruction  complète.  L'autorisation  n'est  nécessaire 
que  lors  de  la  mise  en  jugement  de  l'inculpé,  I,  220.  —  Dans  quel  cas  les 
administrateurs  supérieurs  peuvent ,  sans  recourir  au  conseil  d'état ,  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  leurs  agents  subalternes  prévcniis  de  délits  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  I ,  gS  et  suiv.  —  Dans  quel  cas  particulier 
l'autorisation  préalable  n'est  pas  même  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait 
relatif  aux  fonctions  de  l'agent,  llnd. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  Manière  de  procéder  pardevant 
elle  ,  1 ,  188.  —  Règles  d'après  lesquelles  on  doit  distinguer  la  compétence 
des  autorités  administratives  et  des  tribunaux  ordinaires.  —  Voy.  Pouvoir 
exécutif  et  Tribunaux  administratifs. 

AUTORITÉ  CIVILE.  De  qui  elle  émane  primitivement,  I.  5a.  —Voy. 
encoi'e  Droit  civil. 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  Comparaison  entre  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire  et  celle  de  l'autorité  administrative.  —  Voy.  Pouvoir  ju- 
diciaire ;  Pouvoir  exécutif;  Tribunal  civil. 

AUTORITÉ  MILITAIRE.  —  Voy.  Fortifications. 

AUTORITÉ  SOUVERAINE.  — "Vov.  Domaine  de  souveraineté. 

AUTORITÉ  SUPRÊME.  —  Vov.  Domaine  de  souveraineté. 

AVANCEMENT  PAR  ALIGNEMENT.  L'alignement  arrêté  ne  peut 
obliger  à  avancer  les  constructions  en  retraite ,  II ,  490 ,  675.  —  Mais  seu- 
lement à  se  clore  dans  la  limite  de  l'alignement,  II,  491 ,  676  ,  772.  — 
L'ordonnance  approbative  du  plan  d'alignement  peut  défendre  d'avancer  tant 
que  les  façades  opposées  ne  seront  pas  reculées,  II ,  478.  —  Voisinage. — 
L'arrêté  d'alignement  peut  interdire,  en  cas  d'avancement,  d'établir  des  jours 
et  des  cgouls  sur  les  pignons  latéraux,  II ,  479. —  Le  mur  mitoyen  peut  être 
prolongé  de  toute  son  éj)aisseur  jusqu'à  la  limite  de  l'avancement,  II,  479. — 
.aliénation.  ■ —  Indemnité.  — La  ee.sion  de  terrain  sujet  à  avancement  est 
facultative  de  la  part  de  l'administration.  Conséquences,  II ,  670  à  672.  — 
Le  riverain  qui  r.  fuse  d'acquérir  le  terrain  retranché  de  la  voie  publique 
dans  les  villes  et  faubourgs ,  peut  être  exproprié,  II ,  490,  672  à  675.  — 
Seciis  pour  les  grandes  routes,  II,  769;  —  et  les  chemins  vicinaux,  II, 
772.  —  L'indemnité  due  à  l'administration  par  suite  d'avancement  doit 
représenter  la  valeur  entière  de  la  chose  et  tous  les  avantages  acquis  aux. 
riverains,  II,  653,  66(5  à  671.  —  Les  terrains  retranchés  de  la  voie  publi- 
que appartiennent  à  l'acquéreur,  II,  609  à  612.  —  Compétence.  —  Ex- 
propriation. —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  fixer  les  indem- 
nités dues  par  la  commune  ou  les  particuliers  pour  suppression  de  servitudes 
par  suite  d'avancement ,  II ,  348  ,  677.  —  Cas  où  cette  suppression  entraîne 
l'expropriation  de  la  maison ,  II ,  676  à  6S0. 

AVOCATS  EN  CONSEIL  D'ÉTAT.  Il  leur  est  défendu ,  sous  peine 
d'amende  ,  de  présenter  au  comité  du  contentieux  aucune  requête  sur  des 
matières  qui  ne  seraient  pas  contcntieuses ,  I,  176. 


15ACS.  Des  droits  de  moulins,  bacs  et  a»itres  usages  que  peuvent  avoir  les 
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particuliers  dans  les  rivières  navigables,  III,  55.  —  Impôts  établis  à  cette 
occasion  par  les  anciennes  ordonnances,  III ,  56,  5;.  — JDii  droit  de  hac; 
en  quoi  il  consiste,  III ,  263.  —  Les  seigneurs  s'en  étaient  emparés  dans 
l'étendue  de  leurs  fiefs ,  III ,  264.  —  Abolition  définitive  de  ces  droits  féo- 
daux ainsi  que  des  droits  de  bac  appartenant  à  de  simples  particuliers  con- 
cessionnaires,  lùid.  et  265.  —  Les  simples  particuliers  ne  peuvent,  sans 
autorisation ,  avoir  de  bacs  même  sur  les  rivières  non  navigables,  III ,  2G6, 
273.  —  Mais  n'est-il  pas  dû  une  indemnité  à  ceux  de  ces  particuliers  qui 
seraient  fondés  en  titre  ou  possession  à  teuir  un  bac?  III ,  2G7  et  suiv.  — 
De  la  maicbe  à  suivre  pour  faire  statuer  sur  les  divers  points  litigieux  de 
cette  question,  et  des  autorités  compétentes  pour  en  connaître,  lùid.  — 
Mode  de  fixation  du  tarif  des  bacs,  III  ,270.  —  Les  contestations  qui  s'é- 
lèvent sur  son  interprétation  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
lùid.  —  Mais  la  poursuite  de  tous  les  crimes  et  délits  reste  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  ordinaires  ,  liid.  —  Comment  se  déterminent  d'ail- 
leurs ces  diverses  compétences ,  lorsque  la  rivière  est  séparative  de  deux  dé- 
partements, III,  271.  —  De  la  détermination  des  lieux d'étalilissement  de 
bacs,  et  des  règles  deleurexploitation,  III,  271. — Des  contraventions  et  délits 
commis  par  les  entrepreneurs  de  bacs ,  dans  leur  administration  ou  dans  la 
perception  des  droits  fixés  par  le  tarif;  peines  applicables,  III,  271 ,  272. 
—  Des  contraventions  et  délits  commis  par  ceux  qui  chercheraient  à  se  sous- 
traire DU  paiement  des  droits  ;  peines  applicables  ,111,272.  —  Kul  ne  peut 
être  admis  à  user  du  bac  sans  en  payer  la  rétribution  ,111,  278.  —  Excep- 
tions diverses  à  celte  règle,  lèid.  et  274.  —  >,ul  ne  peut  établir  sur  le» 
rivières  un  passage  commun  au  préjudice  des  bacs  autorisés,  III,  274,  — 
Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  personnes  passant  à  gué  la  rivière  ,  ou  la 
faisant  passer  à  leur  bétail ,  Il>id.  et  27G.  —  Nul  ne  peut  tenir,  même  sur 
les  rivières  non  navigables ,  de  barques  ou  bateaux  senant  à  un  passage 
commun,  III,  266,  278.  —  Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  à  ceux 
placés  pour  le  seul  visage  d'un  particulier  ou  pour  l'exploitation  d'une  pro- 
priété circonscrite  par  les  eaux ,  III ,  274.  —  Non  plus  qu'à  ceux  servant  à 
l'usage  de  la  pèche  et  de  la  marine  marchande  ,  montante  et  descendante  , 
/iid.  —  Formalités  préalaliles  néanmoins  à  rétablissement  de  barques  ou 
bateaux ,  même  pour  un  usage  privé  ,  Il)id.  —  Ces  formalités  sont  prescrites 
d'ailleurs  plutôt  pour  éviter  le  danger  de  fraude,  que  comme  conditions 
sans  lesquelles  l'usage  de  bateaux  particuliers  serait  illicite  et  de\Tait  être 
réprimé,  III,  275.  —  Jurisprudence  ancienne  et  nouvelle  sur  ce  point, 
ibid.  et  suiv.  —  Les  contestations  élevées  soit  sur  l'exercice  d'un  bac  établi 
sur  une  rivière  navigable ,  soit  sur  l'exercice  de  celui  qu'on  voudrait  établir 
pour  un  passage  public  ou  commun  ,  même  sur  une  rivière  non  navigable, 
sont  exclusivement  soumises  à  la  compétence  de  l'autorité  administrative  , 
m,  276.  —  Sauf  le  cas  où  l'entrepreneur  du  bac  se  prétendrait  fondé  ea 
titres  émanés  du  gouvernement ,  et  qu'il  s'agirait  de  discuter  leur  validité , 
III,  269.  —  L'exercice  d'un  passage  privé  sur  une  rivière  non  navigable 
reste  exclusivement  subordonné  à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
111,276. 

BAIL.  Voy.  Locataire. 

BAJOYEllS,  Toy.  Navigation. 

BALAYAGE.  Sur  qui  pèse  la  charge  du  balayage  des  rues,  I,  Sri. —  De 
la  contravention  de  voirie  urbaine  résultant  du  défaut  de  balayage  des  rues, 
dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants,  1,  609. 

BALCONS  construits  en  dehors  des  édifices  et  en  saillie  sur  le  sol  des 
rues  ou  places  publiques  ;  peuvent-ils  faire  acquérir  quelque  droit  de  servi- 
tude? I,  5oS.  — Voy.  encore  Saillies. 

BANALITÉ.  Ce  qu'on  entendait  autrefois  par  banalité  en  rivière  ,  IV, 
39  (note;. 
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BANCS  placés  par  les  parliculiers  au-devant  de  leurs  maisons ,  sur  les 
rues  ou  places  puljlifjues  ;  peuveul-ils  faire  acquérir  quelque  droit  de  ser\i- 
tude?  I,  5o6.  ■ —  Voy.  encore  Saillies. 

BARQl'E.  Du  droit  qui  appartient  aux  riverains  des  petites  rivières  d'y 
avoir  une  barque ,  IV,  (i6.  —  Nature  et  étendue  de  ce  droit ,  Ihid.  et  67. 

—  La  loi  du  6  frimaire  an  vit  qui  a  fait  du  droit  de  bac  sur  les  fleuves  et 
rivières  navigables,  un  droit  domanial,  a  éié  étendue  par  l'administration  à 
tous  les  cours  d'eau  traversant  une  roule  ou  \m  chemin  vicinal ,  IV,  67  el 
suiv.  {note).  —  Les  barques  placées  sur  \\n  lac,  pour  le  service  de  la  pèche, 
sont  immeuljles  par  destination,  1 V,  583. 

BARRAGE.  Ce  que  c'est,  111,8.  —  On  ne  peut  élever  même  de  simples 
barrages  de  pêcheries,  ou  autres  petites  écluses  dans  les  rivières  navigables 
ou  flottables,  sans  l'autcrivalion  du  gouvernement,  III,  63is  et  suiv.  — 
Les  propriétaires  riverains  des  petites  rivières  peuvent  y  élever,  sans  auto- 
risation du  gouvernement ,  des  baiTages  pour  rexercice  de  leur  droit  de 
pèche  ;  restrictions  apportées  à  cette  faculté ,  ibid.  el  IV,  14.  —  Ils  le  peu- 
vent de  môme  pour  l'exercice  de  leur  droit  de  prise  d'eau  d'irrigation,  IV, 
73  et  suiv.  —  Mais  l'administration  peut  les  faire  supprimer  pour  cause 
d'intérêt  public,  ibid.—  Les  propriétaires  isolés  qui  en  souffrent  peuvent  s'en 
plaindre;  leur  action  doit  être  portée  en  justice  ordinaire,  llnd.^\.\\\,  63a 
et  suiv.  —  Ils  peuvent  même  demander  judiciairement  la  suppression  des 
ouvrages,  III ,  394  (note).  — ■  Le  propriétaire  riverain  d'un  ruisseau  peut- 
il  y  établir  un  barrage  à  l'effet  d'élever  les  eaux  pour  l'irrigation  de  son  hé- 
ritage? IV,  35o.  —  l'eut-il  appujer  ce  barrage  jusque  sur  la  rive  opposée 
appartenant  à  un  autre  propriétaire?  Ibid.  Si  la  difticullé  consiste  à  savoir 
jusqu'à  quelle  hauteur  le  barrage  pourra  être  élevé,  à  quelle  autorité  appar- 
tient-il de  statuer  sur  cette  question?  IV,  35a.  —  Des  réclamations  que  peu- 
vent élever,  au  sujet  des  tra^  aux  de  ce  genre  ,  les  propriétaires  de  fonds  ou 
usines  situés  plus  bas ,  IV,  354.  Voy.  encore  Riverains;  Déversoir;  Ecluses; 
Inondation  ;  Usines;  Irrigation. 

BARRIÈRES.  Des  barrières  sur  les  routes,  but  de  leur  établissement,  T , 
819.  —  Elles  sont  supprimées  ,  et  remplacées  par  l'impôt  sur  le  sel,  Ibid. 

BATARX)EAUX.  Peines  contre  ceux  qui  en  construisent  sans  autorisa- 
lion  sur  les  rivières  navigables ,  II 1 ,  20 ,  u3  ,  1 54. 

BATEAUX  et  TRAINS.  Ne  doivent  pas  passer  dans  les  arches  et  près 
des  échafaudages  où  l'on  travaille  à  la  construction  on  réparation  de  quel- 
que ouvrage  public  ,  III ,  9.3  ,  i56.  —  Peines  contre  les  mariniers  qui ,  en 
contrevenant  à  cette  défense,  auraient  porté  dommage,  Ibid. 

BATIMENTS.  Voy.  Constructions.  —  Des  bâtiments  menaçant  ruine 
sur  la  voie  publique.  —  Voy.  T'oirie  urbaine  et  Ruine  des  Maisons. 

BESTIAUX.  Des  contraventions  de  voirie  urbaine  résultant  du  fait  de 
ceux  qui  ont  occasionné  la  mort  des  bestiaux  d'auirui  par  la  divagation  de 
fons,  furieux,  animaux  maifaisans ,  la  vétusté  des  édifices,  etc.,  I,  634 
et  suiv. 

BETES  DE  SOMME,  DE  TRAIT  ,  DE  SELi.E ,  doivcut  la  prestation.  Il ,  64. 

—  Scci/s  des  animaux  destinés  au  commerce ,  à  la  consommation ,  à  la  re- 
production, au  service  public,  II ,  64. 

BIP.NS.  Celte  dénomination  s'applique  aux  choses  considérées  par  rap- 
port à  nos  jouissances,  1 ,  6a.  —  Des  biens  vacants  et  sans  maître.  A  qui 
appartiennent-ils?  —  Erreur  commise  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'article 
539  du  Code  civil ,  T,  246.  —  Etaient  réputées  biens  vacants  et  sans  maître, 
sons  le  régime  féodal ,  les  places  vides  laissées  dans  l'intérieur  des  villages , 
1 ,  494  et  suiv.  — -  Aujourd'hui  elles  appartiennent  à  la  classe  des  biens 
communaux  ,  Ilnd.  —  Voy.  encore  Choses  sans  maître, 

BIENS  COMMUNAUX.  Législation  sur  leur  aliéiwtion -,  11,238. 
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BOIS .  Sont  soumis  à  une  servitude  dVssartement  envers  les  grandes  rentes 
qui  les  traversent ,  I,  323. 

BOIS  DE  FLOTTE.  Voy.  Flottage. 

BONNE  FOI.  Voy.  Excuse. 

BORNAGE.  Différence  de  l'alignement  et  du  bornage,  Il ,  Sgg.  —  Les 
promenades  publiques  ne  peuvent  être  limitées  que  parle  bornage,  II, 
Sgq  à  602.  —  L'alignement  sur  un  chemin  rural  non  classé  n'est  qu'une 
espèce  de  bornage  contestable  devant  les  tribunaux  civils ,  II ,  552  ,  55S. — 
Délimitation  et  bornage  des  chemins  avec  les  voisins  ;  mode  de  procéder 
et  compétence,  II,  784  à  788.  —  Simple  bornage  n'est  pas  un  trouble, 
II,  806. 

BORNES.  Des  arrachements  de  bornes  sur  la  voie  publique,  I,  38i.  — 
Voy.  Saillies.  —  Bornage. 

BORNES  MILLIAIRES.  — Législation  actuelle ,  indication  des  lieux  et 
distances.  Il ,  781. 

BORNES-FONTAINES,  TI ,  35;. 

BOUCHIS.  Voy.  Navigation. 

BOURGS.  Vov.  Rues  des  bourgs  et  villages. 

BRUITS.  Des  bruits  injurieux  et  nocturnes. — Voy.  Tapages. 

c. 

CADASTRE.  Son  ancienneté,  IV,  281  {note).—l\  est  sous  la  surveillance 
de  l'adminislralion  des  ponts  et  chaussées,  I,  282. 

CAHIER  de  charges  des  travaux  des  ponts  et  chaussées ,  du  génie  mili- 
taire et  de  la  ville  de  Paris,  Il ,  43o. 

CANAUX..  Des  canaux  de  dessèchement  de  marais.  Leur  nature  propre, 
IV,  666.  —  Voy.  encore  Marais.  —  Des  canaux  de  navigation  intérieure; 
âans  quel  genre  de  choses  ils  sont  placés  ,1,  I9.  —  Ils  font  partie  du  do- 
maine public,  I,  248  ;  III,  9,  II,  126.  —  Le  concours  du  pouvoir  législatif 
et  du  pouvoir  exécutif  est  nécessaire  pour  leur  création,  1, 166  et  suiv.,  357 
et  note;  III,  126.  —  Font  de  même  partie  du  domaine  public  les  sources, 
ruisseaux  et  réservoirs  supérieurs  d'où  l'on  fait  découler  les  eaux  pour  le 
service  de  la  navigation  ;  et  le  gouvernement  peut  toujours  s'en  emparer 
moyennant  indemnité,  III ,  126  et  suiv.  —  Esl-cc  alors  par  voie  d'expro- 
priation judiciaire,  ou  seulement  par  voie  d'indemnité  administrative,  qu'on 
doit  procéder?  et  que  doit-on  prendre  pour  base  de  l'évaluation  de  l'indem- 
nité-' III,  127  et  suiv.  —  Voy.  encore  Expropriation.  —  les  canaux  de 
navigation  intérieure  sont  sc«s  la  surveillance  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  I,  a3i.  —  Les  détériorations  qiii  y  sont  commises  sont  des 
contraventions  de  grande  voirie,  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
1 ,  388  et  suiv.  Voy.  encore  Voirie.  —  De  leurs  chemins  de  halage,  et  de 
la  différence  qui  existe  entre  eux  et  ceux  des  rivières  navigables,  III,  i3i. 

—  Les  règles  générales  de  grande  voirie  s'appliquent  aux  canaux  de  naviga- 
tion intérieure,  Ibid. ,  i33.  —  Des  règlements  de  discipline  particulière  et 
locale  applicables  eu  outre  à  chacun  de  ces  canaux,  Ibid. — Des  concessions 
faites  aux  compagnies  d'entrepreneurs  des  canaux  de  navigation  intérieure. 

—  Le  concours  de  l'autorité  législative  est  nécessaire  pour  sanctionner  ces 
traités.  —  Quelle  est  leur  nature  particulière.'  et  quels  sont  leurs  effets.' 
Ibid. ,  129  et  suiv.  — j;cs  aliénations  de  canaux  faites  à  des  particuliers, 
sous  la  condition  de  maintenue  du  service  de  la  navigation  ;  quel  peut  être 
l'effet  de  ces  contrats?  I,  255.  — Des  dommages  causés  aux  particuliers  par 
les  travaux  d'établissement  ou  réparations  des  canaux.  Voy.  Travaux  pu- 
blics. —  Des  dommages  qui  peuvent  résulter  de  leur  établissement  par  les 
infiltrations  qu'ils  portent  dans  les  terres  voisines  ;  les  propriétaires  des  fonds 
humeclés  ou  inondés  ont  une  action  en  réparation  du  dommage,  IV,  574. 

—  -  Des  canaux  qui  servent  à  la  navigation  intérieure ,  et  appartiennent 
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néanmoins  à  dos  j)articiiliers,  IIF,  lag.  —  Des  autorités  compétentes  pour 
statuer  sur  Us  matitrcs  qui  se  rapportent  aux  rivières  naiigablcs  et  aux  ca- 
naux de  nai-iiiotion  intérieure,  IJI ,  ï34.  —  De  la  cumpétt^uce  du  pouvoir 
Ij'gislalif,  Il/ici.,  —  Le  la  compétence  du  pouvoir  exécutif,  III,  i35.  —  Ue 
celle  des  conseils  de  prélecture,  III,  i4a.  — De  celle  des  tribunaux  correc- 
tionuels,  IIl,  i5ç). — De  celle  des  tribunaux  civils,  llf,  xG3  et  suiv. — Voyez, 
toutefois,  pour  les  développements  ,  liii-Hres  navigaites.  —  Des  canaux  de 
prise  d'eau,  creusés  à  main  d'homme,  latéralement  aux  rivières,  pour  servir 
de  courant  à  une  usine  :  ils  ne  peuvent  être  établis  sans  Patilorisation  du 
gonverneraeat ,  III,  36i.  —  Sont  la  propriété  des  meuniers,  III ,  427  et 
siHv.  — Fxamen  de  celte  question  vivement  controversée  eu  doctrine  et  en 
jurisprudence ,  III ,  428  et  suiv,  (  note).  —  Les  francs-bords  d'un  canal  doi- 
vent-ils être  présumes  appartenir  au  propriétaire  de  l'usine  à  laquelle  le  canal 
conduit  les  eaux?  III,  435  et  suiv.  (noté),  et  44C,  Jbid. —  Lorsque  le  canal 
artificiel  et  les  terres  dans  lesquelles  il  est  creusé  ont  aneiennenient  appar- 
tenu au  même  propriétaire,  les  francs-bords  sont  présumés  avoir  été  cédés 
en  j)leine  propriété  au  nouveau  propriétaire  du  cau^il. —  Exemple  ;  —  juris- 
prudence conforme,  îli,  447  (note). — Les  riverains  d'un  bief  artificiel  peu- 
vent-ils acquérir  par  prescription  la  propriété  des  francs-bords?  — Opinions 
des  auteurs  sur  cette  question,  III ,  458  et  suiv.  (note).  —  Lu  l'absence  de 
titres,  quelle  largeur  doit-on  supposeraux  francs-bords?//'/^  — Les  rr\erains 
d  un  bief  peuvent-ils  y  faire  des  prises  d'eau  d'irrigalion?  liid  —  A  quels 
indices  peut-on  distinguer  un  canal  naturel  ou  bras  de  rivière,  d'un  canal 
fait  à  main  d'homme,  lorsqu'il  n'existe  aucune  preuve  par  écrit  de  sa  con- 
struction? III,  459,  468  (note),  4-2  et  suiv. —  Des  canaux  construits  au- 
devant  des  édifices  particuliers ,  et  sous  le  sol  des  rues  et  places  publiques , 
]'euvent-ils  faire  acquérir  quelque  di'oitde  servitude?  I,  5o5  etsuiv. — Voyez 
encore  Saillie. 

r.ANALX  D'ARR0SE:\1EXT.  —  Voy.  Irrigation. 
CAN"I"ONS.  Lois  successives  sur  laformation  des  cantons,  I,  72, —  Voy, 
encore  IDivisions  territoriales.  —  Une  commune  peut  être  détachée  d'un 
canton  et  incorporée  à  un  autre  canton  du  même  arrondissement ,  par  l'au- 
torité du  pouvoir  législatif,  I  ,  84  et  suiv. 

CANTONZSIKR.  Utilité  des  cantonniers,  II,  126.  — Ils  sont  sous  la 
surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  1 ,  232  et  suiv,  —  Ils 
sont  compétents  pour  constater  par  procès-verbau.\  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie  ,  I,  389  (note),  393, 

CARRIERES,  Des  carrières  nécessaires  à  la  confection  des  routes  et  tra- 
vaux publics;  elles  peuvent  être  ouvertes  dans  les  héritages  voisins,  qui  sont 
assujettis  à  cette  servitude ,  I,  172  ,  336,  372, —  La  fixation  de  l'indemnité 
due  eu  ce  cas  aux  propriétaires  est-elle  dans  les  attributions  du  conseil  de 
préfecture  eu  de  la  justice  ordinaire?  T  ,  172  et  suiv.;  416  et  suiv,  —  Ouid 
du  cas  où  le  gouvernement  veut  établir  sur  ces  héritages  une  carrière  per- 
manente? î,  427  et  suiv,  —  Qiiid  d^s  contestations  qui  auraient  poiu  but 
de  faire  prendre  des  matériaux  dans  des  carrières  autres  que  celles  désignées 
pari  administration?  1 ,  174.  —  Les  camères  particulières  peuvent  être  ex- 
propriées pour  cause  d'utilité  publique.  —  Comment  s'é>aluc  l'indemnité 
due  aux  propriétaires,  I  ,  âgg,  6o3.  —  Elle  s'évalue  dliféremmeut  pour  le^ 
carrières  en  exploitation,  II,  27G.  —  Vov.  Conservation  i.'cs  chemins. 

CASERNES,  Leurs  bâtiments  et  accessoires  font  partie  du  domaine  pu- 
blic municipal ,  1 ,  4-1,  Jhid.  (note).- —  Vov,  Etablissements  publics. 
CiVS  FORTUIT.  Voy.  Faute. 
CASSATION.  Voy.  (  Cour  de). 

CAUSES  CRIMINELLES.  Ne  peuvent  jamais  être  instruites  ni  jugées 
par  l'administration ,  1 ,  2 10. 
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CAUTION.  De  la  caution  damni  infecti;  principes  sur  lesquels  elle  était 
fondée  en  droit  romain ,  III ,  481 ,  494  et  suiv.;  1\",  394. 

CAUTIONNEMENT.  De  celui  à  fournir  par  les  entrepreneurs  de  dessè- 
chement de  marais ,  IV,  C35  et  suiv.  —  Voy.  encore  Marais. 

CATES.  —  L'alignement  s'applique  aux  caves  et  autres  constructions  sou- 
terraines ou  substructions,  II,  472.  — Leur  construction  au-devant  des  édi- 
fices particuliers,  sous  le  sol  des  rues  ou  places  publiques,  peut-elle  faire 
acquérir  quelque  droit  de  servitude?  1 ,  5o5  et  suIt. — Voy.  encore  Saillies. 

CELEBRATION  des  mystères  de  la  religion  catholique.  Ne  peut  être  faite 
que  dans  les  lieux  consacrés  par  les  évèques ,  1 ,  467. 

CENS  ELECTOIIAL.  Les  centimes  additioimels  pour  l'entretien  des  che- 
mins entrent  dans  la  composition  du  cens,  II,  4r.  —  Qiiid  des  presta- 
tions? II,  4r.  —  Entrent-elles  dans  la  composition  du  cens  électoral  du 
colon  partiaire?  II,  43.  —  Effet  de  l'expropriation  sur  le  cens  élector^, 
11,248. 

CENTIMES  ADDITIONNELS.  Les  centimes  additionnels  des  départe- 
ment» sont  applicables  eu  partie  à  la  confection  et  aux  réparations  des  routes 
départementales  et  des  cliemins  vicinaux ,  1 ,  32 1 ,  35o ,  358  ;  II ,  33.  —  Ils 
sont  levés  sur  la  généralité  dn  département  sans  aucune  distinction  des  arron- 
dissementsou  communes  qui  paraîtraient  profiter  inégalement  des  routes  dont 
i!  s'agit,  I,  32  1,  35o,  358. —  Le  concours  des  plus  imposés  pour  le  vote  des 
centimes  est  supprimé,  II,  38.  —  Ils  entrent  dans  la  composition  du  cens 
électoral ,  1 1  ,  4.1.  —  Ils  sont  préférables  aux  prestations  en  nature,  II,  78^ 

—  Une  partie  de  ces  centimes  est  affectée  à  l'entretien  des  chemins  de 
grande  communication,  II.  io3.  —  Le  maximum  de  ces  centimes  est  dé- 
terminé annuellement  par  la  loi  de  finances ,  1 ,  358  ;  II,  127.  —  De  ceux 
à  imposer  pour  les  réparations  des  chemins  ruraux,  II,  947  ,  948  {note). 

CESSION.  De  la  cession  volontaire  des  terrains  ou  bâtiments  à  occuper 
pour  la  formation  ou  l'élargissement  des  rues  ou  places  publiques.  Dans 
quelle  forme  elle  doit  cire  faite,  1 ,  538  et  suiv.  —  Çw/rf  également  de  la 
revente  des  parties  de  ces  terrains  ou  bâtiments  qui  peuvent  ne  pas  être  em- 
ployées? Ibid.  — Voy.  .lliénation. 

CHAMBRE  DES  PAIRS  et  DÉPUTÉS.  Comment  elles  concourent  à 
la  création  des  lois,  I,  68  et  suiv.  — ;  La  capacité  des  membres  de  la  cham- 
bre des  députés  n'est  appréciée  et  jugée  que  par  la  chambre  elle-même ,  I , 
i83  et  suiv.  —  La  chambre  des  pairs  est  incompétente,  soit  pour  voler  les 
lois  d'impôt  avant  la  chambre  des  députés,  soit  pour  y  adopter,  après  cette 
chambre ,  des  amendements  qui  en  modifient  la  quotité ,  1 ,  68. 

CHANVRE.  Un  dépôt  de  chanvre  ])onr  rouissage  ,  dans  une  rivière  na- 
vigable, est-il  un  délit  de  pèche  ou  une  contravention  de  grande  voirie?  — 
Quelle  est  l'autorité  qui  doit  en  connaître?  111,  i57  {note);  25o.  —  Le 
rouissage  du  ciianvTe  exécuté  en  grand  est  rangé  dans  la  classe  des  établis- 
sements insalubres.  —  Opinion  de  Parent-Duchàtelet ,  III,  i58  (note). 

CHARGE  d'établissement  ou  d'entretien  des  roules;  comment  elle  s'ac- 
quitte. ^  Yoy.  Hautes;  Chemins  vicinaux. 

CHARGEMENT.  Du  chargement  des  voitures  publiques,  et  des  voitures 
en  général  ;  contraventions  de  voirie  urbaine  y  relatives ,  I,  406 ,  625,  633. 

—  Voy.  f^oitures. 

CHARGES  PUBLIQUES.  Sont  hors  du  commerce.  —  Comment  cepen- 
dant certaines  d'entre  elles  peuvent  être  cédées,  1 ,  17  et  suiv. 

CHARRETTES  ET  VOITURES.  Diverses  espèces  soumises  à  la  presta- 
tion ,  Il ,  63. 

CHARTE  de  i83o.  Est  la  règle  fondamentale  de  la  distinction  des  trois 
pouvoirs  actuels  en  France.  Développement  de  ses  dispositions  relatives  à 
celte  matière,  1,  6P>  et  suiv. 

CHASSE.  I.es9cigncui-s  avaient  exclusivement  le  droit  de  chasse  daitsTé- 
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tendue  de  leurs  ûefs,  III,  aoa  ,  3o3.  —  Mais  ce  droh  était  purement  ho- 
norifique; nulle  conséquence  à  en  tirer  pour  le  domaine  des  fonds  qui  y 
étaient  soumis ,  Ibid.  —  Est  permise  en  tout  temps  dans  les  lacs  et  étangs 
privé-s,  IV,  585.  —  Le  fermier  a-l-il  le  droit  de  cliasse  sur  les  propriétés 
par  lui  prisesàbail?  — Opinion  dej  auteurs ,  IW ,  54  (  noie  ).  —  De  la  chasse 
des  oiseaux  aquatiques.  —  Vov.  Pèche. 

CHATF.AIJX  FORTS.  Yoy'.  Forteresses. 

CHAUSSÉES.  Ne  peuvent  être  faites  même  sur  des  terrains  particuliers, 
mais  à  une  certaine  distance  des  terrains  militaires ,  sans  le  concours  des 
officiers  du  génie ,  1 ,  444. 

CHEFS  DE  FAMILLE  oi  d'établisseme:«t.  Ils  doivent  la  prestation ,  II,  48. 

CHEMINS.  Propriété  des  chemins,  I,  377.  —  Chemins  publics  non 
vicinaux,  II,  6.  —  Ce  qui  caractérise  le  chemin  public  ,  et  conséquences 
légales  de  son  existence,  If ,  181  à  189.  —  Chemins  communaux  ,  II,  6, 
182,  935,  971 ,  972.  —  De  servitude  ,  II,  6,  iSa  ,  987  ,  964,973  ,990. 

—  D'exploitation  ou  voies  agraires  ,  11,6,  182.  —  Les  chemins  publics  et 
leurs  accessoires  sont  imprescriptibles  ;  ils  sont  du  domaine  public ,  II ,  ar, 
II»  à  iiO.  —  Conditions  pour  qu'un  chemin  devienne  prescriptible,  I, 
269, 371;  If,  117.—  Temps  nécessaire  pour  cette  prescription  ,  II ,  119. 

—  On  ne  peut  y  acquérir  de  servitude  par  prescription ,  II,  12a.  —  Les 
chemins  publics  non  vicinaux  ne  donnent  pas  lieu  à  subvention  de  la  part 
des  exploitants  qui  les  dégradent,  II,  i35.  —  Délimitation  et  bornage  des 
chemins  avec  les  voisins  ;  mode  de  procéder,  et  compétence,  II,  784a  788. — 
Sont  présumés  dépendances  des  chemins  les  terrains  laissés  en  dehors  des 
clôtures  des  propriétés  riveraines  ,11,  191 ,  556 ,  597. 

CHEMINAS  COMMUNAUX.  Nécessité  et  exactitude  delà  dénomination 
donnée  à  ces  chemins  par  M.  Proudhon,  II ,  971  (note).  —  Ce  qu'ils  sont. 
—N'appartiennent  point  ordinairement  au  domaine  public,  mais  au  domaine 
de  propriété  communale,  II ,  935,  971 ,  972.  —  En  quoi  ils  diffèrent  des 
petits  chemins  publics  ou  chemins  ruraux,  II,  pBô,  973.  —  En  quoi  ils 
dilTèrent  des  simples  chemins  de  servitude,  11,973.  —  L'opinion  de  M.  Prou- 
dhon ,  que  le  sol  des  chemins  communaux  est  la  propriété  des  communes , 
et  que  les  voies  qui  ne  servent  qu'à  l'exploitation  des  fonds  des  particuliers 
ne  sont  soumises  qu'à  de  simples  servitudes ,  n'est  pas  exacte  dans  sa  géné- 
ralité ,  Il ,  992  (  note).  ■ —  Les  chemins  communaux  doivent  être  entretenus 
et  réparés  aux  frais  des  communes.  —  Mode  de  procéder  légalement  aux 
dépenses  relatives  à  cet  objet ,  Ibid.  et  974  {note).  —  Les  maires  sont  con- 
tradicteurs légitimes  pour  s'opposer  aux  usurpations  qui  y  seraient  commises, 
Il ,  974.  —  A  quoi  doit-on  précisément  s'attacher  pour  distinguer  les  che- 
mins communaux?  II ,  975.  —  Sont  grevés  de  la  servitude  de  passage  pour 
l'exploitation  des  fonds  des  contrées  qu'ils  traversent,  II ,  976.  —  Sur  qui 
pèse  la  charge  de  réparation  du  mur  de  soutènement  d'un  chemin  ccmmunal, 
vicinal  ou  rural ,  éboulé  dans  un  terraiu  en  pente,  sur  le  fonds  inférieur?  II, 
<)77,  1002.  ■ —  Quels  senties  droits  que  le5  habitants  des  communes  peu- 
vent, en  leur  propre  et  privé  nom,  revendiquer  sur  les  chemins  commu- 
naux ,  et  en  général  sur  les  chemins  publics  existant  dans  l'étendue  de  leurs 
territoires?  II ,  97S.  —  Si  le  maire  refuse  d'agir  pour  faire  reconnaître  le 
domaine  communal  du  chemin  qu'un  particulier  se  porte  à  envahir,  les 
auties  particuliers  ne  pouiTont-ils  pas  revendiquer  le  droit  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  de  s'en  servir?  il ,  981. 

CHEJIINS  DE  DESSERTE.  En  cas  de  déclassement  d'un  chemin ,  la 
commune  ,  en  vendant  le  sol ,  doit  réserver  les  chemins  nécessaires  pour  la 
desserte  des  propriétés,  II ,  3 40  à  342. 

CHEMINS  DE  FER.  Sont  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration dvs  ponts  et  chaussies,  1 ,  236.  —  Conséquences  de  l'occupa- 
tiou  d'un  chemin  vicinal  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  II,  266. 
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C.HEM1?{S  DE  HALAGE.  Deux  chemins  tielialage  doivent  exister  au  bord 
des  rivières  navigables  ;  de  la  largeur  fixée  par  les  lois  pour  chacun  d'eux, 
m,  1 14  et  suiv.  —  A  l'admiuistration  aclive  seule,  ou  au  préfet  en  premier 
ordre,  appartient  le  droit  de  statuer  sur  leur  établissement,  leur  alignement, 
leurs  rectifications,  ou  la  modification  de  leur  largeur,  lorsque  les  circon- 
stances locales  peuvent  l'exiger.  —  Le  conseil  de  prélecture  est  incompétent 
i)our  connaître  de  ces  mesures,  qui  ne  contiennent  rien  de  contentieux,  III, 
yS  et  suiv.,  ii4  et  suiv. ,  870.  —  L'état  de  ces  chemins  une  fois  fixé,  l'ad- 
niinislration  ne  peut  en  étendre  le  mode  au  préjudice  des  propriétaiies,sans 
les  indemniser,  III,  117.— INe  sont  pas  habituellement  dus  par  les  héritages 
riverains  d'un  bras  non  navigable  faisant  partie  d'une  rivière  na\igable,  III, 
§4,  85.  —  Ils  peuvent  cependant,  dans  les  cas  de  nécessité,  être  pratiques 
par  les  bateliers  sans  qu'aucun  dédommagement  soit  dû  aux  propriétaires, 
Ibid.  ■ —  De  l'indemnité  à  accorder  pour  leur  établissertient,  lorsqu'une  ri- 
vière vient  à  être,  déclarée  navigable,  —  La  question  desavoir  à  qui  des  rive- 
rains cette  indemnité  doit  être  attribuée  est  dans  les  attributions  exclusives 
des  tribunaux  ordinaires,  111,  166  et  suiv.  —  En  est-il  de  même  de  la  fixa- 
tion du  montant  de  cette  indemnité.^  III,  167  et  suiv.  —  ],'indemnité  qui 
peut  être  attribuée  par  le  gouvernement  pour  l'exercice  de  chemin  dehalage 
sur  un  fonds  hypothéqué  doit  être  distiil)uée  aux  créancière  suivant  leur 
ordre  d"hvpo!heques,  III,  110.  Voy.  encore  Indemnité.  —  Le  terrain  oc- 
cupé par  les  chemins  de  halage  ne  fait  point  partie  du  domaine  public  :  ils 
ne  sont  que  de  simples  servitudes,  III,  79,  98. —  Conséquences  qui  résultent 
de  cette  qualité  :  leur  usage  spécial  venant  à  cesser,  ils  ne  peuvent  être  as- 
sujettis à  la  simple  desserte  des  fonds  riverains,  lil,  79.  —  Le  propriétaire 
n'est  point  tenu  d'en  laisser  le  sol  improductif;  —  il  profile  de  l'alluvion, 
Ilf,  104.  —  La  servitude  ne  cesse  pas  d'être  due  si  les  eaux  opèrent  des 
afTouillements  contre  le  terrain  qui  en  estgievé,  IN,  114.  —  Les  chemins 
de  halage  doivent  en  toutes  saisons  s'étendre  sur  tout  le  terrain  nécessaire  à 
la  navigation.  Il  I,  io(3.  —  Ils  servent  de  continuation  de  clôture  si  la  pro- 
jtviété  est  close  de  tous  autres  côtés.  —  Conséquences  qui  en  résulteut  rela- 
ti\ement  à  la  vaine  pâture,  JII,  112  et  ri3  (notes).  —  Le  propriétaire  du 
terrain  occupé  par  les  chemins  de  halage  a  droit  de  recueillir  à  son  profit 
les  herbes  qui  y  croissent ,  III,  104,  —  Le  trésor  trouvé  dans  ces  chemins 
appartient  au  propriétaire  riverain,   III.   io5.  —  Si  la  navigation  vient  à 
cesser  drais  le  fleuve ,  les  fonds  adjacents  deviennent  libres  entre  les  mains 
de  leurs  maîtres,  Ibid.  —  Les  chemins  do  halage  ne  doivent  être  usités  que 
pour  ies  faits  relatifs  au  service  que  le  public  a  droit  d'exercer,  III,  1 12.  — 
Ce  n'est  point  aux  frais  des  propriétaires  du  fonds,  mais  à  ceux  du  gouver- 
nement, que  doivent  être  faits  tous  les  travaux  nécessaires  pour  l'usage  de  la 
navigation  sur  ces  chemins  ,  III ,  io5.  —  Le  possesseur  de  l'héritage  débi- 
teur du  chemin  ne  peut  y  faire  ni  semailles  ni  plantations  qui  en  gênent 
l'exercice,  III,  107.  —  Les  navigateurs  seraient  en  droit  de  fouler  impuné- 
ment les  récoltes  qui  s'opposeraient  à  leur  passage,  Ibid.  —  l'ourvu  que  ce 
fût  dans  le  cas  de  besoin  réel,  Ibid.  —  i  oute  contestation  sur  ce  point  est  du 
ressort  de  la  justice  oïdinaire,  Ibid.  —  Le  jiropriétaire  du  fonds  doit  y  souf- 
fi  ir  la  circulation  de  toutes  voitures  nécessaires  au  service  de  la  navigation, 
II),  109.—  Ils  ne  sont  établis  que  pour  le  service  de  la  navigation,  et  ne  sont 
conscquemnient  pas  dus  le  long  des  bras  non  navigables  des  rivières  navi- 
gables, III,  io5.  —  Les  navigateurs  peuvent  faire  sur  les  chemins  de  halagç 
tous  dépôts  momentanés  de  marchandises  pour  le  chargement  des  bateaux; 
—  restrictions  apportées  à  cette  faculté,  III,  iro.  —  Quelles  sont,  relati- 
vement aux  chemins  de  halage,  les  conséquences  de  la  construction,  sur  le 
lit  même  de  la  rivière  navigable  et  flottable,  d'une  digue  en  arrière  de  laquelle 
resteraient  désormais  à  sec  des  ten-ains  antérieurement  couverts  par  Ic^ 
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^ux?  HT,  79.  —  Los  chemins  de  lialage  sonl-ils  dus  sur  les  Lords  des  îles 
."xistant  dans  les  rivières  i)a\:;^aljles?  111,  1 19  et  suiv.  —  L>es  cons'.ructioiis 
mi  plantations  à  faire  an  liord  des  chemins  de  halage,  et  de  l'alignement  à 
obtenir  de  l'administration.  Vov.  All^-nement.  —  Les  coutra\ entions  com- 
mises sur  les  chemins  de  haLâgc  :  elles  sont,  comme  cnntrayenlions  da 
grande  voirie,  de  la  comjw'tence  des  conseils  de  préfecture,  1 ,373,  376  et 
suiv.;  III,  i53.  —  Des  dépots  ou  embarras  qui  entravent  la  libre  circula- 
lion,  1 ,  373,  37G  et  suiv.;  lîl,  107  ,  i53.—  Des  enlevemeu'.s  de  terre,  ga- 
zons, etc.  Ibid.  —  Un  défaut  de  demande  préalai)le  d'un  alignement  pour 
élever  des  constructions  ou  plantations  sur  leurs  bords,  I,  agS  et  suiv.;  III, 
117,  118,  146.—  Des  anticipations,  III,  i53.  Voy.  encore  Foirie.  —Les 
chemins  de  halage  ne  sont  dus  qa"au.\  rivières  navigables,  et  non  aux  rivières 
qui  ne  sont  que  flottables^H I  ,'i  iG.  —  Us  ne  sont  point  dus  le  long  des  ri- 
vages de  la  mer,  lII,  39.  —  De  la  nature  de  ceux  qui  bordent  les  canaux 
de  navigation  intérieure,  et  en  quoi  ils  différent  de  ceux  des  rivières  navi- 
gables, III,  104,  iji. 

CHEMJVS  DE  SEKTII  l  DE.  Ce  qu'ils  sont,  et  en  quoi  ils  diffèrent  des 
chemins  publics  en  général,  et  eu  particulier  des  chemins  communaux  et 
ruraux.  II,  937,  9G4  et  suiv  ,  973,  990.  —  Quel  est  le  caractère  du  che- 
min qui  conduit  d'un  villag?  ou  d'une  route  à  une  métairie  uolée?  II,  939. 
—  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  d'entretien  des  chemins  de  servitude, 
II,  991,  993,  looi.  —  Les  maires  peuvent  en  certains  cas  forcer  les  parti- 
culiers qui  en  jonisseut  à  pourvoir  à  cet  entretien,  II,  999.  —  ^"Mais  ils  ne 
peuvi.-nt,  ainsi  (pie  le  dit  :M  .  l'roudhon,  faire  faire  les  réparations  aux  frais  de 
la  commune.  II,  1000  {note).  —  Sur  qui  pèse  la  charge  de  réparation  du 
mur  de  soutènement  d'un  cliemin  de  servitude  éboulé,  dans  un  terrain  eu 
pente,  sur  le  fonds  inférieur  .^  II,  976,  looa.  —Comment  on  doit  recon- 
naître si  les  chemins  de  servitude  ont  une  existence  légale,  et  dans  cpielles 
circonstances  les  parties  intéressées  peuvent  en  demander  la  conservation 
ou  la  maintenue,  II,  ioo3  et  suiv.— Toute  servitude  de  cliemin  sur  le  fonds 
d'autrni  renferme  comme  accessoire  le  droit  de  fouille  et  prise  des  matériaux 
nécessaires  pour  le  rendre  praticable,  I,  336. 

ClIh-MI-\SLhVF.S.  Vov.  CUaiissées. 

CHEMINS  i'KITtS.  En  quoi  ils  différent  essentiellement  des  chemins  pu- 
blics, I,  ago  ;  Il ,  9G4  et  suiv. 

CUEMIAS  l'L'ISLICS.  Dans  quel  genre  de  choses  ils  doivent  être  rangés, 
I,  10,  19,  252.  —  En  quoi  ils  diflerent  des  chemins  privés,  I,  290.  —  Ils. 
font  en  général  partie  du  domaine  public,  I,  248  et  suiv.  —  Des  grandes 
routes  ou  grands  chemins,  1 ,  290.—  De  la  compétence  des  diverses  autorités 
qui  peuvent  èlre  invoquées  sur  le  régime  légal  auquel  sont  soumis  l'établis- 
sement et  l'usage  des  routes  et  chemins  publics,  I,  355.  —  Des  contraven- 
tions de  voirie  résultant  des  dé'gradations  et  détériorations  quelcontjues  des 
chemins  publics, et  des  anticipations  surleur  largeur,  T,  G37et  lliuL,  (note). 

—  Des  questions  de  propriété  dont  peuvent  être  l'objet  les  chemins  publics;, 
les  préfets  ou  hs  maires  sont  contradicteurs  légitimes  pour  agir  ou  défeiidre, 
suivant  (pie  ces  fonds  soni  à  la  chai'ge  de  l'Etalon  des  conuiuines,  I,  277. — 
Di>tinction  entre  les  chemins  qui  traversent  les  villages  ou  servent  de  com- 
munication d'un  quartier  à  un  autre,  et  les  places  vides  laissées  dans  l'inté- 
rieur, î,  494.  —  Tov.  encore  Rues.  —  Le  sol  duu  chemin  publie  peut-il 
être  prescrit  lorsque  l'usage  en  est  abandonné?  Hypotiièses  diverses,  1,  269. 

—  Différence  notable  entre  un  chemin  de  servitude  et  un  chemin  dont  le 
sol  appartient  au  public.  Le  premier  peut  être  prescrit  eu  faveur  du  pro- 
priétaire du  fonds,  par  le  seul  non-usage,  I,  271.  —  Voy.  des  dévelojipe- 
meuls  aux  mots  Foirie  ;  Routa  ;  Chemins  vicinaux;  Chemins  ruraux  \  cher 
mins  communaux;  chemins  Je  halage;  Embarras  de  la  voie  puhUqUii 
Iniprescrip  tih  illtc. 
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CKE?tII?TS  RURAUX.  Doivent  ôtre  ainsi  dénoniniôs  les  chemins  publiée 
qui  ne  sont  ni  grandes  rontes ,  ni  classés  au  rang  des  chemins  vicinaux ,  II, 
<;^r.  —  Des  diiïérents  noms  qu'on  donne  à  ces  chemins,  II,  qji  (note). 

Que!  est  i-eu?'  caractère  spccijiquc?  et  comment  doit-on  les  distinguer  soit 
dfi  chemins  communaux ,  soit  des  chemins  de  servitude?  II ,  934,  978.  — 
Te  cai'actère  ne  dérive  que  de  l'usage  auquel  ils  sont  consacrés,  et  non  de 
leur  largeur,  II  ,  9 33.  —  Un  simple  sentier  peut  donc  avoir  la  nature  de 
ciiomln  public,  II,  gSg  et  suiv.  —  Quid  an  chemin  qui  conduit  d'un  vil- 
luge  ou  d'une  route  à  une  métairie  isolée?  iHd, 

Les  chemins  ruraux  appartiennent  au  domaine  public ,  II,  94  r.  —  Au 
sol  de  ces  chemins  s'appliquent  tous  les  principes  sur  l'aliénabilité  et  l'im- 
prescriptibiliîé  du  domaine  public ,  liid.  —  Sont  à  la  charge  des  communes 
(ju'ils  traversent  ,11,  942.  —  Erreur  des  auteurs  qui  les  ont,  sur  ce  motif, 
classés  parmi  les  biens  communaux ,  Ibid. 

La  dépense  de  leur  entretien  pèse  sur  les  communes  dont  ils  occupent  le 
territoire ,  II ,  944.  Du  mode  de  pourvoir  légalement  à  ces  dépenses,  Ibid, 
et  suiv,  —  Des  corvées  à  accomplir  pour  l'exécution  des  travaux ,  II  ,  946 
et  suiv.  —  Opinion  contraire  de  M.  Dumay,  qui  pense  que  les  habitants 
d'une  commune  ne  sont  pas  tenus  de  travailler  à  la  réparation  de  ces  che- 
mins. —  Circulaire  ministérielle  conforme,  II ,  948  (note).  —  L'entretie» 
de  ces  chemins  peut-il  être  mis,  par  un  arrêté  du  maire,  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains,  chacun  en  droit  soi?  II ,  949  (note). 

Quels  sont  les  droits  que  les  habitants  des  communes  peuvent ,  en  leur 
propre  et  privé  nom  ,  revendiquer  sur  les  chemins  ruraux ,  et  en  général  sur 
les  chemins  publics  existant  dans  l'étendue  de  leurs  territoires  ?  IT,  978. — 
Si  le  maire  refuse  d'agir  contre  le  particulier  qui  se  porte  à  envahir  un  che- 
min de  cette  nature,  les  autres  particuliers  ne  pourront-ils  pas  revendiquer 
le  droit  qu'ils  ont  eux-mêmes  de  s'en  servir?  Il ,  98 1. 

De  la  police  réglementaire  touchant  les  chemins  ruraux,  IT  ,  948.  —  l's 
peuvent  être  soumis  à  l'alignement  par  un  arrêté  municipal  ;  caractère  spé- 
cial de  cet  alignement ,  1  [ ,  543.  —  C'est  au  tribunal  civil  à  statuer  sur  les 
questions  de  savoir  si  le  contrevenant  s'est  conformé  à  l'alignement  donné 
par  le  maire,  II ,  554.  —  Au  préfet  apparlienl  le  droit  d'ordonner  les  me- 
sures nécessaires  à  l'amélioration  des  chemins  ruraux,  11,944. —  Au  pouvoir 
municipal,  celui  d'en  faire  cesser  les  em!)arras  ou  encombrements,  11,945. 

De  la  police  répressive ,  touchant  les  chemins  ruraux ^  II,  949.  —  L^s 
conseils  de  préfecture  sont  en  cette  matière  sans  aucune  compétence;  la 
police  de  répression  appartient  tout  entière  aux  tribunaux  de  simple  police, 
Ibid.  —  Des  contraventions  commises  sur  ces  chemins ,  et  des  peines  y  ap- 
plicables, Ibid.  et  suiv.  —  Des  dépôts  ou  embarras  quelconques,  dégra- 
dations, détérioratÏDns,  usurpations,  enlèvement  déterres  ou  matériaux, 
Jbid.  —  De  la  dérivation  des  eaux  sur  ces  mêmes  chemins ,  Ibid. 

Des  contestations  purement  civiles  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des 
chemins  ruraux,  II ,  952.  • —  Tant  que  l'existence  d'un  chemin  ou  le  droit 
de  chemin  public  sont  contestés ,  et  que  l'administration  ne  l'a  pas  déclaré 
vicinal ,  les  ti'ibunaux  civils  seuls  sont  compétents  pour  statuer  sur  celte 
contestation,  Ibid.  —  Mais  quel  est  alors  le  contradicteur  légitime  pour 
agir  ou  défendre  dans  l'intérêt  du  chemin  public ,  soit  en  ce  qui  tou- 
che à  son  usage,  soit  en  ce  qui  touche  à  la  propriété  du  sol  puljlic?  II , 
953.  —  Des  moyens  à  faire  valoir  pour  établir  l'existence  et  la  qualité  de 
ces  chemins ,  II  ,  gSg.  —  Les  actions  possessoires ,  comme  les  actions  péti- 
toircs ,  sont  également  recevables  pour  mettre  obstacle  aux  entreprises  de 
ceux  qui  interceptent  les  chemins  publics ,  II ,  Ibid.  et  suiv.  —  Les  défen- 
deurs àfces  aciions  ne  peuvent  même  pas  doubler  l'interdit ,  comme  dans  les 
cas  ordinaires  entre  particuliers,  II,  961  et  suiv.  —  Il  peut  encore  être 
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pounu  ii  la  conservation  de  ces  chemins  en  agissant  pai-  action  répi essi% c 
en  simple  police,  II,  <)63  et  suiv. —  Un  chemin  rural  peut-il  èlreélahli  par  le 
moyen  de  la  prescription  ordinaire?  11  ,  çj'U  et  suiv.  —  Difllniltés  que  pré- 
sentent les  circonstances  de  fait  pour  la  solution  de  cette  question,  II ,  9G9. 
CHEMINS  VICINAUX  —  Lé^^istation.  —  Loi  du  ai  mai  i836;  — 
analyse  de  cette  loi ,  II ,  8  ;  —  ses  imiicrfections ,  II ,  g  ;  —  ses  avantages , 

H,  9. 

Généralités,  —  Et)'mologie,  II,  7.  —  Définition,  II,  7.  —  Divei-ses 
classes,  II,  8, —  Us  dépendent  de  la  petite  voirie ,  II ,  5oo.-—  Statistique, 
JI ,  10  [noie). 

Etablissement,  —  Classement,  reconnaissance,  II,  ii.  — Tableau  des 
chemins ,  II ,  i5.  —  Il  doit  être  dressé  par  le  préfet ,  II ,  71)7. —  Voy.  Dé- 
claration de  vicînalité.  —  Règles  et  précautions  pour  l'élablissemeut  des 
chemins  vicinaux  traversant  des  fortifications,  Il ,  798,  —  La  loi  sur  les 
chemins  vicinaux  n'est  pas  applicable  aux  mes  des  bourgs  et  villages ,  II , 
18.  —  Largeur  des  chemins  vicinaux,  ÎJ,  18.  \oy.  Largeur. —  Plantations, 
distance.  Â'oy.  Plantations, 

Propriété.  —  Leur  sol  en  pleine  propriété  dépend  du  domaine  public, 
n,  ai.  —  Législation  sur  leur  propriété,  II,  818.  —  Us  n'existent  pas 
seulement  à  titre  de  servitude ,  II  ,  aa.  —  Jd.  accessoires  tels  que  talus, 
fossés,  ponts,  11 ,  a3.  • —  Ils  sont  afi'ranciùs  de  l'impôt.  Il  ,  797.  —  Us  sont 
iraprcscriptibles  ,  JI  ,  i  la  h  i  iG.  —  Difficultés  qui  existaient  autrefois  sur 
la  prescriptibilité  des  chemins  vicinaux,  II ,  m.  —  Conditions  pour  qu'ils 
deviennent  prescriptibles,  II  ,  117.  —  Temps  nécessaire  pour  celle  jires- 
criptiou,  U  ,  1 19.  —  On  ne  peu!  y  acquérir  de  servitude  par  prescription , 
JI ,  laa.  —  Chemins  intéressant  plusieurs  communes,  tl  ,  85.  —  Intéres- 
sant des  communes  situées  dans  divers  départements.  Il ,  89.  —  Le  sol  des 
chemins  vicinaux  intéressant  plusieurs  communes  appartient  à' chacune  sur 
son  territoire,  II,  89,  8i3.  —  Ainsi  que  les  alluvions  qui  s'y  attachent, 
II,  8a r,  —  Ceux  qui  intéressent  plusieurs  départements  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  loi  du  a5  juin  1841  sur  les  roules  départementales,  II,  9a. 

Dépenses  d'établisserient  et  d'entretien.  —  L'iuds'mnité  pour  leur  éta- 
blissement esta  la  charge  des  communes,  II,  16.  —  Leur  entretien,  autre- 
fois à  la  charge  de  qui?  II ,  5o  —  U  est  à  la  charge  des  communes  ,  II , 
Sa.  Voy,  Communes.  —  Wode  d'y  pourvoir  d'après  la  loi  du  aS  juillet 
i8a4  ,  II,  3a.  ^  D'après  celle  du  ai  mai  i830  ,  il,  33  ,  102.  —  Insuffi- 
sance et  injustice  de  ces  dispositions ,  II ,  34.  —  Les  propriétés  de  l'état  et 
de  la  couronne  contribuent  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux ,  Il ,  iSa. — 
Ces  chemins  sont  les  seuls  donnant  lieu  à  des  subventions  de  la  part  des  ex» 
ploitants  qui  les  dégradent,  II ,  i35.  —  Voy.  Communes,  —  Prestation,  — 
Subvention.  —  Diverses  atteintes  portées  à  la  propriété  privée  pour  l'éta- 
blissement des  chemins  vicinaux,  II,  i58.  —  Le  riverain  ne  peut  être  ex- 
proprié pour  refus  d'acquérir  les  terrains  retranchés  dun  chemin  vicinal. 
Il ,  772,  67a  à  673. —  Voy.  Entretien,  —  Expropriation ,  —  Extraction  de 
matériau  t,  —  Indemnité. 

Alignement.  —  Us  sont  assujettis  à  l'alignement,  T,  546  çXihid.  (note); 
II,  4<^"'2,  5oo,  4^5,  5ii.  —  Plans  généraux  d'alignement  de  voirie  vicinale 
ordinaire ,  II,  735  et  suiv.  —  Méthode  pour  lever  les  plans  des  chemins  vi- 
cinaux ,  II,  737  (note).  —  Délivrance  des  alignements  j)artiels  ;  forme  et 
autorité  compétente,  Voy.  'Alignement ,  §  5.  — ■  En  matière  d'alignement 
de  voiiie  vicinale,  l'indemnité  pour  reculement  à  la  charge  delà  commune 
est  réglée  par  le  juge  de  paix  sur  le  rapport  d'experts,  H  ,  770.  —  Mode 
de  fixation  quand  l'indemnité  est  due  à  la  commune  pour  cession  de  ter- 
rains, îl ,  77a.  Voy  Alignement,  §  6.  • —  Exception  de  propriété  sur  la 
poursuite  d'une  contravention  à  un  alignement  de  voirie  vicinale.  Voy. 
yilignemcnt  (§  8  .  frilff:naux  de  simple  police ,  question  préjudicielle). 
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Déclassement.  —  néclassement  des  chemins  vicinaux.  Xny.  Déclassement, 

—  Du  cas  où  un  chemin  vicinal  serait  exproprié  en  tout  ou  eu  partie  pour 
cause  d'utilité  publique.  Douhie  hypothèse  :  sa  conversion  en  loute  d'une 
classe  sujîérieure  ou  en  travaux  autj-es qu'une  route,  tels  que  canal,  chemin 
d<'.  fer.  Conséquences  quant  aux  droits  de  la  commune,  IJ ,  26S  ;  quant  à  la 
procédure,  li  ,  723  (noie). 

Contentieux.  —  Le  maire  est  contradicteur  légitime  pour  les  procès  con- 
ceinant  Its  chemins  vicinaux  ordinaires,  et,  dans  certains  cas,  ceux  de 
grande  communication,  II,  17,  i8.  Yoy.  Jffaire  sommaire,  —  Contraven- 
tions, —  Police  des  chemins. 

CHEMINS  vicîNALTc  DE  GRANDE  COM3IUNICATION ,  II,  92.  —  Ils  scraicut 
mieux  désignés  sous  le  nom  de  chemins  cantonnaux ,  Il ,  gS.  —  Ils  appar- 
tieuneut  à  la  petite  voirie  ,  II ,  5oo. 

Classement.  -^  Altrii)ulions  des  préfets  relativement  à  ces  chemins,  II, 
G^-  —  Atlributions  des  conseils  généraux,  II ,  94 ,  —  municipaux,  II ,  97, 

—  d'arrondissement,  II ,  n.  —  Ils  doivent  être  préalablement  classés  par 
le  préfet  parmi  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  II,  96.  —  ils  appartien*- 
nent  au  domaine  public  et  sont  imprescriptibles.  Voy.  Chemins  vicinaux. 

Dépenses.  —  L'iuùemniié  pour  leur  établissement  est  à  la  charge  des 
communes,  II ,  17  ,  9g.  —  Ressources  destinées  à  leur  entretien ,  Il ,  io3. 

—  Oifres  des  particuliers  et  des  communes  à  cet  égard  ;  eu  quoi  elles  doivent 
consister;  de  leur  acceptation  et  recouvrement.  Il ,  99. 

I.es  chemins  de  gi-ande  communication  sont  placés  sous  l'autorité  du 
prtfet,  [I ,  io6.  —  Les  travaux  de  ces  chemins  sont  des  travaux  commu- 
naux, II ,  107.  —  Les  lois  sur  la  police  du  roulage  ne  sont  pas  applicables 
aux  chemins  de  grande  communication ,  II,  109 ,  788  ,  S94. 

Alignement.  —  Plans  généraux  d'alignement  des  chemins  de  grande 
communication;  forme  et  autorité  compétente,  II,  786  à  740.  —Délivrance 
des  aUgnemeuts  partiels  sur  ces  chemins  ;  forme  et  autorité  compétente  ; 
voy.  Alignement,  ^  5. 

Contentieux.  —  Le  maire  est ,  dans  certains  cas ,  contradicteur  légitime 
dans  les  procès  relatifsaux  chemins  de  grande  communication,  li,  18.— Voy. 
chemins  vicinaux.  —  Communes. 

CIIE\AUX.  Le  fait  de  ceux  qui  ne  modèrent  pas  le  mouvement  fles 
Ciievaux  et  voitures  dans  les  rues  et  sui-  les  routes  n'est  pas  une  contraven- 
tion qui  puisse  être  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  1 ,  874. 

CHIENS.  De  la  contravention  de  voirie  urbaine  commise  par  ceux  qui 
excitent  ou  ne  retiennent  pas  leurs  chiens  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursui- 
vent les  passants,  I,  629,  Ibid.  (note).  —  Empoisonnement  des  chiens, 
i  ,  G28  (note). 

CHOMAGE.  De  l'indemnité  de  chômage  à  paver  par  les  navigateurs  et 
Uûttcurs  aux  propriétaires  d'usines  établies  sur  les  rivières  navigables  etflot- 
tables,  III ,  22  ,  24 ,  327  et  siiiv.,  667  ,  GC>c).  —  Distinction  à  faire  entre  le 
cas  où  le  chùma^'e  résulte  de  l'exercice  mèmv  du  flottage ,  et  celui  où  il  ré- 
sulte de  l'exécution  de  quelques  travaux  dans  la  rivièrtî ,  llï ,  668.  —  Dis- 
tii;clion  entre  le  chômage  des  moulins  proprement  dits,  et  celui  des  grandes 
usines,  111 ,  CC9.  —  Le  règlement  d'indemnité  de  chômage  fixé  par  la  loi 
du  28  juillet  1824  est-il  applicable  dans  tout  le  royaume?  ou  doit-il  être 
restreint  à  la  cause  des  meuniers  dont  les  moulins  sont  situés  sur  les  cours 
d'eau  affinant  à  la  Seiuei'  ill,  671.—  Les  propriétaires  d'usines  ne  peuvent , 
sûiis  prétexte  de  chômage  de  leurs  établissements ,  retarder  l'exercice  de  la 
navigation  ou  du  flottage,  ni  exiger  une  plus  forte  indemnité  que  celle  ré- 
glée par  la  loi  — Amende  encourue  en  cas  de  contravention.  —  Elle  est  pro- 
noiieée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  III ,  159.  —  Les  contes- 
iftlious  relative.-,  au  règlement  du  taux  de  l'indemnité  dont  il  s'agit,  comme 
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aussi  les  contestations  relatives  au  ch6ma;;e  des  usines  occasionné  par  l'exer- 
cice du  floltage  à  bûches  perdues,  sont  de  la  compétence  desUibunaux  or- 
dinaires, III  ,  164,  (180. 

CHOSES.  IJes  choses  en  général ,  et  développement  de  leurs  différents 
genres  considérés  dans  le  droit,  I  ,  9  et  10.  —  Communia,  I  ,  10,  252. 

—  Piiblica,  I  ,  10.  —  Univcrsitath,  I  ,  10.  —  Aiilliiis,  I ,  ir.  —  Singu- 
lorinn ,  I ,  ibid.  —  Des  choses  qui  sont  ou  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce, 
j  ^  ibid.  —  Par  leur  propre  immensité ,  1 ,  12  ,  252.  —  Par  le  droit  divin 
positif,  1,12.—  Par  les  principes  de  la  morale ,  T ,  i3.  —  Par  le  droit  na- 
turel, I,  14.—  Parle  droit  public  étalili  pour  l'organisa  lion  sociale,  \,i~< 

—  Par  la  destination  de  la  loi  civile,  1 ,  19.  —  Ces  dernières  choses  sont  af- 
fectées au  proiit  de  chacun,  à  un  véritable  droit  d'usa-e,  1  ,  20.  —  Les 
choses  placées  hors  du  commerce  par  le  droit  naturel  sont  inaliénables  d'une 
manière  absolue  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  placées  hors  du  commerce 
par  la  deôtination  de  la  loi  civile,  1 ,  262  —  Des  choses  spirituelles.  Elles 
ne  sont  point  dans  le  commerce,  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  tran- 
saction commerciale,  I ,  la.  —  Des  choses  illicites.  Elles  ne  sont  pas  non 
plus  dans  le  commerce,  I  ,  1 3.  —  Des  choses  sans  maître.  A  qui  appar- 
tiennent-elles d'après  le  droit  ancien  et  d'après  le  droit  nouveau.'  1 ,  21.  — 
Vov.  encore  Biens  vacants  et  sans  maître.  —  Des  choses  saintes  ,  I,  4^0. 

—  Des  choses  bénites,  Ilnd.  —  Des  choses  sacrées.  Elles  appartiennent  au 
domaine  public  municipal.  Ibid.—  Principes  de  la  législation  romaine  sur  cet 
objet ,  1 ,  405.  —  Pour  acquérir  leur  caractère,  elles  doivent  avoir  été  pu- 
bliquement dédiées  au  culte  divin,  Ibid.—  Elles  ne  pei; vent  être  l'objet  d'au- 
cune stipulation  ni  d'aucune  vente  ,  Ibid.  —  Comment  et  par  quelle  auto- 
rité s'opère  leur  consécration ,  Ibid.  —  Principes  des  lois  de  Moise  sur  ce 
point, y/^/J.  — Principes  deslois  ecclésiastiques  sur  le  mèmeobjet,  T,  467.^ — 
Leur  dédicace  peutéire  levée  par  la  même  autorité  qui  l'avait  décernée; 
elles  rentrent  alors  dans  le  commerce,  I  ,  469.  —  Elles  peuvent  aussi  ren- 
trer dans  le  commerce  par  la  force  des  choses ,  1 ,  261  et  suiv.,  4C9.  -—  Les 
crimes  et  délits  avant  pour  objet  des  choses  sacrées ,  ont  toujours  été  sou- 
mis à  des  peines' plus  sévères,  I,  467.  —  Les  choses  de  pure  faculté  ne 
peuvent  se  prescrire  ;  développement  de  cette  maxime ,  1  ,  5oo  et  suiv.  — 
Dénomination  que  prennent  les  choses  lorsqu'on  les  considère  par  rapport 
à  nos  jouissances,  1 ,  62. 

CHOSE  JUGEE.  Si  un  arrêté  municipal  peut  être  réformé  quand  il  a 
servi  de  base  <î  la  chose  jugée,  II ,  923, 

CIMETIÈRE.  Législation,  II,  707  {notc).—^\s,  appartiennent  au  domaine 
public  municipal,  I,  460.  —  On  doit  y  recevoir  les  restes  mortels  des  étran- 
gers comme  des  habitants  de  la  paroissV,  Ibid.  —  Sont  subordonnés  aux  règles 
de  police  qui  s'exercent  sur  tous  autres  lieux  publics ,  Ibid.  —  Il  n'est 
pas  permis  d'exiger  de  l'argent  pour  prix  de  la  terre  qui  y  recouvre  les 
morts,  1 ,  467  —  Exception  à  ce  principe,  I,  468  («orr?).— Leur  destina- 
tion supprimée,  ils  rentrent  dans  le  domaine  de  propriété  ordinaire  après 
l'accomphssementdc  certaines  formalités,!, 253  etsuiv.;  2Gt  et  suiv.;  469. 
—  Ils  font  alors  partie  des  biens  communaux  patrimoniaux  de  la  commune 
de  leur  situation,  I,  472.  —  Sont-ils  affectés  à  la  servitude  de  jours  en  faveur 
des  édifices  riverains?  I,  5r7.  —  Pouvait-on,  sous  l'ancienne  législation,  y 
ac([uérir  par  prescription  des  servitudes  de  passage,  Ibid.— -On  ne  peut  bàtir 
à  moins  de  100  mètres  de  distance  des  cimetières;  —  c'est  une  servitude 
analogue  à  celle  de  l'alignement,  II,  707, 

CIRCONSTANCES  AITÉNUANIES.  Elles  s'appliquent  aux  contraven- 
tions ;  leur  influence  sur  le  minimum  des  peines,  II,  926. 

CIRCULAIRES  et  instructions  ministérielles  relatives  aux_ Chemins  vict- 
WAux,  23  vendémiaire  an  xi,II,  47;— 7  peinai  an  xiii,  II,  i5,  24,  32,  797; 


734  Tl^BLE    ANALYTWJUE. 

—  octobre  1834  ,  II,  24,  C5.  —  3o  juillet  i835,II,  43g/ — 29  septembre 
x835  ,  II,  i56. — 24  juiu  1 836, II,  i3,  20,44,  54,  57,  65,  72,75,  76,  77, 
106,  ii5,  i36,  147»  149,  134,423;  critique,  II,  436,437,  467  ;  critique, 
11,739.-21  octobre  i836,n,  68.  —  2  août  1837,  II,  68.  —  26  mars 
i838,  025,  texte.  —  18  février  1839,  II,  17,  18.  —  10  décembre  iSSg, 
II,  21,  735,  772.  —   3  juin  1841,11,  107. 

Ar.x  Chemins  ruraux  ou  chemins  publics  non  classés.  —  16  novembre 
1839, II,  187,  549. 

Aux  Alignements.  — t"  De  vo'trie  urbaine;  indication  de  dix  Circulaires, 
II,  4G0,  7i5.— Du  2  octobre  i8i5,  II,  715.— 16  mai  1825,  II,  662,  666. 

—  27  novembre  1S37  ,  II,  742.  —  23  août  1841,  II,  720,  722,  733,  754 
à  765;  crili((ue.  —  2°  De  grande  voirie.   —  i3  thermidor  au  vi,  II,  726. 

—  22  juin  1809,  II,  725.  —  3  août  rS33,  II,  726.  —  16  décembre  i833, 
II,  727,  729,  734.  —  20  octobre  i836,  II,  728.  —  3°  De    voirie  vicinale. 

—  10  décembre  1839,  II,  21,  735,  772.  —  Aux  travaux  confortatifs .  — • 
i3  février  1806  et  3  juillet  1837,  II,  582,  —  Critique  de  ces  circulaires  , 
II,  585. 

Aux  ïxpnoraiATiOKS  pour  cause  d'utilité  publique.  —  16  mai  1825, 
11,662,666. —  25  mai  1825,  II,  266.  —24  juin  i836,  II,  240. — 26 
mars  i838,  II,  240,  325;  texte.  —  27  juillet  1821,  25  mai  et  i5  juillet 
1825,  21  et  3 1  juiu  iS33,  24  juillet  et  17  décembre  1837,  11,248. — ■ 
19  février  1828, 11,  269. 

A  LA  FORME  DES  ARRETES  DES  PREFETS   ET  DES  CONSEILS  DE  PREFECTURE,  29 

septembre  i835,  II,  i56. 

CITERINES.  Ce  que  c'est ,  IV,  i88,  —  Chacun  est  libre  d'en  établir  sur 
se5  héritages;  —  elles  sont  rol)jet  d'un  véritable  droit  de  propriété;  —  nul 
n'y  peu!  prendre  d'eau  sans  le  consentement  du  propriétaire,  excepté  pour 
les  cas  d'incendie,  IV,  Ibid.  —  La  disposition  de  l'ai't.  674  du  Code  civil  ne 
leur  est  pas  applicable,  IV,  197  {note). 

CIVILISA  I  ION.  Elle  a  pour  fondement  le  droit  de  propriété,  I,  53. 

CLASSEMENr  DES  CHEMINS.  Voy.  Déclaration  de  vicinalité. 

CLASSEMENT  DES  COMMUNES.  A  qui  il  appartient,  I,  84  et  suiv. 

CLOTURE.  Que  doit-on  entendre  par  clôture?  II ,  273.  —  Quelles  sont 
les  actions  auxquelles  peut  donner  lieu  le  renversement  d'une  clôture  pour 
se  procurer  un  passage  sur  un  fonds  riverain  d'une  route  ou  d'un  chemin, 
lorsque  celui-ci  est  accidentellement  impraticable?  I,  33i  ;  II,  8o5  à  8i3. 

—  Voy.  Responsabilité.  —  De  la  contravention  qui  résulte  du  fait  de  con- 
struction de  clôtures  le  long  des  chemins  de  halage,  à  une  distance  moindre 
que  celle  fixée  par  la  loi,  III,  i53.  —  l'rohibilion  de  prendre  des  matériaux 
pour  l'entretien  des  routes  et  chemins  dans  les  lieux  clos,  II,  273. 

COCHES,  tout  parliculier  peut-il  librement  établir  des  coches  ou  voi- 
tures d'eau  pour  un  service  commun  ,  sur  des  rivières  qui ,  quoique  non 
navigables,  seraient  en  état  de  les  supporter?  III ,  259. 

CODE  PÉNAL.  Quels  sont  les  lois  et  règlements  particuliers  qu'on  doit 
regarder  cofiimc  abrogés  par  le  Code  pénal  ?  1 ,  64 1  et  suiv. 

COLLEGES.  Leurs  bâtiments  et  accessoires  font  partie  du  domaine  pu- 
blic municipal,  1 ,  471  et  ihid.  {note).  —  Voy.  pour  les  développements, 
au  mot  Etablissements  publics. 

COLLEGES  ÉLECTORAUX.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  régularité  ou  l'irrégularilé  de  leurs  opérations?  Distinction  entre 
les  collèges  électoraux  pour  la  chambre  des  députés ,  et  les  autres  collèges  , 
I,  i83  et  suiv. 

COLONS  PARTIAIRES.  La  prestation  pour  l'entretien  des  chemins  vi- 
cinaux entrc-t-elle  dans  la  composition  do  leur  cens  électoral?  II ,  43.  — 
Doivent  la  prestation,  II ,  49. 
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COMMISSAIRES  DE  POLICE.  Sont  compétents  pour  constater  par  pro- 
eès-vcrbaiix  les  contravcnlions  en  matière  de  e;i'ande  voirie,  1 ,  3S8. 

COMMISSAIRES  DU  DIREClOIRE  EXECUIIF.  —  Voy.  Adminis- 
trations de  déportement. 

COMMISSIONS .  De  la  commission  établie  pour  statuer  sur  les  débats  tou- 
fhant  les  marais  et  leur  dessèchement,  iV ,  638.  —  La  loi  du  8  mars  i8xo, 
la  Charte  et  les  lois  des  7  juillet  i8j3  et  3  mai  1841  ,  ont-elles  aboli  la  loi 
de  1807,  en  ce  qui  concernecette  commission  spéciale?  IV,  G38  {note).  — 
Organisation  spéciale  de  cette  commission ,  IN  ,  (l'io. —  Sa  compétence,  ÎV, 
674,  675  et  6uiv.  (note).  —  Ses  fonctions.  —  Elle  est  tout  à  la  fois  tribu- 
nal administratit ,  dans  quels  cas?  —  Et  conseil  consultatif,  dans  quels  cas? 
IV,  C>-5  et  suiv.  (note).  —  La  loi  du  3  mai  1841  lui  Q-t  elle  enli-vé  le  droit 
de  prononcer  l'indemnité  due  pai-  les  propriétaires  pour  mieux-value  résul- 
tant au  profit  de  leurs  propriétés  de  la  confection  de  grands  travaux  publics, 
llid. 

COM:\IISSIO>'  D'ESQUÊTE.  —  Voy.  Alignement  (§  5,  confection  des 
plans  généraux), 

COIMMISSION  SPÉCIALE  poiir  examiner  les  oppositions  des  intéressés, 
inutile  en  matière  d'expropriation  vicinale.  II,  209  à  218. 

COM:\lUjN'AUrÉ  de  biens.  Elle  est  désormais  contraire  au  droit  na- 
turel absolu  ;  et  l'autorité  souveraine  ne  peut  la  rétablir,  1 ,  109. 

COMMUNAUX.  Dans  quel  genre  de  choses  ils  doivent  être  rangés,  I  j 

10.  —  Sont  l'origine  et  la  sour.ce  du  domaine  pidjlic  municipal ,  1 ,  45o. — 
Mais  ils  ditl'èrcnl  essentiellement  du  caractère  et  de  la  destination  des  biens 
qui  composent  ce  domaine,  I,  45i.  —  Des  servitudes  légales  de  vue,  de 
passage,  d'issue,  dont  sont  gi'evés  les  communaux  en  favein-  dt-s  héritages 
voisins ,  pour  leurs  aisances  et  l'exercice  de  la  culture ,  1 ,  496  et  suiv.,  5 19  ; 

11 ,  986.  —  Les  partages  de  co^imunaux  ne  peuvent  être  faits  qu'en  respec- 
tant ces  servitudes,  1  ,  Sig.  —  Leurs  cessions  à  des  particuliers,  même  en 
vertu  d'une  loi ,  ne  peuvent  empêcher  les  riverains  de  s'opposer  à  ce  qu'on 
y  fasse  toutes  coustiuctions  qui  porteraient  atteinte  à  leurs  droits  de  pro- 
priété ou  de  servitude,  l ,  522.  —  Les  propriétaires  riverains  des  commu- 
naux ne  peuvent  en  prescrire  la  propriété  en  y  pratiquant  des  dépôts  de  bois 
ou  autres  matériaux,  T  ,  498  et  suiv.  —  Les  places  vides  ordinaires  laissées 
dans  les  villages  font  partie  des  communaux ,  à  la  difl'érence  des  rues  et 
places  publiques ,  1 ,  494.  —  Quels  sont  les  usages  auxquels  ces  places  vides 
sont  naturellement  soumises?  I,  496.  ■ — La  propriété  des  communaux  ne 
souffre  aucune  atteinte  ni  modification  par  la  division  territoriale  de  la  com- 
mune propriétaire,  ou  la  réunion  de  plusieurs  communes  en  une  seule,  I , 
87. —  Les  maires  peuvent-ils ,  par  des  arrêtés ,  ordonner  l'enlèvemeut  de  dé- 
pôts ou  encombrements  qui  en  gêneraient  la  libre  circulation ,  comme  lors- 
qu'il s'agit  des  rues  ou  places  dépendant  du  domaine  public  municipal?  I , 
532.  —  Nature  des  droits  de  jouissance  personiseile  qu'ont  sur  les  commu- 
naux les  habitants  considérés  ut  singuli;  —  comment  ils  peuvent  les  reven- 
diquer, II,  981  et  suiv.  —  Législation  sur  Taliénation  des  bien^  commu- 
naux ,  I  F,  234. 

COMMUNES.  Formations.  —  Réunions  et  divisions  de  communes ,  I , 
84  et  suiv.  —  Formalités  qui  y  sont  relatives.  —  Art.  a  et  3  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  T,  86  (note).  —  Les  réunions  ou  divisions  de  communes  n'ont 
trait  qu'au  territoire  sous  le  rapport  administratif,  1 ,  87.  — Ces  opérations 
ne  portent  aucune  atteinte  aux  propriétés  patrimoniales  des  communes  mo- 
difiées ,  Ibid.  —  La  commune  ou  section  de  commune  n'apporte  à  la  com- 
mune à  laquelle  on  la  réunit,  que  ses  revenus  en  argent ,  et  la  propriété  de 
ses  immeubles  servant  à  un  usage  public ,  Ibid.  et  88  {note).  —  Principes 
généraux  sur  ia  nature  des  propriétés  du  corps  moral  des  communes  ,  I  '  , 
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978.  —  Distinction  entre  It-s  droits  actifs  et  passifs  de  ces  communes ,  et 
ceux  des  individus  qui  les  com|ioseut,  ihid.  —  Les  communes  ne  jieuvent 
agir  en  justice  à  raison  de  leur  domaine  conininnal  que  par  le  ministère  d'un 
délégué,  Jf>i(u  —  Quel  était  sous  l'ancien  droit  le  mode  de  cette  délégation, 
Jlnct.  —  Changomenls  apportés  par  la  série  des  lois  nouvelles,  II ,  980  et 
Ib'ul.  (noie).  - —  Conséquences  des  droits  que  les  habitants  ont  aussi  ut  s'in- 
guli  sur  ce  qui  compose  le  domaine  communal ,  II ,  981.  —  Les  communes 
ne  peuvent  acquérir  ou  aliéner  sans  autorisation.  —  Des  personnes  qui  peu- 
vent donner  cette  autorisation,  f ,  579.  —  Elles  ne  peuvent  procéder  en 
justice  sans  y  être  autorisées  par  l'administrai  ion  supérieure  ;  —  cependant 
le  défaut  de  cette  autorisation  dans  une  procédure  où  elles  sont  intéressées 
ne  peut  faire  naître  nn  conflit ,  I  ,  214. 

Frais  d'étahlissement  et  d'entretien  des  chemins.  —  Elles  sont  passibles 
des  indemnités  pour  l'établissement  des  chemins  vicinaux,  II,  iG,  — même 
de  grande  communication,  II,  17.  —  Chaque  commune  doit  contribuer  à  la 
construction  des  chemins  de  grande  communication  qui  lui  servent,  quand 
même  ils  ne  traverseraient  pas  son  territoire,  II,  99.  — ■  Elles  sont  chargées 
de  l'entretien  de  leurs  chemins,  II,  3 1 .  —  Lois  relatives  -à  cet  entrelien,  II, 
32. — Il  faut  autant  que  possible  que  chaque  commune  soit  chargée  de  l'en- 
tretien du  chemin  qui  lui  sert,  II,  87.  —  Les  propriétés  des  communes 
doivent  contribuer  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  II,  233.  —  Les  ex- 
ploitations appartenant  aux  communes  sont  passibles  de  subvention  pour  les 
dégradations  commises  aux  chemins,  II,  143. — Répartition  des  subventions 
entre  les  communes  dont  les  chemins  sont  dégradés,  II,  148. — Elles  peuvent 
être  contraintes  par  le  préfet  de  s'imposer  pour  la  réparation  des  chemins, 
II,  80.  —  Mode  de  mise  en  demeure  par  le  préfet,  II,  81.  —  Elles  peuvent 
se  pourvoir  contre  l'imposition  établie  par  le  préfet  pour  l'entretien  des 
chemins,  II,  84. 

Jetions  des  communes.  —  Formalités  préliminaires  à  toute  action  judi- 
ciaire à  intenter  contre  les  communes  ou  par  elles  ;  mémoire  et  autorisation, 
II,  170,  3oo,  S49,  856. — Marché  des  communes;  autorité  compétente  pour 
les  difficultés  relatives  à  leur  exécution,  II,  862  à  867. 

Responsabilité.  —  Les  communes  peuvent ,  pour  les  faits  dommageables 
exécutés  en  leur  nom ,  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  répression, 
II,  879  à  881.  —  Responsabilité  des  communes  résultant  du  mauvais  état 
des  cliemins,  II,  809  à  822  Yoy. Responsabilité. — Voy.  Alignement; Expro- 
priation ;  Préfet. 

COIMMl  NION  NATIVE.  Quels  ont  été  les  effets  de  la  communion  na- 
tive originaire,!,  42,  5i. 

COMi'AGVIES  D'ARROSANTS.  Voy.  Irrigation. 

COMPÉTENCE.  Principes  généraux  sur  la  compétence  respective  des 
pouvoirs  constitutionnels  de  l'état,  T ,  ii3  et  suiv. —  Des  règles  générales 
d'après  lesquelles  on  doit  statuer  sur  les  questions  de  compétence  des  tribu- 
naux administratifs,  et  distinguer  la  compétence  des  autorités  administratives 
de  celle  des  tribunaux  ordinaires,  I,  i54.  —  Voy.  encore  Conseils  de  pré- 
fecture; Conseil  cFétat ;  Pouvoir  exécutif;  Tribunaux  administratifs.  —  La 
compétence  des  autorités  doit  être  fixée,  au  moins  pour  le  temps  actuel ,  par 
le  possessoire  territorial,  I,  457.  —  Yoy.  Jlignement,  §  8;  Appendice; 
Conseil  d'arrondissement  ;  Conseil  d'état  ;  Conseils  généraux;  Conseils  mu- 
nicipaux ;  Conseds  de  préfecture;  Cour  d'assises;  Cour  de  cassation;  Cour 
royale;  Déclassement  ;  Exprooriation  ;  Extraction  de  matériaux  ;  Couçer- 
nement  ;  Juge  de  paix;  Jury  d'expropriation  ;  Maire;  Ministre  ;  Préfet  ; 
Prescription;  Responsabilité  ;  Seriitude;  Sous-pré/et;  Tribunal  civil  ;  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle;  Tribunal  de  police  municipale. 

COMPLAINTE.  De  la  complainte  possessoire  en  fait  de  cours  d'eau. 
A'^ov.  Possessoire. 
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COMPLICITÉ.  Los  rcj;lcs  do  la  (omijlicilé  ne  s'apphqtient  pas  aux  oon- 
\ravenlion.s ,  à  moins  de  dis[)osilion  fornullf,  II,  (jw:. 

CONCESSION.  Qtiand  tl  dv  quelle  manière  le  f^ouvcrnement  peut  il 
faire  la  concession  des  fonds  qni  composent  le  domaine  jmblic?  I,  202  et 
suiv.  —  La  concession  on  autorisalion  du  gouvernement  est  nécessaire  pour 
i'élablissenuut  des  moulins  et  usines  sur  les  plus  petits  cours  d'eau ,  III , 
5S5,  —  Cette  concession  ne  peut  être  réformée  par  aucune  décision  du  con- 
seil d'Etal,  comité  du  contentieux;  les  parties  intéressées  n'ont  que  la  voie 
de  supplique  au  ministre  et  au  comité  de  l'intérieur,  III,  408  ;  IV,  443. — 
L'acte  de  concession  du  gouvernement  pour  l'établissement  de  moulins  ou 
usines  n'est  et  ne  peut  être  accordé  ([u'aux  risques  et  périls  de  l'impétrant, 
et  sauf  les  droits  des  tiers,  I,  119  et  suiv.;  III,  497,  5o4 ,  5o8  et  suiv., 
594  et  suiv,,  598  (note);  IV,  G86.  —  Conséquences  importantes  qui  en 
résultent  pour  le  cas  oii ,  après  avoir  autorisé  ces  usines ,  le  gouvernement 
viendrait  à  les  supprimer  pour  cause  dédommages  eu  résultant  dans  la  con- 
trée, III ,  594  et  suiv.  —  Voy.  encore  Usines.  —  Une  concession  du  gou- 
vernement est  nécessaire  pour  l'exploitation  d'une  saline.  IV,  286  (note). 

—  De  celle  qui  est  accordée  pour  le  dessèchement  d'un  marais.  —  Voy. 
Marais.  —  De  celle  faite  à  des  entrepreneurs  pour  rétablissement  des  ca- 
naux de  navigation  intérieure.  —  De  la  nature  et  des  ell'els  de  ces  sortes  de 
traites,  III ,  129,  i3o.  —  Des  concessions  de  cours  d'eau  faites  aux  pro- 
priétaires inférieurs  par  les  propriétaires  de  fonds  supérieurs  d'où  naissent 
des  sources;  —  de  l'interprétation  et  de  l'étendue  à  donner  à  ces  conces- 
sions, IV,  228.  — Vov.  encore  Sources. 

CONDUCTEUUS  DÈS  PONTS  El' CHAUSSÉES.  Sont  compétents  pour 
constater  par  procès-verbaux  les  conti'aventions  eu  matière  de  grande  voirie, 
I,  388,  391  (note). 

CONFISCATKW.  La  confiscation  des  chevaux  de  celui  qui  a  renverse 
le  mur  de  parapet  d'un  pont ,  peut-elle  être  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture?  ou  faut-il  renvoyer  à  cet  égard  le  délinquant  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle?  I,  412  ,  4i3.  —  Même  question  sur  la  confiscation 
des  matériaux  de  celui  qui  a  construit  sur  le  sol  anticipé  d'une  gra  nde  route, 
Ibid. 

CONFLITS.  Ce  que  c'est  qu'un  conflit ,  et  combien  on  en  distingue  d'es- 
pèces ,  I,  201  et  suiv.  —  Du  conflit  de  juridiction,  Ibid.  —  Du  conflit 
d'attribution,  Ibid. —  Du  conflit  négatif ,  Ibid.  —  Du  conflit  positif ,  Ibid. 

—  Puissance  des  conflits ,  II ,  5o8 ,  863.  —  En  fait  de  conflits,  il  n'y  a  au- 
cune distinction  à  faire  lutre  les  matières  purement  administratives  et  le 
contentieiLv  administratif,  1 ,  2o5  ,  206.  —  Piiucipes  géné^raux  snr  ceux  qui 
peuvent  naiti'e  entre  le  pouvoir  judiciaire  ordinaire  et  1  administration  ac- 
tive ,  I ,  I  ]  3  et  suiv.  —  Tant  qu'il  n'y  a  pas ,  en  fait ,  de  conflit  élevé  entre 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative,  on  doit  piocédcr  à  l'égard 
de  chacune  d'elles  suivant  les  voies  ordinaires ,  1 ,  2o3  ,  204.  —  Les  conflits 
élevés  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  ne  peuvent  être 
décidés  par  cette  dernière ,  1 ,  204.  —  C'est  au  prince  seul ,  en  son  conseil , 
qu'il  appartient  de  prononcer,  Ibid.  et  207,208.  —  Difierenccs  essentielles 
entre  les  conflits  positifs  et  négatifs  ;  par  qui  le  pourvoi  doit  être  formé  ;  dans 
quel  délai ,  1 ,  2o5.  —  Le  conflit  positif  ne  pent  exister  de  plein  droit  ;  mais 
l'action  en  conflit  ne  peut  venir  que  de  l'administration,  et  non  de  l'ordre 
judiciaire,  1 ,  206.  —  Le  ministère  public  a  bien  le  droit  de  requérir  une 
déclaration  d'incompétence ,  mais  non  celui  de  revendiquer  une  cause  au 
nom  de  l'administration ,  1 ,  207  ,  208.  —  Les  conflits  ne  peuvent  être  éle- 
vés par  les  conseils  de  p  réfecture  ;  mais  sont  dans  les  attributions  du  préfet 
seul,  I,  123,  206  et  suiv.  —  Effet  immédiat  produit  parles  arrêtés  de 
conflit ,  1 ,  207  ,  2o3.  —  Comment  se  poursuit  l'instance  en  conflit ,  Ibid, — 
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Sa  décision  requiert  la  plus  pande  célôiitt- ,  I,  aoj,  ao3.  —  Effets  de  int 
décision  du  conseil  d'élat  qui  statue  sur  un  conflit,  I,  209.  —  Les  conllils 
peuvent-ils  être  élevés  et  accueillis  même  après  les  jugements  en  dernier 
ressort ,  et  passés  en  foi  ce  de  chose  jugée ,  de  l'autorité  judiciaire  ?  1 ,  209 , 
224  ,  229.  —  Formes  dans  lesquelles  doit  être  élevé  le  conflit  d'attributisu, 
1,223  et  suiv. — Ordonnance  réglementaire  du  i^juin  iSaSsurla  pratique 
des  conflits,  I,  209.  —  Les  conflits  d'attribution  ne  peuvent  être  élevés  eu 
matière  criminelle,  I,  210.  — Les  conflits  d'attribution  ne  peuvent  être 
élevés  en  matière  de  police  correctionnelle ,  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 
1°  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  la  loi  à  l'autorité  admi- 
nistrative ;  et  même  dans  ce  cas  la  justice  ordinaire  reste  toujours  saisie  pour 
prononcer  la  peine  d'emprisonnement,  s'il  y  a  lieu,  1,211.  —  2°  Sur  le* 
questions  préjudicielles  de  la  compétence  exclusive  de  l'administration,  I , 
211  et  suiv.  —  Exemple  pour  l'application  de  cette  règle,  et  la  marche  de 
la  procédure  dans  ce  cas ,  Ib'id.  —  Ne  donne  lieu  à  aucun  conflit  :  1°  le  dé- 
faut d'autorisation  du  gouvernement  en  cas  de  poursuites  conire  ses  agents, 
ou  le  défaut  d'autorisation  des  conseils  de  préfecture  en  cas  de  contestations 
judiciaires  intéressant  les  commîmes  ou  étalilissements  publics  ,1,214.  — 
Comment  doivent  alors  procéder  les  tribunaux  ordinaires?  Ihid.  et  223 
(notes).  —  2"  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir  devant 
l'administration  préalablement  aux  poursuites  judiciaires,  I,  Ihid.  et  222. 
—  Ua  conflit  ne  peut  être  élevé  par  le  préfet  des  lieux  pouraiTèter  les  effets 
d'une  action  possessoire  relative  à  un  cours  d'eau ,  ÎV ,  463. 

CONFLITS  entre  les  tribunaux  admiuislratifs  et  judiciaires  sur  les  ques- 
tions ,  i"  d'appréciation  de  dommages  causés  par  des  travaux  communaux, 
II ,  370  à  407  ;  —  2"  de  partage  entre  voisins  des  terrains  retranchés  de  la 
voie  publique  par  alignement ,  II,  482  à  489;  —  3"  de  répression  d'usurpa' 
tion  des  chemins  vicinaux,  II,  822  à  S37  ;  ■ —  4°  d'interprétation  et  d'exé- 
cution de  marchés  pour  travaux  eommimaux ,  II ,  862  à  868. 

CONSCIENCES.  Sont  soustraites  à  l'empire  de  l'autorité  souveraine. 
Cette  autorité  ne  peut  atteindre  aux  dogmes  delà  foi,  I,  109,  iio.  ■ — 
Opinion  contraire  de  Blackstone ,  fondée  sur  les  constitutions  anglaises ,  I , 
m. 

CONSEILS  D'ARÏIONTDISSEMENT.  Les  débats  sur  la  capacité  des  élec- 
teurs ou  des  membres  élus  doivent  être  portés  en  justice  ordinaire. —  Mais 
les  difficultés  sur  la  validité  des  opérations  d;-s  collèges  électoraux ,  pour  vio- 
lation de  formes,  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  I,  i8(). 
—  Les  conseils  d'arrondissement  donnent  leur  avis  sur  le  classement  des 
chemins  de  giande  communication,  II,  ir  ,  92.  —  Quatre  membres  du 
conseil  d'arrondissement  peuvent  concourir  à  composer  la  commission  d'en- 
quête pour  la  confection  des  plans  généraux  de  grande  voirie  ,  II ,  730.  — 
Ils  proposent  l'appréciation  en  argent  des  prestations,  II,  71.  —  Résumé  de 
leurs  attributions  en  matière  de  petite  voirie ,  II ,  846. 

CONSEILLERS  DE  PRÉFECTURE.  Sont  revêtus  de  deux  qualités  dif- 
féicntcs  :  ils  sont  les  conseillers  du  préfit,  I ,  i25.  —  Et  ils  sont  juges  en 
premier  ressort  pour  statuer  sur  les  matières  contentieuses  de  l'administra- 
tion, I,  127.  —  Sous  leur  première  qualité,  ils  n'ont  que  voix  consulta- 
ti\  e ,  quoiqu'il  soit  dit  que  la  décision  a  été  prise  en  conseil  de  préfecture, 
I ,  ia5. 

CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  De  l'origixe  et  de  la  nature  des  con- 

SEIES  DE    PRÉFECTURE    COMME    CORPS  JUDICIAIRES  ET  CO'SULTATIFS,   I,   125.  

Des  conseius  de  préfecture  comme  corps  judiciaires  :  sont  des  tribvmaux 
administratifs. —  Principes  généraux  sur  leur  compétence  comparée  à  celle 
du  pouvoir  judiciaire  ordinaire,  1 ,  102,  io3.  —  Sont  des  ti'ibuuaux  d'at- 
tributions spéciales  ou  d'exception,  I,  127,  128.  —  Ils  ne  doivent  en  rien 
participer  aux  opérations  purement  administratives,  Ilid.  — Leur  nature  de 
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ffil)\inaii\  li'iii'  iiilonlit  lo  ilroil  de  j<iî;nr  par  voii;  di-  dis|)ositioaç  fjtiirraftes  et 
r(';j;leniciilairi's,  Ibhl.  —  De  la  )iroccdiir«'  paidixaiit  les  conseils  de  jiréf<^c- 
tiirc;  les  imiiits  conlenlieux  de  i'admiiiislralinu  leur  sont  dévolus,  I,  i34, 
i35,  193;  III,  549,.  —  Sont  présidés  par  les  préfets,  Ibid.  —  Ce  sont  les 
préfets  (|iii  leur  transniellenl  les  afiairesct  pro\o(iuenl  les  décisions,!,  if)5, 
3i)a.  —  lout  s'y  traite  par  écrit ,  et  se  juge  à  huis  clos  ,  sur  le  rapport  d'un 
conseiller,  Ibid.  —  Ce  qu'ils  peuvent  statuer  tant  préparatoirenient  qu'en 
déliuitive,  Ibid.  — La  (juotilé  des  amendes  (|u'ils  eut  à  prononcer  est  sou- 
vent arbitraire,  I,  igS  et  suiv, —  Ils  peuvent  modérer  ces  amendes  eœ  aciuo 
etbono,  suivant  les  circonstances  atténuantes,  III,  i58,  —  L'hypothèque 
judiciaire  résulte  de  leurs  décisions,  I,  195  et  suiv.,  392.  —  Elles  sont  exé- 
cutées sans  visa  ni  amendements  des  tribunaux  ;  c'est  le  préfet  qui  y  appose 
la  formule  A'cxcqiiatur,  Ibid.  —  Comment  ces  décisions  doivent  être  signi- 
liées,  I,  195.  —  Quelles  sont  les  voies  de  contrainte  pour  leur  exécution, 
Jbid.  —  l^occdure  à  suivre  pour  faire  annider  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  ;  ils  sont  soumis  au  rccoiu's  au  conseil  d'Etat,  comité  du  conten- 
tieux, I,  i35,  i3(),  2o3,  204  ;  III,  5.i2.  —  Ce  recoins  ne  produit  pas  d'elfet 
suspensif,  I,  i56  et  suiv.,  392. — Dans  quelle  forme  il  doit  avoir  lieu,  Ibid. 
—Les  décisions  par  défaut  qui  émanent  des  consciK^  de  préfecture  sont  sou- 
mises aux  règles  et  moyens  d'o])position  établis  dans  te  Code  de  procédure 
civile,  I,  19,5  et  suiv.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  tierce  opposition,  Ibid. 
Loi  qui  a  créé  les  conseils  de  préfecture,  et  détermine  leurs  attributions 
et  leur  compétence,  I,  i34. — C'est  le  principe  de  la  nécessité  d'une  prompte 
justice  en  certaines  matières,  qui  a  principalement  donné  lieu  à  la  création 
de  la  jinidiction  jiarticulière  de  ces  tribunaux,  I,  ï54  et  suiv.  —  Vices  in- 
hérents à  leur  constitution  actuelle,  et  améliorations  à  y  introduire,  I,  i3rt 
el  suiv,  —  Impossibilité  de  les  su])primer  en  renvoyant  aux  tribunaux  ordi- 
naires les  causes  qui  leur  sont  soumises,  I,  142.  ■ —  Leur  juridiction  n'étant 
qu'exceptionnelle,  ou  doit,  dans  le  doute,  renvoyer  les  aflaires  en  justice  or- 
dinaire, I,  141,  142.  —  Des  attributions  princijiales  des  conseils  de  préfec- 
ture, et  des  règles  d'après  lesf|uel!eson  doit  statuer  sur  les  (juestions  concer- 
nant leur  compétence,  I,  i54  et  suiv.  —  Cette  compétence  est  subordonnée 
à  trois  conditions.  Première  condition  :  Il  faut  qu'il  s'agisse  de  statuer  d.ins 
l'intérêt  public,  I,  i56  et  suiv.,  160  et  suiv. ,  436  et  suiv.  —  Sont  absolu- 
ment incompétents  pour  décider  des  contestations  entre  particuliers  ,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  I,  i63  et  suiv.;  III,  143,  i83,  184.  —  Les  parties  lésées 
par  une  contraveution  doul  la  répression  est  dévolue  à  ces  conseils  ne  peu- 
vent même  intervenir  dans  la  cause  pour  demander  l'adjugé  de  leurs  dom- 
mages, Ibid.  —  Deuxième  condition  imposée  à  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  :  l'objet  de  la  conleslalion  doit  rentrer  dans  le  contentieux  ad- 
ministratif, I,  i56  et  suiv.,  166  et  suiv.  —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  con- 
tentieux, Ibid.  —  Exemple  tiré  du  cas  où  un  arrêté  du  préfet  ordonne  la 
suppression,  pour  cause  d'iusalui)rité  publique,  d'un  établissement  fait  d'au- 
torité privée,  I,  171,  170.  —  Exemple  tiré  du  cas  des  réclamatious  de  par- 
ticuliers à  raison  du  fait  personnel  d'entrepreneurs  de  travaux  publics,  I, 
172,  173.  —  Exemple  tiré  du  cas  où  des  réclamatious  auraient  pour  objet 
de  faire  changer  le  plan  des  travaux  pnliiics ,  I,  174. — Exemple  tiré 
du  cas  où  un  fonds  se  trouve  imposé  à  la  fois  sur  les  rôles  de  deux  com- 
munes qui  le  prétendent  dans  leur  territoire,  I,  175.  —  Troisième  con- 
dition imposée  à  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  :  il  faut  que 
l'objet  du  litige  soit  étranger  aux  matières  exclusivement  soumises  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  I,  178. —  Sont  réservées  aux  tri- 
l)unaux  ordinaires  toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  foncière  ou  h 
des  droits  réels, /A/V/.,  et  99 ,  100,  121,  122,  178  ,  255  ,  280  et  suiv.,  35 1 
el  suiv.;  III ,  iCtG.  —  Il  en  est  de  même  de  celles  relatives  à  la  liberté  de 
l'homme,  et  à  tous  ses  droits  civils  et  politiques,  I,  iSi  et  suiv.  — Les  con- 
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scils  de pit-fcctiire  ne  peuvent  tu  consiH|iience  infliger  les  peines  d'empiison- 
uenieiit  ou  autres  plus  i^raves  dues  à  la  viudiclc  pulilique  ,  I ,  iGo  et  suiv., 
iSi,  182,  3  11,  379,  3Si),  383  et  suiv.,  SgO  cl  suiv.,  410.  —  Comment  ou 
doit  alors  procéder  lorsqu'une  contravention  placée  par  son  espèce  dans  leur 
compétence  est  punie  tout  à  la  fois  de  peines  pécuniaires  et  de  peines  corpo- 
relles, Ilnd.  — Comment  on  doit  procéder  lorsque,  dans  d'autres  opérations 
de  leur  compétence  ou  de  celle  de  l'administration,  surgissent  incidemment 
des  questions  sur  l'état  civil  ou  politique  des  personnes,  I,  i83. 

Compétence  des  conseils  de  préfecture  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
en  matière  de  droits  de  iiac,  III ,  267  et  suiv.  —  Compétence  des  conseils  de 
préfecture  en  ce  qui  touche  aux  opérations  des  collèges  électoraux,  I,  iS3 
à  187,  ■ —  Compétence  des  conseils  de  préfecture  sur  les  contestations  rela- 
tives au  recouvrement  des  rôles  d'impols  pour  le  curage  des  petites  rivières, 
et  pour  la  coufection  de  leurs  digues ,  ou  relatives  à  l'exécution  même  de 
ces  travaux,  III,  384. —  Yoy.  encore  Curage.  —  Développement  des  prin- 
cipes sur  les  attributions  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  grande 
voirie.  Voy.  aux  mots  Alignements;  Anticipations;  arbres  ;  Canaujs;  Cltc- 
mins  vicinaux  ;  Marais;  Rivières  navigables;  Routes;  l'oirie.  —  Les  conseils 
de  préfecture  sont  incompétents  pour  juger  les  contraventions  qui  peuvent 
avoir  lieu,  ou  les  débats  qui  peuvent  s'élever  dans  le  service  exercé  sur  le» 
rivières  qui  ne  sont  que  flottables ,  III ,  224  à  228.  —  Réfutation  de  la  ju- 
risprudence contraire  du  conseil  d'Etat ,  III,  229  et  suiv.  —  De  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  en  matière  d  impôts.  Voy.  Impôts;  Rôles 
de  répartition.  — Compétence  des  conseils  de  prélecture  pour  statuer  sur  les 
actions  en  indemnité  dirigées  contre  le  gouvernement  à  raison  de  dommages 
résultant  de  travaux  prescrits  par  lui  dans  l'iulérèt  public,  IV,  687. — Com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  en  fait  de  cours  d'eau  en  général,  et  spé- 
cialement en  ce  qui  touche  à  ceux  d'irrigation  ,  IV  ,  453.  —  Voy.  encore 
Irrigation.  —  Compétence  des  conseils  de  préfecture  pour  statuer  sur  les 
débats  touchant  les  marais  et  leur  dessèchement ,  IV,  682  ,  687  ,  688.  — 
Compétence  des  conseils  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  contestations  re- 
latives à  la  perception  des  droits  de  navigation,  llf,  257,  262,  263.  — 
Compétence  des  conseils  de  préfecture  relativement  aux  débats  qui  peuvent 
s'élever  touchant  les  sources  d'eau  thermales  et  minérales,  IV,  3o8.  — At- 
tributions des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contraventions  résultant 
de  faits  contraires  aux  diverses  servitudes  imposées  par  la  loi  aux  fonds  par- 
ticuliers, en  faveur  des  terrains  militaires.  Voy.  au  mot  Terrains  militaires. 
—  Développements  des  principes  sur  les  attributions  des  conseils  de  préfec- 
ture en  matière  de  travaux  publics,  ^'oy.  au  mot  Travaux  publics. —  Com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  sur  l'usage  des  cours  d'eau,  les  construc- 
tions et  ouvrages  qui  peuvent  y  être  faits,  les  modiGcations  ou  suppressions 
d'usines,  III,  042,  607  et  suiv.  —  Voy.,  pour  les  développements.  Usines, 

Compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  voirie.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  connaît  des  réclamations  en  dégi-èvement  contre  le  rôle 
des  prestations,  II ,  70,  77.  —  Il  n'est  pas  consulté  pour  la  confection  du 
rôle  de  répartition  des  frais  d'entretien  des  chemins  intéressant  plusieurs 
communes,  H,  88.  —  Il  statue  sur  la  validité  du  recou\Tement  des  offres 
faites  pai'  les  particuliers  et  les  communes  pour  l'entretien  des  chemins  de 
grande  communication,  II,  lor. — Il  règle  les  subventions  pour  dégradation 
des  chemins,  II,  i  J2.  —  Il  nomme  le  tiers-expert  chargé  d'estimer  les  sub- 
ventious  en  cas  de  dégradation  par  les  exploitations,  II,  i54.— Peut-il  nom- 
mer l'expert  de  la  partie  qui  refuse  de  désigner  le  sien?  II,  i54.  —  Autres 
objets  de  la  compétence  des  conseils  de  j)réfeclure,ll,  282  à  286. — Résumé 
de  leurs  attributions  et  de  leur  compétence  administratives  proprement  dites 
en  matière  de  voirie,  II ,  85o.  —  Résumé  de  leur  juridiction  contentieuse 
civile,  II,  859.  —  De  leur  juridiction  répressive.  Leur  pouvoir  relativement 
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à  la  poHce  îles  clicmius,  II,  8a3  à  83:.  —  Us  statuent  sur  les  contraventions 
ronuuises  sur  les  prandis  roules,  II ,  888,  â3a  ;  —  tant  sur  l'aclion  que  sur 
Fexception,  II,  ^(io.— Ils  jugent  les  eontra  veut  ions  relatives  aux  alignemeuts 
sur  les  grandes  routes,  1 ,  3oo,,j25 ,  35r.  —  Ils  statuent  également  sur  les 
contraventions  relatives  aux  alignements  sur  les  chemins  de  lialage,  III,  1 1 7  et 
suiv  .,146.—  Quid  à  l'égard  des  traverses  de  ces  routes  tians  les  villes  et  villages? 
Conflit  de  la  Cour  de  cassation  et  du  conseil  d'Etat,  II,  888.-  -  Pénalités, 
prescription,  892. — Quid  h  l'égard  des  chemins  vicinaux?  II,  893.' — Voyez 
JJe'classcment,  II,  334,  33>.  —  Entrepreneurs ,  diûicullés  sur  l'exécution 
de  leurs  marchés  avec  les  communes,  II,  8G2  à  867.  —  Experts  ;  Extrac- 
tion de  matériaux  ;  Police  des  chemins. 

Des  conseils  de  préfecture  comme  corps  consultatifs. — Caractères  des  dé- 
cisions prises  parles  préfets  en  conseil  de  préfecture,  T,  i3o,  i34;  II,  i55. 

CONSEIL  D'ETAT.  Est  un  tribunal  administratif.  Principes  généraux 
sur  sa  compétence  mise  en  parallèle  avec  celle  des  tribunaux  ordinaires,  I, 
ii3,  124.  —  Le  conseil  d'Etat,  comité  du  contentieux,  est,  comme  le  con- 
seil de  préfecture,  un  tribunal  d'attributions  spéciales  ou  d'exception,  I, 
ri6,  127  ,  128.  —  Il  ne  doit  participer  en  rien  aux  opérations  purement 
administratives.  Ilnd.  —  Sa  nature  de  tribunal  lui  interdit  le  droit  de  juger 
par  voie  de  dispositions  générales  et  réglementaires  ,  Ibid.  —  Tendance  du 
conseil  d'Etat  à  commettre  des  envahissements  dans  le  domaine  de  la  justice 
ordinaire,  I,  209,  210.  — Est  incompétent  pour  connailre  d'une  question 
de  propriété  foncière,  I,  178  et  suiv.  —  C'est  pardevant  lui  qu'est  porté  le 
pourvoi  contre  les  décisions  des  conseils  de  jiréiecture,  I,  2o3,  204.  — For- 
mes de  ce  recours  ;  —  il  n'est  point  suspensif,  I ,  i56  et  suiv.  —  Il  est  dé- 
fendu, sous  peine  d'amende,  aux  avocats  en  conseil  d'état  de  présenter  au 
comité  du  contentieux  aucune  requête  sur  des  matièi'cs  qui  ne  seraient  pas 
coutentieuses,  I,  176,  177.  —  Compétence  du  conseil  d'Etat  pour  la  réfor- 
mation des  arrêtés  des  préfets,  1 ,  194.  —  Du  pouvoir  réglementaire  du  roi 
en  son  conseil  d'état ,  touchant  les  cours  d'eau  en  général ,  et  spécialement 
c*ux  d'irrigation  naturelle.  IV.  441,  442.  — Participation  du  conseil  d'btat 
à  la  confection  des  plans  généraux  d'alignement ,  et  recours  contre  l'aligne- 
ment. Voy.  Alignement,  §  5.  —  Résumé  de  ses  attributions  et  de  sa  com- 
pétence administratives  proprement  dites,  en  matière  de  voirie,  II,  854.  — 
liésumé  de  sa  jui:Jicliou  contentieuse  civile,  868,  —  et  de  sa  juridiction 
répressive,  II,  894. —  Compétence  du  conseil  d'Etat  en  matière  de  conflits. 
Vov.  Conflits.  —  Voy.  encore  Conseils  de  préfecture. 

CONSEIL  DU  KOI.  Voy.  ConseU  d'état. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX.  Des  conseils  généraux  de  département.—  Les 
débats  sur  la  capacité  des  électeurs  ou  des  membres  élus  doivent  être  portés 
en  justice  ordinaire.  —  Mais  les  difficultés  sur  la  validité  des  opérations  de5 
collèges  électoraux  pour  violation  de  foimes  sont  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture,  I,  186.  — Vov.  encore  .administrations  de  département. 

Attributions  des  conseils  généraux  pourle  classement  des  chemins  de  grande 
communication,  II ,  94.  —  Cas  dans  lesquels  leurs  décisions  peuvent  èti'e 
attaquées,  II,  96.  • —  Ils  fixent  le  traitement  des  agents-xoyers,  II,  127.  — 
Ils  apprécient  en  argeut  les  prestations.  II,  71.  —  Le  préfet  doit  leur  com- 
muniquer l'état  dos  impositions  par  lui  établies  pour  la  réparation  des  che- 
mins, II,  84.  —  Sur  leur  participation  à  la  confection  des  plans  généraux 
d'alignement.  Voy.  Alignement,  §  5.  —  Résumé  de  leurs  attributions  en 
matière  de  petite  voirie,  II,  852. 

CONSEILS  iVUiiMCIPAlTX.  La  nullité  de  leurs  délibérations  portant  sui 
des  objets  étrangers  à  leurs  attributions  ou  prises  hors  de  leurs  rèiuiions  lé- 
gales est  prononcée  j-.ar  le  préftl  seid  eu  conseil  de  préfecture,  1 ,  12 5.  — 
Les  conseils  muuieij)aux  délibèrent  sur  la  vicinalilé  des  chemins,  II,  11, 
796.  —  Ils  doivent  être  consultés  pour  le  classement  des  chemins  de  grande 
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tommuuicaliou ,  II,  y:.  —  Ils  règlent  amiableiuciit  le»  ludemiules  pùtui 
réunion  Je  terrain  aux  clieniins  rélarj;is,  II,  i6a.  —  Ils  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  la  réparlilion  des  prestations,  II,  5r. — Peuvent  eu  ailran- 
chir  les  indigents,  II,  jj.  —  S'ils  doivent  être  consullcs  pour  l'apiiréciatio» 
en  argent  des  prestations,  II,  nj.  —  Us  dressent  le  rôle  des  prestations,  II, 
S2.  —  Donnent  leur  avis  sur  la  répartition  des  frais  d'enli-etien  des  chemins 
intéressant  plusieurs  communes,  II,  86. — Ils  fixent  le  traitement  des  agents- 
vojers  spéciaux  pour  leur  comnuuie,  II,  127.  —  Sur  leur  participation  à  la 
confection  des  plans  généraux  d'aligjiement  et  à  la  délivrance  des  aligne- 
ments partiels.  Voy.  ylUgnemeut,  ^5.  —  Résumé  de  leur  compétence  et  de 
leurs  attributions  en  matière  A.-  petite  voirie,  II,  843.  —  Les  conseils  mu- 
nicipaux sont  dissous  lors  des  léunions  ou  distractions  de  communes  ou  de 
sections  de  communes,  I,  88  (note). 

CONSERVATION  DES  CHEMINS.  Etendue  du  pouvoir  des  préfets 
pour  la  conservation  et  la  surveillauce  des  chemins,  II,  775.  —  Princi- 
pales mesures  à  prendre  :  i"  défense  de  pratiquer  des  excavations  et  d'ou- 
vrir des  carrières  dans  le  voisinage  des  chemins,  II  ,  775;  s'il  est  dû 
«ne  indemnité  aux  propriétaires,  pour  le  préjudice  causé  par  celte  dé- 
fense ;  distinction,  II ,  777  <à  780.  —  a"  Essartement  des  bois  leiong  des  che- 
mins ;  il  donne  lieu  à  iudemnilé ,  II ,  780.  —  3"  Indication  des  lieux  et  des 
distances ,  II ,  781.  —  4"  Plantation  au  bord  des  roules  ;  terrains  réservés  en 
dehors  des  chaussées  jjour  dépôt  des  matériaux,  il ,  781.  —  5"  DéUmitation 
et  bornage  des  chemins  avec  les  voisins;  mode  de  procéder  et  compétence, 
II ,  784  à  788.  —  6"  Quid  pour  la  forme  et  la  dimension  des  roues  des  voi- 
lures? II,  788. 

Améliorations  à  pratiquer  sur  les  chemins  :  — redressement,  II ,  789. — 
Nivellement,  II ,  790.  —  Suppression  des  chemins  peu  utiles,  II,  790.  — 
Direction  des  travaux  ;  centralisation  des  ressources  et  de  la  direction  des 
travaux,  II ,  791  à  793. 

CONSTITUTIONS.  Sont  la  plupart  du  temps  le  seid  résultat  des  cir- 
constances et  de  la  force  des  choses ,  1 ,  55. —  Constitutions  de  1791  ;  —  de 
1793  ;  —  de  ï 79-5  ;  —  de  1799 ;  —  ^^  1804 ;  —  dei8i4;  —  de  i83o , 
Jbid.  ■ —  Voy.  encore  dissociation  politique;  Contrat  social. 

CONSTRIJCTIONS.  De  la  responsabilité  des  entrepreneurs  en  fait  de 
constructions ,  IV,  5G5.  —  De  la  respousabililé  imposée  en  général  à  l'au- 
teur d'un  nouvel  œuvre  en  fait  de  constructions  ou  Iravauv  qui  peuvent  por- 
ter préjudice  aux  tiers,  Ibitl.  et  suiv.  ■ —  Faut-il  faire  une  distinction  entre 
le  cas  où  les  travaux  ont  été  autorisés  et  celui  où  ils  n'ont  pas  été  autorisés 
par  le  gouvernemeut  ?  IV,  573, 

Des  constructions  à  faire  au  bord  des  routes  et  chemins ,  des  rivières  na- 
vigables et  chemins  de  halage  ;  formalités  préalables  à  remplir  concernant 
l'alignement;  —  consétjuences  des  coulravenlions  aux  règles  prescrites  en 
cette  matière.  —  Voy.  Alignements.  —  Principes  généraux  du  droit  ro- 
main et  du  droit  nouveau  relatifs  aux  constructions  élevées  au  bord  ou  dans 
le  lit  des  fleuves  et  rivières,  III ,  i5  et  suiv.  —  Dans  quel  cas  il  apparlient 
au  conseil  de  jiréfecture,  et  dans  quel  cas  il  appartient  au  préfet  seul  d'or- 
donner la  destruction  des  constructions  illégalement  faites  au  bord  des  routœ 
ou  des  rivières  navigables,  I,  359  à  362;  III,  139,  146.  —  Les  riverains  ne 
peuvent-ils,  sans  autorisation  ,  construire,  au  bord  des  rivières  navigables, 
de  simples  ouvrages  de  protection  contre  l'action  des  eaux  ?  —  Conséquences 
de  ce  fait,  III,  95;  IV,  6, 

Des  constructions  sur  les  terrains  particuliers  etivironnant  les  places  de 
guerre  ou  autres  terrains  militaires;  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  jusqu'à  la 
distance  délermi;iée  par  les  lois  et  règlements  militaires  ,  1 ,  44i ,  442.  — 
Déterjjiination  des  ïones  de  circonvallation  dans  lesquelles  ces  ouvrasses  ne 
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peuvent  avoir  lion;  et  des  exceptions  que  celle  règle  i)eiit  souliVw,  I,  4.',  i 
et  suiv.  — Yoy.   Travaux. 

CO!SïENrii:UX  AD.MlMSTILVriF.  Ce  (|ue  c'est ,  et  à  quels  caractwes 
on  peut  le  recouuailre,  I,  iGO  ;  IV,  G8t>.  —  Le  contentieux  admiuislratit 
élait ,  sous  la  législation  de  1790  ,  joiiniis  à  lacliou  directe  de  l'administra- 
tion, I,  i32.  —  lia  été  attribué  parla  loi  du  28  pluviôse  au  vin  a»ix  tri- 
bunaux administratifs,  I,  i34  et  llnd,  [note).  —  Les  faits  directs  de  l'adnii- 
ni>lralion  n'appartiennent  point  au  contentieux ,  I,  369 ,  370,  —  Les  arrêtés 
réglementaires  des  préfets  et  ministres  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  voie 
de  supplique  ,  et  uun  jiar  celle  du  contentieux,  lY,  443. — Du  contentieux 
administratif  en  matière  de  grande  voirie  ,  1 ,  3()2  et  suiv.  —  Il  est  défendu  , 
sous  peine  d'amende ,  aux  avocats  en  couseil  d'état ,  de  présenter  au  comité 
dn  contentieux  auome  requête  sur  des  matières  qui  ne  seraient  pascouten- 
tieuses,  I,  17G,  177.  —  Voy.  Conseil  d'Etat. 

COXrESTATIONS.  Des  contestations  relatives  aux  fonds  du  domaine 
public  ;  quels  sont  les  agents  contradicteurs  légitimes  pour  agir  ou  défendre 
contre  les  intérêts  particuliers.''  1,277.  —  Devant  quels  tribunaux  les  débats 
doivent-ils  être  portés  ?  1 ,  280  et  suiv.  —  Quelle  est  la  nature  des  actions 
qui  peuvent  être  intentées  à  ce  sujet?  1 ,  284. 

COM'ILrUXI  E  PAR  CORPS.  \e  peut  être  imposée  hors  les  cas  déter- 
minés dans  le  droit?  I,  14.  —  Quaud  et  comment  peut-elle  être  exercée 
contre  les  membres  de  la  Chambre  des  députés?  I,  69. 

CONTRAT  SOCIAL.  Son  origine,  et  eu  quoi  il  consiste ,  1 ,  46  et  suiv. 

—  Une  fois  arrêîé  par  la  majorité,  constitue  une  loi  pour  tous  les  individus, 

I,  52  ,  57.  -  Quelles  sont  les  conditions  qui  y  sont  requises  pour  qu'il 
produise  ses  conséquences  nécessaires  et  légitimes?  I,  53.  —  Quelle  tpie 
soit  la  forme  du  gouvernement  qu'il  crée,  ce  gouvernement  est  légitime, 
Ili'td.  —  Toutes  ses  injonctions  sont  obligatoires,  excepté  celles  contraires 
au  droit  naturel  aljsolu  ,  ihid.  —  Il  suppose  nécessairement  le  cunsentement 
exprès  ou  tacite  des  parties  intéressées ,  ihid.  —  Caractère  de  ce  consente- 
ment tacite ,  1 ,  55.  —  Le  contrat  social  n'est  la  plupart  du  temps  que  le  ré- 
sultat des  circonstances  et  de  la  force  des  choses ,  Ihid.  —  Exemple  tiré  de 
la  révolution  de  1791 ,  ibid.  —  C'est  un  contrat  sjTiallagmati([ue  qui  ren- 
ferme la  condition  résolutoire  en  faveur  de  la  nation ,  si  le  prince  manque  à 
ses  engagements  ,  1 ,  56.  —  Mais  la  condition  résolutoire  arrivant ,  la  résis- 
tance des  citoyens  doit  être  toute  nationale,  1 ,  57.  —  Exemple  tiré  de  la 
révolution  de  juillet  i83o,  et  caractère  de  cette  révolution , /^/V/. 

CONTRAVENTIONS.  C'est  le  fait  matériel  qui  constitue  la  contravention, 
La  bonne  foi  n'est  point  une  excuse,  II,  536,  gi3  ,  924.  —  Seciis  de  l'âge, 

II ,  924.  —  Le  principe  des  circonstances  atténuantes  s'applique  aux  contra- 
ventions; son  influence  sur  le  minimum  des  peines,  II,  926.  — La  prohi- 
bition du  cumul  des  peines  est  applicable  aux  contraventions,  II ,  927.  — 
Les  règles  de  la  complicité  ne  s'y  appliquent  pas  à  moins  d'exception  for- 
melle ,  II ,  927.  —  Des  contraventions  aux  règlements  sur  l'usage  des  petits 
cours  d'eau  ;  —  elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels , 

III,  545;  IV,  455.  —  Cas  d'exception  où  elles  sont  dévolues  aux  conseils 
de  préfecture,  IV,  455. —  Des  contraventions  provenant  du  fait  de  rejet  des 
eaux  sur  les  propriétés  voisines; —  peines  applicables; —  et  cpiels  sont  ceux 
qui  s'en  rendent  passibles,  III,  5oi  à  5o4.  —  La  responsabilité  a-t-*lle  éga- 
lement lieu  si  l'inondation  ou  le  dommage  provient  de  travaux  autorisés  par 
le  gouvernement?  Iltid.  et  004,  5io,  et  l/>id.  (note).  —  Des  contraventions 
aux  règlements  qui  protègent  les  ouvrages  faits  pour  les  dessèchements  de  ma- 
rais, lesdigues  contre  les  cours  d'eau,  Incs  et  flots  delà  mer  —  Voy.  Marais. 

—  Des  contraventions  aux  lois  qui  protègent  le  service  de  la  navigation  ;  peines 
portées  par  les  anciennes  oidoaur.nccs,!!!,  i8  et  suiv.  —  Des  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie,  ou  wmouses  sur  les  grandes  routes,  les  che- 
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mins  de  halage ,  dans  les  canaux  et  rivières  navigables.  — Voy.  hoirie 
grande);  Boutes;  Canaux;  Chemins  de  halage;  Bmùres  navigables. —  Des. 
contraventions  en  matière  de  petite  voirie  et  voirie  urhainc.  —  Voy.  Voirie; 
Voirie  urbaine;  Chemins  iicinaux ;  Chemins  ruraux;  Chemins  communaux; 
Rues  et  places  publiques.  —  Antorité  compétente  pour  la  répression  des. 
contraventions  de  voirie  vicinale,  II,  SaS  à  837.  —  Voy.  Police  des  che- 
mins. — 'Amendes.  —  Oiwerlure  des  rues,  —  Règlement  général.  —  Tri- 
bunal de  police  municipale. 

CONTREBANDE.  Comment  et  par  qui  doit  être  décidée  la  que.^tion  in- 
cidente de  savoir  si  une  saisie  de  marchandises  prohibées  a  été  faite  sur  le 
temtoire  français  ou  sur  le  territoire  étranger?  I,  21a  ,  2i3. 

CONTRIBUTION.  Les propiiétés de l'Elat et  de  la  Couronne  contribuent 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  II,  i32. 

CoNTRiBrTiON  EXTRAORBiNAiRE  pour  Tentreticn  des  chemins  vicinaux,  II, 
36.  —  On  y  recourt  en  cas  d'insuffisance  des  prestations ,  II ,  797.  —  Les 
plus  imposés  sont  appelés  à  voter  cette  contribution  pour  l'entretien  des  che- 
mins de  grande  communication,  II ,  io3. 

Contribution  directe.  —  Il  faut  être  porté  au  rôle  des  contributions 
directes  pour  être  soumis  à  la  prestation ,  II ,  5o.  —  Les  subventions  pour 
dégradation  des  chemins  sont  recouvrées  comme  en  matière  de  contribution 
directe,  II,  i53. 

Contribution  foncière.  —  Les  chemins  en  sont  affranchis  ,  II,  797.  — 
Vov.  Impôts. 

CORPOBATIONS  POLITIQUES,  —Voy.  Association  politique  ;  Con- 
trat social, 

CORVÉABLE.  —  Voy.  Prestataire. 

CORVÉES.  Les  corvées  en  nature  étaient  impo-ées  chez  les  Romains 
pour  la  confection  et  l'entretien  des  routes,  I,  3 16  ;  II,  3o  ,  44. —  Ce  mode 
passa  dans  les  Gaules  après  leur  conquête  par  Jules  César,  Ibid.  —  Les  cor- 
vées dont  il  s'agit  ne  furent  d'abord  qu'une  charge  foncière  imposée  en  pro- 
portion de  l'étendue  des  possessions,  J,  3i6  et  suiv.;  II,  3o,  44.  —  Elles 
devinrent  des  charges  personnelles  après  la  conquête  des  Francs  ,  Ibtd.  — 
Ramenées  à  cet  état,  elles  furent  injustes  et  inutiles,  Jbid.  —  Leur  sup- 
pression dans  tout  le  royaume  par  l'édit  de  février  1776,  Ihid,  et  II ,  3 1 . — 
Pvlotifs  de  leur  suppression,  II ,  79.  —  Remplacées  par  la  prestation  en  na- 
ture ,  II ,  29,  —  Voy  Prestation.  —  Des  corvées  pour  la  confection  et  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaïuï  et  ruraux.  —  Voy.  Chemins  vicinaux  ;  Che- 
mins ruraux. 

COURS  D'EAU.  La  direction  et  la  surveillance  de  tous  les  cours  d'eau 
en  général ,  navigables ,  flottables  ou  non ,  sont  exclusivement  placées  dans 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif ,  I.  90,  91 ,  ija,  i5a  ,  i53  ,  iGrt;III, 
402  ,  4o5,  628  ,  629  ;  IV,  35o.  —  Pouvoir  réglementaire  de  l'administra- 
tion active  sur  cet  objet,  I,  i53  ;  IV,  437  ,  472,  474,  5 14,  5i5.  —  De  ce 
pouvoir  réglementaire  en  ce  qui  touche  principalement  aux  cours  d'eau  d'ir- 
rigation naturelle ,  IV ,  437,443,  472,  474,  5f4,  ^'5.  — Tout  cours 
d'eau  peut  devenir  l'objet  d'un  règlement  administratif  obligatoire  pour  les 
riverains,  III ,  C33  et  suiv,  {note),  —  D'après  quels  principes  de  droit  et 
d'équité  doivent  être  étabUs  les  règlements  sur  l'usage  des  cours  d'eau ,  IV, 
357,  358,  —  Ces  règlements  doivent  être  respectés  par  les  tribunaux,  IV, 
482  et  suiv.  —  Us  sont  rares  en  France.  Impossibilité  de  les  établir  partout, 
et  aljusque  commettiait  l'administration  en  entreprenant  une  semijlable  me- 
sure ,  IV,  484,  485. —  Les  concessions  émanées  du  gouvernement,  et  ayant 
pour  objet  un  cours  d'eau  qui  est  ou  peut  devenir  utile  à  la  navigation ,  sont 
essentiel lemenl  révocables,  I,  a55.  —  De  la  compétence  des  autorités  qui 
peuvent  être  appelées  à  statuer  sur  les  difliciillés  louchant  aux  ruisseaux  ou 
cours  d'eau  d  irrigation,  IV,  'j36. — Voy.  encore  Irrigation. —  De  l'usage  des 
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eours  d'eau  en  général,  et  spécialement  de  ceux  d'irrigation.—  Voy.  Usage, -^ 
Irri'ration.  —  De  la  compéteuce  des  autorités  qui  peuvent  être  appelées  a 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'usage  des  cours  d'eau,  et  eu  co  qui 
louche  aux  constructions  et  roulements  d'usmes.  —  \oy.  Usines. --^li^xv^- 
t)loire  en  fait  de  coui-s  d'eau,  IV,  468  ,  k^^-^.  —  Voy.  encore  1  cUtoirc.  — 
Du  possessoire  en  fait  de  cours  d'eau  ,  IT,  /iGo  et  4('t  {note).  —  ^  oy.  ^n- 
i:orePossessoire.—  Du  droit  de  cours  d'eau  ((ui  appartient  aux  riverains  des 
petites  rivières  ,  IV,  16.  -  De  la  puissance  des  cours  d'eau  ou  delà  mesure 
du  travail  mécanique  qu'ils  représentent.  —  A  quoi  elle  est  igale.  111 ,  10 
et  suiv.  (note).  —  Ce  qu'on  entend  par  ivlawe  et  chute  d  un  cours  d  i^u, 
lùiJ.  —  La  force  motrice  de  ces  cours  d'e^u  conslitue-t-elle  une  propriété 
pour  les  riverains?  —  Conséquences  importatites  de  la  solution  de  cette 
question  ,  I/>i,L  et  suiv.  —  Principes  sur  la  jouissance  respective  et  simul- 
tanée des  cours  d'eau  eu  général ,  entre  voisins  dont  ils  traversent  les  Héri- 
tages, III,  i"o  et  suiv.  —  Des  actions  à  intenter  pour  dommages  résul- 
tant d'abus  de  cette  jouissance,  Ibid.  —  Des  aliénations  de  cours  d  eau  laites 
entre  propriétaires  de  fond>  dans  lesquels  ils  prennent  naissance  ;  —  de  l  in- 
terprétation et  de  l'étendue  à  donner  à  ces  actes,  IV,  238.  —  Voy.  encore 

Sources.  .  ,    •♦  -  1      «; 

COURS  D'ASSISES.  Compétence  en  fait  de  crimes  ayant  trait  a  la  voi- 
rie ,  II ,  929.—  Statuent  sur  l'action  civile  en  cas  d'acquittement  ,11 ,  5:50. 

COUR  DE  CYSSVTION.  Du  recours  «n  cassation  contre  le  jugement 
d'expropriation  ,'  II ,  2  ',4.  -  Contre  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du 
<lirecteur,  II ,  260.  —  Résumé  de  sa  compétenc_e  civile  en  matière  de  voirie, 
Il  ^  887.  —  /</.  Compétence  criminelle,  II,  9^0. 

COURS  ROYALES  Sont  sous  la  surveillance  de  la  Cour  de  cassation,  I, 
I02.  —  Résumé  de  la  compétence  civile  des  Cours  royales  en  matière  de 
voirie ,  II ,  8S6.  _  Jd.  Compétence  correctionnelle,  II ,  929. 

COURONNE  (Propriétés  delà).  —  Voy.  Etat. 

CRÉANCIERS.  —  Voy.  Hypothèque.  .       .  „        ■      a    v 

CKOY\>'CES  RELIGiEUSES.  Elles  sont  soustiaites  al  empire  de  1  au- 
torité souveraine ,  1 ,  109  ,  1 10.  —  Opinion  de  Blaelvstone  .suivant  laquelle 
le  principe  contraire  serait  adopté  par  la  constitution  anglaise    1 ,  1 1 1. 

Cl'LTE  Ses  dogmes  et  croyances  sont  soustraits  à  l'empire  de  1  autorité 
souveraine,  1 ,  109,  no.  —  Ses  solennités  extérieures  seules  peuvent  être 
réglées  par  mesure  de  police  et  pour  le  maintien  delà  paix  mWv\^v\ve.U>ia. 
—  Opinion  contraire  de  Llackstone  ,  fondée  sur  les  constitutions  anglaises, 

'  CUMUL  DES  PEINES.  La  prohibition  du  cumul  des  peines  s'applique 
aux  contraventions ,  II,  927.  .     ,      .,  1  r     .■      a 

CURAGE.  Du  curaoe  des  fossés  des  routes.  Sur  qui  pesé  l  oMigation  de 
l'opérer,  I,  293  et  294  \note),  34S  et  suiv.,  386.-Les  propriétaires  riverains 
sont  obligés  de  supporter  le  rejet  des  matières  qui  en  proviemient,  1,  m. 

Du  curage  des  cours  d'eau.  C'est  au  pouvoir  exécutit  qu  il  aprfr'jP.'îf 
d'ordonner  le  curage  de  toutes  espèces  de  cours  d'eau,  par  mesure  d  utilité 
générale,  et  pour  prévenir  les  dangers  d'inondation,  I,  i52  ,  \bb  ;  III,  1^9, 
35o,  358  et  suiv.,  36i.  p    .     ,        -  1 1-     ttt 

Du  curaoe  des  rhitres  navigables.  Il  est  aux  frais  du  trésor  public,  11., 
86  et  suiv.  —  Du  cas  où  les  propriétaires  d'usines  établies  sur  ces  cours 
d'eau  peuvent  être  obligés  de  coutribuer  à  la  dépense,  III ,  89.  —  Par  qui 
et  comment  cette  contribution  de  dépenses  doit-elle  être  réglée?  III ,  90  et 

suiv.  .  •         j       1- 

Du  cura're  des  rivières  non  navigables,  et  des  réparations  des  digues  né- 
cessaires pour  en  retenir  les  eaux'^dans  leur  lit;  —  des  causes  rpn  peuvent 
nécessiter  ces  travaux,  111,  371. -Comme  mesures  de  police  réglementaire, 
ils  sont  en  tout  subordonnés  aux  ordres  de  radmimslralion,  i(>(r/.  —Suivant 
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q;;el  mode sout-Us  prcsciils.^  111,  35o,  35S,  359,  S(ji. —  La  direction  ca  esc 
conîii'e  aux  iugéniftirs  des  pouls  et  chaussées,  lll,  371.  -—  l,es  dépenses 
cpi'ils  occasiouueut  sout  à  la  charge  des  propriétniics  riverains,  111,  88,  89, 
m,  213,  3i3,  375,  543. —  Comment  se  détermine  le  mode  de  réparlitiou, 
III,  376  et  suiv.  —  C'est  l'administration  qui  compose,  airèle  et  rend  exé- 
cutoires les  rôles  de  cette  ré|îarlition,  III,  371,  37G.  — Dans  quelle  propor- 
tion doivent  contribuer  à  la  dépense  les  propriétaires  d'usines  établies  sur  les. 
cours  d'eau?  III,  3So,  38 1  et  suiv.  (note).  —  Les  attributions  de  l'adminis- 
tration s'étendent  au  curage  des  canaux  d'irrigation  générale  (ju  d'assainisse- 
ment, III,  373.  —  A  l'administration  seule  appartient  aussi  le  droit  de  fixer 
la  direction  du  fossé  de  curage,  III,  391,  392.  —  Des  contestations  élevées 
sur  ce  point  par  les  proj)riétaires  riverains  qui  se  prétendraient  lésés  dans 
leur  possession,  7/^/f/. — Elles  doivent  étrercuvoyéespardevant  les  tribunaux 
ordinaires,  mais  seulement  pour  faire  déterminer  le  droit  de  propriété,  lùid. 
—  Les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  s'opposer  aux  curages  de  cours 
d'eau  ordonnés  par  l'administration,  III,  373.  — Ils  ne  peuvent  eux-mêmes, 
sans  autorisation ,  exécuter  de  semblaiiles  travaux ,  ni  praiiepier  aucune 
fouille  de  sable  ou  autres  matériaux  dans  les  petites  rivières ,  III ,  372.  — 
Des  cas  accidentels  où  le  curage  peut  être  fait  par  les  particuliers  sans  le 
concours  de  l'administration,  et  des  contestations  qui  sont  alors  de  la  com- 
pétence de  la  justice  ordinaire,  III,  378.  —  Toutes  contestations  relatives 
au  recouvrement  des  rôles ,  aux  réclamations  des  imposés,  à  la  confection 
des  travatix,  sont ,  au  surplus,  de  la  compétence  dvi  conseil  de  préfecture, 
III,  35o,  358,  359,  36i ,  38/.,  543.  —  Y  aurait-il  exception  à  cette  règle, 
dans  le  cas  où  l'un  des  imposés  soutiendrait  que  son  fonds  n'a  pas  dû  être 
porté  sur  les  rôles?  III ,  385  et  suiv.  —  Y  aurait-il  aussi  exception  si  les 
riverains  attaquaient  la  lépartition  comme  contraire  aux  anciens  règlements 
0!i  usages,  III,  386,  387  (note). —  Où  et  comment  doivent  être  déposés  les 
déblais  provenant  du  curage?  III ,  387.  —  Les  propriétaires  j)nr  les  fonds 
desquels  passe  un  ruisseau  ou  une  simple  rigole  naturelle  d'écoulement  des 
eaux  pluviales  sont-ils  obligés  les  uns  envers  les  autres  d'en  procurer  le  cu- 
rage, ou  d'eu  supporter  proportionnellement  les  frais?  IV,  i65  et  suiv., 
168  (noie),  Qiiid s'il  s'agit  d'un  canal  artificiel  d'irrigation?  Ibid.eX.  III, 
875  I  note),  —  Voy.  Fossés, 

D. 

DAMNI  INFECII.  Principes  sur  la  caution  damnl  infecti  dans  le  dioit 
romain,  III,  481 ,  494  et  suiv. 

DKBATS  JUDICIAIRES.  —  Voy.  Actions, 

DÉCLARATION  D'UTILITÉ  PUBLÎvQUE.  —  \oy.  Expropriation, 
Il ,  l'^i.  —  Mesures  à  prendre  par  le  propriétaire  pour  faire  cesser  l'inac- 
tion de  l'administration  après  la  déclaration  d'utilité  publique,  II,  873. — 
Lacune  dans  la  loi , II ,  874. 

DÉCLARATION  LE  VICINALITÉ.  —  Formalités.  —  Recours.  — 
C'est  le  préfet  qiu  la  prononce  après délibéi-ation  du  conseil  municipal,. II, 
I  r,  14,  796.  —  Le  pouvoir  du  préfet  à  cet  égard  est  absolu  et  indépendant, 
\\  ,  "i-ii  k  223.  —  Formaliiés  préalables  à  la  déclaration  de  vicinalité,  II, 
i5.  —  Recours  contre  cette  déclaration,  II,  14,  iH.  —  Divers  griefs  des 
riverains  contre  les  an  étés  déclaratifs  de  vicinalité  ,  II ,  109.  —  Le  recours 
contre  l'arrêté  du  préftt  (pu  autorise  l'cuvcrture  ou  le  redressement  d'un 
chemin  vicinal ,  n'est  pas  su.spensif,  II,  'i'>.C<. 

Chemins  de  grande  communication.  —  Ils  sont  classés,  sur  la  proposition 
du  préfet ,  par  le  conseil  général ,  sur  l'avis  des  conseils  municipau.t  et  d'ar- 
rondissement,  II,  n  ,  92  ,  97.  —  Ils  doivent  être  préalablement  déclarés 
•%icinaux  ,  II ,  96.  —  Recours  contre  la  décision  du  conseil  gùural  relative 
lu  cla.<;semcnt ,  II,  9''. 
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i.jfoti  (k  la  tLtckuatioii  de  vlcinalitc  ,  II ,  i3.— ERcts  leUuivemeiU  à  son 

cwciition.  Examen  de  trois  hvpollièses ,  Il ,  174  à  i85.  —  Les  anèles  de- 

vlaralils  de  viciualilé  n'ont  aucune  influence  sur  la  question  de  propriété  , 

fl ,  160  ,  802,  882.  .    . 

DÉCLASSEMENT.  Autorité  compétente  pour  le  prononcer  ;  Dislniction 
eutre  les  divers  chemins  vicinaux,  II,  3i3.  — Formalités  à  accomplir, 
H,  3i3.  — Conséquences  du  déclassement,  II,  3i4.  — Droit  accorde 
aux  riverains  d'acquérir  le  chemin  délaissé  en  tout  ou  en  partie,  par  de- 
classement  formel  ou  tacite,  II,  3i5  à  3u).  —Comment  doit  être  legle 
le  concours  des  riverains  pour  celte  acquisition  ,  II ,  3 19.  —  Nature  de  ce 
droit.  C'est  un  droit  de  préemption  eu  cas  de  vente;  la  commune  ne  peut 
être  forcée  à  vendre,  II,  32 1  à  324,  328  ,  337.  —  Délai  pour  l'exercer, 
et  forclusion  ,  II ,  32  i.  —  Prescrii-.tioa  du  prix  ,  II ,  324. 

Alicnaùon.  —  L'aliénation  de  chaque  parcelle  se  fait  dans  ks  mêmes 
formes  que  celles  des  autres  propriélés  communales,  II,  325  à  j3o.— -E-ti- 
mation  du  terrain,  expertise,  II,  324.  —  Les  experts  sont  de  véritables 
arbitres  dont  la  décision  ne  peut  être  réformée ,  II ,  33 1  à  334.  —  Ee  relus 
d'opérer  des  experts  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  de  la  vente  ,  II,  334. 

—  ],e  conseil  de  préfecture  a  compétence  pour  statuer  sur  les  questions  de 
récusation  et  nomination  d'experts  en  cas  de  refus  de  ceux-ci  ou  des  parties. 
Il ,  334  ,  335.  —  Les  difBcnllés  relatives  à  la  validité  ou  à  l'exécution  de 
l'opération  des  experts,  soiit  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  II,  335. 

—  Mode  de  publicité  de  la  vente ,  II ,  33G.  —  Forme  de  la  soumission 
d'acquérir,  II ,  337.  —  Les  iiicapaijles  peuvent  soumissionner,  II ,  3 40.  — 
:Vuliilé  de  la  vente  faite  au  mépris  du  privilège  accordé  aux  riverains,  II, 
337.  —  Jd  du  bail,  II ,  342.  —  L'acquéreur  évincé  n'a  droit  à  aucune  ga- 
rantie ,  mais  seulement  à  la  restitution  du  prix,  II,  338.  —  Répartition  du 
jiiix  de  vente  entre  plusieurs  communes  traversées  jiar  le  chemin  déclassé  , 
II,  339.  —  CesaUénationsne  sont  pas  affranchies  des  drohs  d'enregistre- 
ment, II  ,  340.  —  Les  communes  venderesses  doivent  réserver  les  chemins 
nécessaires  pour  la  desserte  des  propriétés,  II ,  34o  à  342,  —  Et  en  gêne- 
rai toutes  les  servitudes  acquises  aux  propriétés  riveraines  avant  le  declas- 
svment,  II ,  343.  — On  ne  peut  les  supprimer  que  pour  utilité  publique  et 
moyennant  indemnité  ,  II ,  344-  —  Application  à  diverses  hypothèses  ,  Il , 
34G  à  34S.  —  L'indemnité  est  exigible  même  d'un  particulier  qui  unit,  en 
construisant ,  aux  servitudes  appartenant  aux  voisins  sur  la  voie  publique , 
1 1,  348. — Mais.s'il  a  reçu  un  alignement,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
la  destruction  des  ouvrages,  II ,  349  à  35i. 

DÉCLINATOIRE.  Du  dècliuatoire  pour  incompétence  ;  il  peut  s'appuyer 
sur  le  possessoire  territorial,  I,  45?  etsuiv.  —  Voy.  encore  Conflits. 

DÉFENSE  (la)  est  de  droit  naturel  ;  chacun  doit  èUe  admis  à  l'exercer, 
II,  732. 

DÉGRADATIONS.  Esj)èces  de  dégradations  donnant  lieu  à  subvention  , 
Il ,  141.  —  Yoy.  Police  des  chemins.  —  Procès-i-crl>au.i\  —  Sitbvention. 

—  Des  dégradations  commises  sur  les  chemins  publics,  rivières,  canaux  et 
leurs  accessoires.  —  Voyez.  Voirie.  —  Yoy.  encore  Routes;  Chemins  vici- 
naux; Chemins  ruraux  ;  Chemins  communaux  ;  Riiières  ;  Canaux. 

DÉGRÈVEMENTS.  Les  demandes  en  dégrèvement  dimpots  publics  ou 
de  charges  imposées  à  des  parties  intéressées  à  l'occasion  de  travaux  publics 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  III ,  359 ,  544  ;  IV,  544. 

DÉLIBÉRATIONS  COMMITNAIES.  ?,Iode  suivant  lequel  elles  devaient 
être  prises  dans  l'ancien  droit,  II,  978.  —  Modifications  introduites  par  les 
lois  nouvelles,  II,  980  et  Ihid.  {note). — Des  déliliéralions  des  conseils  inii- 
nicipaux  portant  sur  des  oI)jels  étrangers  à  leurs  attributions,  ou  prises  hors 
(je  leurs  réunions  légales.  Leur  nullité  est  prononcée  par  le  préfet  seul,  en 
conseil  de  préfecture,  l,  12 5. 


/■^S  '      TABLE    ANALYTIQUE. 

DÉLIMITATIONS.  L'action  en  délimitation  n'était  poiiit  admise,  dans, 
le  droit  romain ,  entre  propriétaires  dont  les  héritages  étaient  séparés  par 
une  rivière;  —  mais  il  en  était  autrement  des  simples  ruisseaux,  III,  297. 

—  Comment  se  font  les  délimitations  du  lit  des  rivières,  III,  (J9  et  suiv. 

—  Yov.  encore  Lit  des  rhicres.  —  A*oy.  nomade. 
DÉLLMITATIONS  TERKIIORIALÊS.  Xoy?  Territoires. 

Dl'LITS.  Des  délits  en  matière  de  grande  voirie  :  ils  sont,  pour  la  répa- 
ration du  dommage  et  la  condamnation  aux  amendes,  de  la  compétence  des 
eonseds  de  préfecture,  I,  393  et  suiv. —  Mais  pour  l'application  des  peines 
corporelles,  ils  restent  exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. Ibid.  et  410. — Si  le  tribunal  correctionnel  se  trouve  saisi  le  premier 
Je  l'action  publitiue,  peut-il  prononcer  à  la  fois  sur  la  peine  corporelle,  suf 
l'amende  et  les  dommages-intérêts.^  I,  Sgg,  4.12.  —  Si  le  conseil  de  préfec- 
ture est  saisi  le  premier  de  l'action  publique,  cpiant  an  civil,  la  prescription 
de  l'action  correctionnelle  n'est  pas  interrompue,!,  400. — Les  faits  commis 
sin-  les  gi'andes  routes,  et  qui  ne  blessent  qu'un  intérêt  privé,  ne  sont  jamais, 
sous  ce  rapport,  délits  de  grande  voirie,  et  en  cette  qualité  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  I,  4o3  et  suiv. 

DEMAiNDELTl.  Dans  les  matières  non  forestières  ,  le  prévenu  qui  a  ob- 
tenu son  renvoi  à  fins  civiles  n'est  pas  obligé  de  se  porter  demandeur  ;  dis- 
tinction, II,  541  à  543. 

DÉMEMBP.EMENTS  DE  TERRITOIRES.  Les  communes  ne  peuvent 
y  former  opposition  par  la  voie  du  contentieux,  I,  455. 

DEMOLITION.  Principes  généraux  d'après  lesquels  on  doit  statuer  sin- 
les  demandes  en  démolition  des  constructions,  III,  621.  — Des  démolitions 
de  bâtiments  pour  cause  d'utilité  publique.  Yov.  Alignements  et  Anticipa- 
tions. —  Des  démolitions  ou  réparations  d'édifices  menaçant  ruine  sur  la 
voie  publique.  Voy.  Voirie  urbaine.  —  La  démolition  de  l'édifice  construit 
sur  le  sol  anticipé  d'une  grande  route  peut-elle  être  prononcée  par  le  conseil 
de  préfecture?  ou  faut-il  renvoyer  à  cet  égard  le  délinquant  au  tiibunal  de 
police  correctionnelle,  I,  412,  4"r3.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démo- 
lition des  travaux  élevés  sans  autorisation  dans  les  limiles  de  l'alignement, 
II,  32  4,  470,  471.  — La  démolition  des  travaux  exécutés  en  contravention 
À  un  arrêté,  doit  toujours  être  ordonnée  par  le  juge,  indépendamment  de 
l'amende,  II,  925.  —  Même  contre  un  tiers  acquéreur,  II,  534.  —  Sic  en 
matière  d'alignement,  II,  517  à  SaS.  —  Elle  peut  être  demandée  par  action 
ci\jle  du  maire,  II,  5i3  ,  536.  —  Le  maire  ne  peut  l'ordonner  avant  juge- 
ment. Secus  pour  les  maisons  tombant  en  ruine;  sauf  recours  à  l'autorité  su- 
liérieure,  II,  5i4,  Sig.  —  Comment  s'exécutent  les  jugements  prononçant 
la  démolition,  II,  523.  —  La  démolition  rend  l'arrêté  d'alignement  exécu- 
toire, II,  496.  — Quand  une  maison  est  ceusée  démolie,  II,  Sog. — La  partie 
reirancbable  est  cens'''e  réunie  à  la  voie  jiubliqne  dès  sa  démolition;  consé- 
quences contre  le  propriétaire  et  les  voisins,  II,  507,  5o8,  6('i4. — Droits  du 
locataire  en  cas  de  démolition  volontaire,  II,  700.—  Id,  de  démolition  forcée 
totale  on  partielle,  II,  702. 

DFAOXCIAl  ION  DE  NOUVEL  OEUTRE.  C'est  une  action  posse^soire 
<le  la  compétence  du  juge  de  paix,  III,  177.  186. — S'applique  aux  ouvrages 
construits  par  les  riverains  d'un  cours  d'eau,  et  qui  ])euvenl  porter  préjudice 
aux  propriétaires  voisins,  en  renvoyant  les  eaux  sur  leurs  héritages ,  Ibid. 

—  la  dénonciation  de  nouvel  oeuvre  existe-t-elle  encore  aujourd'hui  dans 
notre  droit.'  TU,  r-8  (note). 

DÉNOMBREMENT  des  chemins  vicinaux,  II,  10  [note). 

DÉPARTEMENTS.  Lois  successives  réglant  la  division  du  territoire  fran- 
çais en  départements,  T,  71  et  suiv.  Voy.  encore  Territoire.  —  Une  com- 
mune ne  peut  être  détachée  de  son  département  pour  être  incorporée  dans 
ïine  autre,  rpie  pcr  uiie  loi ,  1 ,  84  et  suiv.  —  Chemin  intcres>ant  des  coia- 


TABLE    AKALYTIQTE.  749 

Ytr.mcs  sitiiùcs  dans  dltciâ  dé'iiarlcmonts ,  entretenus,  oommont?  Il,  89.  — 
Les  dépailcnieiil»  [)oiiiToiii  fournir  des  suhvt-nlions  pour  l'enlretien  des  ehe- 
niins  de  grande  eommuniealion,  quel(|uerois  aussi  [lour  eeux  ordinaires,  II, 
J06.  —  Le  minislrc  de  riuUrieur  prononee  sur  les  difiicullés  relatives  aux 
«:hemins  qui  intéressent  plusieurs  déparlemeuls  ,  II ,  89,  —  Les  routes  dé- 
partementales font  partie  de  la  grande  voirie,  II,  5oo, 

DÉPENS.  Toutes  contestations  eiviles  relatives  aux  elicmins  vicinaux  sont 
taxées  comme  afl'aires  sommaires,  II,  ^iC». —  Dépens  de  l'opération  du  jury 
d'expropriation,  II,  aSg. — Tarif  applicable  à  la  procédure  d'expropriation, 
II,  ii.\. 

DÉPENSES  PUBLIQUES.  C'est  au  pouvoir  exécutif  à  régler  l'exécu- 
tion et  la  répartition  de  toutes  ks  dépenses  qui  se  rattachent  à  un  inlérèt 
d'ulililé  publique,  I,  149,  16S.  —  Si  les  dépenses  ne  sont  à  faire  que  dans 
un  intérêt  privé,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  com|)élents,  //'/(/. —  Des 
dépenses  publiques  d'établissement  et  d'enirelien  des  roules;  —  connuent 
elles  s'acquittent ,  1 ,  3  iG ,  348  et  suiv. ,  356.  —  Elles  ne  peuvent  être  faites 
qu'après  que  les  fonds  ont  été  décrétés  par  le  pouvoir  législatif,  1 ,  356.  — 
Des  dépenses  publiques  relatives  aux  chemins  vicinaux ,  ruraux  et  commu- 
naux; —  par  qui  et  comment  elles  s'acquittent.  — Voy.  Chemins  vicinaux, 
ruraux  et  communaux.  —  De  la  confection  des  rôles  de  répartition  des  dé- 
penses publiques  de  voirie  relatives  à  ces  divers  chemins ,  et  que  les  lois 
mettent  à  la  cliarge  des  communes  ou  des  habitants.  —  Voy.  Rôles  de  ré- 
partition. —  Voy.  encore  Impôts. 

DÉPOSSESSION.  La  dépossessiou  des  propriétaires  par  expropriation  , 
pour  cause  d'utilité  publique,  est  exclusivement  dans  les  attributions  de  la 
justice  ordinaire,  I,  178  et  suiv.  —  La  prise  de  possession  préalable  à  l'in- 
demnité en  cas  d'urgence  n'a  pas  lieu  jiour  les  chemins  vicinaux ,  II ,  228. 

—  L'indemnité  ne  doit  être  préalable  que  lorsque  l'arrêté  du  préfet  ordonne 
une  dépossession  nouvelle,  II,  174.  —  Effets  et  droits  résultant  de  la  dé- 
possession  ea  matière  d'expropriation.  II,  .261,  872  à  881.  —Voy.  jEx- 
propriation. 

DÉPOTS.  Des  contraventions  résultant  de  dépôts  de  fumiers  ,  matériaux 
ou  autres  objets  sur  les  grandes  routes  et  chemins  de  halage;  sur  les  bords 
ou  quais ,  ou  dans  le  lit  des  rivières  navigables  ;  —  du  refus  aux  ordres  de  la 
police  d'enlever  ces  dépots  ;  —  ces  contravenlions  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  1 ,  376  ;  III,  20,  i56  ,  157.  —  Peines  ajjplieables , 
Il>id.  —  Il  est  cependant  utile  de  réserver  des  emplacements  en  dehors  des 
chaussées  pour  dépôts  de  matériaux,  II,  781.  — La  largeiu'  de  ces  emplace- 
ments doit  être  lixée  par  le  règlement  général  du  préfet ,  II,  436.  —  Voy. 
Extraction  de  matériaux.  —  Des  dépôts  ou  encombremenis  gênant  la  libre 
circulation  des  rues  ou  places  dépendant  du  domaine  public  municipal  ; 
comment  les  maires  peuvent-ils  eu  procurer  l'enlèvement?  I,  532.  —  Quid 
s'il  s'agit  de  semblables  dépôls  faits  sur  les  simples  fonds  communaux.^  Jùid. 

—  Le  droit  de  faire  momenlanément  sur  les  rues  et  places  publiques  les 
dépôts  des  approvisionnements  de  ménage,  ou  des  matériaux  nécessaires 
aux  réparations,  apparlicut-il  aux  particuliers  à  titre  de  servitude?  1 ,  5oo, 

—  Voy.,  pour  les  développements  ,  Rues  et  places  publiques.  —  Les  dépôts 
de  bois  ou  matériaux  sur  les  pr.rcelles  de  communaux  ou  places  vidi  s  dans 
l'intérieur  des  villages  ne  peuvent  en  faire  acquérir  aux  riverains  la  propriété 
par  prescription ,  1 ,  498  ,  49',)  ("ote).  —  Les  maires  peuvent  eu  tout  temps 
faire  enlever  ces  dépôts  qui  nuiraient  à  la  liberté  ou  aux  aisances  de  la  voi- 
rie ,  I ,  5oo  et  suiv.  —  Les  particuliers  voisins  le  peuvent  de  même  lorscjue 
ces  dépôts  leur  causent  du  dommage,  /i.'W.  —  Des  dépôts  faits  dans  les  che- 
mins ruraux,  et  comment  l'autorité  municipale  doit  pourvoir  à  leur  enlè- 
vement, 11,945.  — Peines  contre  cette  contravention,  II,  949.  — Des 
déjiols  de  bois  destiné  au  flottage.  —  Voy.  Flottage. 
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DÉPDTKS.  Quand  tt  comraenl  soiU-ils  contmif^nablos  par  corps?  I ,  Cig. 
—  Leur  rapacité  u'osi  appréciée  cl  jugée  (pie  par  la  chambre  éleetivc  elle- 
même  ,  I ,  i83  et  suiv. 

DÉRIVATION  DES  EAUX.  De  la  dérivation  des  eaux  sur  les  chemins 
publics  :  elle  coustitue  une  contravention  de  grande  ou  de  petite  voirie,  I , 
378  ,  II  ,  fj5i.  • —  Yoy.  encore  Dégradations.  —  Est-il  jiciniis  aux  paiticu- 
licrs  de  taire  dériver  sur  la  voie  publicpie  les  eaux  pluviales  qui  découlent 
de  leurs  fonds?  IV,  i58.  —  Est-il  permis  aux  propriétaiies  riveraius  de  la 
voie  publicpie  de  faire  dériver  sur  leurs  fonds  les  eaux  pluviales  qui  y  cou- 
lent naturellement?  IV,  176. —  Peuvent-ils ,  par  ce  fait ,  prescrire  des  droits 
de  jouissance  exclusive  l'un  à  l'égard  de  l'autre?  Ilùfl.  et  177.  — Voy.  en- 
core Eaux plmiales.  — Lorsque  le  propriétaire  d'une  usine  y  opère  la  déri- 
vation de  partie  des  eaux  d'une  petite  rivière ,  au  moyen  du  creusage  d'un 
canal  latéral,  les  riverains  du  bord  opposé  peuvent-ils  se  plaindre  de  ce  qu'ils 
restent  désormais  privés  du  bénéfice  de  l'irrigation?  III,  485  et  suiv.,  487 
(  note).  —  Voy.  encore  Détournement  des  eaux  ;  Irrigations. 

DESSÉClIEMEîNï.  Du  dessèchement  des  marais.  —  Yoy.  3Iarnis.  — 
Les  particuliers  peuvent  opérer  le  dessèchement  de  tout  ou  partie  des  lacs 
qui  sont  leur  propriété  privée,  sans  recourir  aux  formes  préalables  néces- 
saires pour  les  desséehenieals  de  marais  ,  IV,  58 1. 

DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE.  De  ses  effets  relativement 
à  la  disposition  et  à  l'usage  des  sources  qui  naissent  dans  un  fonds  ,  IV,  aati, 
234.  —  Voy.  encore  Sources. 

DÉTÉRIORATIONS  des  chemins  puhlics,  des  rivières,  canaux  et  leurs 
accessoires.  —  ^^oy.  T'oirie. 

DÉ^TOURNEMENT  des  eaux  des  rivières  navigables  ou  des  canaux  et  de 
leurs  affluents  ;  peines  contre  cette  contravention  ,  III ,  22  ,  157. 

DÉVERSOIRS.  Des  déversoirs  des  usines;  —  à  qui  il  appartient  d'en 
fixer  la  hauteur  pour  prévenir  les  dangers  d'inondation  ,  III,  533  ,  542  , 
Sfto;  IV,  585.  —  Des  déversoirs  des  étangs;  —  à  qui  il  appartient  d'en 
fixer  la  hauteur  pour  prévenir  les  dangers  d'inondation  ,  Ibid.  —  Voy.  en- 
core Etangs.  ■ —  Contravention  résultant  de  l'inondation  des  propriétés  \oi- 
sines  d'une  usine  ou  d'un  étang  par  l'élévation  du  déversoir  au  dessus  de  la 
hauteur  fixée,  III  ,  545.  — La  peine  est-elle  encourue  avant  révéneraent 
de  l'inondation  ,  lùid.  — Voy.  encore  Inondation  et  Ecluses. 

DIGUES.  De  l'établissement  des  digues  destinées  à  protéger  les  terres 
voisines  contre  les  inondations;  — l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tenie  pour  ordonner  la  construction  des  digues  à  la  mer  ou  contre  les  fleuves, 
rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  III,  86  ,  3i4,  36o,  36i, 
371,  375;  IV,  149.  —  La  dépense  de  construction  ou  réparations  en  est 
supportée  par  les  propriétés  protégées  dans  la  proj)orlion  de  leur  intérêt  aux 
travaux;  —  à  l'autorité  administrative  encore  appartient  le  droit  de  fixer 
cette  proportion,  litid. —  Les  contraventions  résultant  de  dégradations  com- 
mises sur  les  digues  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  III, 
147.  —  Des  digues  à  construire  })ar  les  propriétaires  riverains  des  cours 
d'eau  pour  protéger  leurs  fonds  ;  — Distinctions  entre  les  rivières  navigables, 
les  petites  rivières  et  les  simples  torrents,  III,  170,  343  et  suiv.;  IV,  6  et 
suiv.  —  Du  cas  oii  ces  digues  porteraient  préjudice  aux  propriétés  voisines; 
— les  autres  riverains  peuveut-ils  actionner  en  justice  les  constructeurs?  lùid. 
—  Faut-il  distinguer  entre  le  cas  où  la  construction  a  été  faite  dans  une  ri- 
vière navigable  et  celui  où  elle  a  été  faite  dans  une  petite  rivière  ?  lùid,  — 
Opinion  contraire  de  M.  Duniay,  lïl ,  189  (note).  —  Quid  du  cas  où  elle 
n'a  eu  lieu  que  dans  un  torrent,  l/>id.  ?  —  A  quelle  autorité  doivent-ils  s'a- 
diesser?  I/nd.  —  Faut-il  distinguer  entre  le  cas  où  la  construction  est  auto- 
risée par  le  gouvernemeuî,  el  celui  où  elle  n'est  pas  autorisée?  lùid.  —  Par 
<piel  genre  d'action  les  réclamants  peuveut-ils  agir?  l/'id. — Les  propriétaires 
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jnfciioirrs,  lonus  de  suppoili-r  les  eaux  qui  dirhvnX  nalnHlemont  di-s  l.rri- 
«au.-s  s.i|..Tiuuis,  ne  iKin.nl  Llevrr  de  digut-  <iiii  .■i.m.ccIk^  .-et  cconlemn.t, 
ni  5oi  et  sviiv.,  i33.  —  Coite  pioliihilion  au  propriétaire  nilencur  d  ele- 
ver'de^  di-ues  pour  cmpèrlur  récouli-nionl  des  eaux  sur  son  fonds,  n'est  re- 
lative (lu'aux  eau\  pluviales,  et  ne  s'applicpic  pas  à  celles  des  torrents  et 
rivières,  IV,  i33  (note).  —  Ils  ne  peuvent  même  faire  de  simi^cs  planta- 
lions  (Hii  rempliraient  en  partie  le  même  but,  /A/W.  —  Conséquences  qui 
résultent  de  la  ^iolalion  de  cette  règle?  Il'i.l  —  l^n  propriétaire  supérieur 
peut-il  détruire  en  tout  ou  en  partie  une  digue  construite  $iir  son  londs, 
lorsque  par  ce  fait,  les  eaux  reprendront  leur  cours  naturel  et  primitif  sur 
le  fonds  inférieur?  IV,  i45.  —  Du  droit  d'endigage;  ce  que  c'est;  eu  quoi 
il  dilVère  du  droit  d'alluvion,III,  42.— Tvèglcs  particulières  a  la  concession 
du  droit  d'eudigage,  III,  M.  -  A  qui  appartiennent  les  terrains  laisses  en 
arrière  des  digues  construites  sur  le  lit  même  dnne  rivière  navigab  e  ou 
llottable,  pour  eu  resserrer  et  élever  les  eaux?  III,  78.  Voy.  encore  Ecluses; 

Barrages.  .  ,  .       ,         ,  •     1      •■  .      tt 

DIJON,  rlan  de  la  ville,  T,  445.  —  Acquisition  du  palais  des  états ,  lî, 
"2 4  (»o/e), —Indemnités  d'alignement  pour  rélargissement  de  la  rue  Coude 
a  la  charge  de  la  commune,  sous  l'ancien  droit,  II,  :5o,  751.— Etablisse- 
ment de  ses  fontaines  publiques,  II,  374,  788;  IV,  264,  54i.  —Voies  ro- 
maines, II,  125.  .  ... 

DILIGENCES.  Des  contraventions  contre  la  sùrete  des  voitures  pn.)!iqucs 
servant  au  transport  des  voyageurs,  I,  4i4,  4i5  (note).  —De  leur  solidité. 
—  De  leur  poids.  —  Du  mode  de  leur  chargement.  —  Du  nombre  et  de  la 
sûreté  des  voyageurs.  — De  Tindication,  dans  riuterieur,  des  places  qu  elle» 
contiennent  c't  du  prix  de  ces  places.-  De  l'indication  à  l'extérieur  du  nom 
du  propriétaire,  Ifùef.—  Ces  contraventions  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  correctionnels,  Jl>id.  .    . 

DIRECTELTl  DU  JURY.  Ses  attributions  en  matière  d  expropriation, 
II,  225  à  229,  253,  886.— Voy.  Expropriation;  Alignement  {%,  6),  indem- 
nité, mode  de  fixation,  j    j' 

DIRECTOIRE  DE  DÉPARTEIMENI .  Voy.  Administrations  de  départe- 
ment. 

DISCUSSION  DES  LOIS.  Voy.  Lois. 
DISTANCES.  Voy.  Plantation  ;  Servitudes. 
DISTRICT.  Xo\  ' Arrondissements. 

divagation!  De  la  contravention  de  voirie  commise  par  ceux  qui 
laissent  divaguer  des  fous,  furieux,  animaux  féroces  ou  malfaisants,  l,  627, 
628  (note).  —  Ouoiqne  commise  sur  les  grandes  routes,  n  est  pmais  ui.e 
contravention  de^rande  voirie,  et,  à  ce  titre,  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  l,  373.  —De  la  contravention  de  voirie  résultant  du  tait  d  a- 
voir  occasionné  la  mort  ou  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  d  autrui,  en 
laissant  divaguer  des  fous,  furieux,  ou  animaux  malfaisants,  I,  634. 
DIVISIONS  TERRITORIALES.  Vov.  rt'/r/Vo»<;i. 
DOGMES  DE  LV  FOI.  Sont  soustraits  à  l'empire  de  1  autorité  souve- 
raine, I,  109,  iio.  —  Opinion  de  Blackslone,  suivant  laquelle  le  principe 
contraire  serait  adopté  par  les  coastitulious  anglaises ,  1 ,  1 1 1. 

DtBLUNE.  Sa  définition  ;  son  élymologie,  1 ,  63  ,  240.  --On  en  dis- 
lingue  trois  espèces,  qui  tontes  trois  dérivent  du  droit  naturel,  ll-ui.  -  ^o- 
lious  générales  sur  la  propriété  et  les  diverses  espèces  de  domaine,  I,  <;2 
et  suiv.  , 

DOMAINE  COMMUNAL.  Ce  que  c'est,  l,  243.  —  Dans  quel  genre 
de  choses  il  doit  être  rangé ,  1 ,  10.  —  En  quoi  il  diffère  du  domaine  pu- 
blic, 1,242  et  suiv.,  258  — En  quoi  ildi:Tère  du  domaine  pul)lic  municipal, 
1 ,  45 1.  —  En  quoi  il  diffère  du  domaine  public  mumcipal  relativement  a  la 
compétence  des  maires  chargés  de  la  police  de  voirie  urbaine  ,  T,  .')-.2. 
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DOMAINE  DE  LA  COURONNE.  De  ce  qu'on  appelait  autrefois  do- 
maine de  la  courouiie,  III^  58. 

DO:\lAIXE  DE  L'ÉTAT.  Ce  que  c'est ,  et  eu  quoi  il  dilTèio  du  domaine 
public,  1 ,  243  et  suiv.,  aSS. 

DOMAINE  DE  PROPRIÉTÉ.  Voy.  Domaine  pm>é. 

DOiMAINE  DE  SOUVERAINETÉ.  En  quoi  consiste  le  domaine  de  sou- 
veraiueté  ;  son  origine ,  1 ,  46  et  suiv.,  53 ,  63.  —  En  quoi  il  diffère  du  do- 
maine public,  1,2  42. —  Des  bornes  du  domaine  de  souveraineté;  —il  ne  s'é- 
tend pas  aux  desseins  intérieurs  de  l'homme ,  mais  seulement  à  ses  actions 
extérieures,  I,  107.  —  L'autorité  souveraine  qui  eu  est  revêtue  ne  peut 
statuer  d'une  manière  contraire  au  droit  naturel  .ibsolu ,  Ibid.  —  Elle  ue 
pourrait  dispenser  les  pères  et  mères  de  l'obligation  de  nourrir  leurs  enfants, 
ni  ceux-ci  du  respect  envers  leurs  pères  et  mères  ;  elle  ne  pourrait  libérer 
les  débiteurs  vis-à-vis  de  leurs  créanciers ,  rétablir  les  hommes  en  commu- 
nauté de  biens,  promulguer  une  loi  agi'aire,  etc.  —  L'autorité  souveraine 
ne  peut  exercer  aucun  e.aipire  sur  le  domaine  des  consciences  touchant  les 
dogmes  de  la  foi ,  1 ,  109 ,  1 10.  —  Opinion  de  Blaekstone ,  suivant  laquelle 
le  principe  contraire  serait  adopté  par  les  constitutions  anglaises ,  1 ,  1 1 1 . — 
Du  domaine  de  souveraineté  dans  l'état  social  actuellement  constitué  en 
France,  1,66. —  Du  domaine  de  souveraineté  dans  les  monarchies  absolues, 
Ibid,- —  En  quoi  il  consiste,  Il'id.—  Ce  n'est  pas  un  domaine  de  propriété, 
mais  un  pouvoir  de  direction  et  de  protection ,  Ibid.  —  Conséquences  im- 
portantes de  celte  nature ,  Ibid.  —  En  France ,  le  domaine  de  souveraineté, 
qui  se  concentre  en  la  personne  du  roi,  se  répartit  néanmoins  entre  les  trois 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  Ibid.  —  Caractères  de  ces  trois 
pouvoirs  ,  1 ,  68  et  suiv.  —  Comment  les  principe*  sur  le  domaine  de  sou- 
veraineté, sur  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  se  rattachent 
immédiatement  au  traité  sur  la  distinction  des  biens ,  1 ,  63. 

DOMAINE  NATIONAL.  Dans  quel  genre  de  choses  doivent  être  ranges 
les  domaines  nationaux ,  I ,  lo. 

DOMAINE  PRIVÉ.  En  quoi  il  consiste,  et  quelle  est  sa  cause,  I,  63. 
—  Eu  quoi  il  diffère  du  domaine  public ,  I,  241,  243.  —  Le  domaine  privé 
contribue  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  II,  i33. 

DOMAINE  PUBLIC.  En  quoi  il  consiste ,  I,  63.  —  Des  divers  fonds 
qui  le  composent,  I,  238  et  suiv.;  II,  21  à  23,  112  à  n6.  —  Erreur  grave 
commise  à  cet  égard  dans  la  rédaction  de  l'art.  SSg  du  Code  civil,  réimprimé 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  3o  août  i8i6 ,  1 ,  246.  —  Distinction  entre  le 
domaine  public  national  et  le  domaine  public  municipal,  1 ,  238. 

Nature  particulière  du  domaine  public  :  n'est  pas  un  domaine  de  pro- 
priété ;  la  puissance  publique  n'exerce  sur  les  objets  qui  le  composent  qu'un 
possessoire  de  protection;  l'être  moral  du  public  en  est  seul  véritable  pos- 
sesseur, 1 ,  241.  —  En  ([uoi  le  domaine  public  diffère  du  domaine  de  sou- 
veraineté ,  1 ,  242.  —  Eu  quoi  le  domaine  public  diffère  du  domaine  de  pro- 
priété ,  1 ,  243.  —  En  quoi  le  domaine  public  dill'ère  du  domaine  de  l'Etat, 
I,  243,  258.  —  La  perception  faite  par  l'Etat  de  quelques  péages  ou  de 
quelques  produits  du  sol ,  sur  les  fonds  du  domaine  public,  n'en  change  ni 
la  nature  ni  la  destination ,  Ibid.  —  En  quoi  le  domaine  public  diffère  du 
domaine  communal ,  1 ,  243  et  suiv. 

Les  fonds  qui  le  composent  sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  mais  non 
d'une  manière  absolue,  I,  246  ,  25i ,  252  ,  ago.  —  Ils  deviennent  aliéna- 
bles et  prescriptibles  lorsqu'on  supprime  leur  destination ,  1 ,  253  ,  256 , 
469.  —  Cette  destination  ou  affectation  peut  être  supprimée  expressément 
ou  tacitement  ,1,257  et  suiv  —  Elle  est  supprimée  tacitement  lorsque ,  par 
le  fait,  les  fonds  du  domaine  public  se  tiouvent  réduits  à  un  état  de  dégra- 
dation telle  qu'ils  ne  sont  plus  susceptibles  de  remplir  les  fonction-,  aux- 
quelles ils  avaient  été  destinés ,  I,  261  et  suiv.  —  Quid si  le  gouvernement 
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làliénait  les  foîiJs  du  doniaiiu-  public,  tout  en  nmintinant  le  sprvicc  auquel 
ils  sont  assujettis?  I ,  •>.i)3  et  suiv.  —  I,es  fondsdu  doniaiue public  sont  l'ob- 
jet,  de  la  part  du  public,  d'une  véritable  possession  civile  exercée  à  litie 
de  niaîlre,  1 ,  2S6. 

Des  servi  tildes  auxquelles  sont  assujettis  les  fonds  du  domaine  public,  et 
des  servitudes  auxquelles  sont  assujetties  les  propriétés  particulières  en  fa- 
veur du  domaine  public.  —  Yoy.  Servitudes. 

Quels  sont  les  agents  contradicteurs  légitimes  pout-  agir  et-  défendre  dans 
les  débats  judiciaires  concernant  le  domaine  public P  I,  277. — Devant  quels 
juges  ces  débats  doivent-ils  être  portés?  1 ,  280.  —  Quelle  est  la  nature  des 
actions  qui  peuvent  être  intentées  à  ce  sujet?  I,  284,  —  Les  décisions  des 
tribunaux  sur  ces  actions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  puisse 
toujours  s'emparer  du  terraiu  litigieux  pour  un  service  public;  elles  ont  seide- 
ment  pour  efl\t  de  donner  au  particulier  judiciairement  déclaré  proprié- 
taire le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  1 ,  282. 

DOMAINE  PUBLIC  MlINICIPAL.  Sa  définition  ,  I,  44g.  —  Des  divers 
objets  sur  lesquels  il  s'étend,  Jbid.  —  Diflérenco  entre  ce  domaine  et  le  do- 
maine public  national,  T,  45o. —  Dilïépence  entre  ce  domaine  et  le  domaiue 
communal,  I,  45r. — Différence  entre  ce  domaine  et  le  domaine  communal, 
ïelativement  à  la  compétence  des  maires ,  chargés  de  la  police  de  voirie  ur- 
baine, I,  532. 

Du  territoire,  1 ,  453. 

Des  choses  sacrées,  I,  460.  —  Des  vases  sacres  ,  I,  460,  461.  —  Des  ci- 
metières, I,  46r.  —  Des  églises,  I,  462. —  Yoy.,  pour  les  développements, 
aux  mots  Choses  sacrées;  Vases  sacrés;  Cimeiières;  Eglises;  l'crritoires. 

Des  établissements  publics ,  1 ,  471-  —  A  t|uels  caractères  on  reconnaît 
qu'ils  font  partie  du  domaine  public  municipal,  Ibid. —  N'ont  cette  qualité 
que  les  bâtiments  et  accessoires  de  l'établissement  même,  et  non  pas  les  biens 
extérieurs  dont  il  est  doté  pour  sulnenir  à  ses  dépenses,  I,  473.  —  La  sup- 
pression ou  translation  d'un  établissement  public  fait  rentrer  ses  bâtiments 
et  accessoires  dans  la  classe  des  biens  communaux,  I,  47 1  • —  Les  hôtels-de- 
viile,  maisohs  communes  et  salles  de  spectacles  ne  font  partie  que  du  do- 
maine communal  patrimonial,  I,  475. 

Des  rues  et  places  publiques  des  villes  et  autres  communes,!.  477-  —  -A- 
quel  domaine  on  doit  attribuer  les  rues  et  places  vides  établies  dans  l'inté- 
rieur des  communes,  I.  477.  — Quelle  est  la  nature  des  droits  dont  les  pro- 
priétaires riverains  jouissent  sur  les  rues  et  places  publiques ,  I ,  Sog.  — 
Voy.,  pour  les  développements,  au  mot  Rues. 

Des  chemins  vicinaux.  Voy.  Chemins  vicinaux. 

Des  chemins  publics  qui  ne  sont  pas  des  grandes  routes,  et  qui  n'ont  pas 
été  classés  au  rang  des  chemins  vicinaux,  TI,  90  r. — Voy.  Chemins  ruraux. 
—Les  maires  sont  contradicteurs  légitimes  pour  agir  et  défendre  dans  toutes 
les  questions  de  propriété  relatives  aux  fonds  du  domaine  public  municipal, 
I,  279. — A  qui  appartiennent  les  objets  qui  le  composent  lorsque  leur  des- 
tination vient  à  être  changée?  I,  45o. 

DOMAINE  PUBLIC  NATIONAL.  Du  domaine  public  national  et  des 
différents  fonds  qui  le  composent ,  1 ,  2  40  et  suiv. 

DOMESTIQUES  ET  SERVITEURS.  Définition,  distinction,  II,  60.  — 
Dispositions  des  Codes  où  ces  mots  sont  employés,  II,  62. 

DOMICILE,  irest  le  domicile  qui  fait  connaître  le  corps  politique  auquel 
l'homme  appartient,  I,  46  et  suiv. 

DOMMAGES.  Dommages  causés  aux  propriétés  riveraines  par  les  voya- 
geurs par  suite  du  mauvais  état  des  chemins,  II,  809  à  822,  870.  — A'oyez 
Responsabilité.   —  L'expropriation  s'applique-t-elle  aux  dommages?  Des 
dommages  temporaires  et  permanents  ;  autorité  compétente  pour  fixer  l'iu- 
TOM.    IV.  48 
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demnité,  IT,  3-o  à  408.  —  Notamment  889  à  4o5.  —  Voy.  Expropriation. 

—  Voy.  Indemnité  ;  folicc  des  chemins;  Poursuites. 
DOMMAGES-IiNTEPiÈTS.  Des  dommages-intérêts  résultant  de  contra- 
ventions aux  obligations  contractuelles; — comment  ils  s'estiment,  III,  479. 

—  Des  dommages-intérêts  résultant  de  faits  indépendants  de  toute  con- 
vention. —  Quand  sont-ils  encourus?  lùid,  et  suiv.  —  Ils  sont  à  ia  charge 
des  auteurs  du  fait  portant  préjudice,  IV  ,  5C>6.  —  Des  dommages  qui  ré- 
sultent de  constructions  ou  travaux,  spécialement  par  rapport  aux  infiltra- 
lions  d'eaux  souterraines,  IV,  Sag  et  suiv. — L'administration  ne  doit  aucuns 
dommages-intérêts  pour  modification  au  plan  d'alignement,  II,  5o3. — Mais 
elle  ne  peut  faire  détruire  sans  indemnité  les  constructions  conformes  à  l'a- 
lignement donné,  II,  5or.  —  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  condam- 
ner l'administration  en  des  dommages-intérêts  pour  refus  ou  retard  dans  la 
délivrance  de  l'alignement,  II ,  5i2.  —  jU^ement.  Les  particuliers  peu- 
vent-ils poursuivre  en  dommages-intérêts  les  contrevenants  à  ralignement  ? 
Distinction,  II,  626  à  529.  — Il  n'est  dû  aucuns  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  résultant  au  voisin  du  reculement  ordonné  ,  s'il  n'y  a  faute,  II, 
480.  —  Le  vendeur  ne  doit  aucune  garantie  ou  dommages-intérêts  pour  la 
servitude  d'alignement,  s'il  n'y  a  fraude  de  sa  part,  II,  6oa  à  608. —  Voyez 
Locataire,  —  Les  entrepreneurs  et  leurs  préposés  peuvent  être  actionnés 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  dommages  causés  par  les  travaux  du 
chemin,  II,  284,  806. 

DOUBLE  IMPOSITION  d'un  même  héritage.  Voy.  Rôles  de  répartition. 

DROIT  CIVIL.  Son  origine,  son  principe  initial,  I,  3G  et  suiv. — N'oblige 
pas  seulement  par  la  force,  mais  par  un  lien  de  conscience,  I,  5i. 

DROITS  QMLS  ET  POLITIQUES.  Toutes  questions  y  relatives  sont 
exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  I,  181,  187. 

DROIT  DE  BAC.  Voy.  Bac. 

DROITS  DE  L'HOMME,  Principe  naturel  des  droits  et  devoirs  de 
l'homme ,  soit  envers  la  société  en  général,  soit- envers  sa  patrie,  1, 23  à  35. 

DROIT  DES  GENS.  Son  origine,  I,  3i,  40. 

DROITS  DOMiVNIAUX.  Voy.  Domaine  public. 

DROITS  INCORPORELS.  Voy.  Servitudes. 

DROIT  NATUREL.  Notions  sur  l'origine  et  lès  fondements  du  droit  na- 
turel, I,  2  3  et  suiv.,  48  et  suiv, 

DROIT  POSITIF.  Son  origine  et  ses  développements ,  I,  46  et  suiv,  — - 
N'oblige  pas  seulement  par  la  force,  mais  par  un  lien  de  conscience,  I,  Sa. 

DROITS  RÉELS.  Toutes  contestations  ayant  pour  objet  de»  droits  réels 
sur  la  propriété  foncière  sont  exclusivement  dévolues  aux  tribunaux  ordi- 
naires, I,  178. 

DUNES,  Ce  qu'elles  sont,  III,  46. — Mesures  prises  par  le  gouvernement 
pour  procurer  l'ensemencement  et  la  plantation  des  végétaux  propres  à  les 
fixer,  III,  Ibid.  et  suiv.  —  Formalités  préalables  à  la  coupe  de  ces  mêmes 
végétaux;  mesures  prises  pour  leur  conservation,  III,  4S. 

E, 

EAU  COURANTE.  Dans  quel  genre  de  choses  elle  doit  éti'e  rangée ,  I , 
9,  10,  12, 2  52.  —  N'est  point  susceptible  d'être  concédée  à  titre  de  pro- 
pric-lé  incommutable ,  I,  255.  —  Ne  peut  être  la  propriété  exclusive  de 
personne  ;  —  n'est  en  conséquence  soumise  qu'aux  lois  de  police ,  qui  rè- 
glent la  manière  d'en  jouir,  IV,  24 ,  37.  —  Conséquences  qui  résultent  de 
ces  principes ,  par  rapport  à  l'établissement  des  usines ,  Ibid,  —  A  qui  ap- 
partient la  pente  de  l'eau ,  IV,  25  et  suiv.  [note).  —  Des  eaux  sous  leur 
rapport  avec  le  domaine  ])ublic ,  III ,  5, 

De  la  distinction  des  diverses  espèces  d'eaux,  III,  C.  — -  De  la  mer,  Ibid. 
—  Voy.  encore  Mer.  —  Des  fleuN-es,  III,  7.  —  Voy.  encore  Fleuves,  — 
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t)os  ri\ icres ,  lîl ,  7 .  —  \ oy .  oncoie  Rivières.  —  Dos  ruisseaux ,  ITI ,  7 .  — 
Voy.  «^ncoie  Ruisseaux.  —  Des  tonents  ,  IIT,  7.  —  Voy.  encore  Torrents. 
—  Des  rigoles  ,  III ,  8.  ■ —  Voy.  encore  Rigoles.  —  Des  canaux,  III ,  9.  — - 
Voy.  encore  Canaux.  —  Des  lacs,  III,  9.  —  Voy.  encore  Lacs.  —  Des 
étangs,  III,  9.  —  Voy.  encore  Etangs.  —  Des  \ivie.rs,  lïl ,  10.  —  Voy. 
encore  Viviers.  — ■  Quelles  soûl  celles  de  ces  diverses  espèces  qui  nj>parlien- 
nent  ou  peuvejit  appartenir  au  domaine  puhlic?  III ,  n  ,  i3. 

Des  lois  et  rcglcmcnls  touchant  les  eaux  rjui  appartiennent  au  domaine 
public,  III ,  14.  —  Des  dispositions  du  droit  romain  ,  Tll,  i5  et  suiv.  —  Il 
lie  peut ,  d'après  cette  législation ,  être  établi  au  bord  ou  sur  le  lit  des  ri- 
vières aucune  construction  qui  entrave  le  libre  exercice  de  la  navigation , 
Ihid.  —  Point  de  possession  à  alléguer  pour  conserver  un  ouvrage  de  celte 
espèce ,  Ihid.  —  Les  navigateurs  ont  le  droit  de  les  détruire ,  Ilnd.  —  Des 
dispositions  des  anciennes  ordonnances  des  rois  de  France  sur  le  même  ob- 
jet, III,  18.  —  Des  mesures  prescrites  d'après  ces  ordonnances  aux  |)ro- 
priétaires  de  moulins  et  usines  pour  faciliter  le  service  de  la  navigation  et 
du  flottage  ,  III ,  24  et  suiv.  —  Des  loig  nouvelles  sur  l'exécutiou  de  ces  or- 
doiuiances,  III,  27. 

C'est  à  l'administration  active  qu'il  appartient  de  régler  le  cours  des 
eaux,  I  ,  i52  ,  1(17.  —  A  elle  seule  appartient  en  général  le  droit  de  faire 
sur  cet  objet  les  règlements  qu'elle  juge  convenables  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  I,  i53.  —  Mais  les  difTérends  entre  p.irticuliers , 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  quelques  prises  d'eau  d'irrigation ,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux ,  Ilnd. 

Des  règlements  sur  l'usage  des  eaux.  D'après  quels  principes  de  droit  et 
d'équité  ils  doivent  être  établis  ,  IV,  357  et  suiv.  —  Sont  dans  les  attribu- 
tions exclusives  du  pouvoir  exécutif,  IV,  437  ,  472  et  suiv.,  5i4,  5i5.  -  - 
Doivent  être  respectés  par  les  triliunaux,  IV,  482  et  suiv. 

De  l'usage  des  cours  d'eau  en  général,  et  spécialement  des  cours  d'eau 
d'in-igalion.  ■ —  De  la  compétence  des  autorités  qui  peuvent  être  appelées  à 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  aux  mêmes  objets.  —  Voy.  Irrigation. 

De  la  dérivation  des  eaux  sur  les  chemins  publics.  —  Voy.  Dérivation 
des  eaux. 

EAUX  DOT^CES.  —  Voy.  Sources. 

EAUX  MINÉRALES.  —  Voy.  Sources. 

EAUX  NUISIBLES.  —  Voy.  Passage  des  eaux. 

EAUX  PLUVIALES.  Des  eaux  pluviales,  IV,  128.  —  Différence  des 
eaux  pluviales  et  des  eaux  courantes  quant  aux  piincipes  juridiques. —  Con- 
séquences qui  en  résultent,  IV,  172  (note).  — Auteurs  qui  ont  traité  cette 
matière,  IV,  128  (note).  — Leur  usage  appartient  au  premier  occupant , 
IV,  i3o.  — •  Des  règles  tracées  par  notre  Code  civil  sur  le  fait  des  eaux  plu- 
viales ,  Ibid.  —  Les  communes  peuvent  disposer  sans  indemnité  des  eaux 
pluviales  tombant  sur  les  chemins  ,  laonobstant  toute  possession  contraire , 
Il ,  449.  —  Id.  pour  les  riverains  ,  II ,  45o. 

De  la  servitude  naturelle  qui  en  résulte  sur  les  fonds  inférieurs  envers  les 
fonds  supérieurs,  Ihid. —  Les  abus  et  les  dégradations  qui  en  résultent  con- 
stituent une  contravention",  IV,  161  {note). — Cette  servatude  s'applique  de 
même  aux  éboulements  naturels  qui  se  font  des  héritages  supérieurs  sur  les 
inférieurs,  IV,  i3i.  —  Elle  s'appHque  aux  sources  et  ruisseaux  ayant  un 
écoulement  péreune  et  un  lit  déterminé,  IV,  i32.  —  Des  obligations  réci- 
proques qu'elle  impose  aux  propriétaires  des  héritages,  Ibid.  —  L'obliga- 
tion ,  pour  le  propriétaire  inférieur,  de  ne  point  élever  de  digues  pour  em- 
pêcher l'écoulement  des  eaux ,  ne  s'applique  qu'à  l'écoulement  des  eaux 
pluviales,  et  non  aux  eaux  des  torrents  et  des  rivières,  IV,  i33  (note).  — 
■  Le  propriétaire  supérieur  reste  libre,  à  l'égard  de  celui  qui  est  plus  bas,  de 
ne  point  lui  transmettre  les  eaux  pluviales  qui  lui  seraient  utiles ,  IV,  i35. 
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—  Le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  tombent  ou  alllucnt  les  eaux  pluviales^ 
Y  a  les  mêmes  dioits  que  sur  la  source  née  dans  le  même  fonds ,  Ihid.  —  I.c 
propriétaire  supérieur  ne  peul  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude;  — des 
diverses  manières  dont  la  servitude  peut  être  aggravée,  IV,  i36.  —  La  cliule 
des  eaux  dérivant  des  couver '.s  des  maisons  est  soumise  à  la  même  règle, 
IV,  i38,  —  Ces  eaux  peuvent  être  dirigées  sur  la  voie  publique.  —  Arrê- 
tés que  l'autorité  municipale  peut  prendre  alors  pour  éviter  les  dégradations, 
IV,  i39  (note) ,  i6o  Çriote).  —  Des  cas  d'exception  où  l'on  peut  modifier 
ou  intervertir  l'écoulement  naturel  des  eaux  pluviales,  IV,  iBg.  —  Du  cas 
d'exception  résultant  d'un  décret  de  l'administration  publique,  dans  l'intérêt 
général ,  l/^id.  —  Les  ordonnances  des  trésoriers  de  Fiance  des  i3  février 
1741  et  12  juin  1751  sont-elles  encore  en  vigueur,  et  la  servitude  qu'elles 
imposaient  peut-elle  être  établie  sans  indemnité  au  profit  des  propriétaires 
riverains  des  routes  et  des  chemins  vicinaux?  IV,  140  et  suiv.  (note).  —  Du 
cas  résultant  de  la  nécessité  ou  de  l'utilité  de  l'agiiculture ,  IV,  141.  —  Le 
propriétaire  supérieur  peut  faire  dans  son  fonds  les  travaux  nécessaires 
pour  en  développer  naturellement  le  produit  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse ,  sans  responsabilité  pour  le  cas  où  ces  travaux  changeraient,  au  pré- 
judice du  propriétaire  inférieur,  le  cours  primitif  des  eaux,  Ibid.  et  suiv. 

—  Il  peut  y  creuser  des  fossés  de  dessèchement ,  pourvu  qu'ils  ne  causent 
pas ,  par  la  dérivation  des  eaux ,  une  dégradation  matérielle  dans  le  fonds 
voisin ,  IV,  143  ,  144.  —  Le  propriétaire  inférieur  pourrait-il  se  plaindre  si 
le  propriétaire  supérieur  enlevait  une  digue  anciennement  construite  sur  le 
fonds  de  celui-ci ,  et  que ,  par  ce  fait ,  les  eaux  retombassent  naturellement 
sur  le  propriétaire  inférieur?  IV,  i45.  ^ —  De  la  nature  de  l'action  résultant 
du  fait  de  dérivation  des  eaux  sur  la  propriété  voisine ,  en  modifiant  leurs 
cours  naturels  ;  —  cette  action,  activement  considérée,  est  toute  réelle  ;  mais 
elle  est  personnelle  contre  l'auteur  des  travaux  qui  ont  été  la  cause  du  dom- 
mage, IV,  146  et  suiv. 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la  direction  des  cours 
d'eaux  pluviales,  et  sur  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet?  FV, 
149.  —  Est  seule  compétente  l'autorité  administrative  pour  ordonner,  dans 
l'intérêt  général ,  la  confection  de  digues  destinées  à  protéger  les  terres ,  des 
travaux  de  dessèchement ,  des  travaux  préservatifs  des  inondations  ou  desli  - 
nés  à  favoriser  l'irrigation,  ibid.  —  Est  seule  compétente  l'autorité  judi- 
ciaire pour  statuer  sur  les  débats  individuels  entre  les  propriétaires ,  à  rai- 
son des  servitudes  dont  leurs  fonds  peuvent  être  affectés  au  sujet  des  eaux  , 
IV,.  i5o.  —  ï'arallèle  développé ,  à  ce  sujet ,  entre  l'autorité  administrative 
et  l'autorité  judiciaire,  IV,  i5r.  Peut-on  se  pourvoir  au  possessoire  parde- 
vant  le  juge  de  paix  sur  l'usage  des  eaux  pluviales?  IV,  i55.  —  Si ,  par  la 
disposition  naturelle  du  sol ,  les  eaux  sont  retenues  en  stagnation  sur  le 
fonds  supérieur,  le  propriétaire  de  ce  fonds  pourrait-il ,  pour  l'assainir  et  eu 
dessécher  le  mai'ais ,  ouvrir,  dans  le  terrain  intermédiaire  qui  lui  appartient, 
une  tranchée  pour  faire  découler  les  eaux  sur  le  fonds  inférieur,  malgré  le 
propriétaire  de  ce  dernier  héritage?  IV,  157.  —  Quid  si  ce  propriétaire  su- 
périeur avait  obtenu  du  gouvernement  la  permission  de  faire  dessécher  son 
marais?  Ibid.  —  Si  le  propriétaire  inférieur  était  aussi  propriétaire  du  fonds 
intermédiaire  entre  lui  et  le  marais  supérieur,  pourrait-il  pratiquer  une  ri- 
gole ou  canal  à  travers  ce  sol  intermédiaire  pour  amener  les  eaux  sur  son 
héritage?  —  Le  pourrait-il  malgré  le  propriétaire  du  marais?  IV,  173.  — 
Est-il  permis  aux  particuliers  de  faire  dériver  sur  la  voie  publique  les  eaux 
pluviales  qui  découlent  de  leurs  fonds?  IV,  i58  ,  160  [note).  — Distinction 
entre  la  voie  urbaine  et  les  autres  voies  pidiliques ,  Ibid.  et  160.  —  Le 
maire  de  la  commune  de  la  situation  des  lieux  doit-il  avoir  une  action  en 
répression  contre  le  propriétaire  qui ,  possédant  un  fonds  plus  bas  que  le 
chemin,  y  aurait  construit  un  mur  ou  une  digue  pour  empêcher  l'écoulé- 
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nunl  des  eaux  dérivant  iialuielkment  de  la  voie  jinhliqn'  ?  IV,  lOa.  — Si 
celui  qui  est  assigné  comme  j)ropriélaire  du  fonds  touchant  aucliemin  allègue 
j)oui'  défense  que  les  ean\  >ersées  sur  la  voie  publique  proviennent  del'lié- 
!;ilaj,'e  qu'un  autre  propriétaire  possède  plus  loin  sur  l'arrière,  comment  doit- 
il  être  slalué  sur  l'action  en  répression?  IV,  iG3.  —  De\ant  quel  tribunal  doit 
être  j)ortée  l'action  puljlique  à  intenter  contre  celui  qui  fait  dériver  les  eaux 
de  son  fonds  sui'  la  voie  publique?  —  Distinction  entre  les  grandes  routes  et 
les  chemins  vicinaux,  ou  autres  chemins,  IV,  164.  —  Lorsque  les  eaux  plu- 
viales refluent  d'ini  fonds  inférieur  sur  un  fonds  supérieur,  par  le  défaut  de 
curage  de  la  rigole  naturelle  destinée  à  leur  écoulement,  par  quel  moyen  le 
propriétaire  snj)érieur  peut-il  faire  cesser  le  dommage?  IV,  i65.  —  Lors- 
que les  eaux  pluviales  sont  utiles  au  fonds  inférieur,  et  que  le  propriétaire 
de  ce  fonds  en  a  joui  dans  'le  temps  passé ,  peut-il  forcer  le  propriétaire 
supérieur  à  lui  en  continuer  le  relâchement?  IV,  174.  —  Quels  sont  les 
droits  des  propriétaires  riverains  touchant  les  eaux  pluviales  qui  coulent  sur 
la  voie  publique?  IV,  176.  — La  jouissance  exclusive  de  l'un  peut-elle,  par 
le  la])S  de  temps,  produire  la  prescription?  IV,  177,  ibid.  79  {note).  — 
Qtiul  An  cas  où  il  aurait  fait  des  travaux  pour  employer  les  eaux  à  son  pro- 
lit  ?  IV,  177  et  suiv.  (note).  —  Eu  fait  d'eaux  pluviales  venant  d'un  che- 
min, peut-il  y  avoir  lieu  à  la  destination  du  père  de  famille?  IV,  180  et  suiv. 
(note).  —  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  pour  statuer  sur  les  débats  qui 
s'élèvent  journellement  dans  les  campagnes  sur  la  prise  d'eau  pluviale  dé- 
rivant des  chemins  publics?  IV,  180.  —  Le  corps  municipal  pourrait-il, 
malgré  les  propriétaires  riverains ,  se  falie  autoriser  à  disposer,  par  bail  ou- 
autrement,  des  avantages  du  cours  des  eaux  pluviales  tpii  coulent  dans  la 
voie  publique,  et  des  boues  et  engrais  qu'elles  entraînent?  l\,  18 1. 

EAUX  SOL'TERRAI^ES.  Des  conséquences  qui  peuvent  résulter,  entre 
jiropriétaires  voisins,  de  fouilles  modifiant  le  cours  naturel  des  eauN  souter- 
raines, IV,  547. —  Lorsque,  par  suite  des  fouilles  pratiquées  dans  un  fonds, 
les  eaux  souterraines  cessent  d'arriver  dans  l'héritage  voisin ,  le  propriétaire 
de  cet  héritage  a-t-il  le  droit  de  s'en  plaindre?  IV,  548  et  ibid.  (note).  — 
Distinction  entre  le  cas  où  le  nouvel  œuvre  a  été  destiné  à  l'utilité  de  Ihé- 
ritage  ,  de  celui  on  il  n'aurait  eu  pour  but  que  de  nuire  au  voisin  ,  Ibid.  et 
suiv.  —  Qiiid  si  la  source  interceptée  était  nécessaire  à  l'usage  d'une  com- 
mune ou  d'un  hameau?  IV,  556. — Opinion  de  M.  Dumay  contraire  à  celle 
de  M.  Proudhon,  IV,  556  (note).  —  Vn  propriétaire  peut-il  restreindre 
))ar  des  actes  émanés  de  sa  volonté  son  droit  de  faire  des  fouilles  sur  son 
teiTain?  IV,  55o  (note).  —  Diflicultés  d'interprétation  qui  peuvent  résulter 
de  semblables  actes  quand  la  prohibition  n'est  pas  expresse,  I/>id.  et  suiv. 
—  Du  cas  où  le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur  y  aurait,  par  le  moyen  de 
rigoles,  attiré  des  eaux  qui,  le  rendant  humide,  pénétreraient  par  infiltration 
dans  un  fonds  inférieur,  IV,  564.  —  Du  cas  où  ce  serait  le  propriétaire  in- 
férieur qui ,  par  des  travaux  dans  son  fonds ,  aurait  fait  regonfler  les  eaux 
souterraines  dans  celui  supérieur,  Jùid.  —  Lorsque,  par  suite  d'ouvrages 
quelconques  pratiqués  dans  l'intérieur  d'un  fonds  supérieur,  les  eaux  sou- 
teiTaines  dérivent  d'une  manière  dommageable  dans  un  lieu  inférieur ,  le 
propriétaire  du  fonds  endommagé  est-il  fondé  à  s'en  plaindre?  Dans  quelles 
circonstances  peut-il  le  faire?  IV,  559.  —  Du  cas  où  l'accident  qui  a  suivi 
le  nouvel  œuvre  provient  de  la  nature  du  sol,  IV,  56o.  —  L'auteur  du  nou- 
vel œuvre  peut-il  être  contraint  à  faire  des  ouvrages  qui  rétablissent  le  cours 
des  eaux  dans  leur  premier  état?  IV,  062.  —  Du  cas  où  l'accident  provient 
du  vice  intérieur  du  terrain  ,  IV  ,  565.  —  Du  cas  où  l'accident  j)rovient  du 
\ice  de  l'ouvTage,  IV,  566.  —  Du  cas  où  l'auteur  du  nouvel  œuvre  a  violé, 
t-n  construisant,  la  prohibition  d'une  loi  ou  d'un  règlement,  IV,  575. 

EAUX  THERMALES.  Voy.  Sources. 

EAUX  VIVES.  Ce  qu'on  entend  par  là,  IV,  208. — Voy.  encore  Sources. 
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ÉCHAFA  l  DAGES.  Lu  droit  de  faire  el  appuyer  sur  le»  rues  et  places  pu- 
bliques les  échafaudages  uéccssaires  à  la  réparation  des  édillces,  apparlieut-il 
aux  particuliers  à  titre  de  s  vitude?  I,  oog.  —  Yoy.  Rues  et  Places  pu- 
bliques. 

ÉCHANGES.  Des  échanges  des  communes,  ayant  pour  objet  les  rues  oa 
chemins  vicinaux.  Toy.  Jctjuisitions. 

ÉCHOPPES  construites  au-devant  des  édifices  sur  les  rues  ou  places  pu- 
bliques. Peuvent-elles  faire  acquérir  quelque  djoit  de  servitude?  I,  5o6.  — 
Voy.  encore  Saillies. 

ÉCLAIRAGE.  De  la  contravention  de  voirie  urbaine  résultant  du  défaut 
d'éclairage  de  la  part  de  ceux  qui  y  sont  obligés,  I,  609  et  iHd.  (note).  — 
De  la  contravention  de  voirie  urbaine  résultant  du  défaut  d'éclairage  des. 
matériaux  entreposés  ou  des  excavations  faites  dans  les  rues  ou  places  pu- 
bhques,  I,  on.  —  Appareils  d'éclairage,  II,  35;.  —  Yoy.  Servitudes. 

ÉCLUSES.  Ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  étangs,  III,  xo. — 
Celles  qui  traversent  les  petites  rivières  font,  comme  le  sol  du  cours  d'eau 
lui-même,  partie  du  domaine  public,  III,  Sai.  —  Sauf  le  droit  d'usage  au 
profit  du  maître  du  moulin  ou  de  l'usine,  Ibid.  — Peines  contre  ceux  qui  ea 
construisent  sans  autorisation  sur  les  rivières  navigables,  III,  20,  23,  i55 
et  ibid.  (note).  —  A  l'administration  active  seule ,  par  l'organe  des  préfets 
dans  chaque  département,  appartient  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  écluses 
et  déversoirs  des  usines;  d'en  ordoimer  l'abaissement,  III,  358,  533,  542. 
—  A  l'administration  appartient  également  le  droit  d'ordonner  directement 
la  destruction  d'écluses  ou  barrages  construits  sur  un  cours  d'eau  quelcon- 
que, et  portant  l'inondaiion  dans  ia  contrée,  IV,  456. — Les  dépenses  de  ré- 
parations aux  écluses  servant  tout  à  la  fois  à  la  navigation  et  au  roulement 
d'usines  sont  supportées  concurremment  par  les  propriétaires  de  celleS-ci  et 
par  le  gouvernement,  III ,  i65.  —  Comment  se  déterminent  les  parts  con- 
tributives.3  Jbid.  —  Le  propriétaire  riverain  d'un  ruisseau  peut-il  y  établir 
une  écluse  à  l'elfet  d'élever  les  eaux  pour  l'in'igation  de  son  héritage?  IV, 
35i.  . —  Peut-il  appuyer  cette  écluse  jusque  sur  la  rive  opposée  appartenant 
à  un  autre  propriétaire?  îbid.  —  Si  la  difficulté  consiste  à  savoir  jusqu'à 
quelle  hauteur  l'écluse  pourra  être  élevée,  à  quelle  autorité  appartient-il  de 
statuer  sur  cette  question?  IV,  352. — Des  réclamations  que  peuvent  élever, 
au  sujet  des  travaux  de  ce  genre,  les  propriétaires  de  fonds  ou  usines  situés 
plus  bas,  IV,  354  et  suiv.  —  Toute  contestation  relative  à  un  dommage  res- 
senti par  la  construction  d'écluses  ou  barrages  dans  un  petit  cours  d'eau  est 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ordinaires,  IV,  487.  —  Seul  cas 
attribué  à  l'autorité  administrative  lorsqu'il  s'agit  de  construction  d'usines, 
Ibid.  —  Voy.  encore  Barrages;  Déversoirs  \  Inondation  ;  Irrigation  ;  Rive- 
rains. 

ÉCLUSIERS.  Leur  qualité  pour  constater  par  des  procès-verbaux  les  dé- 
lits de  pêche,  III ,  25i. 

ÉCOULEMENT  DES  EAUX.  Eaux  naturelles. — L'écoulement  des  eaiix 
naturelles  sur  les  chemins  sera  réglé  par  le  préfet,  conformément  à  l'article 
470  du  Code  civ. ,  II,  444.  -—  Il  y  aurait  lieu  à  indemnité  pour  les  riverains 
s'il  était  nécessaire  de  contrarier  l'écoulement  naturel  des  eaux  ;  opinion 
contraire  de  M.  Proudhon  ,  II ,  446.  —  Les  aqueducs  nécessaires  à  l'écou- 
lement des  eaux  sous  les  chemins  devront  être  autorisés  et  construits,  selon 
les  cas,  aux  frais  des  communes  ou  des  particuliers,  sous  la  surveillance  de 
l'agent-voyer,  II,  441.  —  Eaux  pluviales.  — Les  communes  peuvent  dispo- 
ser, sans  indenmité,  des  eaux  pluviales  tombant  sur  les  chemins,  nonobstant 
toute  possession  contraire  des  riverains,  II,  449.  — Nulle  prescription  entre 
riverains  du  droit  exclusif  de  s'approprier  ces  eaux,  II,  45o.  —  Eaux  insa- 
lubres. — L'écoulement,  sur  les  chemins,  des  eaux  ménagères  el  autres  mal- 
propres ou  insalubres,  ne  pt-ut  ctoislituer  un  droit  de  senitude  au  profit  des 


TADLR    AJNALYTlOl'fi.  759 

ïiverauis;  il  pourra  être  prohilic  sans  iiidimiiité  par  airi-tcs  du  préfet  ou  du 
maire,  II,  44  t  à  445.  —  Voy.  l'assagc  tics  eaux  pour  cause  d'enclave. 

ÉUIFICKS.  De  la  contravfutioii  de  voirie  iul)aine  résultant  du  l'ait  de  celui 
<jui  a  occasionné  la  blessure  ou  la  mort  des  jjesliaux  d'aulrui  par  la  vétusté, 
la  décfiadalion,  le  défaut  de  réparations  ou  d'entretien  des  maisons  et  édi- 
lices,  I,  635. 

ÉDIFICES  MENAÇAIT  RUINE.  Principes  sur  la  caution  damni  infecti 
en  droit  romain,  III,  48 1  et  suiv.  Des  édifices  meuaçant  ruine-sur  la  voie  pu- 
l)lique.  Voy.  l'oirie  urhaine  et  ruine  des  maisons. 

ÉDIFICES  PUBLICS.  La  création  d'aucun  édifice  ou  monument  public 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit  ouvert  à  uu 
chapitre  spécial  du  budget,  I,  357,  35S. 

EFFET  SUSPENSIF,  Le  recours  contre  l'arrêté  du  préfet  qui  autorise 
l'ouverture  ou  le  redressement  d'un  chemin  vicuial  n'est  pas  suspensif,  II, 
■iiij. 

ÉOLISIS.  A  qui  de  l'Etat,  des  communesou  des  fabriques, appartiennent 
les  églises  consacrées  au  culte.'  I,  248 ,  263  ,  462  et  suiv  {note).  —  Elles 
rentrent  dans  la  classe  des  propriétés  ordinaires ,  et  font  partie  des  biens 
communaux  patrimoniaux  de  la  commune  de  leur  situation,  lorsqu'elles 
viennent  à  être  détruites  ou  abandonuées,  I,  253  et  suiv.,  261  et  suiv.,  469 
et  suiv.  —  Se  trouvent  dès-lors  aliénables  et  prescriptibles  comme  toute 
autre  propriété  communale,  I,  263  et  suiv. —  Les  églises  sont  ouvertes  gia- 
luitement  à  tous;  on  n'y  peut,  sous  quehiue  prétexte  que  ce  soit,  rien  per- 
cevoir de  plus  que  le  prix  des  chaises,  I,  4'J2, 

EGOUTS.  Ce  que  c'est,  IV,  198.  —  Historique  de  leur  établissement  à 
Rome  et  à  Paris,  IV,  199  et  suiv.  {note).  —Ou  peut  généralement  les  faire 
dériver  sur  la  voie  publique,  ibid.  —  De  ce  qui  se  pratique  néanmoins  dans 
les  villes  et  grosses  communes,  lliid.  —  Le»  égouts  puljjics  ont  toujours  été 
soumis  à  des  règlements  particuliers,  IV,  200.  —  Ils  sont  en  France  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  municipale,  Ibid.  —  Un  propriétaire  peut-il  ac- 
quérir par  prescription  le  droit  de  verser  ses  eaux  dans  un  égout  public ,  de 
telle  sorte  que  l'autorité  muuicipale  n'ait  plus  la  faculté  de  supprimer  l'é- 
gout  sans  pourvoir  à  cet  écoulement,  IV,  2o3  et  suiv.  {note),  ■ —  Des  règle- 
ments à  suivre  en  cette  matière,  IV,  200.  — Voy.  encore  Eaux  souterraines, 
Servitudes,  avancements , 

l'XAGAGE.  De  Fèlagage  des  arbres  plantés  au  bord  des  routes,  I,  347, 
—  Le  préfet  détermine,  par  un  règlement  général,  tout  ce  qui  concerne  l'é- 
lagage  des  plantations  le  long  des  chemins,  II,  458.— L'essartement  des  bois 
le  long  des  chemins  donne  lieu  à  indemnité,  II,  780,  —  \oy.  Hontes. 

ÉLECTEURS.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  juges  de  leur  capacité, 
r,  i83  et  suiv.  —  Voy.  encore  Listes  électorales. 
ÉLECTIONS.  Voy.  Listes  électorales. 

EMBARRAS  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE.  Les  préfets  et  sous-préfefs  peu- 
vent provisoirement,  et  pour  célérité,  ordonner  la  destruction,  l'enlèvement 
ou  la  réparation  de  tout  ce  qui  met  obstacle  à  la  viabilité  des  routes,  I,  193, 
36 1.  —  Peines  portées  contre  ceux  qui  embarrassent  la  voie  pnbli<pie  par 
des  dépôts  de  fumier  et  autres  objets,  I,  376,  611;  II,  gSo. — Ce  fait  consti- 
tue ,  suivant  les  circonstances ,  une  contravention  de  gi-ande  ou  de  petite 
voirie.  Devant  ([uel  tribunal  doit-elle  être  poursuivie?  Ibid. —  Erreur  de  la 
Cour  de  cassation  sur  le  sens  et  l'étendue  des  expressions  Voie  publique  dans 
l'art.  471,  n"  4,  du  Code  pénal,  I,  611.  —  Peines  portées  contre  ceux  qui 
occasionnent  la  mort  ou  la  blessure  des  bestiaux  ou  animaux  d'autrui  par 
des  embarras  ou  encombrements  dans  les  rues,  places  et  autres  voies  publi- 
ques, sans  les  précautions  d'usage,  I,  635.  —  De  la  compétence  des  maires 
en  cette  matière  ;  des  arrêtés  et  mesures  qu'ils  peuvent  prendre,  et  de  leurs 
effets.  Vov.  Chemins  vicinaux;  Voirie  urlniine. — Lorsqu'il  s'omit  d'un  sioipi'-- 
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l'oudi  communal,  les  maires  ne  peuvent  par  leurs  arrêtés  ordonner  l'enlève- 
meut  des  dépots  ou  encombrements  qui  y  généraient  la  circulation;  —  ila 
ne  peuvent  que  recourir  à  l'autorité  de  la  justice  ordinaire  ;  — aliàs  s'il  s'a- 
git de  rues  ou  places  dépendant  du  domaine  public  municipal,  I,  532. 

EMPIETEMENTS.  Des  empiétements  sur  les  chemins  publics.  —  A^oy. 
-anticipations;  Routes;  Vliemins  vicinaux. 

EMPRISONNEMENT.  La  peine  d'emprisonnement  ou  autre  peine  cor- 
porelle ne  peut  jamais  être  prononcée  par  les  conseils  de  préfecture  ou  le 
consed  d'Etat,  1,162,  182  ,  211 ,  879,  38o,  383  et  suiv.,  896  et  suiv., 
410;  II,  828  ,  S91,  —  Quid  lorsqu'une  contravention  placée  par  son  es- 
pèce dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  est  punie  tout  à  la  fois  de, 
peines  pécuniaires  et  d'emprisonnement?  llnd.  — L'emprisonnement  peut 
être  prononcé  poui-  contravention  à  l'alignement  en  cas  de  récidive,  II, 
53  r.  —  Limites  dans  lesquelles  il  peut  être  prononcé  par  les  tribimaux  de' 
police,  II,  896,  927. 

EMPRUNTS  à  faire  i>ar  les  communes.  Ne  peuvent  être  autorisés  que 
par  une  loi,  I,  70. 

ENCOMBREMENTS.  De  l'encombrement  des  chemins  publics.  —  Yoy. 
Emhatras  de  la  voie  publique. 

ENDIGAGE.  —  Voy.  Digues. 

ENLÈVEMENTS  DE  TERRE.  Des  enlèvements  de  terres ,  pierres ,  ga- 
zons ou  matériaux  sur  les  grandes  routes,  sur  les  chemins  de  halage,  dans 
le  lit  des  rivières  navigables  ou  sur  leurs  bords,  à  une  distance  moindre  que 
celle  fixée  par  la  loi ,  —  sont  des  contraventions  de  grande  voirie  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture,  I,  379;  III,  r54  et  suiv,  —  Peines 
contre  ces  contraventions ,  ll/id. 

^  ENQUÊTE  DE  COMMODO  ET  INCOMMODO.  La  formalité  de 
l'enquête  de  commodo  et  incommoda  est  nécessaire  toutes  les  fois  qu^l  s'a- 
git d'obtenir  du  gouvernement  l'autorisation  de  faire  quelques  ouvrages  dont 
l'exécution  peut  donner  atteinte  au  droit  de  propriété  des  citoyens ,  III ,  38, 
190,  191,  —  Elle  doit  en  conséquence  avoir  lieu  préalablement  à  la  con- 
cession d'usines  sur  les  rivières  navigaliles  ou  non  navigables,  III,  94,  412- 
—  Des  formalités  qui  la  précèdent  et  l'accompagnent ,  Ibid.  —  L'enquête 
de  commodo  et  incommodo  est  nécessaire  pour  déterminer  le  point  où  la 
pèche  commence  à  appartenir  à  l'Etat  dans  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, m,  246.  —  Voy.  Expropriation,  II,  209  à  218,  233  et  suiv.  — 
Alignements  (§  5  ,  Plans  généraux). 

ENREGISTREMENT.  Les  actes  relatifs  à  la  confection  des  chemins  vi- 
cinaux ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc  ,  II,  408.  —  Condi- 
tions de  ce  privilège  et  précautions  nécessaires  potn-  en  jouir,  II ,  409.  —  Il 
ne  s'applique  pas  aux  aliénations  des  terrains  déclassés ,  II ,  34o.  —  Il  y  a 
exemption  complète  de  tout  droit  d'enregistrement  pour  les  expropriations 
nécessaires  à  la  confection  des  chemins  vicinaux.  Diverses  décisions  du  di- 
recteur général  de  l'enregistrement,  II ,  410  ,  411 ,  264  à  268.  —  Mêmes 
décisions  eu  matière  d'alignement,  II,  fii2  à  619.  — La  modération  des 
droits  d'enregistrement  doit  s'étendi-e  aux  instances  et  actes  relatifs  à  tous 
dommages  causés  par  l'établissement  des  chemins,  II,  4i3,  4i5.  —  Les 
affiches  annonçant  l'adjudication  des  travaux  des  chemins  doivent  être  sur 
papier  de  couleur  et  timbré,  II,  412.  —  Voy.  Timbre. 

ENTREPRENEURS.  Leur  responsabilité  en  fait  de  constructions  d'édi- 
fices ,  IV, 565. 

ENTREPRENEURS  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  Les  difficnltés  qui  peu- 
vent s'élever  entre  eux  et  l'administration  concernant  le  sens  ou  l'exécution 
des  clauses  de  leurs  marchés,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, I,  365  et  369  {note).  —  Mais  il  faut  que  les  travaux  publics  entre- 
pris soient  à  la  charge  de  l'Etat ,  Ibid.  —  Il  en  serait  autrement  si  les  tra- 
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>aux  n'étaient  entrepris  que  dans  l'iutérèt  d'une  commune,  L  36:  ,  7(W. 
ft  suiv.  (note)  ;  H  ,  SG2  à  SG7.  —  Quel  serait ,  dans  ce  dernier  cas ,  1  eltet 
de  la  clause  par  laquelle  ou  atirait  décliné  que  les  contestations  élevées  sur 
l'exécution  du  marché  seraient  décidées  par  le  consed  de  préfecture  ?  Ibtd. 
Les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plait^ient  des  dommai^es  procé- 
dant du  fait  personnel  de  ces  entrepreneurs ,  et  non  du  fait  de  radmmistra- 
1  ion,  sont  également  de  la  compétence  du  conseil  de  prélecture,  1, 1 72  et  suiy  , 
j(ig.  —  iffaut  aussi  que  les  travaux  aient  lieu  à  la  charge  d^  l'Etat ,  lOid. 
et  436.  —  En  est-il  autrement  des  faits  provenant  des  ouvriers  et  agents  des 
entrepreneurs?  Ceia-ci  ne  sont-ils  pas  tenus  des  dommages  qui  en  résultent, 
et  ne  sont-ils  pas ,  pour  la  réparation  ,  soumis  à  la  jundicliou  du  conseï  de 
préfecture?  I,  43i  et  suiv.  —  Quid  dans  le  cas  oii  un  simple  particulier 
cité  eu  justice  ordinaire  pour  fouilles  de  matériaux  allègue  qu'il  est  entre- 
preneur de  travaux  publics?  I,  .',33  et  l/ùd.  («o/«).—  Les  entrepreneurs  sont 
soumis  aux  arrêtés  qui  leur  imposent  l'obligation  de  demander  1  autorisa- 
tion de  bâtir,  II  ,  471.  —  Vov.  Ameiule. 

Dommages.  —  Ils  peuvent  être  actionnés  devant  lei  conseil  de  prélecture, 
et  au  possessoire  pour  dommages  occasionnés  par  les  travaux  des  chemins  , 
II ,  806.  —  Ou  pour  extraction  de  matériaux  ,  II ,  284.  —  Quand  les  sub- 
ventions pour  dégradation  des  chemins  sont  à  leur  charge,  II,  144.  —■^o>'- 
Cahier  de  charges  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire  et 
de  la  i-ille  de  Pu  ri  s.  Il ,  43o.  •       j       i> 

ENTREPRISES.  Les  entreprises  sur  les  cours  d'eau  commises  dans  1  an- 
née sont ,  comme  toutes  actions  possessoires ,  de  la  compétence  des  juges  de 
])aix,  III  ,  325,  326.  —  Eu  fait  de  petites  rivières,  ces  actions  ne  sont 
néanmoins  recevaliles  que  contre  les  particuliers  ;  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment ,  la  jouissance  sans  titre  de  ces  cours  d'eau  n'est  jamais  que  precaue , 
ill,  247 ,  3oo ,  323,  324.  „  ^        B     . 

ENIREIIEX  DES  CHEMINS,  II,  3o  à  34,  io3.  —  Vov.  Routes, 
Chemins  vicinaux,  ruraux  et  communaux.  —  Commune,  II,  77  a  87,  i33, 
143,  148.  —  Centimes  additionnels.  —  Conservation  des  chemins.  —  t  on- 
tribution  extraordinaire,  II ,  36 ,  797.  —  Prestation.  —  Règlement  gêne- 
rai. —  Subvention. 

ENVAHISSEMENTS.  —  Yoy.  anticipations. 
ÉPANCHOIRS.  —  Voy.  Navigation.  ^ 

Él^AVES.  Les  causes  avant  pour  objet  la  revendication  ou  répétition  des 
épaves  de  rivières  sont  daiis  les  attributions  des  tribunaux  civils  ordinaires  , 
in,  166.  .  .        ,    ^ 

EQUHÉ.  Danger  de  l'équité  dans  les  jugements;  opinion  de  Dagues- 
seau,  Bouhier  et  auti-es,  II,  Sgo,  656.  —  Son  utilité  en  administration  , 
II ,  78S, 

ESCALIERS  construits  au-devant  des  édifices,  sur  le  sol  des  rues  ou  places 
publiques.  Peuvent-ils  faire  acquérir  quelque  droit  de  servitude?  I,  5o6.— 
Voy.  encore  Saillies. 

ESCLAVAGE.  Son  origine,  sa  cause  et  ses  effets  actuels,  ï  ,  14  et  suiv. 
ESSARTEMENT.  De  la  servitude  d'essartement  dans  les  bois  traverses 
par  un  chemin  public,  I,  323.  —Le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter  cet 
tssartement  est  une  contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture ,  Ibid.  et  408.  —  L'essartement  des  bois  le  long  des  che- 
mins donne  lieu  à  indemnité  ,  II,  202  ,  780.  —  Peut  être  prescrit  le  long 
des  chemins  vicinaux,  II ,  780.  . 

ÉTABLISSEMENT  DES  CHEMINS  PIBLICS.  Comment  s  acquitte  la 
dépense  de  l'établissement  et  de  l'entretien  des  chemins  publics.  —  Voy. 
Routes;  Chemins  vicinaux,  ruraux  et  communaux. 
■  ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.  —  Voy.  Salubrité  publique. 
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ETABUSSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  —  Voy.  Et 
llics. 

ÉIABLISSEMENTS  MILITAIRES.  —  Tôt.  EUiUissemtms publics. 

ETABLISSEMENTS  PUBLICS.  Leurs  Lâtinienls  et  accessoires  font  par- 
tie da  linwnmc  publie  monicipal  ;  quelles  condlUons  Déanmoms  sont  né- 
oessakcs  poor  qnlb  aieot  cette  qualité ,  1 ,  47 1  el  lUd.  (note ;.  —  Il  n 'en 
est  pas  de  nn'im  des  biens  extériem's  dont  ils  sont  dotés  pour  subTenir  à 
leurs dêpesses,  I,  475.  —  Leur  suppression  et  lîanslation  fait  rentrer  leurs 
bâtmenls  et aeeessnres  dan^, dUsse  des  bitais  cummimaux ,  1 ,  471.  —  Le 
Baïie  de  la  ccimiiiiiim  est  rtmora^rtv:^  légitime  pour  apr  et  défendre  ea 
tontes  adîaos  réelles  rdbiives  à  ces  îamàs  do  domaine  public  municipal ,  1, 
4r5  ,  474.  —  l£5  lûtek-de^dlîe ,  maisons-communes  et  salles  de  spectacle 
ne  kmt  partie  que  da  dnaame  communal  patrimonial  ,1,  4-5.  —  Le  défaut 
d'autoiisatian  dans  ks  proeédnres  où  sont  parties  des  établissemtaits  publics, 
ne  peut  faire  Bailla  an  o^dit ,  I,  214. 

ETANGS.  Ce  que  sasA  les  étangs ,  III ,  9 ,  la  ;  IV,  583.  —  Manière  de 
fixer  le  niTeau  des  eaux  et  de  mesorer  Taccinct  d'un  étang ,  lY,  100  (  note  ). 
—  QiKlest  leboldelenrétaUtsenent,  m,  9,  12  ;  IV,  583. — Le  poisson 
qm  y  est  icafenaé  6t  înanenUe  par  destination,  I^',  583,  593.  —  On  ne 
p^t  le  prendre  on  TeaipaisamasaK  eommettre  un  délit,  III,  1 1  {noie). — 
il  reprend  sa  nature  de  meuble  iiMsqu'on  lève  la  bonde  de  Tétang ,  IV,  596. 
— En  qnâ  ks  étangs  dâffîrent  des  réservoirs  ou  \iviers,  III,  10,  584.  —  Ils 
n'appartirament  jamais  qu'an  domaine  de  propriété,  III,  9 ,  la  ,  584.  —  La 
chabâe  y  est  permise  ea  tons  temps ,  IV,  585.  —  En  quoi  ils  difTerent  dt« 
édases,  III  ,9,  12.  —  A  qui  il  appartient  d'assigner  la  hauteur  du  déver- 
soir des  étanp  pour  prértaiir  les  dangers  d'une  inondation ,  Ibid.  —  La 
ccMUesialiûn  deree  sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  a  excédé  la 
hauteur  assignée  à  la  dianssée  ou  déveî'soir  de  son  étang ,  est  dans  les  attri- 
buduosexcliitâvesdapr^et,  J^i<£.  • — Cettsvqnestion  est  indépendante  de 
celle  relative  aux  doHnages-ÎBtéxéts  réclamés  pai-  les  voisins ,  et  qui  ne  peu- 
vent être  a^i^és  qu'en  justioe  or^nak-e ,  IT,  586.  —  Contravention  résul- 
tant de  llnondatiaa  des  pnpnétés  voisines  d'an  élang  pai'  l'élévation  du  dé- 
versoir au-dessus  de  la  hanteiir  fixée ,  m ,  545 ,  54G.  —  La  peine  peut-elle 
être  enoounie aiant  rarrivée  de  riaxMidation ,  ibid-  —  Voy.  encore  Inon- 
dabom.  Se  la  snppresÀm  des  étangs  ordonnée  pour  cause  de  salubrité  ou 
d'utilité  poMiqae.  —  Est-il  dû  en  ce  cas  une  indemnité  au  propiiélaire  ? 
III ,  598  ;  TV,  58 7  ,  Ibid.  (noie).  —  Des  conditions  imposées  pour  l'éta- 
blissoDaent  d'an  élang,  TV",  089,  llid.  [note).  —  Le  droit  d'allu\iou  n'a 
pas  lien  au  boni  des  étan^,  IV,  5S9.  —  De  la  servitude  d'inondation  à  la- 
qœfle  peuvent  être  sounûs  les  foods  riverains  d'un  étang  ;  —  cette  servitude 
peut  être  acquise  par  prescrîptitn,  TV,  590  et  ibid.  (note).  —  Mais  comme 
ks  nvoaîns  d'un  étaç  pomiaieot^,  non-^^nlement  interrompre  la  prescrip- 
tion, nais  eoeore  deaûder  sa  suppression  s'il  devenait  trop  nuisible,  le 
jiroptiétairedait,  par  prudence,  laisser  au-delà  de  la  sui-face  habituellement 
c-ciuverte  par  les  eaux  on  e^âoe  où  dles  puissent  s'étendre  dans  les  cmes 
''Xtraorfinaires ,  IV,  590  [note).  —  Le  sol  lai-même  des  lais  et  relais  de 
i  étang  n'ertsusec^Kible  ni  de  poss^isioQ  ai  de  ^description ,  Ibid.  et  593 
[aote).  —  Le  maitre  d'un  étang  peut-il  acqioérir  les  terrains  que  ses  eaux 
ooufieut  depoîs  noms  de  3o  ans  pa*  suite  àe  lear  envabissement  successif 
oocasionnê  pso*  le  flottement.  —  Ëst-ee  en  ce  cas  aux  riverains  à  faire  les 
Uavaox  nêœsaires  pour  dcfendie  leuis  pro^aiétés?  1 ,  591  (  note).  —  De 
^  respouabiliié  dn  pn^nétuve  d'un  étang  à  raison  des  crues  extraordi- 
r^aiies.  —  Comment  dorrent  se  pourvoir  les  riverains  qui  ont  éprouvé  un 
^^'•■■^E  par  l'inondation?  IV,  592.  —  Les  t^angs  ne  peuvent  être  élaWis 
an  prqmlioe  dn  droit  d'hnigatjoo  des  propriétaires  inférieurs ,  IV,  SgS  et 
5<jj  [mole).  Ceux-â  penrent  exiger  la  soppress.on  de  ceux  dont  Texistence 
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lernonlerail  à  moins  de  trente  ans,  Ibid.  —  Règles  générales  à  suivre  eu 
malière  deserviludes  attachées  à  l'existence  des  étangs,  IV,  5y4,  5y5  (note), 
et  5<^û,  ilnil.  — Des  servitudes  aux(|iielles  sfinl  soumis  les  uns  envers  les 
antres  les  étangs  situés  sur  un  même  cours  d'eau,  IV,  Syf).  —  Des  règles 
relatives  à  la  pèche  des  étangs  ,  IV,  SyS  et  suiv.  —  Si  le  poisson  d'un  étang 
a  été  attiré  dans  vm  autre ,  il  peut  y  avoir  lieu  à  une  action  eu  dommages- 
intérêts,  mais  non  à  une  action  en  revendication,  IV,  5(j7  {note).  —  Les 
riverains  peuvent-ils  faire  sur  les  étangs  des  prises  d'eau  pour  l'urigation  de 
leurs  héritages?  IV,  35o  et  suiv. 

ÉTAT.  Procès  contre  l'Etat ,  formalités  préalables  sous  peine  de  nullité 
de  toute  la  procédure,  I,  222  et  suiv.;  II,  856. —  Pardevaut  la  justice  ordi- 
uaire,  l'Etat  figure  en  (pialité  de  cause  par  le  ministère  des  préfets,  1 ,  179. 
—  C'est  le  préfet  du  lieu  de  la  propriété  coutentieuse  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
contestations  sur  la  propriété  ou  sur  des  droits  réels,  Jbid,  —  Les  propriétés 
de  l'Elatet  de  la  Couronne  contribuent  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux, 
II ,  i32.  —  hl.  domaine  privé  du  Roi ,  II,  i33.  -—  Les  exploitations  ap- 
partenaut  à  l'Etat  et  à  la  Couronne  sont  passibles  de  subvention  à  raison  des 
dégradations  commises  aux  chemins  vicinaux  ,  II,  i43. 

ETAT  DES  PERSONNES.  Toutes  questions  relatives  à  l'état  des  per- 
sonnes sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribimaux  ordinaires,  I,  i83 
el  suiv. 

ÉTAT  SOCIAL.  De  l'état  social  actuel  de  la  France.  Quel  y  est  le  do- 
maine de  souveraineté  ,  et  en  quels  pouvoirs  il  y  réside,  1 ,  66. 

ÉTRANGER  A  LA.  COMMUNE.  Les  règlements  municipaux  sont  obli- 
gatoires même  pour  les  persouues  étrangères  à  la  commune  qui  passent  sur 
son  territoire  ;  exception  ,  II ,  920. 

ÉVICTION.  —  Voy.  Garantie. 

EXCAVATIONS.  Des  excavations  faites  dans  les  rues,  places  et  autres 
voies  publiques.  —  Voy.  Eclairage  ;  Embarras  de  la  voie  publique  ;  Dé- 
gradations; Enlèvements  de  terre;  Conservation  des  chemins.  — Des  ex- 
cavations modifiant  le  cours  naturel  des  eaux  souterraines.  —  Voy.  Eaux- 
svuterraines .  —  Des  excavations  près  des  chemins  ,  II ,  775. 

EXCEPTION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  Voy.  Alit^nemcnt  {%  8  ,  Juridiction 
répressive  ;  Question  préjudicielle  ) . 

EXCUSE.  La  boune  foi  n'est  pas  une  excuse  en  fait  de  contraventions  , 
II ,  536,  913  ,  924.  —  Secîis  de  l'âge  ,  II,  924. 

EXÉCUTION.  De  l'exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  — 
Voy.  Conseils  de  préfecture. 

-alignement.  —  Quand  les  alignements  généraux  sont  obligatoires,  II , 
729 ,  735.  —  Id.  des  alignements  partiels ,  II ,  747  ,  749.  —  L'arrêté  d'a- 
lignement n'est  exécutoire  que  par  la  ruine  ou  la  démolition  de  l'édifice  , 
II ,  !^QÇ).—  Secîts  de  l'arrêté  ordonnant  la  suppression  immédiate  des  bornes 
et  autres  saillies,  II,  496.  —  Quand  une  maison  est  censée  démolie,  H  , 
509.  —  Comment  s'exécutent  les  jugements  prononçant  la  démolition  ,  II, 
523.  ■ —  Le  juge  de  paix  doit  surseoir  si  le  contrevenant  soutient  s'être  con- 
formé à  l'arrêté  d'alignement.  C'est  an  préfet  à  statuer  sur  cette  (juestion 
préjudicielle,  II ,  557.  —  C'est  au  tribuual  s'il  s'agit  d'un  chemin  rural  uon 
classé,  II ,  558. 

Effet  de  la  déclaration  de  vicinalité  relativement  à  son  exécution.  Exa- 
men de  trois  hypothèses,  Il ,  174  à  i85. 

Experts.  ~  Les  didicultés  relatives  à  l'exécution  de  l'opération  des  eX' 
j)erts  chargés  d'apprécier  la  valeur  des  chemins  déclassés  sout  du  ressort 
des  tribunaux  civils,  II,  335. 

Les  arrêtés  municipaux  sont  exécutoires  par  provision,  sauf  réformation 
par  l'autorité  aupérioure, II,  90C,  —  Çî/fi/des  arriHés  pcnuaucuts ?  11,908. 
—  Voy,  Prestation, 
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EXHALAISONS  INSALUBRES.  —  Voy.  Sah.brltd publique. 

EXPÉDITIONS.  Commeut  doivent  ôlre  formulées  el  ttTinim'-es  les  ex-. 
|)étlilions  des  décisions  rendues  parles  conseils  de  prétVcIure,  l,  iijS  etsiiiv. 

EXl'ERTS.  —  Dégrailations.  —  Mode  de  leur  nomination  pour  la  con- 
statation des  dégi-adations  commises  sur  les  chemins  vicinaux  par  des  exploi- 
tations, II ,  i54,  — Prestation  de  serment  des  experts  chargés  de  la  fixation 
des  subventions,  1, 1 55. — Rélargissement.  —  Les  experts  chargés  de  fixer  l'in- 
demnité pour  rélargissement  des  chemins  ne  sont  pas  nommés  par  le  juge  de 
paix  ;  le  tiers  expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture,  II,  164. —  Dis- 
sentiment avec  M.  Curasson,  II,  i65. —  Extraclion  de  matériaux.  —No- 
mination des  experts  chargés  d'apprécier  l'indemnité  pour  extraction  de 
matériaux;  récusation;  dispense  de  serment,  II,  286,  287.  —  Ils  font 
leur  rapport  au  juge  de  paix  sur  le  règlement  de  l'indemnité  à  la  charge  de 
la  commune  pour  alignement  de  voirie  vicinale ,  II ,  770  et  suiv.  —  Exper- 
tise pour  estimer  le  sol  des  chemins  déclassés  et  mis  en  vente,  II,  324  à  335. 
—  Voy.  Déclassement.  —  Voy.  Juge  de  paix. 

EXPLOITATION.  Espèce  d'exploitation  et  de  dégradation  passible  de 
subvention,  question,  II ,  141.  —  Exploitations  appartenant  à  des  particu- 
liers ,  à  des  établissements  publics,  à  la  Couronne,  à  l'Etat,  aux  com- 
munes, II ,  143.  —  Questions  par  rapport  aux  moulins,  forges,  mines, 
loréls  ,  II,  145,  —  Ileparlilion  des  subventions  entre  les  exploitations  qui 
dégradent,  II,  148. 

EXPROPRIATION.  —  Généralités.  —  Histoire  du  droit  d'expropria- 
tion, II,  198  à  208.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est 
nécessairement  la  conséquence  de  l'établissement  d'une  route  ,  d'un  canal , 
ou  tout  autre  établissement  public  sur  le  fonds  de  particuliers,  I,  294.  — 
Les  conditions  et  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pulilique 
sont  réglées  par  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  i833  et  3  mai  1841 ,  1  , 
1 79-  —  Lacune  dans  celte  dernière  loi ,  II ,  874.  —  Ces  formalités  sont  les 
unes  administratives,  les  autres  judiciaires ,  Ilnd.  —  Au  pouvoir  exécutif 
apjiarlient  exclusivement  le  droit  d'ordonner  et  de  poursuivre  l'expropria- 
tion, 1,  80,  go.  —  Mais  l'expropriation  elle-même,  la  dépossession  des 
jnopriétaires  nÇpeut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux  ordinaires,  I , 
373  ,  416  et  suiv.,  58fi  et  suiv.  —  L'indemnité  à  accorder  aux  particuliers 
expropriés  était  autrefois  fixée  administrativement  ;  dérogation  de  nos  lois 
nouvelles.  Ces  lois  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  cas  pour  lesquels  il  n'a  pas 
été  spécialement  dérogé  aux  anciennes,  III ,  167.  — Conséquences  de  ce 
principe  sur  la  fixation  de  l'indemnité  à  accorder  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  halage,  Ihid.  —  Quid  lorsqu'il  s'agit  de  démolir  des  clôtures  ou 
maisons  d'habitation?  III,  169.  —  Quid i\\\anA  il  s'agit  de  supprimer  des 
moulins  ou  usines  pour  rendre  une  rivière  navigable?  Ibid. 

Cas  ou  il  V  a  lieu  a  expropriation.  —  Différence  de  l'expropriation  et 
de  l'alignement ,  II ,  620  à  626.  —  Quand  la  voie  d'expropriation  doit  l'em- 
porter sur  celle  d'alignement ,  II ,  627  à  647  ,  685  à  688.  —  Les  plans  gé- 
néraux d'alignement  qui  doivent  entraîner  une  expropriation ,  ne  sont  pas 
obligatoires  sous  ce  rapport  ;  il  faut  recourir  aux  formes  de  l'expropriation  , 
(1 ,  729,  735.  —  Eu  cas  d'ouverture  ou  de  rélargissement  d'une  rue,  l'ad- 
ministration peut  exproprier  la  totalité  des  bâtiments  entamés,  I,  533  et 
suiv.;  II,  681  à  685.  —  Le  riverain  qui  refuse  d'acquérir  les  terrains  re- 
tranchés de  la  voie  publique  dans  les  villes  et  faubourgs ,  peut  être  expror 
prié  ,  Il ,  672  à  675  ,  490.  —  Seciis  pour  les  grandes  routes,  II ,  769.  — 
Et  les  chemins  vicinaux ,  II ,  772.  —  Lorsque  l'expropriation  a  lieu  pour 
l'établissement  d'un  canal ,  elle  doit  comprendre  les  terrains  à  occuper  par 
les  chemins  de  halage  et  leurs  talus  ,  III ,  i3i.  —  Elle  peut  avoir  lieu  en 
certains  cas  lorsqu'il  s'agit  d'opérer  des  dessèchements  de  marais,  IV,  665, 
685.  —  Est-ce  par  voie  d'expropriation  judiciaire  ou  seulement  par  iudcm 
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^iU'  administrativomcnt  réglcc,  que  doit  i)ioccderlo  gouvernement  lorsqu'il 
s'enii»aie  d'une  source  ou  d'un  ruisseau,  pour  en  conduire  les  eaux,  à  un  canal 
de  navigation i'  III  ,  127.  — Sur  quelle  hase  doit  être  fixée  l'indeninitc  à  ac- 
corder aux  iiropriétaires  voisins,  Ib'ul.  et  128  («o/*;).  —  L'expropriation  ne 
s'applique  qu'au  cas  de  dépossession  du  fonds  même  d'un  immeuble  et  non 
au  détourueniciit  d'un  cours  d'eau, aux  dommages,  dépréciations,  perte  de 
servitude  isolés  de  l'expropriation  du  sol ,  II ,  370  à  385.  —  Mais  la  sup- 
pression d'une  servitude  peut  entrainerTexpropriation  du  fonds,  II,  ^7 1 ,  676 

680. Le  jury  n'est  juge  de  ces  dommages  qu'autant  qu'ils  se^tronvcnt  liés 

accessoiremcnt'à  l'expropriation  du  sol,  II,  386  à  389.—  Dans  le  cas  con- 
traire ,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  fixer  l'indemnité  à 
raison  des  dommages  permanents,  II,  3S9  à  4o5.-  Ne  sont  pas  permanents 
ceux  résultant  d'une  servitude  discontinue,  II,  4o5-  —  L'expropriation 
s'applique  à  l'occupation  de  terrain  pour  extraction  de  matériaux  ,  quand 
elle  doit  être  perpétuelle,  II ,  273,  276.  —  S'applique-t-elle  aux  objet  ; 
d'embellissement.'  II,  4:4.  —  Le  propriétaire  peut  exiger  l'expropriation 
totale  de  son  bâtiment  ou  de  son  fonds  entamé ,  II ,  Cy?.5.  —  Un  chemin  vi- 
cinal peut  être  exproprié  en  tout  ou  en  partie  pour  cause  d'utilité  publiciue. 
Double  hypothèse  :  sa  conversion  en  route  d'une  classe  supérieme ,  ou  eu 
travaux  dillcrents ;  conséquences  quant  aux  droits  de  la  commune,  II,  268. 

—  Quant  à  la  procédure ,  II ,  723  {note). 

Effets  de  l'expropriation.  —  L'expropriation  transfère  la  propriété; 
effets  de  la  transmission  amiable  ou  forcée  de  la  propriété  :  1°  par  rapport 
aux  tiers  :  relativement  aux  hypothèques,  aux  actions  réelles,  1 ,  19  ;  Il , 
245  ;  —  2°  par  rapport  aux  propriétaires  dépossédés  :  perte  de  la  chose, 
cens  électoral ,  droit  de  rachat ,  II ,  248  ;  —  indemnité  ;  elle  doit  représen- 
ter tout  le  dommage,  II,  624,  653  {note);  —  3*  par  rapport  à  l'usufrui- 
tier et  à  l'usager  :  leurs  droits,  II ,  706  ;  —  4°  par  rapport  au  loeataire  : 
droit  à  l'indemnité  en  cas  d'expropriation  totale,  II,  870.  —  Si  elle  est 
partielle ,  droit,  soit  à  l'indemnité ,  soit  aux  réparations ,  soit  à  la  résolution 
du  bail,  II,  691  à  694.— Droits  du  locataire  au  cas  où  le  propriétaire  a  con- 
traint l'administration  à  acquérir  la  totalité  du  fonds,  II ,  694  à  697. 

Formes,  —  Ri'gles  de  l'expropriation  appliquée  aux  clumins  vicinaux, 
II ,  208.  —  I"  Déclaration  d'utilité  publique ,  II ,  232.  —  Le  pouvoir  du 
préfet  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  viciiudité  est  absolu,  II ,  221 
à  223.  —  Les  deux  premiers  numéros  de  l'art.  2  ,  et  l'art.  3  de  la  loi  du  3 
mai  1841 ,  ne  sont  pas  applicables  aux  chemins  vicinaux ,  II,  218  à  220. 

—  La  loi  du  3  mai  1841  a  été  substituée  à  celle  du  7  juillet  i833,  pour 
l'exécution  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  i836  ,  II,  223.  — L'expropria- 
tion ,  pour  les  chemins  vicinaux  ,  doit  s'intenter  par  requête ,  II ,  224. 

II"  application  du  projet  général  aux  propriétés  particulières.  —  Plans 
parcellaires,  enquête,  avis  du  conseil  municipal ,  arrête  du  préfet  désignant 
les  terrains  à  céder,  II ,  233.  —  Il  n'y  a  pas  heu  de  recourir  à  la  commis- 
sion spéciale  instituée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  pour  examiner 
les  oppositions  des  intéressés,  II ,  209  à  21S.  —  Au  maire  seul,  même  à 
celui  de  la  commune  intéressée,  appartient  le  droit  de  délivrer  les  certificats 
constatant  le  dépôt  des  pièces  à  la  mairie,  II,  23o. 

IIP  Transmission  de  la  propriété ,  II,  236.  —  Transmission  amiable; 
personnes  qui  peuvent  céder;  forme  des  cessions ,  II ,  237.  —  Transmission 
forcée  ;  envoi  des  pièces  par  le  préfet  ;  jugement  d'expropriation  ,  notifica- 
tion du  jugement;  recours  en  cassation  ,  II,  241.  —  Sur  le  recours  en  cas- 
sation, inutilité  du  dernier  alinéa  de  l'art.  16 ,  II ,  23o.  —  Il  faut  autant 
de  jugements  d'expropriation  ([u'il  y  a  de  ressorts  différents  pour  les  fonds 
à  exproprier,  II,  227.  —  La  commune  dans  l'intérêt  de  laquelle  se  pour- 
suit l'expropriation  n'est  point  partie  dans  l'instance  ;  double  conséquence, 
II,73i. 
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IV"  Règlement  de  l'irulimnité  par  le  jury  :  i"  mesures  préparatoires  el 
offres;  —  appel  ou  intervention  aes  intéressés;  offres  île  1  adminisliation  ; 
acceptation  ou  demandes;  renvoi  de  l'afl'aire  au  jury,  II ,  aSo.  —  C'est 
toujours  au  tril)unal  de  la  situation  qu'appartient  la  nomination  du  jury, 
II,  228.  —  Le  tribunal  peut  prononcer  par  un  seul  jugement  l'expropria- 
tion et  la  désignation  des  membres  du  jury,  II ,  229.  — ■  Le  choix  des  jurés 
doit  être  fait  en  la  cliambre  du  conseil ,  II,  229. —  l,eti'ibunal  peut  confier 
la  présidence  du  jury  à  un  juge  de  paix  de  l'arrondissement  quoique  les  biens 
soient  situés  dans  plusieurs  cantons,  II,  227,  —  2°  Conrocalion ,  constitu- 
tion et  opérations  du  jury  :  convocation  du  jury  et  citation  des  parties.  For- 
mation du  jury;  empêchements;  récusation;  opérations  du  jury,  II,  253  à 
257.  Les  attrii)utions  du  directeur  du  jury  diffèrent  de  celles  conférées  par 
la  loi  du  3  mai  1841 ,  II ,  225.  —  Le  greffier  ne  peut  accompagner  le  di- 
recteur du  jury  dans  la  salle  des  délibérations,  II ,  226.  —  Règles  pour  la 
fixation  des  indemnités;  dépens,  II,  257  à  259.  —Le  procès-verbal  de  la 
délibération  du  jurv  transfère  la  propriété  sans  qu'il  soit  besoin  d'ime  or- 
donnance distincte,  II ,  229.  —  Ce  procès-verbal  doit  être  déposé  au  greffe 
du  tribunal,  îors  même  que  le  directeur  du  jury  est  un  juge  de  paix,  II,  229. — 
Recours  en  cassation  ,  II,  260  ,  261 ,  23c).  —  L'indemnité  de  dépossession 
peut  aussi  comprendre  celle  de  dépréciation  du  surplus  du  fonds,  II,  654. 

V  Prise  de  possession  et  paiement  des  indemnités.  —  Paiement  et  offres 
réelles ,  intérêts  de  l'indemnité  ,11,261.  —  La  prise  de  possession  préalable 
à  l'indemnité,  en  cas  d'urgence,  n'est  pas  applicable  aux  chemins  vicinaux, 
II,  178 ,  223.  —  Si  l'administration  s'empare  d'un  immeuble  avant  l'ac- 
complissement intégral  des  formalités  de  l'expropriation  ,  le  projiriétaire  a 
droit  de  se  faire  réintégrer,  II ,  872.  —  Si  l'usurpation  est  postérieure  à  la 
loi  ou  à  l'ordonnance  d'expropriation  ,  il  doit  s'adresser  au  tri!)unal  de  pre- 
mière instance ,  II ,  873  ,  876.  —  Si  l'usurpation  est  antérieure  ,  diverses 
autorités  compétentes  pour  sa  répression ,  II ,  876  à  88 1 .  —  Mesures  à  pren- 
dre par  le  propriétaire  pour  faire  cesser  l'inaction  de  l'administration  après 
la  déclaration  d'utilité  publique ,  II ,  873, 

VP  Dispositions  généra/es.  —  Significations;  dispense  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement;  concessionnaires,  II ,  264  à  268.  —  Voy.  En- 
registrement. — •  Timbre.  —  Le  tarif  applicable  à  cette  procédure  est  celui 
de  l'ordonnance  du  18  septembre  i833  ,  II ,  224.  —  Voy.  Jctjuisition.  — 
Chemins  vicinaux.  —  Règles  de  l'expropriation  appliquée  aux  alignements  : 

—  de  grande  voirie ,  II  ,  725 ,  748 ,  768  ;  —  de  voirie  urbaine ,  II ,  7  ^^  > 
741 ,  753  ;  —  de  voirie  vicinale,  II ,  735  ,  749  »  770. 

EXTRACTION  DE  MATÉRIAUX,  Législation  intermédiaire,  11,2  73. 

—  Classification  et  transition,  II,  271.  — •  L'occupation  de  terrain  pour 
extraction  de  matériaux  n'est  soumise  aux  formalités  de  l'expropriation  de 
l'art.  16  ,  qu'autant  qu'elle  est  perpétuelle ,  II ,  275.  —  Le  propriétaire  doit 
être  préalablement  averti  et  indemnisé  de  l'occupation,  II,  2  76.  — ■  Les  lieux 
clos  sont  affranchis  de  l'occupation  pour  extraction  et  dépôts  de  matériaux  , 
II  j  •i.']'].  — .  Formalités  préalables  à  l'extraction  dans  les  Ijois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  11,278. — ■  L'indemnité  doit  être  évaluée  différemment  selon 
que  l'extraction  a  lieu  ou  non  dans  une  carrière  en  exploitation  ;  dissentiment 
avecM.  Cotelle,  II,  280. 

Compétence  du  conseil  de  préfecture  ;  conditions  ;  dommages  Occasionnés 
par  l'entrepreneur  ;  principes  et  application,  II,  282  à  284.  —  Question 
préjudicielle ,  II ,  286. —  Compétence  des  tribunaux  civils  et  correctionnels  ; 
questions  de  propriété  et  de  servitude;  abus  et  voies  de  fait;  action  posses- 
soire,  II,  284  à  286. 

Procédure.  —  Délai  de  la  notification  de  l'anêté  autorisant  l'extraction, 
etc.,  II ,  286.  —  Nomination  des  exjierb  chargés  d'apprécier  l'indemnité  ; 
récusation  ;  dispense  de  serment ,  Il ,  286  ,  287. 
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Prescription  do  l'action  en  indemnilo  jinur  cxtraclion  de  matcriau\,  II, 
287  et  SHiv.  — Voy.  Prescription. —  Voy.  Fouilles. 

ÉXTRANKITÉ.  Les  questions  d'extranéîté  ou  de  nationalité  sont  de  lo 
compétence  exclusive  de  la  justice  ordinaire ,  I ,  i83. 

F. 

FACULTÉ.  Les  actes  de  pure  faculté  et  de  tolérance  ne  peuvent  fonder 
ni  possession  civile  ni  prescription  ,  I,  5oi  ;  IV,  175,  i7<i.  —  Application 
de  ce  principe  à  la  jouissance  des  eaux  pluviales  dérivant  natui-cllemcnld'un 
fonds  supérieur  sur  un  inférieur,  Il>i<l. — Application  de  ce  principe  à  l'exer- 
cice de  la  vaine  pàlure  ,  It>i(l.  —  La  cession  du  terrain  sujet  à  avancement 
par  alignement  est  facultative  de  la  part  de  l'administration;  conséquences, 
11,  670  a  677..  —  Id.  du  sol  des  chemins  déclassés,  II,  3ii  à  324,  328.  — 
Les  prestations  peuvent  être  ae(]uiltées  en  nature  ou  en  argent  au  gré  du 
contribuable.  II,  74.  — Seciis  de  la  conversion  des  prestations  en  tâche,  II, 
72. 

FAlTBOmGS.  Voy.  roirie. 

FAUTE.  Aucune  indemnité  n'est  due  au  voisin  pour  préjudice  du  recule- 
ment  ordonné  pour  l'alignement,  s'il  n'y  a  faute  du  constructeur,  II,  480. 

—  Les  communes  ne  sont  responsables  des  conséquences  du  mauvais  état  de 
leur*  chemins  que  s'il  y  a  faute  ou  négligence  de  leur  part.  — •  Seciis  s'il  y  a 
cas  fortuit,  II,  817. — On  répond  des  cas  fortuits  précédés  de  faute,  II,  528. 

FLNÈTPvES.  Le  droit  d'ouvrir  des  fenêtres  sur  les  rues  et  places  publi- 
ques appartient-il  aux  particuliers  à  titre  de  servitude.^  I,  Sog,  5io. — Voyez 
Rues  et  Places  publiques. 

FERMIERS.  De  la  responsabilité  des  fermiers  de  moulins  ou  usines  sur 
b's  dommages  causés  par  la  retenue  o\i  direction  de  leurs  eaux,  III,  558  et 
suiv.  —  Les  fermiers  doivent  la  prestation,  II,  49. — Quand  les  subventions 
pour  dégradation  des  chemins  sont  à  leur  charge,  II,  i44. — "^'oy>  Locataire. 

FILTRATIONS.  Voy.  Eaux  souterraines. 

FIKS  CIVILES.  Voy.  Alignement  (§  ^ ,  juridiction  répressive,  question 
préjudicielle  ) .  • 

FINS  DE  NON-RECEVOIR.  L'absence  de  procès-verbal  de  reconnais- 
sance de  viabilité  des  chemins  n'est  pas  une  fin  de  non-recevoiràla  demande 
en  subvention  contre  l'exploitation  qui  a  dégradé,  II,  i3f). 

FLEUVES.  Voy.  Eiiières. 

FLOTTAGE.  Son  origine,  III ,  igS  ,  6S8  et  suiv.  (note).  —  En  quoi  il 
diffère  de  la  navigation,  III,  196.  —  Dispositions  des  lois  anciennes  et  nou- 
velles qui  en  protègent  l'exercice,  III,  i5  et  suiv.  —  Du  flottage  avec  trains 
ou  radeaux,  et  du  flottage  à  bûches  perdues,  III,  198.— Le  flottage  dans  les 
rivières  navigables  est-il  soumis  à  l'octroi  de  navigation?  Distinction  entre  le 
flottage  avec  trains  ou  radeaux  et  le  flottage  à  bûches  perdues, III,  259,  260. 

—  Droit  particulier  auquel  peuvent  néanmoins  être  soumis  les  flotteurs  à 
bûches  perdues,  III,  261. 

FLOITAGEA  BUCHES  PERDUES.  Ce  flottage  peut  être  interdit  par 
l'autorité  administrative  dans  les  rivières  navigables,  III,  198, — Dispositions 
des  anciennes  ordonnance.»  sur  le  flottage  à  bûches  perdues  ,  III ,  25 ,  (189 
(note).  —  Il  n'est  qu'une  servitude  d'utilité  publique  :  les  rivières  ou  ruis- 
seaux sur  lesquels  il  s'exerce  ne  tombent  pas  dans  le  domaine  public,  III, 
688  (note). 

Du  flottage  a  bûches  perdues  qui  s'exerce  sur  les  petites  rivières  ,\l\,Ci5o. 

—  En  quoi  il  dilTère  par  sa  nature  et  son  imporlance  du  service  delà  navi- 
gation et  du  flottage  avec  trains  et  radeaux,  Jhid.  et  suiv.  —  Pour  qu'il  soit 
permis  de  flotter  à  bûches  perdues  sur  une  petite  rivière  ou  sur  un  ruisseau, 
est-il  nécessaire  (jue  le  cours  d'eau  ait  été  reconnu  ou  déclaré  par  l'autorité 
puL.-.fpic  asservi  à  cp  genre  de  ilollabiUté.'  îll ,  653  et  suiv.   —  DifKienccs 
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entre  la  faculté  du  flottage  et  les  droits  doulles  riverains  jouissent  sur  h  ri- 
vière, 111,056.  —  Le  flottage  à  bûches  perdues  est  de  droit  public  partout 
où  il  peut  être  exercé,  et  où  l'administration  n'aurait  i)as  prohibé  de  le  mcltre 
en  usage,  III,  659. — Opinion  contraire  de  M.  Daviel,  Trailé  fie  la prati<jue 
des  cours  d'eau,  III ,  660  (  note).  —  Responsabilité  à  laquelle  sont  soumis 
les  flotteurs,  III,  693  (note).  • —  Cas  dans  lequel  la  servitude  s'exerce  gra- 
tuitement, III,  693. — On  ne  peut  faire  aucun  ouvrage  susceptible  d'affaiblir 
le  cours  d'ean  sur  lequel  s'exerce  le  flottage,  III,  692. 

Du  marchepied  du  pour  l'exercice  du  flottage  à  bûches  perdues.  Quelle 
est  sa  largeur?  III,  t)6r.  —  Est-il  dû  une  indemnité  aux  propriétaires  rive- 
rains dont  on  vient  fouler  les  terres  en  exerçant  le  flottage?  III,  6G2. — Est-il 
dû  un  droit  à  ces  mêmes  propriétaires  pour  l'exercice  de  cette  espèce  de 
navigation?  III,  666.  —  En  est-il  dû  un  au  gouvernement  pour  le  même 
objet?  Ibîd.  Est-il  dû  une  indemnité  de  chômage  lorsque,  pour  favoriser  le 
passage  d'une  flotte ,  il  est  nécessaire  d'arrêter  le  mouvement  d'un  moulin 
légalement  établi  sur  la  rivière  ?  III,  667  et  suiv.  —  Distinction,  quant  à  la 
quotité  de  l'indemnité,  entre  le  chômage  des  moulins  proprement  dits  et  ce- 
lui des  grandes  usines,  III ,  669.  —  Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les 
flotteurs  et  les  propriétaires  d'usines  sur  la  fixation  de  l'indemnité  sont-elles 
du  ressort  des  conseils  de  préfecture,  ou  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ? 
III,  6']o  (note). —  Les  anciens  traités  faits  entre  les  flotteurs  et  les  usiniers, 
relativement  à  l'indemnité ,  doivent  être  exécutés  quelque  onéreux  qu'ils 
aient  pu  devenir,  III,  678  (note). 

Du  dépôt  des  bois  destinés  au  flottage.  Le  bois  de  chauffage  peut  seul  être 
entreposé  sur  les  propriétés  ouvertes,  III,  690  («ofe).  —  Règlements  relatifs 
aux  entrepots  des  bois  flottés,  III,  691  (note). —  Ce  dépôt  donnt-t-il  lieu  à 
une  indemnité  en  faveur  des  riverains  qui  le  souffrent  ?  111,673. — La  loi  dh 
28  juillet  1824  sur  cette  indemnité  est-elle  applicable  dans  tout  le  royaume? 
III,  675.  — En  l'absence  de  cette  loi,  comment  l'indemnité  devra-t-elle  être 
fixée?  Ibid.  —  Des  circonstances  de  force  majeure  dans  lesquelles  les  rive- 
rains ou  propriétaires  d'usines  peuvent  souffrir  des  dommages  à  raison  du 
flottage  qui  s'exerce  sur  les  rivières ,  III ,  676,  —  Est-il  dû  une  indemnité 
pour  ces  dommages?  Ibid.  et  677,  68r,  686.  —  Opinion  de  M.  Daviel  sur 
cette  question.  Traité  de  la  pratique  des  cours  d'eau,  III,  684  (note),  — 
Est-il  dû  ime  indemnité  pour  le  dommage  occasionné  par  la  reprise  des  bois 
emportés  parle  torrent  des  eaux  sur  les  propriétés  voisines?  Ibid. 

Il  est  défendu  de  s'approprier  les  bois  flottés  emportés  par  les  eaux  sur 
les  propriétés  voisines,  III,  678.  —  Peines  contre  ce  délit,  Ibid. —  Ceux  qui 
les  recueillent  sont  obligés  d'en  faire  déclaration  aux  administrations  locales, 
Ibid.  —  Peines  pour  l'omission  de  cette  déclaration,  Ibid.  — Agents  char- 
gés de  constater,  par  procès-verbaux  et  perquisitions ,  l'enlèvement  de  ces 
bois,  Ibid.  —  Le  propriétaire  peut  réclamer  son  liois  emporté  sur  les  pro- 
priétés riveraines.  —  Dans  quel  délai ,  III ,  677  (note).  —  Il  peut  aussi 
faire  pêcher  les  bois  canards,  III,  691  (note).  — Sont  de  la  compétence  dés 
tribunaux  ordinaires  toutes  les  contestations  relatives  à  l'exercice  du  flottage 
à  bûches  perdues,  III,  680.  —  Voy.  encore  Rivières  flottables. 

FOI  DUE  AUX  PRocKs-vERBAux.  Yoy.  Procès-vcrbaux. 

FOIRES  ET  MARCHÉS.  Leur  établissement  et  leur  fixation  est  exclusi- 
vement de  la  compétence  du  pouvoir  executif,  I,  89;  II,  357.  —  Yoy.  Ser- 
vitudes, 

FONCTIONNAIRES.  Ne  sont  pas  dispensés  de  la  prestation,  II,  49- 

FONCTIONS  PUBLIQUES.  Sont  hors  du  commerce.  Comment  cepen- 
dant certaines  d'entre  elles  peuvent  être  cédées.  I,  17,  18. 

FONDS  DU  DOMAINE  PUCLIC.  Voy.  /^o/ww/W/^hMc. 

FONTAINES.  Les  corps mimicipaux  peuvent-ils,  malgré  les  propriétaires 
riverains,  se  faire  auloriser  ù  disposer,  par  bail  ou  autrement,  des  a'.  »lages 
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'du  cours  (k-s  eaux  (|tti,  sortiis  d'une  fonlainc  communale,  sV-<Jiaiiii1^iU  en- 
suite sur  la  voit-  jnilili<nie?  IV,  iHi.  Vny.  encore  Sources  et  Dijon. 

FORAIXS.  Ne  sont  ji.is  assujettis  à  la  ]irestation,  II,  46. 

FORESTIKRES  (matikri.s).  Dans  les  nialières  non  torestièn-s,  le  iiréveiiu 
qui  a  ohtenu  son  renvoi  à  fnis  civiles  n'est  )ias  obligé  de  se  jwrler  deman- 
deur; distinction,  II,  /)4i  à  543.  —  Formalilés  préalables  à  l'exlraclion  des 
matériaux  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  II,  278. 

FOllFAn'l  UK.  L'action  de  la  jn-ticc  ordinaire  est  paralysée  par  les  ar- 
rêtés de  conflit;  les  juges  ne  pouriaieut  passer  outre  sansse  rendre  cou- 
pables de  forfaiture,  I,  207. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE.  Ce  sont  les  préfets  qui  l'apposent  au  bas  des 
exjiéditions  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture ,  I,  rg5  et  suiv.,  3qi, 

FORTERESSES.  Aj)par!iennent  au  domaine  public,  I,  264.  — Pientrènt 
dans  la  classe  des  propriétés  de  l'Etat  lorsqu'elles  viennent  à  être  détruites 
et  abandonnées,  IbiJ.  —  Se  trouvent  dés-lors  aliénables  et  presrriptibles. 
lùid.,  et  271  et  suiv.  — Vov.  eacore  Terrains  militaires. 

FORTIFICATIONS.  Règles  et  précautions  pour  Fétablis^iement  de  che- 
mins vicinaux  traversant  des  fortilications ,  II,  79S.  —  Dans  les  places  de 
guerre  il  faut  demander  l'alignement  à  l'autorité  militaire  et  à  l'autorité  ci- 
vile, II,  710,  741. 

FOSSÉS.  Cbneun  petit,  pour  améliorer  la  culture  d'un  fonds,  y  creuser 
des  fossés  de  dessèchement,  sans  responsabilité  envers  le  voisin  ,  si  celui-ci 
en  éprouve  une  augmentation  ou  un  retrait  de  l'arrosement  primitif  des  eaux 
pluviales,  IV,  i43,  144.  — Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  fossés  fassent  dériver 
les  eaux  de  manière  à  causer  une  dégradation  matérielle  au  fonds  voisin, 
Jbid.  — Voj*.  encore  Rigole. 

Des  fossés  qui  bordent  les  routes.  Ils  font,  comme  elles,  partie  du  domaine 
public,  I,  293.  —  Leurs  dimensions,  Ilnd.  —  Sur  qui  pèse  l'obligation  de 
les  entretenir  et  d'en  opérer  le  curage,  1,293,  35o,  387.  —  Ils  ne  sont  pas 
compris  dans  la  largeur  légale  des  routes,  1 ,  297.  —  Les  propriétés  rive- 
raines des  routes  sont  soumises  à  la  servitude  de  supporter  le  rejet  des  r^a- 
tières  provenant  du  curage  des  fossés,  I,  33i.  —  Mais  ces  fossés  sont  aussi 

asservis  à  l'éconlement  des  eaux  qui  dérivent  des  fonds  adîacents,  Ilid. 

Des  dégradations  dont  peuvent  être  l'objet  les  fossés  qui  bordent  les  roules 
et  les  chemins  de  halage,  et  des  peiiîes  portées  contre  leurs  auteurs,  I,  38;. 
—  Voy.  encore  T^oiric. 

Des  fossés  qui  hordsnt  les  chemins  vicinaux.  A  qui  appartiennent-ils.'  II, 
24. — Curage,  II,  24.  — Berges,  II,  24.  —  Leur  établissement  ne  peut 
avoir  lieu  sur  les  fonds  voisins  qu'en  payant  une  indemnité,  II,  28.  — Les 
fossés  des  chemins  vicinaux  sont  imprescriptibles,  II,  116,  438. —  Ils  doi- 
vent être  entretenus  et  curés  aux  frais  de  la  commune  et  avec  les  ressources 
créées  parla  loi  du  21  mai  i83fi,  II,  438.  —  Le  produit  du  cur-ige  ne  peut 
être  jeté  sans  indemnité  sur  les  fonds  riverain-,  II,  439.  —  L'alignement 
s'applique  aux  fossés  et  à  leur  entretien  ,  II,  7  vi.  —  Le  règlement  général 
du  préfet  doit  fixer  la  largeur  des  fossés  ou  talus  et  des  emplacements  desti- 
nés au  dépôt  des  matériaux,  II,  436. 

Des  fossés  desplaces  de  guerre.  Ils  font,  comme  les  forteresses,  partie  du 
domaine  public,  1 ,  249.  —  On  ne  peut,  même  dans  un  terrain  particulier, 
creuser  des  fossés  à  ime  certaine  distance  des  places  de  guen'e  ou  terrains 
militaires  sans  le  concours  des  officiers  du  génie,  1 ,  444.  —  Vov.  encore 
Terrains  militaires. 

FOUILLES.  De  la  serntude  qui  pèse  sur  les  héritages  particuliers  relati- 
vement aux  fouilles  et  prises  de  matériaux  nécessaires  à  la  confection  et  à 
l'entretien  des  routes,  I,  336,  372  ,  601  et  suiv.  —  A  quel  tribunal  doit-on 
porter  les  débats  élevés  à  raison  de  l'exercice  de  cette  servitude.'  I,  41  G.  — 
TOM.    IV.  49 
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Adoption  de  ropinion  de  M.  Proudlion  par  les  autoirs  et  la  législation,  I, 
42 1  [note).— Qtiid si  les  propriétaires  s'opposaient  à  rexéciition  des  fouilles  ? 
I,  417.  —  Qidd  s'il  ne  s'agissait  que  de  statuer  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité due  aux  propriétaires?  1, 418  etsuiv. — On  ne  peut  pratiquer  des  fouilles 
de  sable  ou  autres  matériaux  ,  même  dans  les  petites  rivières,  sans  la  per- 
mission de  l'administration,  111,  372. —  Des  fouilles  qui  modifient  le  cours 
naturel  des  eaux  souterraines.  Voy.  Eaux  souterraines  et  Extraction  de  ma- 
tériaux, 

FOirS  FURIEUX.  Contraventions  commises  en  les  laissant  divaguer. 
Voy.  Divagation. 

FKAîXCS -BORDS.  Des  francs-bords  des  rivières  navigables.  Des  usages 
auxquels  ils  sont  naturellement  affectés,  malgré  leur  franchise,  III,  92  et 
suiv.,  93  (note). —  On  ne  peut,  sans  autorisation  du  gouvernement,  y  faire 
aucun  genre  de  travaux  ni  constructions  qui  modifient  le  cours  naturel  des 
eaux,  111,  94. —  Les  riverains  ne  peuveut-ils  pas  au  moins  faire  sur  les  bords 
de  leurs  héritages  des  ouvrages  de  protection  pour  les  soustraire  à  l'action 
des  eaux.'  111 ,  95  ,  97  (note).  — En  agissant  ainsi  sans  autorisation  préa- 
lable, se  rendraient-ils  passibles  d'amende,  lors  même  que  les  travaux  seraient 
reconnus  inoffensifs  .\la  navigation-^*  III,  Ifjid.  —  Pourrait-on,  encore  dans 
ce  cas,  ordonner  la  destruction  de  ces  travaux?  I/>id. —  Quelles  actions  pri- 
vées appartiennent,  en  outre,  aux  autres  propriétaires  riverains  qui  peuvent 
souffrir  de  l'existence  des  mêmes  travaux?  III,  96,  97  et  suiv.  (note).  — 
Yoy.  Canal. 

FRONTIÈRES.  Voy,  Territoire. 

G. 

GARANTIE.  —  Du  vendeur,  il  ne  doit  aucune  garantie  pour  la  servitude 
d'alignement,  s'il  n'y  a  fraude  de  sa  part,  II,  602  à  608.  —  Celui  qui  a 
acheté  au  préjudice  du  privilège  accordé  aux  riverains ,  d'acquérir  les  che- 
mins déclassés,  n'a  droit  à  aucune  garantie  en  cas  d'éviction,  II,  338.  — 
Du  bailleur;  en  cas  d'alignement,  il  ne  doit  aucune  garantie  au  locataire 
pour  l'impossibilité  de  réparer,  II,  697  à  700.  — Des  communes ,  foav 
dommages  causés  par  les  voyageurs  aux  propriétés  riveraines  par  suite  du 
mauvais  état  des  chemius,  II ,  809  à  822.  —  Voy.  Responsabilité. 

GARDES  CHAMPÊTRES.  Sont  compétents  pour  constater  par  ]iroccs- 
verbaux  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  I,  343.  —  Il  eu 
est  de  même  relativement  aux  délits  de  pèche ,  III ,  231 . 

GARDES  FORESTIERS.  Leur  qualité  pour  dresser  procès-verbaux  de» 
délits  de  pêche ,  III,  25 r. 

GARDE-PÈCHES.  Leurs  attributions,  III,  1S1. 
GAZONS.  Enlèvements  de  gazons,  —  Voy.  Enlèvements  de  terre. 
GENDARMES.  Sont  compétents  pour  constater  par  procès-verbaux  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  1 ,  588. 

GIBIER.  Dans  quel  genre  de  choses  il  doit  être  rangé,  1 ,  11.  —  Voy. 
Chasse. 

GOEMON.  Du  droit  de  varech  ou  goémon.  —  Voy.  Farecli. 
GORDS.  Peines  contre  ceiux  qui  en  construisent  sans  autorisation  sur  les 
rivières  navigables ,  III ,  ao ,  28  ,  i55. 

GOUVERNEMEN 1'.  Résumé  de  ses  attributions  et  de  sa  compétence  en 
matière  de  petite  voirie,  II,  856.  — Voy,  dissociation  politique  ;  Domaine 
de  souveraineté;  Pouvoir  exécutif. 

GRANDES  RIVIÈRES.  Des  droits  domaniaux  que  l'Etat  perçoit  à  raison 
des  grandes  rivières,  111 ,  243.  —  De  la  pêche  dans  les  rivières  qui  sont , 
sous  tous  les  rapports,  du  domaine  public,  Ibid.  et  suiv.  —  Voy.  Pêche.  — 
De  l'octroi  de  navigation,  III ,  254.  —  Voy.  Octroi  de  navigation.-^  Du 
droit  de  bac,  llI,  263.  — Voy.  Pjac;  Rivières. 
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GRANDES  ROUTKS.  —  Voy.  Routes  et  yoirie. 

GRA.NDK  VOIRIE. —Voy.  roirie.. 

GRANDS  CHEMINS.  —  Voy.  Chemins;  Routes;  foirie. 

GREFFES.  Destniclion  de  grelTos  sur  les  arbres  qui  bordent  la  voie  pu- 
blique; quelli-  couUavcutiou  elle  constilue;  de  quelles  peiues  sout  passibles 
ses  auteurs  ;  distjuctlous,  T  ,  383  et  suiv. 

GREFFIERS.  Quoique  fonctionnaires  nommés  par  le  gouvernement ,  les 
gi-effiers  peuvent  être  poursuivissansautorisalion  préalable,  1,94. —  Lorsqu'il 
s'agit  de  fixer  les  indemnités  dues  pour  expropriation,  lé  grelTier  ne  peut 
accompagner  le  directeur  du  jury  dans  la  salle  des  délibérations ,  TI ,  aîC).— 
l.e  procès-verbal  de  délibération" du  Jury  doit  toujoius  être  déposé  au  greffe 
du  Tribunal,  II ,  229. 

H. 

HABITANT.  Est  soumis  à  la  prestation ,  If ,  4^. 
HAIES.  A^oy.  Plantations. 
HALACE.  -^  Voy.  Clicmins  de  Ilalagc. 
HAMEAU.  Qu'entend-nn  par  hameau?  IV,  266. 

H-VUTEl  R  DLS  MAISONS,  L'auloritémnuicipalepeutfixercelle  hau- 
teur, II,  4îl4- 

HAVRES.  Font  partie  du  domaine  public ,  1 ,  24S  ;  III ,  '2. 
HISTORIQUE  DE  LA  LÉGISLATION.  Sur  l'unité  de  la  législation,  II, 
418.  —  Sur  îe  pouvoir  réglementaire  des  maires  en  général,  II ,  901,  907, 
910.  —  Sur  les  formes  de  l'ahéuation  des  biens  communaux,  II,  238.  — 
Sur  la  propriété  des  chemins  vicinaux,  II,  818.  —  Sur  l'alignement  et  la 
pohce  des  rues  chez  les  Romains,  11,4:3.  —  En  France ,  II ,  461 ,  4:3  , 
5C)5.  — Sur  les  travaux  confortatifs,  II ,  5G5,  5S7.  — Sur  le  nom  des  rues 
et  le  numérotage  des  maisons,  II ,  -16.  —  Sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ,  II  ,  198.  —  Et  l'indemnité  eu  cas  d'expropriation  , 
II ,  654 ,  750.  —  Sur  la  compétence  des  autorités  judiciaire  et  administra- 
tive en  fait  de  chemins  vicinaux,  II,  82  3.  —  Sur  les  voyers  et  agents- 
voyers.  II,  124,  S41.  —  Sur  les  cimetières,  II,  711.  —  Sur  le  droit  de 
passer  dans  le  fonds  voisin  du  chemin  eu  cas  d'impraticabilité ,  II ,  8  lo.  — 
Sur  les  fossés  le  long  des  routes  et  chemins,  II,  439-—  S»ir  les  plantations  près 
leurs  bords ,  II ,  45 1 ,  7S2  ,  783.  —  Sur  l'essartement  des  bois  traversés  par 
des  routes,  II,  780.  —  Sur  les  excavations  près  des  chemins  ,  Il ,  775.  — 
Sur  les  bornes  milliaires  et  les  poteaux  indicateurs.  II,  78 1.  —  Sur  le  mode 
d'entretien  des  chemins  et  en  paiticulier  la  corvée,  II ,  3o,  44. 

HOMME.  L'homme  et  ses  qualités  sont  des  choses  hors  du  commerce  par 
le  droit  naturel,  I,  14.  —  Comment  l'homme  est  destiné  à  la  vie  sociale  , 
1,23  et  suiv. 

HOPITAUX.  Leurs  bâtiments  et  accessoires  font  partie  du  domaine  pu- 
blic municipal ,  1 ,  471 ,  Ibid.  {note).  —  Voy.,  pour  les  développements  , 
au  mot  Etahlissements  publics. 

HOTELS-DE-VILLE.  Ne  font  point  partie  du  domaine  public  municipal , 
mais  du  domaine  communal  patrimonial ,  I ,  !s~^- 

HUISSIERS.  Quoique  fonctionnaires  nommés  par  le  gouvernement , 
peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  préalable  ,  1 ,  94. 

HYPOTHÈQUE.  ^Vssise  sur  un  fonds  privé,  s'éteint  lorsque  ce  fonds  de- 
vient public.  Que  devient  alors  le  droit  des  créanciers?  I ,  .9  ;  II ,  246.^ — 
Celle  qui  affecte  le  fouds  riverain  d'une  petite  rivière  ne  frappe  pas  sur  l'île 
qui  vient  à  être  attribuée  au  même  propriétaire  ,  IV,  108.  —  Opinion  con- 
traire de  ^YSl.  Grenier  et  Troplong,  IV,  108  [note).  —  Mais  elle  frappe 
sur  l'alluvion  littorale  ajoutée  à  ec  fonds.  IV,  12 r.  —  Lorsqu'elle  frappe 
sur  un  fonds  riverait)  d'mi  fleuve  navigah.le ,  rindemnité  accordée  p.") r  le 
gouvernement  pour  l'exercice  du  chemin  de  lialage  doit  être  attribuée  aux 
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créanciers  ?ui"vantlour  orJrc  d'iiypollipqiie,*,  HT,  r(i3.  —  De rhj^olhcquc 
frappant  sur  un  marais  diMit  on  opère  le  dessèchement  ;  son  étendue  et  les 
modifications  ref;itives  qu'e'.k-  subit,  lY,  fittoi  et  suiv.  —  L'hypothèque  ju- 
diciaire résulte  des  décisions  des  conseils  do  préfecture,!,  200,  392.  —  Est 
valable  l'hypothèque  consentie  par  le  propriélaire  jusqu'au  paiement  de  l'in- 
demnité de  la  partie  reti'anchable  d'une  maison  sujette  à  alignement,  • 
II ,  5o5.  —  Effet  de  l'alignement  sur  la  purge  des  hypothèques ,  II ,  619. 

L 

ILES.  Les  (les  qui  se  forment  clans  le  sein  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables appartiennent  à  l'Etat,  III,  53  et  suiv.,  84  ;  IV ,  io5.  —  Elles  sont 
en  conséquence  soumises  à  la  prescription  ordinaire,  III,  58.  —  Celles  for- 
mées avant  la  promulgation  du  Code  civil,  dans  les  rivières  qui  n'étaient 
alors  que  flottables,  appartiennent  non  à  l'Etat,  mais  aiL\  propriétaires  rive- 
rains, III,  208.  — Si,  dans  une  rivière  navigable  ou  flottai)le,  la  formation 
d'une  île  a  lieu  en  même  temps  qu'une  alluvion  littorale  à  laquelle  elle  se 
rattache,  le  propriétaire  riverain  peut-il  réclamer  à  la  fois  les  deux  choses  ? 
IT,  106,  Ibicl.  {note). —  Qnicl  si  l'alluvion  et  Tile  ne  sont  séparées  que  par 
ime  eau  stagnante,  sur  laquelle  les  bateairs  ne  peuvent  circuler.'  lY,  106  et 
suiv.  (  note  ).  —  Cette  question  serait  de  la  torapétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, Ibid.  —  Est-il  dû  un  chemin  de  halage  sur  les  bords  des  iles  qui 
existent  dans  les  rivières  navigables.'  III,  i  rg  et  suiv.,  119  (note). — Il  faut 
une  ordonnance  du  roi  pour  opérer,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  l'enlè- 
vement des  îles  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables?  III,  89. 

Celles  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flottables  appar- 
tiennent aux  riverains,  IV  ^  107.  —  Cette  propriété  est  un  don  de  la  loi, 
Ibid.  et  III,  3 10.  —  L'ile  est  un  terrain  distinct  ;  elle  n'est  point  frappée  de 
l'hypothèque  qui  affecte  le  fonds  riverain,  lY,  108.  —  Elle  ne  cède  pas  en 
jouissance  à  l'usufruitier  du  fonds  riverain,  IV,  122.  — La  propriété  com- 
mune des  propriétaires  riverains  sur  l'île  n'est  pas  une  indivision  ordinaire, 
IV,  112,  —  Du  mode  suivant  lequel  s'opère  la  division  de  l'île  entre  les  ri- 
verains, et  des  conséquences  qui  résultent  de  cette  nouvelle  attribution  de 
propriété,  lY,  108  et  suiv.,  117  et  suiv.  (note).  —  De  la  formation  de  l'île 
par  la  formation  d'un  nouveau  bras  de  rivière  qui  environne  le  fonds  déjà 
existant  d'un  riverain;  consé(picnce  de  ce  fait,  lY.  112.  — L'administratiou 
publique  peut  ordonner  l'enlèvement  des  iles  nuisibles  au  cours  des  eaux 
dans  les  petites  rivières,  III,  Zqj.  — ■  Doit-on,  et  comment,  pourvoir  à  l'in- 
denmité  des  propriétaires  de  ces  îles.'  Itid.  et  suiv.  —  Celles  déjà  existantes 
au  sein  d'une  rivière  que  le  gouvernement  déclare  navigable  restent  dans  le 
domaine  privé  ;  —  on  ne  peut  les  enlever  sans  indemnité,  III,  303,  369.— 
Difljcultés  qui  peuvent  s'élever  sur  la  question  de  savoir  si  la  propriété  d'un 
attérissement  ou  d'une  île  est  réellement  acquise  au  propriétaire  riverain, 
III,  364,  369. — Elles  ne  peuvent  être  résolues  que  par  1§3  tribunau.x,  con- 
tradictoirement  avec  le  préfet  des  lieux,  If>id. 

IMMONDICES.  Voy.  Jets. 

LMMLTABIIJTÉ  DES  LOIS.  Est  impossible;  id.  des  alignements,  II, 
5o4. 

IMPARTIALIlTi.  Une  sévère  impartialité  est  le  meilleur  moyen  d'ad- 
ministration ;  exemple  de  son  utilité,  II,  788. 

IMPASSES  ET  RUELLES.  A  cjui  appartiennent-elles.^  Soumises  à  la- 
lignement,  II,  597.  Voy.  Rues. 

IMPOSÉS  (plus  fort).  Leur  concours  pour  le  vote  des  centimes  addi- 
tionnels est  supprimé,  II,  38. — Id.  pour  la  répartition  des  frais  d'entrelieii 
des  chemins  intéressant  plusieurs  communes ,  II ,  88.  —  Ils  sont  appelés  à 
voter  les_ contributions  extraordinaires  pour  l'entreticades  chemins  de  grande 
communication,  II.  loj. 
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IMPOSITIOjNS.  L<s  comn;iiius  lu-ivenl  l'Iic  (•()!;li;iiiiles  \k\i  II  \>ivifi  de 
s'imposer  pour  la  ri'inMalidu  dfs  chcinins  vicinaux,  II,  'iu.- —  Mode  di;  mise 
en  demeure  jiar  le  préfet,  II,  8r.  —  Klles  peuvent  se  potir\oir  contre  l'im- 
position établie  par  le  préfet  pour  Tentretien  des  chemins  vicinaux,  II,  84. 
—  Le  préfet  doit  en  commuiiiciuer  l'état  au  conseil  général,  II,  84. 

IMPOTS.  Aucun  impôt,  soit  général,  soit  local,  aucun  em|)runt  de  com- 
mune on  élaljlissement  public,  ue  peut  être  établi  ni  permis  s'il  u"a  été  con- 
senti par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi,  I,  70,  74,  7>'- — Mode 
particulioi'  de  création  des  lois  qui  établissent  les  impôts,  1,  68. —  La  cham- 
bre des  jiairs  est  incompétente  soit  pour  les  voter  avant  la  chambre  des  dé- 
putés, soit  pour  y  adopter  des  amendements  modiliant  la  quotité  de  l'impôt, 
Und.—  Le  pouvoir  exécutif  est  seul  compétent  pour  faire  la  répartition  des 
impôts  publics,  I,  laS  et  suiv.,  i3o,  149,  167.  —  Plus  on  varie  leur  forme, 
plus  ils  sont  productifs,  If,  79.  —  Les  chemins  vicinaux  en  sont  allranchis, 
^I>  797-  ■ —  ^'oy.  Impositions. 

IMPOTS  DIRECTS.  (  e  qu'on  entend  par  impôts  directs,  I,  100.  —  Les 
impôts  directs  ne  frap]>ent  pas  sur  les  fonds  du  domaine  public,  I,  249.  — 
Les  demandes  en  réduction  ou  décharge  d'impôts  directs,  comme  toutes  con- 
testations auxquelles  ces  impôts  peuvent  donner  lieu,  sont  de  la  comi)élence 
des  conseils  de  préfecture,  I,  100,  r55;  III,  385;  IV,  544- — Q'"d  du  cas 
où  un  fonds  est  simultanément  porté*  sur  les  rôles  de  contributions  de  deux 
communes  limitrophes.'  La  réclamation  du  contribuable  pour  faire  suppri- 
mer la  cote  de  l'un  des  rôles  est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
ï,  X75.  —  Régies  d'après  les(pielles  il  doit  statuer  sur  le  fond  de  celte  ques- 
tion, I,  iliid.  et  suiv.  ■ —  Mais  ce  tribunal  est  incompétent  pour  statuer  sur 
la  prétention  territoriale  de  chacune  des  communes,  I,  i-'o. 

IMPOTS  INDIRECTS.  Ce  qu'on  entend  par  impôts  indirects;  les  contes- 
tations auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  I,  100.  —  Vov,  encore  Dépenses  publiques  ;  Ixùles  de 
répartilion. 

IMPRESCllIPTIBILITÉ.  Est  corrélative  à  l'inaliénabilité ,  et  récipro- 
quement, I,  25 1  et  suiv.  —  Affecte,  mais  non  d'une  manière  absolue,  les 
fonds  du  domaine  public,  T,  a56  et  suiv.,  290  et  suiv.,  469  ;  II,  gOS. — Elle 
existait  autrefois  comme  aujourd'hui,  II,  19Ï. — De  ses  abus,  II,  44a,  912, 
91  G.  —  Voy.  Preseription. 

IXiLIÉNABIHTÉ.  Est  conélative  à  l'imprescriplibilité ,  et  réciproque- 
ment, I,  25 1  et  suiv.  —  L'inaliénabilité  des  fonds  du  domaine  public  n'est 
point  absolue,  I,  252,  469. 

INAMOVIBILITÉ.  Elle  est  le  caractère  principal  et  fondamental  de  la 
magistrature,  I,  99,  102.  t—  Devrait-elle  être  accoi-dce  aux  couseillers  d'E- 
tat et  aux  conseillers  de  préfecture?  I,  142,  i43. 

INCAPABLES.  Peuvent  aliéner  les  biens  frappés  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  II,  237.  —  Peuvent  soumissionner  pour  l'acquisi- 
tion des  chemins  déclassés,  II,  34g. 

INDEMNITÉ.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  nue  juste  et  préalable  in- 
demnité ,  1 ,  294  ,  2o5 ,  586.  —  En  cas  de  contestation  de  la  part  des  par- 
ticuliers sur  la  quotité  de  l'indemnité  due  pour  expropriation  de  leurs  hé- 
ritages, qui  doit  fixer  cette  indemnité.'  I,  179,  i5i,  372,  416.  —  Au  con- 
ti'aire  ,  loHle  indemnité  accordée  comme  compensation  de  dommages  ayant 
pour  cause  un  intérêt  public ,  mais  sans  expropriation  de  fonds ,  est  Hvétj 
par  voie  administrative ,  1 ,  418  ;  III ,  3^0.  —  Les  fonds  à  proximité  de  tra- 
vaux publics  sont,  moyennant  indemnité,  grevés  de  la  servitude  de  fouille 
et  prise  de  tous  matériaux  nécessaires  à  leur  confection ,  1 ,  172  et  suiv.  — - 
Les  contestations  élevées  sur  le  montant  de  cette  indenmité,  comme  aussi 
sur  le  montant  de  toute  indemnité  due  h.  raison  de  llômmages  qiu^loonques 
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résultant  de  travaux  publics ,  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture ,1,  172  ,  333  ,  372  ,  418;  IV,  08 7. 

Du  mode  de  fixation  et  de  l'évaluation  de  l'indemnité  pour  les  différents 
cas  de  prises  de  bâtiments  et  terrains  destinés  à  la  formation  ou  à  l'élarps- 
sement  des  rues  ou  places  publiques,  1 ,  533.  —  Par  qui  doit  être  payée  l'in- 
demnité? I,  538.  —  Le  propriétaire  obligea  la  démolition  d'un  édifice  pour 
cause  d'utilité  publique  peut  n'avoir,  en  certains  cas ,  droit  qu'à  une  indem- 
nité égale  à  la  valeur  du  sol  vide  ,  et  non  de  la  superficie  ,  1 ,  589.  Est-il  dû 
une  indemnité  à  celui  qu'on  veut  forcer  à  démolir  une  construction  conforme 
à  l'alignement  donné  par  le  maire ,  sur  une  rue  ou  place  publique ,  et  exé- 
cutée avant  la  notification d  aucun  ordre  de  suspendre  les  travaux?  I,  557. 
—  Toy.  encore  Alignements.  —  1  ors  que  l'autorité  administrative  domie 
une  nouvelle  direction  à  un  cours  d'eau  ,  les  propriétaires  dont  il  vient  nou- 
vellement occuper  le  terrain  ont  droit  à  une  indemnité ,  III ,  356  ,  357.  — 
En  est-il  de  même  des  anciens  riverains ,  à  raison  des  avantages  de  l'irriga- 
tion dont  ils  seront  désormais  privés?  Ibid.  et  248  ,  3oi ,  324. —  Sur  quelles 
bases  doit  être  fixée  celle  à  accorder  aux  propriétaires  riverains  d'une  sourcs 
ou  d'un  ruisseau  dont  le  gouvernement  s'empare  poiu'  en  conduire  les  eaux 
à  un  canal  de  navigation?  III,  127  et  suiv.,  128  [note). 

Des  indemnités  a  accorder  aux  riverains  des  petites  rivières  qui  viennent 
U  être  déclarées  navigables  ou  flottables ,  III ,  137,247,  3oo  ,  323  ,  324  » 
jG3  ,  394 ,  396.  —  De  l'indemnité  à  accorder  en  ce  cas  pour  la  privation  du 
droit  de  pèche  ;  système  vicieux  de  notre  législation  à  cet  égard ,  III ,  i37  , 
247,  3oo,  363.  —  De  l'indemnité  à  accorder  pour  l'établissement  de  la 
servitude  de  chemins  cie  haiage,  I,  90;  III,  100  {note),  i37  ,  3oo  ,  363. — 
En  général ,  il  est  dû  une  indemnité  aux  riverains  des  rivières  navigables, 
toutes  les  fois  que  l'administration  modifie  à  leur  préjudice  les  limites  légales 
des  chemins  de  halage,  III  ,117.  —  Mais  est-il  dû  une  indemnité  aux  ri- 
verains lorsque  la  rivière,  par  ses  aflbnillements  ,  force  à  reprendre  sur  leurs 
terrains  de  quoi  rélargir  le  chemin  de  halage?  III  ,118  —  Si  le  fonds  as- 
servi au  chemin  de  halage  est  hypothéqué,  l'indemnité  doit  être  attribuée 
aux  créanciers  inscrits,  suivant  leur  ordre  d'inscription,  III,  xto.  —  De 
l'indemnité  à  accorder  pour  enlèvement  d'îles  nuisibles  à  l'exercice  de  la 
isavigation,  III,  i3G,  143.  — Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer, 
dans  ces  divers  cas ,  soit  à  quel  propriétaire  doit  être  attribuée  l'indemnité , 
soit  quel  doit  en  être  le  montant ,  III ,  137  ,  167  ,  396.  —  Il  n'est  dû  d'in- 
demnité ni  à  raison  du  corps  même  de  la  rivière  ou  du  tréfonds  de  son  lit , 
ni  à  raison  de  la  perte  du  droit  de  prise  d'eau  d'irrigation ,  III,  i3 ,  i38  , 
247,  324.  — De  l'indemnité  à  accorder  aux  riverains  des  petites  rivières 
dont  on  enlève  les  îles ,  ou  sur  lesquels  on  recule  le  lit  du  cours  d'eau ,  par 
mesure  d'utihté  locale  ,  IH  ,  194.  — La  quotité  en  est-elle  réglée  judiciaire- 
ment ou  administrativement  ?  III,  SgC).  —  De  l'indemnité  à  accorder  aux 
propriétaires  des  héritages  qui  reçoivent  les  dépots  de  déblais  provenant  du 
curage  des  petites  rivières.  —  Comment  est-elle  réglée?  III,  38g.  • —  Il  n'est 
jjoiut  dû  d'indemnité  si  le  dépôt  n'est  que  momentané.  —  Il  n'en  est  point 
dû  non  plus  pour  le  passage  des  ouvriers,  III,  Sgo  [note). 

De  l'indemnité  à  payer  à  raison  du  chômage  des  moulins  et  usines  occa- 
sionné par  l'exercice  de  la  navigation  et  du  flottage.  — Voy.  Chômage. 

De  l'indemnité  à  accorder  à  raison  de  la  suppression  des  usines  ou  de  l  en- 
lèvement de  leur  cours  d'eau ,  par  ordre  du  gouvernement.  Distinctions  di- 
verses à  ce  sujet ,  notamment  entre  le  cas  où  les  usines  sont  fondées  en  titre, 
et  celui  où  elles  ne  le  sont  pas  ,  III ,  324  «it  suiv.,  329  et  suiv.,  671,  Ibid . 
{note),  376,  582 ,  585,  089,  SgS  et  suiv.,  639.  —  l'ar  qui  est  fixée  cette 
indemnité,  et  sur  quelles  bases  elle  doit  être  calculée, /(^<W. — Par  quelle  voie 
doit  être  fixée  l'indemnité  à  accorder  à  raison  de  la  suppression  ordonnée 
de  moulins  ou  usines,  pour  rendre  une  rivière  navigable?  Ibid.  et  i<'9.  — 
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Pourrait-on  refuser  au  mouuicr  toiul-j  en  lilicla  i'aoïillô  de  reconstruire  sou 
usine  dôtniilt;  nrciJ.ulclicnteiil ,  sans  lui  payer  une  indemnilé?  lïT,  647. 

De  l'indemnité  qui  peut  être  due  aux  propriétaires  riverains  des  cours 
d'eau,  à  raison  dujiotta-e  à  Iniches  perdues.  —  Yoy.  Flottage  a  bûches 
perdues.  —  Esl-il  dû  une  indemnité  aux  simples  particuliers  qui  scrau-iit 
fondés  en  titre  ou  l'ossession  à  l'exercice  d'un  droit  de  bac  aboli  i»ar  la  loi 
du  C>  frimaire  au  vu?  III ,  267.  —  Est -il  du  une  indemnité  à  celui  dont  on 
supprime  l'étang  jiour  cause  de  salubrité  ou  d'utilité  publique?  IV,  586, 
5S7.  _  De  l'indemnilé  à  réclamer  des  habitants  d'une  commune,  pour  la 
].rise  d'eau  exercée  par  eux  à  titre  de  seivitudc  légale  dans  la  source  d  un 
particulier  ou  d'une  autre  commune,  IV,  258  ,  261 ,  269.  —  De  l'indem- 
nité à  accorder  aux  entrepreneurs  de  dessèchement  de  marais  ,  IV,  652  et 
suiv. — Voy.  encore  i)/a/««.  .  r    'U  ■ 

De  l'indemnité  à  atlrilnier  aux  propriétaires  de  terrains  pris  ou  fomlles 
pour  l'établissement  on  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  —  L'mdemnile 
pour  établissement  des  cliemins  vicinaux  est  à  la  charge  des  communes , 
II,  16.  —  Ancienne  législation  à  cet  égard,  II  ,  ':5-i.  —  Une  indemnité 
est  due  pour  établissement  de  servitudes  et  fossés  sur  les  fonds  voisins, 
II,  27,  28,  457.  y—  Id.  pour  rejet  des  produits  du  curage  des  fosses 
sur  les  fonds  riverains ,  II ,  439.  —  S'il  est  dû  une  indemnité  pour  pré- 
judice résultant  de  la  défense  de  pratiquer  des  excavations  dans  le  voisi- 
nage des  chemins,  II ,  777  à  780.  —  L'essariemenl  à  distance  le  long  des 
chemins  doune  lieu  à  indemnité.  H,  780.  —  Indemnité  pour  dommages 
temporaires  et  permanents ,  dépréciation  et  suppression  de  sei'vitudes ,  II , 
344,  348,  370a  40S.  —  Vov.  Dommages.  —Expropriation.  —  Extrac- 
tion de  matériaux  ,  I,  599  ,  6o3  ;  II ,  280  et  suiv.  —  Comment  est  évaluée 
l'indemnité  à  accorder  pou;'  l'expropriation  d'une  carrière. —\oy.  encore 
Ecoulement  des  eaux,  II,  ti!^&.  —  Sen-itudes.  —Les  anx-tés  pris  dans  Im- 
térèt  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques  ne  donnent  pas  lieu  a  in- 
demnité, II,  915.  — Seciis  s'ils  ont  pour  objet  des  améliorations  entraînant 
expropriation  ,  II ,  919.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  pour  suppression 
de  prétendues  servitudes  contraires  à  la  destination  des  chemins,  saillies, 
eaux  insalubres,  etc.,  II,  499,  44i  à  445,  671. 

Exigibilité.  —  Prescription.  —  L'indemnité  en  matière  d'expropriation 
doit  réparer  tout  le  dommage  causé,  II,  624,  653  (note),  752.  —  ^-^ 
matière  d'alignement  elle  ne  représente  que  la  valeur  du  sol  nu ,  II ,  ')5j  a 
658 ,  624 ,  668  3671.  —  Si  l'indemnité  est  due  à  l'administration  par  suite 
d'avancement  par  alignement ,  elle  doit  représenter  toute  la  valeur  de  1h 
chose  et  les  avantages  acquis  au  riverain ,  II ,  653  ,  666  à  671.  —  Comment 
se  détermine  l'étendue  4u  terrain,  objet  de  l'indemnité  par  suite  durecule- 
mentpar  alignement,  II,  658  à  660.  —  Elle  n'est  due  qu'au  moment  de  la 
réalisation  de  l'alignement,  II,  660.  —Elle  ne  doit  être  évaluée  qu'à  cette 
époque  qui  est  aussi  le  point  de  départ  des  intérêts,  II,  661.  —-Dans 
quels  cas  les  intérêts  sont  dus  ?  II ,  709.  —  A  quelle  époque  l'indemnité  doit 
être  payée,  II,  660  à  666.  —  Le  riverain  peut  agir  aussitôt  après  le  dé- 
blaiement du  sol,  II,  765.  —  Prescription  de  l'indemnité,  II,  70^.  — 
Voy.  Prescription,  ïl,  •i8']  ix3ti.  ^ 

Prise  de  possession.  —  Si  la  prise  de  possession  préalable  à  l'indemnité 
est  permise  pour  les  chemins  vicinaux,  II,  178,  223.— L'indemnité  ne  doit 
être  préalabU-  que  loisque  rarrêtédu  préfet  ordonne  une  dépossession  nou- 
velle, II,  174,  178.  —  Droits  à  l'indemnité  résultant  delà  dépossession  en 
matière  d'expropriation.  Il,  261. 

Locataire.—  Indemnité  due  au  locataire  en  cas  d'expropriation  totale  de 
la  maison,  II,  690.  —  En  cas  d'expropriation  partielle,  II,  691  à  ^9^-  — 
En  cas  où  le  propriétaire  a  contraint  l'administration  à  acquérir  la  totalité 
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du  fonds,  II,  Oo-V  à  697. — En  cas  d'alignement,  aucune  indemnité  n'est  due, 
au  locataire  par  l'admiuistration,  II,  G97. 

Accjucreur. — •L'indemnité  lui  appartient  en  cas  de  recule/ment  par  aligne- 
ment, II,  608. 

Compétence. — Le  rcglenieut  amiable  des  indemnités  pour  terrains  réunis 
aux  chemins  vicinaux  est  fait  par  le  conseil  municipal,  II,  162. —  Le  règle- 
ment judiciaire  a  lieu  devaut  le  juge  de  paix,  II,  162.  —  L'indemuité  à  la 
charge  de  la  commune  pour  alignement  de  voirie  vicinale  ,  est  réglée  par  le 
juge  de  paix  sur  le  rapport  d'experts,  II,  780.  —  Mode  de  fixation  quand 
rindemuité  est  due  à  la  commune  pour  cession  de  terrain,  II,  77a. — S'^oyez 
Alignement,  §  6.  —  Autorité  compétente  pour  fixer  l'indemnité  pour  dom- 
mages temporaires  et  permanents ,  dépréciation  et  perte  de  servitudes,  II, 
344,  348,  370  à  40S.  —  Yoy.  Ecoulement  des  eaux;  Expropriation; Ser- 
vitudes. —  Le  tribunal  civil  statue  sur  l'indemnité  due  par  l'administration 
ou  un  particulier  pour  suppression  de  servitudes  par  suite  d'avancement  par 
alignement,  II,  G77,  348.  —  Règlement  de  l'indemnité  pour  exprojiriation 
par  le  jury,  II,  25oà  aGx.  —  Yoy.  Expropriation.  —  Késumé  de  la  com- 
pétence en  matière  d'indemnité  pour  les  diverses  espèces  d'atteintes  à  la  pro- 
priété dans  l'intérêt  des  chemins,  II,  407.  Voy.  Juge  de  paix. 

INDIGENJS.  Sont  dispensés  de  la  prestation,  II,  49,  52. —  N'ont  droit 
en  justice  commutalive  à  aucune  faveur  à  raison  de  leur  position,  II,  64g. 

INFILTRATIOXS.  Voy.  Eaux  souterraines  et  Inondation. 

INFHLVllTÉS.  Quelles  sont  celles  qui  dispensent  des  prestations?  II,  59. 

INFLUENCE  du  criminel  sur  le  civil.  Y  a-t-il  dérogation  aux  principes 
énoncés  eu  l'art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle ,  en  cas  de  délit  de 
grande  voirie  à  pouisuivre,  quant  aux  amendes  et  réparations  pécuniaires, 
pardevant  le  conseil  de  préfecture  .^  I,  SgS. 

INGÉNIEURS  DÉS  PONTS  El'  CHAUSSÉES.  Voy.  Ponts  et  Cltaussées. 

INONDATION.  L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  or- 
donner, dans  l'intérêt  général,  les  travaux  destinés  à  prévenir  les  inondations, 
mt'me  accidentelles,  d'une  contrée,  I,  iSa  ,  167  ;  IV,  149  ,  i-5o,  456.  — 
Personne  ne  peut  inonder  les  héritages  voisins  ou  leur  transmettre  les  eaux 
d'une  manière  nuisible,  soit  par  la  trop  grande  élévation  des  déversoirs  d'u- 
sines ou  étangs,  soit  par  tous  autres  travaux.  Peines  dont  se  rendent  passibles 
les  auteurs  de  ce  fait.  Cette  contravention  est  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  I,  119,  120;  III,  5oi ,  5o3,  5o4,  545,  5i6; 
IV,  222  et  suiv.,459,  586. —  Si  les  travaux  qui  donnent  lien  à  l'inondation 
ont  été  autorisés  par  le  gouvernement,  l'action  publique  cesse  ;  il  n'y  a  plus 
lieu  qu'a  l'action  privée  en  dommages  et  intérêts,  III,  5io,  ibid.  {note). — 
La  peine  peut-elle  être  encourue  avant  l'arrivée  de  Tinondiitiou .'  III,  545, 
546.  —  Est-ce  le  prepriétaire  ou  le  fermier  de  l'usine  ou  de  l'étang  donnant 
lieu  à  la  contraveutiou,  qui  doit  être  traduit  en  police  correctionnelle?  III, 
558  et  suiv.  • —  Lorsque  l'élévation  de  l'écluse  n'est  point  au-dessus  de  la 
hauteur  fL\ée,  et  que  néanmoins  il  arrive  inondation  et  dommage,  est-ce  au 
fermier  à  répondre  à  l'action  des  propriétaires  lésé*?  N'a-t-il  pas  au  moms 
un  reeours  en  garantie  contre  le  propriétaire?  III,  56o.  —  Opinion  de 
M.  Daviel,  Traité  de  lapraticjue  des  cours  d'eau,  III,  564  {note).—  Quid 
dans  le  cas  où  une  cave  inondée  par  les  infiltrations  des  eaux  regonflées  au- 
dessus  de  l'écluse,  appartient  à  une  maison  construite  portérieu rement  à  l'o- 
lat  actuel  de  l'usine?  III,  563.  —  Les  propriétaires  voisins  d'une  usine 
peuvent-ils  à  perpétuité  se  plaindre  des  dommages  (pi'ils  ressentent  par  l'effet 
des  inondations  qu'elle  cause  au  préjudice  de  leurs  fonds?  S'ils  avaient  gardé 
le  silence  pendant  trente  ans,  toute  action  en  indemnité  de  leurs  pertes  ne 
serait-elle  pas  prescrite?  III  ,  564,  566  (note).  —  ()u(l  serait  le  point  de 
dépait  de  la  presciiiKioii ?  III,  56- .  —   La  proscriptioji  pourrait-elle  être 
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opposée  à  l'action  publique  eu  suppression  ou  modification  «les  usines?  III, 
r>('>^.  — De  la  supiinssion  «les  usines  demantlce  poiu-  cause  d'inondation  on 
autres  dt-f^àts  causés  par  les  eaux  sur  les  proprii-ti-s  \oisiiies,  IH,  Sgi.  — ])e 
la  servitude  d'inondation  à  latpiel'e  peuvent  «itrc  soumis  les  l'onds  riveiains 
d'un  étang,  IV,  ;kj6.  —  Voy.  encore  Usines. 

INSCRIPTION  DE  FALX.  Les  proccs-verbaux  des  agents  chargés  de 
constiiter  les  conlrarentious  eu  matière  de  grande  voiiie  font-ils  toi  jusijn'i 
inscription  de  iaux?  I,  SgS. 

INSCRIPTIONS.  Les  maisons  riveraines  des  rues  sont  assujet(i«is  à  sup- 
porter le  numérotage  et  les  inscriptions  indicatives  des  distances,  de  la  direc- 
tion des  routes  et  du  nom  des  nies,  II,  357. 

INSMTLiTIONS  POLITIQUES.  Elles  ont  pour  fondement  et  pour  ap- 
pui le  droit  de  propriété,  I,  53.  — Voy.  encoi'c  Contrat  social;  dissociation 
j)olili(iue, 

INTERDICTION,  INTERDIT.  Les  interdits  sont  dispensés  de  la  presta- 
tion, II,  5ç).  —  Voy.  Suspension  de  la  prescription,  II,  3o2. 

INTERDIT  l'OSSESSOIRE.  Voy.  Posscssoire. 

INrÉRÊlS.  Point  de  départ  des  intérêts  de  l'indemnité  en  matière  d'a- 
lignement,II,  6G1. — Dans  quels  cas  ces  intérêts  sont  dus,  II,  709. — Intérêts 
de  l'indemnité  d'expropriation,  II,  263.  —  Ell'ets  d'une  sommation,  II,  709. 

INTÉRÊTS  COLLECTIFS.  Ce  que  signifient  ces  expressions  dans  le  lan- 
gage de  la  jurisprudence  administrative,  I,  148. 

INTERRUPTION.  Voy.  Prescription,  II,  290  à  3oa . 

INVALIDES.  Les  revenus  des  terrains  militaires,  le  prixde^  ventes  d'an- 
ciennes places  fortes  abandonnées ,  font  partie  de  la  dotation  de  l'établisse- 
mcni  des  invalides,  I,  44r. 

IRRIGATION  on  ARROSEMENT  (Canaux d').  De  leur  nécessité  dans 
certaines  localités;  — des  jnincipaux  qui  ont  été  créés  en  France,  IV,  534  et 
suiv.  (note).  —  Ils  ne  peuvent  être  créés  qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, IV,  533,  536.  —  Aux  frais  de  qui  ils  doivent  être  construits  cl 
enlrett^nns,  IV,  534,  536.  ■ — Leur  enrage  est  dans  les  altribulious  néces- 
saires du  pouvoir  exécutif,  III,  3^3.  — Vov.  encore  Curage. — Des  sociétés 
formées  pour  la  construction  et  l'entretien  de  ces  canaux. — De  l'eflet  de  ces 
sociétés,  IV,  534,  536. — Le  gouvernement  peut  ord«mner  les  travaux  qu'il 
juge  nécessaires  pour  l'irrigation  des  terres  d'une  contrée,  IV,  i4'.)»  456.  — 
Les  dépenses  de  ces  travaux  sont  supportées  par  les  propriétaires  intéressés, 
Jùid. —  De  la  confection  des  rcJles  de  répartition,  ilid.  —  Les  canaux  d'ir- 
l'igation  sout  placés,  comme  tons  les  anties  cours  d'eau,  et  quant  à  la  police 
réglementaire,  sous  l'autorité  de  l'adminisli'afion  pid)li(pie,  IV,  537.  —  Ces 
canaux  peuvent  n'être  établis  (ju'à  litre  de  servitude,  IV,  54o  (note).  — 
Manière  dont  les  eaux  peuvi'nt  êlre  conduites,  Il/id.  —  Les  sociétés  d'arro- 
sants sont  propriétaires  du  canal  et  des  terrains  nécessaires  à  son  service, 
IV,  539. —  Elles  ont  exclusivement  le  droit  de  pèche  dans  le  canal,  Z/'id. — 
Elles  peuvent  demander  eu  justice  la  démolition  de  toutes  construclions  nui- 
sibles à  son  libre  cours  ,  llnd  —  Elles  acquittent  l'impôt  dont  il  est  gi'evé, 
Ilfid.  — Des  droits  et  obligations  réelles  qui  résultent  de  rétablissement  des 
canaux  d'irrigation,  à  l'égard  de  propriétés  à  l'arrosement  desquelles  ils  sout 
destinés,  IV,  545  etiùid.  (note). 

IRRIGATION  DES  PROPRIÉTÉS  BORDANT  UNEEAU  COURANTE. 
De  la  nature  du  droit  de  prise  d'eau  pour  irrigation.  C'est  un  droit  de  5er- 
viludeau  bénéllce  du  fonds  inférieur,  IV  ,  232.  -  Conséquences  :  ce  droit 
doit  être  borné  au  seul  fonds  dominant  pour  lequel  il  fui  acquis,  llnd.  — Si 
le  fonds  dominant  est  partagé,  chaque  partie  a  droit  à  la  servitude,  llnd. 

Le  droit  de  prise  d'eau  d'iirigation  ne  peut  cire  exercé  par  les  riverains 
sur  les  rivières  nadifablcs  et  Hoîlables,  cJ  pour(fuoi:''lYyiz.i. —  Mais  celle 
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prohibition  ne  s'il  end  que  jusqu'au  ))oiul  où  commence  la  ua\igal)ililé,/^</. 

—  Néanmoins  l'administration  peut  les  interdire  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, Ibid. 

Du  droit  de  prise  d'eau  pour  irrigation,  qui  appartient  aux  propriétaires 
riverains  des  petites  rivières,  IV,  6S.  —  Ce  droit  se  rattache  en  général  à 
tous  les  petits  cours  d'eau  ;  —  disposition  du  Code  qui  le  consacre,  Il/id. — 
il  n'appartient  qu'à  cehii  dont  l'héritage  borde  immédiatement  le  cours 
d'eau  ;  —  le  propriétaire  plus  éloigné  ne  peut  ni  léclamer  les  eaux  d'irriga- 
tion, ni  être  forcé  de  les  supporter,  Ii>id.  — La  faculté  donnée  par  l'art.  64+ 
ne  doit  pas  dégénérer  en  une  occupation  tellement  exclusive  que  les  jiroprié- 
taiies  inférieurs  en  soient  privés  ,IV,  253  (noie).  —  Peut-il  intervenir  entre 
les  divers  propriétaires  voisins  d'un  cours  d'eau  im  accord  en  exéculiou  du- 
quel l'irrigation  devrait  être  répandue  plus  au  loin?  lY,  70. — Distinction 
entre  les  petites  rivières  et  les  simples  ruisseaux,  I')id.  ■ — Réfutation  de  cette 
opinion,  IV,  817.  —  En  cas  de  partage  d'un  fonds  riverain,  le  lot  adjacent 
au  cours  d'eau  conserve-t-il  seul  le  droit  de  prise  d'eau  dirrigalion?  IV,  71, 
233. — Dans  le  même  cas,  le  propriétaire  de  la  rive  opposée  peut-il  demander 
que  le  lot  adjacent  au  cours  d'eau  conserve  seul  le  droit  de  prise  d'eau  ?  IV, 
72  etsuiv.  (note).  —  Le  riverain  peut,  pour  l'exercice  de  son  droit,  et  sans 
y  être  autorisé  par  l'administration,  élever  l'eau  de  la  rivière  au  moyen  d'un 
barrage ,  III,  602  ;  IV,  74,  7.5.  —  Mais  l'administration  peut  le  faire  sup- 
primer pour  cause  d"utilité  publique,  Il/id.  —  Les  propriétaires  isolés  qui 
en  souflrent  peuvent  aussi  s'en  plaindre  ;  ■ — leur  action  à  cet  égard  doit  être 
portée  pardevant  les  tribunaux  ordinaires,  lôid.  —  Des  dillicultés  qui  peu- 
vent s'élever  an  sujet  des  prises  d'eau  d'irrigation  dans  les  petites  rivières, 
entre  les  riverains  et  les  propriétaires  d'usines ,  III,  419 ,  420.  —  Voy.  en- 
core, pour  les  développements,  Usines. 

DES  RUISSEAUX  ET    PETITS    COURS  d'eAD  COXSIDÉrÉS    rRINCIPALEMERT  COMME 

MOYEN  NATUREL  d'irrigation  DES  TERRES,  IV,  3 II.  —  Dcs  droits  du  pro- 
priétaire dont  l'héritage  horde  le  ruisseau  d'un  seul  coté ,  IV,  320.  —  Des 
bornes  dans  lesquelles  doit  se  restreindre  sou  droit  de  prise  d'eau  d'irriga- 
tion, IV,  32  1  et  suiv.  ,  339  et  suiv.  —  Il  ne  peut  en  général  l'exercer  que 
pour  l'irrigation  du  fonds  inmiédiatement  contigu  au  cours  d'eau,  IV,  322, 
328.  —  Il  ne  ])eut  char.ger  la  direction  du  ruisseau  au  préjudice  des  pro- 
jjriétaires  inférieurs,  Ibid.  —  Il  ne  peut,  pour  faciliter  l'irrigation,  établir 
des  barrages  qui  fassent  refluer  et  élever  les  eaux  de  manière  à  nuire  aux 
autres  propriétaires,  IV,  325.  —  Il  ne  peut  employer  les  eaux  à  un  autre 
usage  qu'à  celui  de  l'irrigation,  FV,  32G  et  suiv.  —  Le  droit  de  prise  d'eau 
d'nrigationne  peut  éti'c  modifié  ni  par  le  partage  du  fonds  qui  borde  le  cours 
d'eau ,  ni  par  l'adjonction  de  nouveaux  héritages  acquis  par  le  même  pro- 
priétaire, IV,  328.  —  Un  riverain  peut-il  acquérir  par  prescription  le  droit 
à  un  mode  de  jouissance  des  eaux  d'une  rivière,  plus  avantageux  que  celui 
déterminé  par  la  loi.^  IV,  325  et  suiv.  (note). 

Des  droits  du  propriétaire  dont  les  fonds  bordent  le  cours  d'eau  des-deux 
côtés,  IV,  329.  —  Des  bornes  dans  lesquelles  doit  se  restreindre  son  droit 
de  prise  d'eau  d'irrigation ,  Ibid.  et  suiv.  —  Il  peut,  dans  l'intérieur  de  ses 
fonds,  donner  au  cours  d'eau  les  inflexions  et  dérivations  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  son  droit,  IV,  33 1.  —  iVlais  cette  facidté  ne  s'applique  point  aux 
petites  rivières,  IV,  332. — Opinion  contraire  de  M.  Dumay,  IV,  332  {note). 

—  -Conditions  au.Vjuelles  elle  est  du  reste  subordonnée,  IV,  33 r. 

Le  fonds  traversé  par  un  ruisseau  est  greté  de  la  servitude  d'aqueduc  en 
faveur  des  héritages  inférieurs,  IV,  333.  — Les  propriétaires  de  ceux-ci  ont 
sur  le  ruisseau  un  véritable  droit  à  l'irrigation  de  leurs  terres,  IV,  Ibid.  — 
Inégalité  suivant  laquelle  ce  droit  est  successivement  réparti  entre  eux  ?  IV, 
Ibid,  —Ils  ne  peuvent  abuser  les  uns  au  préjudice  des  autres,  IV,  334-  — ■_ 
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Règlement  de  partage  qu'ils  |ieuveut  deniaudor  eu  cas  de  difTicuUts ,  l!>id. 

—  Quel  est  eu  général  le  moyeu  de  détcimiuer  l'étendue  des  fonds  auxquels 
le  droit  d'irrigation  \tm\.  être  dû  ?  l\,  33.', .  —  Comnieut ,  et  aiirès  (|uel  laps 
de  temps  peut-il  clie  accjuis  (mr  prescriiitiou  aux  héritages  non  inunédiate- 
meul  contigus  au  cours  dVau?  lùicl.  et  336  {note).  —  Si  l'iui  des  proprié- 
taires riverains  du  cours  d'eau  ne  s'en  élait  jamais  servi  pour  l'arrosemeut  de 
son  fonds ,  aurait-il  perdu  par  la  prescription  son  droit  an  profit  des  autres 
qui  anraieut  usé  de  toutes  les  eaux  du  ruisseau?  IV,  33S.  — ^'EÇ.t-ce  dans  le 
seul  intérêt  du  propriétaire  de  la  rive  opposée  (ju'il  n'est  pas  permis  à  celui 
qui  n'est  que  propriétaire  latéral  d'attirer  le  co\ns  d"eau  sur  lui  pour  eu  taire 
serpenter  le  ruisseau  dans  l'intérieur  de  sou  héritage?  IV,  33<j. —  Opinion 
contraire  de  M.  Dumay,  IV,  34 1  etsuiv.  {note). — Si  l'un  des  propriétaires 
de  fonds  inférieurs  et  latéraux  du  ruisseau  avait  seul  acquis  du  propriétaire 
de  la  source  le  cours  d'eau  qui  en  dérive,  aurait-il,  pour  l'irrigation  de  son 
héritage,  im  droit  exclusif  de  celui  des  autres,  ou  au  moins  préiiondérant 
sur  eux  ?  IV,  3.'i2.  —  Qiiid  si  le  cessionnaire  est  propriétaire  du  fonds  im- 
médiatement inférieur,  ou  si  en  étant  éloigné,  il  peut  aller  prendre  l'eau 
au  moyen  d'un  aqueduc  qu'il  a  acquis  le  droit  d'établir  sur  les  fonds  iuler- 
médiaires,  IV,  344  et  suiv.  (  note).  —  Quels  doivent  être  les  droits  du  pro- 
])riétaire  d'une  usine  construite  sur  un  ruisseau  déjà  prolongé  à  une  distance 
plus  ou  moius  longue,  et  cpii,  pour  la  faire  rouler,  a  acquis  le  cours  d'eau 
de  la  part  du  propriétaire  de  la  source?  IV,  346. 

Des  ouiTagcs  (jui  peiwent  être  faits  dans  les  ruisseaux  parles  propriétaires 
riverains,  IV,  34S. — Voy.  encore  Riverains.  —  De  la  cession  du  droit  d'ir- 
rigation faite  aux  propriétaires  inférieurs  par  le  propriétaire  d'un  londs  su- 
jiérieur  dans  lequel  une  source  prend  naissance; — des  effets  de  cette  cession, 
IV,  228  et  suiv.  —  Vov.  encore  Sources.  —  Voy.  Servitude  depassai^e  des 
eaux.  —  Des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires  de 
fonds  inféi leurs  à  celui  où  existe  une  source,  et  ceux  de  fonds  plus  éloi- 
gnés, relalivemenl  aux  prises  d'eau  d'iirigalion,  IV,  252,  253  et  suiv.  {note). 
— ■  Les  propriétaires  riverains  de  la  voie  publique  peuvent-ils  faire  dériver 
les  eaux  pluviales  qui  y  coulent,  pour  l'irrigation  de  leurs  héritages?  IV, 
1-6.  —  Peuvent-ils,  en  praticjuanl  le  fait  de  cette  dérivation,  acquérir,  par 
prescription,  des  droits  à  l'exclusion  l'un  de  l'autre?  Il'id.  et  177.  — Voyez 
encore  Eau.r  pluviales.  —  Les  riverains  penveut-i!s  pratiquer  des  jirises 
d'eau  d'irrigation  dans  les  lacs,  étangs  et  réservoirs  particuliers?  IV  ,  323. 
— Le  droit  de  prise  d'eau  d'irrigation  s'éteint-il  par  la  prescription  résultant 
du  non-usage  jjcndant  trente  ans?  III,  4^4,  475. 

De  la  compétekce  des  autorités  qui  peuvent  être  appelées  a  statuer 

SUR  LES    DIFFICULTÉS  TOUCHANT  AUX  RUISSEAUX  OU  COURS  d'eAU  d'xRRIGATIOS, 

IV, 436. 

Du  pouvoir  réglementaire  appartenant  à  l'administration  ,  en  ce  qui  ton  - 
che  aux  cours  d'eau  en  général ,  et  spécialement  à  ceux  d'irrigation  natu- 
relle, IV,  437.  —  Du  princijie  d'où  dérive  ce  pouvoir,  ll>id.  —  Des  per- 
sonnes qui  en  sont  revêtues  ,  IV,  439. 

De  la  compétence  des  préfets  en  cette  matière,  Ibid. 

De  la  compétence  du  ministre  de  l'intérieur  en  cette  matière,  TV,  44 !• 

Delà  compétence  du  conseil  du  Roi  sur  le  même  objet,  IV,  44 1.  —  f)» 
but  auquel  doit  tendre  l'administration  dans  ses  règlements  sur  cette  ma- 
tière, IV,  442.  — Elle  ne  doit  statuer  que  dans  l'intérêt  général  et  collectif  : 

—  conséquences  importantes  qui  en  résultent ,  IV,  442.  —  Les  arrêtés  ré- 
glementaires des  préfets  et  ministres  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  voie 
de  supplique,  et  non  par  celle  du  contentieux,  IV,  443.  —  Il  en  est  de 
même  des  ordonnances  de  concession  d'usines,  Ihid.  —  On  ne  peut 
forcer  l'administratioa   à   donner   un  réirlement    sur   l'usage  d'un   cours 
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d'eau,  IV,  443  et  ».uiv.  —  Dans  les  rcglemeuts  qu'elle  porte ,  l'adini- 
Eistiatiou  est  toujours  censée  agir  d'oCBce,  IV,  444.  —  Ces  règlements  pro- 
duisent un  même  effet ,  soit  sur  ceux  qui  les  auraient  sollicités,  soit  sur  ceux 
même  qui  s'y  seraient  cppos's,  IV,  445. —  Comment  l'action  réglemAitaire 
de  l'administration  s'applique  à  la  direction  des  eaux,  Ihicl.  —  Ses  attrihu- 
tions  se  bornent  à  la  disposition  matérielle  des  lieux  et  à  la  distrilnilion  des 
eaux  dans  l'intérêt  général  de  la  contrée  ,  Idit/.  et  sniv.  —  Mais  elle  devient 
étrangère  aux  débats  entre  particuliers  sur  l'exécution  de  ses  règlements , 
IV,  447.  —  Des  bases  sur  lesquelles  doit  être  fondé  le  règlement  distriijutif 
des  eaux ,  IV,  448  et  suiv.  —  La  distribution  doit  être  faite  en  général  dans 
la  proportion  de  l'étendue  des  héritages ,  lùid.  —  Deî  cas  où  il  peut  être 
nécessaire  de  s'écarter  de  cette  règle,  Jùid.  • —  Si  le  cours  d'eau  naturel  est 
peu  abondant,  doit-il  être  laissé  en  entier  à  la  discrétion  des  propriétaires 
supérieurs?  ou  l'administration  a-t-elle  toujours  le  druit  de  leur  imposer 
l'obligation  d'en  laisser  une  certaine  quantité  aux  propriétaires  inférieurs? 
IV,  45o  et  suiv. 

JDe  la  compétence  des  conseUs  de  préfecture  enfuit  de  cours  d'eau  en  gé- 
néral, et  spécialement  en  ce  qui  touche  à  ceux  d'irrigation,  IV,  453. —  Pour 
les  faits  de  contraventions  aux  règlements  sur  l'usage  des  cours  d'eau,  cette 
compétence  se  borne  à  celles  commises  sur  les  rivières  navigables  ;  —  cas 
pai-ticulier  d'exception,  IV,  455.  —  Les  conseils  de  préfecture  connaissent 
des  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  travaux  ordonnés  pour  la  distribu- 
tion générale  des  eaux,  IV,  456.  —  Ils  statuent  sur  les  réclamations  en  siu-- 
taxe  poiu-  les  dépenses  relatives  à  ces  travaux,  Ibid.  —  Hypothèses  diverses 
d'application  de  cette  compétence,  FV',  457  ,  408, 

JJe  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  en  fait  de  cours 
d'eau,  IV,  459.  —  Des  délits  de  pêche,  Ibid.  • —  Du  fait  d'avoir  inondé 
l'héritage  voisin  ou  de  lui  avoir  transmis  les  eaux  d'une  manière  nuisible  , 
Ihid.  —  Des  jets  de  matériaux  ou  immondices  produisant  encombrement 
du  cours  d'eau  ,  Ibid. 

De  la  compétence  des  juges  civils  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  en 
général,  et  spécialement  ceux  d'irrigation ,  IV,  460.  — Des  actions  posses- 
h'oires  en  fait  de  cours  d'eau ,  Ibid.  —  Vov.  encore  Possessoire.  —  Des 
actions  pèiitoires  sur  le  même  objet,  IV.  4G8.  —  Voy.  encore  Pétitoirc. — 
Des  différences  les  plus  essentielles  à  remarquer  entre  l'action  administra- 
tive et  l'action  judiciaire ,  en  ce  qui  touche  aux  règlements  des  cours  d'eau 
d'irrigation,  IV,  494.  — L'administration,  en  établissant  un  règlement  gé- 
néral d'irrigation  pour  un  cours  d'eau  ,  peut-elle  déroger  en  tout  ou  en  par- 
tie aux  droits  résultant  de  jugements  antérieurs  rendus  par  les  tribunaux? 
IV,  5i4.  ^ —  TQuid  si  les  parties  litigantes  avaient  elles-mêmes,  d'un  commun 
accord,  réglé  leurs  droits  d'irrigation?  lY,  5i5. —  L'aduiiuisti'ation doit-elle 
surseoir  à  une  opération  réglementaire  sur  un  cours  d'eau  d'irrigation  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  en  justice  ordinaire  sur  le  mérite  de  conventions  par- 
ticulières entre  riverains?  IV,  5 16.  —  Lorsque,  par  un  règlement  admi- 
nistratif, l'un  des  riverains  se  trouve  privé  du  droit  qu'il  avait  acquis  de  la 
,  part  d'un  autre  ,  l-.ii  est-il  dû  une  indemnité?  IV,  5io.  —  En  cas  de  con- 
testations parlicuheres  sur  l'usage  des  petits  cours  d'eau,  les  tribunaux  doi- 
vent-ils ou  peuvent-ils  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'admini-tration  ait  donné  un 
règlement  général  sur  les  cours  d'eau  dont  il  s'agit?  IV,  522, 

Des  cvkaux  artificiellement  construits  pour  L'inaiGATiOM  destebîies, 
IV,  533.  • — Voy.  encore  Canaux  d'irrigation. 

IRRIGATION  {de  la  servitude  de  passa'^e  des  eaux  pour  l'). 
§1"  Historique  et  législation. 

Historique,  IV,  383.  —  Législation  étrangère,  IV,  3C5  ,  334.  a^  Loi  du, 
29  avril  1845,  IV,  363.  —  Criliqnc ,  IV,  3fi4- 
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§  a .    Objet  et  nature  tic  celte  servitude. 

1°  Cest  en  faveur  de  ragriculture  ([ircllc  a  été  établie,  IV,  SG^.  —  Con- 
séquences qui  en  lésullent ,  I/ùd.  et  suiv.  —  Elle  ne  roiistitiic  qu'un  simple 
droit  de  passage  pour  les  eaux,  IV,  36(5.  —  C'est  là  son  uni([ue  but,  IV, 
379.  —  La  loi  du  29  avril,  qui  a  créé  cette  servitude,  n'a  rien  innové  sur 
ce  qui  concerne  la  jouissance  et  la  police  des  eaux,  IV,  366,  507  et  suiv. 
(note).  —  Elle  n'a  pas  dérogé  aux  principes  du  Code  civil  sur  le  dioit  de 
prise  d'eau,  IV,  367. 

2"  Certaines  législations  ont  consacré  le  droit  de  passage  des  (faux  à  titre 
de  simple  servitude,  d'autres  ont  exigé  l'expropriation  du  sol ,  IV,  38  ',.  • — • 
Examen  et  discussion  de  ces  deux  systèmes  à  la  cliambre  des  députés.  — 
Adoption  du  premier,  I/>id.  et  suiv.  —  Le  système  d'expropriation  eût  été 
plus  rationnel  et  plus  en  harmonie  avec  notre  droit  public,  IV,  386  et  suiv. 
—  La  servitude  de  passage  des  eaux  est  une  servitude  analogue  à  celle  de 
l'article  682  du  Code  civil.  —  Ces  deux  senitudes  sont  réelles  et  légidcs  , 
IV  ,  379,  38o;  —  ayant  des  points  de  ressemblance  et  de  dissemblance, 
lôid.  —  Le  droit  de  passage  des  eaux  pour  l'irrigation ,  ne  constituant  qu'une 
servitude ,  conséquences  qui  en  résultent  contre  la  présomption  de  propriété, 
d'un  canal  artiliciel  ,  admise  par  la  jurisprudence  en  faveur  du  con- 
structeur, IV,  391.  —  Législation  anglaise  et  sarde  sur  cette  question  , 
Ibid, 

§  3.    Quelles  sont  les  eaux  dont  on  peut  réclamer  le  passage. 

Les  eaux  naturelles  ou  artificielles  sur  lesquelles  ou  a  un  di-oit  absolu , 
IV,  369 ,  370,  —  Celles  dont  on  est  concessionnaire,  Ihid.  —  Qutd  à  l'é- 
gard de  celles  dont  on  n'est  qti'usager?  — •  Discussion ,  Il>id.  et  suiv.  —  Quid 
du  cas  où  les  eaux  dont  on  a  l'usage  ont  été  aménagées.-'  IV,  373.  —  Le 
propriétaire  d'une  seule  des  rives  d'un  ruisseau  ne  peut  appuyer  un  barrage 
sur  le  fonds  opposé,  afin  d'élever  le  niveau  des  eaux  et  eu  faciliter  le  déver- 
sement dans  un  aqueduc  de  dérivation ,  IV,  382. 

§  4.  Des  personnes  qui  peuvent  demander  le  passage  des  eaux  et  des 
propriétés  en  faveur  desquelles  il  peut  être  demandé. 

1°  Le  propriétaire ,  IV,  365.  — L'usufruitier,  l'empliytéote ,  IV,  36G.— 
Quid  du  fermier  .•'  Ibid, 

2°  Le  passage  peut  être  demandé  pour  toute  espèce  de  propriété  que  l'on 
a  intérêt  à  irriguer,  IV,  368. 

§  5.  Des  personnes  auxquelles  le  passage  peut  être  imposé,  et  des  fonds 
sur  lesquels  il  peut  être  exercé. 

1°  Cette  servitude  peut  êti-e  imposée  à  tout  propriétaire ,  IV,  392,  —  A 
l'Etat ,  aux  départements,  aux  établissements  publics,  IV,  392.  —  Aux  mi- 
neurs ,  aux  interdits,  aux  femmes  mariées,  aiLX  possesseurs  de  majorais, 
Ibid.  —  Fonctions  du  ministère  publie  dans  ces  derniers  cas,  IV,  393.  —  Si 
une  grande  route ,  un  canal  de  navigation  ou  un  chemin  de  fer  se  tiouve 
entre  le  cours  ou  réservoir  d'eau  et  la  propriété  que  l'on  veut  irriguer,  le 
propriétaire  peut-il  traduire  l'Etat  devant  le  tribunal  civil  pour  le  faire  con- 
damner à  lui  li\Ter  passage.^  IV,  395  et  suiv. —  Quid  s'il  s'agit  du  cas  où  le 
canal  devrait  traverser  un  chemin  vicinal  ?  IV,  402.  —  Quid  s'A  s'agit  d'un 
bois .3  IV,  393. 

2°  La  servitude  peut  être  exercée  sur  toute  espèce  d'héritage,  sauf  l'ex- 
ception prévue  par  le  §  2  ,  art.  r"  de  la  loi  du  29  avril  1845 ,  IV,  Sgo. 
§  6,  Des  fonds  qui  ne  peuvent  en  être  grevés. 

Sont  exemptés  de  la  servitude  d'aqueduc  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs 
et  enclos  attenant  aux  habitations,  IV,  364,  —  Dispositions  analogues  rela- 
tivement à  la  vaine  pâture ,  au  ban  de  vendanges ,  aux  mines ,  aux  Iwis ,  a 
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la  chasse,  IV,  418  et  suiv.  —  (iomljinaison des  principes  relatifs  à  ces  dis- 
positions avec  ceux  relatifs  à  la  servitude  d'aqueduc ,  Ib'ui.  —  Que  doit-ou 
entendre  par  maison?  IV,  420.  —  Un  bois  ne  peut  être  réputé  parc  qu'au- 
tant qu'il  est  l'accessoire  d'une  maison,  IV,  421.  —  Les  cours  et  jardins 
attenant  aux  habitations  doivent-ils  être  clos  pour  jouir  de  l'exemption ,  IV, 
421.  —  Qu'enteud-on  par  enclos  et  clôture?  IV,  422,  4^J.  —  Qitiil  du 
cas  où  la  propi'iété  à  irriguer  est  située  dans  un  enclos  renfermant  d'autres 
propriétés  appartenant  à  plusieurs  personnes?  IV,  42  3. 

§  7.   Formalités  à  accomplir  pour  V établissement  de  cette  servitude. 

La  demande  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils  dans  îe  res- 
sort desquels  les  immeubles  sont  situés ,  qui  peuvent  accorder  ou  refuser 
la  concession  ,  IV,  3G6  ,  497  {note).  —  Ils  statuent  sur  toutes  les  contesta- 
tions auxquelles  peut  donner  lieu  l'établissement  de  la  servitude,  IV,  400 
(note).  —  Ils  ont  toute  latitude  à  cet  égard  ,  IV,  374.  —  Observation  de 
M.  Pascalis  à  la  chambre  des  députés ,  Ilnd,  —  Examen  auquel  les  tribu- 
naux doivent  se  livrer  avant  d'accorder  le  droit  de  passage,  IV,  374,  375 
et  suiv.  —  Ils  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à 
la  propriété,  FV,  497  (note).  — Ils  fixent  le  parcours  de  la  conduite  d'eau  ^ 
IV,  492(rto^e).  —  Et  déterminent  ses  dimension»  et  sa  forme, /^/V/. — Ce  pou- 
voir accordé  aux  tribunaux  est  en  dehors  de  leurs  attributions  ordinaires , 
IV,  376  ,  377.  —  Limites  dans  lesquelles  on  voulait  le  restreindre  ,  IV,  499 
(  nota).  — Il  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  IV,  37(1,  377.  — 
Il  diffère  de  celui  qui  leur  est  accordé  par  l'article  645  du  Code  civil ,  IV, 
377.  —  Différence  du  pouvoirjudiciaire  en  général  et  de  l'autorité  adminis- 
trative, IV,  378.  —  Conséquences  qui  en  résultent,  Ihid.  et  suiv. 

Ces  affaiies  sont  instruites  et  jugées  comme  en  matière  sommaire,  IV, 
490,  5oo  {note).  —  te  que  l'on  doit  entendre  par  les  mots  sommairement 
et  matière  sommaire,  IV,  5oi  {note).  —  Critique  de  cette  procédure,  IV, 
5o2  {note).  —  Procédure  espagnole,  IV,  5oo  {note).  —  Les  juges  peuvent 
ne  nommer  qu'un  expert  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  ÏX,  490  {note).  —  Ils 
peuvent  même  n'en  pas  nommer  s'ils  se  trouvent  suffisamment  renseignés , 
IV,  5o7  {note).  —  Ces  causes  sont  soumises  au  préliminaire  de  conciliation, 
IV,  5o3  {note).  —  Sont-elles  susceptibles  d'appel?  Il>id.  —  Qui  doit 
supporter  les  dépens  de  l'instance?  IV,  5o4  {note).  —  Si  la  servitude  a 
été  établie  par  un  traité  ,  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  de  ce 
traité  sont  jugées  comme  en  matière  ordinaire,  IV,  491  {note). 

S'il  s'agit  de  traverser  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  on  doit  s'a- 
dresser à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  établissements  propriétaires,  sans 
observer  les  formalités  prescrites  par  les  articles  170  et  170  de  l'ordonnance 
du  I"  août  1S27,  IV,  393.  —  Quid  lorsqu'il  faut  traverser  une  Toute  ou 
un  chemin  vicinal?  IV,  SqS  et  402. —  Les  articles  i5,  16  et  suiv.,  39  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ne  sont  pas  applicables  à  celte  matière,  IV,  414.  — 
Le  propriétaire  contre  lequel  l'action  est  intentée  n'est  pas  tenu  de  faire 
connaître  les  autres  ayant-droit.  -—  C'est  au  dem.andeur  à  rechercher  les 
possesseurs  de  droits  réels  afln  de  diriger  son  action  contre  eux  ,  IV,  41 5- 
—  Comment  le  tribunal  doit-il  statuer  quand  tous  les  ayant-droit  sont  en 
cause?  Il)id.  —  Lorsque  le  fonds  assujetti  à  la  servitude  d'aqueduc  est  hy- 
pothéqué ,  le  demandeur  doit-il  assigner  tous  les  créanciers?  IV,  4i6-  — 
Peut-il  faire  la  purge  ?  Il>id.  —  De  l'établissement  des  servitudes  en  général 
sur  un  fonds  hypothéqué ,  Il.id.  et  suiv. 

§  8.  De  la  manière  dont  les  eaux  peuvent  être  amenées. 

On  ne  peut  faire  passer  les  eaux  par  un  canal  déj.à  établi,  IV,  394. —  Mais 
on  peut  faire  un  canal  dessus  ou  dessous  un  canal  préexistant  en  prenant 
ccjtaiiies  précautions  pour  que  le  nouveau  ne  nuise  pas  à  1  ancien.  — DiS- 
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lance  qu'il  faut  laisser  entre  deux  canaux,  IV,  SgS. — Qiùd  du  cas  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  établirait  un  canal  plus  profond  que  celui  d'irri- 
{;ation  et  dans  lequel  se  rendraient  les  eaux  dérivées?  IV,  SgS. 
§  g.  De  leur  écoulement  après  l'irrigation. 
Les  propriétaires  inférieurs  sont  obligés  de  recevoir  les  eaux  provenant 
de  l'irrigation  ,  IV,  4^6,  4'-7  ,  428. —  Nature  de  cette  scnitude,  IV,  42S. 

—  De  sa  didérence  avec  celle  mentionnée  dans  l'article  640  du  Code  civil, 
Ihid.  —  De  la  manière  dont  les  eaux  doivent  être  reçues  par  les  fonds  in- 
férieurs ,  Ibid.  et  496  {note).  —  Le  propriétaire  riverain  qui  ne  peut  ren- 
dre les  eaux  à  la  rivière,  après  l'irrigation,  peut-il  demander  leur  écoule- 
ment sur  les  héritages  voisins?  IV,  43o.  —  Si  les  fonds  voisins  ne  pouvaient 
être  débarrassés  des  eaiix  de  colaturc,  pourrait-on,  moyennant  indemnité,  le 
forcer  à  les  recevoir?  IV,  434.  —  Le  propriétaire  inférieur  peut  se  servir 
des  eaux  qu'il  reçoit ,  IV,  432.  — Voy.  Passage  des  eaux  en  cas  d'enclave. 

§  10.  Indemnité'  résultant  de  la  servitude  de  passage  des  eaux. 

ï°  De  l'indemnité  à  accorder  au  propriétaire  par  le  fonds  duquel  arri- 
vent les  eaux.  —  Elle  est  fixée  par  les  tribunaux,  IV,  494.  —  Elle  doit 
consister  en  argent ,  IV,  4o3.  —  l'eut-elle  être  réglée  en  rentes  ou  annui- 
tés? IV,  408.  —  Ce  mode  de  règlement  est-il  également  admissible?  TV, 
407  et  suiv.  —  L'indemnité  doit  être  juste  et  préalable,  IV,  4o3,  407.  — 
Ce  qu'on  entend  par  les  mots  juste  et  préalable  ,  IV,  407,  408.  —  C'est  en 
raison  du  préjudice  causé  au  fonds  servant,  et  non  en  considération  de  l'a- 
vantage procuré  au  fonds  dominant,  que  l'indemnité  doit  être  fixée ,  IV, 
407. —  Elle  s'étend  à  tous  les  préjudices  qu'entraîne  l'établissement  de  la 
servitude,  Il'id.  — L'indemnité  peut  n'être  qu'éventuelle  et  résulter  soit  des 
nouveaux  travaux,  IV,  41 1>  — soit  des  inondations  ou  des  infiltrations 
<jui  peuvent  avoir  lieu  par  suite  du  passage  des  eaux  ,  IV,  412.  —Le  droit 
appartenant  au  jiropriétaire  du  fonds  servant  de  demander  le  passage  par 
un  autre  endroit  des  eaux  destinées  à  l'irrigation  peut  produire  nue  in- 
demnité éventuelle  consistant  en  fait  plutôt  qu'en  argent,  IV,  41 3. —  A 
qui  l'indemnité  doit-elle  être  attribuée?  IV,  4i3,  494. 

2"  De  l'indemnité  à  accorder  au  propriétaire  inférieur,  IV,  43i,  434- 

—  Elle  est  laissée  à  l'appréciation  de  triliunaux  ,  IV,  411  et  suiv.  —  S'il 
y  avait  avantage  pour  le  propriétaire  inférieur  à  recevoir  les  eaux ,  aurait- 
il  droit  à  une  indemnité?  IV,  482  et  suiv. —  Vov.  Passage  des  eaux  en 
cas  d'enclave. 

J. 

JEI'S.  Des  jets  de  pierres  ,  corps  durs  et  immondices  contre  les  maisons, 
dans  les  jardins,  enclos,  et  contre  les  personnes,  I,  622,  63 1,  Ibid. 
(note),  634.  — Des  jets  d'ordures,  immondices  ou  matériaux,  dans  les  ri- 
vières navigables,  III,  20,  i56,  157  (note'.  — Du  refus  d'obtempérer 
aux  ordres  de  la  police  tendant  à  l'enlèvement  de  dépots  d'ordures  ou  maté- 
riaux sur  les  bords  et  quais  des  rivières  navigables,  III,  21 ,  i56. 

JOUISSANCE.  Droit  du  locataire  privé  de  la  jouissance  de  la  chose 
louée.  — Voy.  alignement  (^  (i  ,  effets  à  V  égard  des  locataires). 

JOURS.  Le  droit  de  prendre  des  jours  sur  les  rues  et  places  publiques 
appartient-il  aux  particuliers  à  titre  de  servitude?  I,  5o9 ,  5io. — Voy. 
Rues  ;  Places  puhlujues  ;  yivancemcnt ;  Reculement;  Servitudes. 

JOURNÉE  DE  TRAVAIL  —  Quid?  II ,  ^Ç>.  —  La  prestation  peut 
s'élever  jusqu'à  trois  journées  ,  II ,  S^.  —  La  journée  est  comptée  aux  cor- 
véables malades ,  II ,  56.  —  Comment  doit-elle  ètie  comptée  quand  il  y  a 
travail  du  maîtic  avec  emploi  de  sa  voiture  et  de  son  cheval?  II,  66.  — 
Une  partie  des  journées  de  travail ,  dues  par  les  liabitants ,  est  alTectée  à 
l'enlrelicn  des  chemins  de  grande  communication  ,  II,  io3. 
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JUGEMËXTS.  Di's  jugements  en  général;  garantie  qn^ils  puistnU  dans 
ïa  loi  ;  lorsqu'ils  sont  passés  eu  force  de  cliose  jugée  ,  ils  ont  toulc  l'autorité 
d'une  loi  spéciale,  I  ,  io3.  — Des  jugements  des  conseils  de  prélecture  , 
procédure  à  enivre  pour  les  provotjuer  ;  leur  signification  ,  leur  exécution  , 
195  et  suiv.  —  Par  quelle  aulorité  ils  peuvent  être  réformés,  I,  2o3.  — 
Jugement  d'expropriation  et  notifications,  II,  241  et  suiv. 

JUGES.  Par  qui  les  juges  sont  nommés;  —  sont  institués  à  vie  et  ina- 
movibles; eu  conséquence  ils  ne  peuvent  être  destitués  que  par  suite  d'un 
jugement  pour  cause  de  forfaiture  ;  rinamoNniiilité  n'a  néanmoins  pas  lieu 
pour  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  commerce;  peines  de  discipline  aux- 
quelles sont  soumis  les  juges;  par  quelle  autorité  et  comment  ils  peuvent 
être  suspendus  de  leurs  fonctions.  Dans  quels  cas  et  avec  quelles  foi-malités 
peut-on  exercer  contre  eux  la  prise  à  partie.^  I>  99  >  lo^- 

JUGES  DE  PAIX,  Sont  sous  la  surveillance  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement, I,  102.  —  Sont  amovibles,  I,  99.  —  Leurs  attributions  comme 
juges  en  simple  police  ,  1 ,  607  (note).  —  De  leur  compétence  en  matière 
de  possessoire  sur  les  cours  d'eau  ,  I"V  ,  460  et  suiv. 

Fixation  d'indemnités.  • — En  cas  de  rélargissement  d'un  cliemiu  vicinal, 
les  juges  de  paix  sont  compétents  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  II,  159, 
388.  —  Ils  sont  seuls  compétents  pour  fixer  l'indemnité  quand  le  tribunal 
civil  a  prononcé  sur  la  question  de  propriété,  II,  161.  —  Leur  juridiction 
est  prorogée  pour  cette  fixation,  à  raison  des  portions  de  terrain  réunies  à  un 
chemin,  II ,  162.  — Leur  décision  sera,  en  premier  ressort ,  ou  souveraine, 
selon  la  nature  ou  le  chiffre  de  la  demande ,  et  non  celui  de  la  condamna- 
tion ,  II ,  160  ,  164.  —  Le  juge  de  paix  ,  chargé  de  fixer  l'indemnité  ,  n'est 
pas  lié  par  le  rapport  des  experts  ,  II ,  1G9.  —  Sa  compétence  cesse  en  cas 
d'incident  sur  des  questions  étrangères  au  règlement  de  l'indemnité,  II,  173. 
—  Ils  sont  chargés  dérégler,  sur  le  rapport  d'experts,  l'indf^mnité  à  la  charge 
de  la  commune  pour  alignement  de  voirie  vicinale,  II,  770  et  suiv,  — 
Yoy.  Prescription. 

Directeurs  du  jury. — Ils  peuvent  être  nommés  parle  tribunal  présidents 
du  jury  d'expropriation,  quoique  les  biens  soient  situés  dans  divers  cantons, 
II,  227.  —  Le  procès-verbal  de  délibération  du  jury  doit  être  déposé  au 
giefie  du  tribunal ,  lors  même  que  le  directeur  du  jury  est  un  juge  de  paix, 
II ,  229. 

Possessoire.  — Ils  connaissent  au  possessoire  de  l'existence  des  servitudes 
menacées  par  l'exécution  de  l'alignement,  II,  678  ,  809.  — Voy.  Posses- 
soire. 

Bornage.  —  Leur  compétence  en  matière  de  bornage  ,  II,  784  à  788. 
Compétence  civile;  —  de  police.  — •  Résumé  de  leur  compétence  civile 
en  matière  de  petite  voirie ,  II,  870.  — Et  de  leur  compétence  comme  juges 
de  police  municipale ,  II ,  896. — Voy.  .alignement  (§8,  tribunaux  de 
simple  police}.  — Police  des  chemins.  — Règlement  municipal. 

JUGES  LES  MAITRISES.  Quels  sont  les  fonctionnaires  dont  les  attri- 
butions remplacent  aujourd'hui  les  leurs.?  III,  160, 166. — Voy.  Tribunaux 
des  mailiises. 

JURIDICTIONS.  Sont  fondées  sur  l'institution  des  territoires ,  H  ,  4^8. 
—  Vov.  Territoire;  Compélence .  —  De  la  juridiction  administrative.  — 
Voy.  Tribunaux  adminisiraùfs. 

JURY  D'EXPROPRIATION.  Résumé  de  sa  compétence  et  de  ses  attri- 
btitions  en  matière  de  petite  voirie ,  II,  885.  — En  matière  d'expropriation, 
II,  25o  à  261,  225  à  229. — Voy.  Expropriation. —  'S O)'.  alignement 
(§6,  indemnité ,  mode  de  fixation). 

JUSTICE  DE  PAIX.  Fonnation  et  modifications  de  leur  ressort  ou  ju- 
ridiction. —  Voy.  Territoire  e\.  Pouvoir  législatif . 
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LAC.  Ce  que  c'est  ,111,  9  ;  IV,  577.  —  On  eu  distingue  quatre  sortes , 
IV,  577  (note).  —  Le  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  sur  leurs  rives,  IV,  58i.. 

—  Des  lacs  qui  appailienueul  au  domaine  pulilic,  III,  11  ;  IV,  577,  5So. 

—  La  pèche  en  appartient  à  l'Etat ,  J6ù/.  —  ].a  navif;atiou  en  appartient  à 
tous,  liid.  —  Les  riverains  peuvent  y  faire  toutes  prises  d'eau  (pii  ne  nui- 
sent point  à  celte  navigation,  Uid.  —  Des  lacs  qui  appartiennent  au  do- 
niaiue  privé,  IV,  58 1.  — Les  propriétaires  peuvent  les  dessécher  en  tout 
ou  en  partie,  sans  l'emploi  des  formes  voulues  pour  le*  dessèchements  de 
luarais,  ll>iJ.  —  On  ne  peu!  faire  de  prises  d'eau  sur  les  lacs  particuliers, 
IV,  323,  582.  —  Le  droit  de  pèche  en  appartient  exclusivement  au  pro- 
priétaire ,  I^'iel.  — La  na\i£;ation  ne  peut  y  être  exercée  qu'en  cas  d'enclave 
ou  de  servitude  acquise,  j)>iJ. —  Ils  sont  des  fonds  imposaules ;  sur  quelles 
bases  doit-on  en  établir  le  revenu?  IV,  583.  — Les  barques  qui  y  sont  pl.i- 
cées  pour  le  service  de  la  pèche  sont  immeubles  par  destination ,  lùiJ.  — 
Lâchasse  y  est  permise  en  tout  temps,  IV,  5S.j. 

L-US  Éï  RELAIS.  Des  lais  et  relais  de  la  mer  ;  dans  quel  genre  de 
choses  ils  doivent  être  rangés,  I,  19.  — En  quoi  ils  consistent,  et  à  quel 
domaine  ils  appartiennent,  I,  24S  ;  III,  32  et  suiv.  —  Les  particuliers  ne 
peuvent  y  faire  aucune  construction,  aucun  ouvrage  portant  préjudice  à  la 
navigation,  III,  34.  — Dilférences  entre  l'esprit  de  la  loi  romaine  et  celui 
de  la  loi  française  relativement  aux  lais  et  relais  de  la  mer ,  Il/id.  —  Les 
particuliers  ne*  peuvent  faire  d'excavations  sur  les  rivages  de  la  mer  ni  en 
enlever  les  sables  ou  galets  ;  les  propriétaires  riverains  ont ,  aussi  bien  que 
le  gouvernement,  action  pour  mettre  obstacle  à  ces  fouilles  et  enlèvements, 
III ,  37  et  suiv.  —  Les  contraventions  commises  sur  le  matériel  des  lais  et 
relais  de  la  mer  ne  doivent  ètie  portées  qu'à  la  connaissance  des  tribunaux 
ordinaires;  III ,  39.  —  Les  héritages  riverains  des  lais  et  relais  de  la  mer 
ne  sont  point  soumis  à  la  servitude  de  chemin  de  haîage  ,  III ,  Sg.  —  Mais 
ils  sont  soumis  à  d'autres  servitudes  qui  peuvent  résulter  des  circonstances, 
Ibid.  et  40.  —  A  mesuie  t^ue  les  lais  et  relais  sont  abandonnés  par  les  ma- 
rées, ils  deviennent  aliénables  et  prescriptibles,  III,  41.  — Des  règles 
spéciales  auxquelles  est  soumise  cette  aliénation ,  lùid.  —  Des  relais  for- 
més le  long  des  rinères;  ils  appait'iennent  par  dioit  d'alluvion  aux  pro- 
priétaires de  la  rive  découverte ,  IV,  93,  94.  — -Des  lais  et  relais  d'un  étang. 
En  quoi  ils  consistent.  Peuvent-ils  donner  lieu  à  la  possession  et  à  la  pres- 
cription? IV,  591. 

LARGEUR  DES  CHEMINS,  II  ,  18.  —  Elle  n'est  limitée  à  6  mètres 
qu'en  cas  de  rèlargissement  d'un  chemin  préexistant,  11.  189. —  Sont 
présumés  dépendance  des  chemins,  les  terrains  laissés  en  dehors  des  clôtures 
des  propriétés  riveraines,  II ,  191. — Le  préfet  hxe  la  Lrgeur  des  chemins 
de  grande  communication,  II  ,  98.  —  Le  règlement  général  du  préfet  ne 
peut  fixer  qu'im  maximum  de  largeur  des  chemins  vicinaux  ,  II,  434.  — 
La  largeur  de  chaque  chemin  est  l'oJjjet  d'une  fixation  spéciale ,  II  ,  435. — 
Ce  second  arrêté  est  le  seul  titre  des  communes  soit  pour  exproprier  les 
terrains  nécessaires  à  la  largeur  des  chemins  ,  soit  pour  prouver  cette  lar- 
geur eu  cas  de  contestation,  II,  435. — Le  règlement  doit  fixer  la  largeur  des 
fos^ésou  taliisetdes  emplacements  destinés  au  dépôt  des  matériaux,  II,  436. 

LVVOIR,  II,  357.— Yoy.  Senitudcs. 

LEGISLATIOlV  sur  l'aliénation  des  biens  communaux,  II,  238. 

Unité  de  la  législation.  Inconvénients  des  règlements  partiels,  II  ,  4i!> 
à  422. —  Inconvénient  du  renvoi  habituel  des  lois  nouvelles  aux  lois  an- 
ciennes, II,  693  et  suiv. 

TOM.    IV.  50 


786  TAiJLB    ANALYTIQUE. 

Caractères  d'une  bonne  législation.  —  Elle  doit  être  appropriée  aux 
mœurs ,  aux  habitudes ,  à  la  civilisation ,  etc. ,  de  la  nation ,  II ,  469. 

anomalies  de  la  législation.  —  Exemples  :  II,  164,  771 ,  849,  856. 

LÉGISLATURE Voy.  Poin-oir  législatif. 

LÉGITIMITÉ.  Elle  résulte  de  tout  contrat  social  régulièrement  formé  ; 
de  toute  espèce  de  gouvernement  une  fois  adopté  expressément  ou  tacite- 
ment, I,  53.  —  Les  injonctions  seules  contraires  au  droit  naturel  absolu  ne 
sont  point  obligatoires ,  Ibid.  —  C'est  le  possessoire ,  quand  il  a  cessé  d'être 
combattu ,  qui  devient  la  source  de  toutes  les  légitimités ,  1 ,  55.  —  Voy. 
encore  Contrat  social  ;  Association  poUtiniœ. 

LIBERTÉ.  Toute  question  relative  à  la  liberté  de  l'homme  et  à  ses  droits 
civils  et  politiques  est  exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, 1 ,  181 ,  182.  —  Nul  ne  peut  engager  indcliniment  sa  liberté,  I,  14. 

LIEUX  SAINTS.  Dts  crimes  et  délits  commis  dans  les  lieux  saints,  I, 
468. 

LIMITES  TERRITORIALES.  —Voy.   Territoires. 

LISTES  ÉLECTORALES.  La  composition  des  listes  électorales  n'appar- 
tient qu'à  l'administration  active  ;  mais  la  question  de  capacité  des  électeurs 
est  renvoyée  en  justice  ordinaire ,  I,  184.  —  Le  préfet  seul ,  en  conseil  de 
préfecture ,  est  chargé  de  la  formation  des  listes  électorales  pour  la  nomi- 
nation des  députés ,  comme  de  statuer  sur  les  demandes  d'inscriptions  ou 
de  radiations  relatives  à  ces  listes,  1, 126. —  Les  réclamations  formées  contre 
les  décisions  du  préfet,  en  cettç  matière,  sont  portées  à  la  Cour  royale; 
mais  cette  action n'est^pas  exercée  parla  voie  de  l'appel,  1, 184.  —  Pour  les 
listes  électorales  municipales ,  c'est  le  préfet  qui ,  en  règle  générale ,  est 
chargé  de  statuer  sur  le  recours  auquel  sont  soumises  les  décisions  des 
maires,  I,  126. 

LIT  DES  RIVIÈIŒS.  Le  déplacement  accidentel  du  cours  d'une  rivière 
navigable  ou  flottable  dégage  l'ancien  lit  de  son  aifectatiou  à  un  service  pu- 
blic ,  et  le  rend  aliénal)le  et  prescriptible ,  1 ,  269.  —  Le  lit  des  rivières  qui 
ne  sont  ni  navigables ,  ni  flottables  avec  trains  et  radeaux  ,  appartient-il  au 
domaine  public  ,  ou  est-il  la  propriété  des  riverains  ?  Examen  approfondi  de 
cette  question  ,  III ,  284  et  suiv.,  363.  —  Jurisprudence  et  autorités  ,  III , 
286  ;  IW ,  3i5  [notes).  —  Toutes  contestations  avec  les  riverains ,  sur  la  dé- 
limitation du  lit  des  rivières  ou  relatives  aux  anticipations  qu'ils  pourraient 
y  avoir  commises ,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires ,  III , 
365.  —  Comment  reconnaît-on  la  largeur  d'une  rivière,  III,  73  {note). — 
Comment  le  lit  des  rivières  se  distingue  et  se  délimite  d'avec  les  fonds  rive- 
rains ,  III,  71,  72  ;  IV,  76.  —  Observations  surcbacun  des  côtésde  la  ligne 
délimitative,  III,  77. —  Conséquences  à  déduire  de  la  propriété  des  terrains 
vagues,  alternativement  couverts  et  découverts  par  les  eaux,  III,  78  et 
suiv. 

-De  l'élargissement  et  de  la  rectification  du  Ut  des  petites  rivières,  III, 
393.  —  L'administration  publique  peut  ordonner  l'enlèvement  des  îles  nui- 
sibles au  libre  cours  des  eaux,  et  l'élargissement  du  lit  des  petites  rivières, 
partout  où  l'utilité  locale  exige  cette  mesure,  Ibid.  —  On  doit  suivre  sur  ce 
point  les  règles  tracées  pour  le  curage  des  rivières. — Vov.  Curage. —  Doit- 
on,  et  comment,  pourvoir  à  l'indemnité  des  propriétaires  dont  on  enlève 
les  îles,  ou  sur  lesquels  on  recule  le  lit  de  la  rivière?  III ,  394  et  suiv.  — 
Les  questions  de  propriété  élevées  par  les  riverains  ,  relatif  ement  aux  fonds 
à  enlever,  ne  peuvent  être  portées  qu'en  justice  ordinaire,  TII,  396.  —  Elles 
sont  agitées  contradictoirement  avec  le  préfet  et  les  propriétaires  sur  qui 
devra  tomber  la  charge  d'indemnité ,  Ibid.  —  Ces  contradicteurs  sont  ceux 
pour  l'avantage  desquels  ont  lieu  les  travaux ,  Ibid.  —  De  l'abandon  du  lit 
des  rivières  par  la  formation  d'un  nouveau  cours  ;  l'ancien  lit  est  attribué 
conune  indemnité  aux  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés,  IV,  11 3 
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Jbid  et  suiv.  {note).  —  Ancienne  législation  sur  l'alxindon  du  lit  des  ri- 
vières. —  Question  transitoire,  IV,  ii3clsuiv.  («o/r).  —  Des  anlicii-a- 
lions  commises  dans  le  lit  des  rivières  par  les  riverains.  A  quelle  autorité 
faut-il  se  plaindre  de  rentreprisc?  IV,  83.  —  Voy.  encore  anticipations. 

LOCATAIRE.  En  cas  d'expropriation  totale  de  la  maison  louée ,  indem- 
nité duc  au  locataire ,  II ,  690.  ■—  Si  elle  est  particlh- ,  droits  du  locataire , 
soit  à  l'indemnité,  soit  aux  réparations,  soit  à  la  résolution  du  l)ad,  II , 
691  à  694.  —  Droits  du  locataire  au  cas  où  le  propriétaire  a  contraint  1  ad- 
ministration à  acquérir  la  totalité  du  fonds,  11,694  itOg:.— En  casd'aligne- 
ment, aucune  indemnité  n'est  due  au  locataire  par  l'administration,  II,  697. 
—  Le  bailleur  n'est  tenu  à  aucune  garantie  pour  l'impossiliilité  de  reparer, 
II ,  697  à  700.  —  Droits  du  locataire  en  cas  de  diminution  ou  de  privation 
complète  de  jouissance,  par  suite  de  démolition  volontaire,  II ,  700.  —■  ■^«• 
en  cas  de  démolition  forcée,  soit  totale ,  soit  partielle,  II ,  709..  —  Id.  en 
cas  de  dommage  causé  au  locataire  par  l'exécution  de  l'alignement  sur  une 
maison  voisine,  II,  704.  —  Nullité  du  bail  fait  au  mépris  du  privilège  ac- 
cordé aux  riverains  d'acquérir  les  chemins  déclassés ,  II ,  34^  ,  337. — L  a- 
mende  de  grande  voirie  s'applique  aux  locataires  et  aux  fermiers ,  Il ,  532 
à  535. 

LOI  AGRAIRE.  Est  contraire  au  droit  naturel  absolu)  l'autorité  souve- 
raine ne  peut  la  promulguer  sans  se  mettre  en  forfaiture ,  1 ,  109. 

LOI  DU  21  MAI  iS36.  Son  analvse  ,  Il ,  8.  —  Ses  impertections.  Il, 
Q.  —  Ses  avantages ,  11 ,  9.  —  Différences  entre  cette  loi  et  celle  du  28  juillet 
1824,11,  11,32,  36,50,55,58,71,72,76,82,85,93,  io3,  124, 
i34 ,  i35  et  suiv.,  i58.  —  InsufTisance  et  injustice  de  ses  dispositions  sur 
le  mode  d'entretien  des  chemins  vicinaux ,  II ,  34.  —  Explication  de  ce 
mode  d'entretien,  II,  35.  — Vice  de  ses  articles  xs.i,  II ,  416,  et  xxii,  II, 
,93.  _  Dispositions  des  lois  anciennes  qui  la  complètent ,  11^  14  et  suiv., 
796.  — Voy.  Abrogation.  . 

LOIS.  Comment  se  créent  les  lois  en  France,  1 ,  68  et  suiv.  -—  Obser- 
vations particulières  sur  les  lois  qui  établissent  un  impôt ,  I ,  Uid.  —  Pro- 
position ,  discussion ,  adoption  et  promulgation  des  lois ,  I ,  Und-  et  suiv.— 
Le  roi  ne  peut ,  par  ses  ordonnances ,  abroger  les  lois  ou  y  déroger,  1,71. 
70.  _  Ou  ne  peut  modifier  la  loi ,  y  ajouter,  ou  se  dispenser  de  1  appliquer 
sous  prétexte  d'erreur  dans  son  texte,  II ,  166.  —  Imperfection  et  insutli- 
sance  des  lois  administratives  signalées  par  le  conseil  d'Etat,  II,  837.  — 
Voy.  Législation.  ,  <       j  • 

LOIS  PÉNALES.  Quelles  sont  les  lois  pénales  particulières  qu  on  doit 
regarder  comme  abrogées  par  le  Code  pénal ,  I,  641  et  suiv. 

LOIS  POSITIVES.  Leur  origine,  1 ,  46  à  Sa.  —  Elles^ n  obligent  pas 
seulement  par  la  force,  mais  par  un  lien  de  conscience,  1 ,  52. 

LUMIÈRE.  Dans  quel  genre  de  choses  elle  doit  C-tre  rangée,  I,   10, 

12  ,  252. 

M. 

MAGISTRAT.  Etymologie, définition,  II,  857  {noie). 

MAGISTRATURE.  Son  origine,  1,-59.  — ^^"*^  P}  incompatil)le  avec  le 
pouvoir  législatif,  1,64.  Voy.  encore  PoKw/ryW/afl/r^. 

MAIRES.  Fonctions  dont  ils  sont  revêtus,  nature  de  ces  fonctions,  \,  ]^9 
{noie).  —Des  arrêtés  qu'ils  peuvent  prendre.  Dans  quels  cas  ces  arrêtes 
doivent  être  soumis  aux  préfets  avant  de  devenir  exécutoires,!,  1  go  {noie).— 
Obligation  du  dépôt  à  la  préfecture,  pendant  un  mois,  des  arrêtés  perma- 
nents, Ibid.  —Difficulté  de  reconnaître  les  arrêtés  permanents,  Jfyid.—Lcs 
préfets  peuvent-ils  modifier  les  arrêtés  des  maires  P  Des  objets  de  police 
confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité;  spécialement  de  la  pobce  régle- 
mentaire ou  de  prévoyance  touchant  la  petite  voirie,  I,  124,  5x4  et  suiv. 
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Leurs  an'étés  sur  ces  objets  sont  exécutoires  de  plein  droit,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  attaqués  par  recours  au  préfet,  I,  i88,  528 ,  ilncl.  [note)  ;  II,  945. 

—  Exceptions  à  celte  règle,  I,  188. — Mode  de  procéder  jMJur  faire  approu- 
ver ces  arrêtés,  pour  y  former  opposition,  ou  pour  les  faire  réformer,  Ib'uL 

—  Ils  ne  peuvent  être  déférés  à  la  justice  ordinaire,  Ibicl.  —  Ils  sont  obliga- 
toires pour  les  tribunaux,  1, 53 1.— Ils  ne  peuvent  établir  d'autres  peinesque 
celles  qui  sout  décrétées  parles  lois,  IhiJ. — Enprohil)aut  un  fait  par  arrêté, 
les  maires  rendent  son  auteur  passible  des  conséquences  dommageables  même 
arrivées  par  cas  fortuit ,  II ,  SSg.  —  Des  mesures  que  peuvent  prendre  les 
maires  pour  l'avantage  de  la  voirie,  en  ce  qui  concerne  les  parcelles  de  com- 
munaux ou  places  vides  laissées  dans  l'intérieur  des  villages,  I,  497,  5oo. 
— Attributions  des  maires  comme  juges  desimpie  police,  I.  192,  607  (note). 

—  Ils  statuent  en  premier  ressort  sur  les  coutraventious  de  voirie  résultant 
du  chargement  excessif  des  voitures,  1 ,  406  et  suiv.  ■ —  Mais  le  tribunal 
correctionnel  est  seul  compétent  lorsqu'il  s'agit  de  voitures  publiques  desti- 
nées principalement  au  transport  des  vovageurs,  I,  414,  41 5  (  note). —  Les 
maires  et  adjoints  sont  compétents  pour  constater  par  procès-verljaux  les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie,  I,  388,  —  Attributions  des  maires 
relativement  aux  améliorations  à  opérer  dans  la  vial)ilité  des  rues  et  places 
publiques,  1 ,  532  et  suiv.  —  Des  alignements  à  donner  par  eux  pour  l'ou- 
verture ou  l'élargissement  de  ces  rues  et  places,  I,  540.  —  Voy.,  pour  les 
développements,  f'otrie  urbaine  et  Alignements.  —  De  leur  compétence  en 
matière  de  chemins  ruraux ,  II,  945  et  suiv.  —  Voy.  encore  Chemins  ru- 
raux. —  Comment  ils  composent  les  rôles  de  répartition  des  dépenses  pu- 
bliques de  voirie  que  les  lois  mettent  à  la  charge  des  communes  ou  des  ha- 
bitants, I,  483.  —  Du  pouvoir  des  maires  en  fait  de  procès  des  communes; 
variations  de  nos  lois  nouvelles  sur  cet  objet,  II,  9S0,  ibicl.  (note).  — Ils  sont 
contradicteurs  légitimes  dans  les  procès  relatifs  aux  fonds  du  domaine  pu- 
blic situés  dans  leur  ressort  et  dont  la  charge  d'accpùsition  ou  entretien  pèse 
sur  les  communes,  I,  277  et  suiv.  —  Ils  sont  de  même  contradicteurs  lé- 
gitimes dans  toutes  les  actions  réelles  relatives  aux  bâtiments  et  accessoires 
d'établissements  publics,  dépendant  du  domaine  juililic  municipal,  I,  473, 
474-  —  Si  ces  établissements  sont  sous  la  direction  d'administrateurs  ayant 
qualité  pour  figurer  au  procès ,  les  maires  n'en  sont  pas  moins  recevables  à 
Y  intervenir,  ibid.—'Les  maires  sont  contradicteurs  légitimes  pour  les  procès 
concernant  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  II,  17.  — Dans  certains  cas, 
même  pour  les  chemins  de  grande  communication,  II ,  18. —  Ils  ont  action 
pour  \'éclamer  les  subventions  pour  dégradation  aux  chemins  vicinaux,  II, 
i5i.  —  Délivrance  des  alignements.  Yoy.  yilignement,^  5. — Les  maires 
peuvent  intenter,  sans  autorisation  préalable,  une  action  directe  à  fins  civiles 
pour  faire  respecter  l'aligoement  et  demander  la  démolition,  II,  5i3.  —  En 
cas  de  contraveulion  à  l'alignement,  les  maires  ne  peuvent  ordonner  la  dé- 
molition avant  jugement.  Secî:s  pour  les  maisons  tombant  en  ruine,  II,  5i4, 
519.  — Office  du  maire  daus  l'exécution  des  jugements  ordonnant  la  démo- 
lition ,  II,  523.  —  Les  maires  ne  peuvent  prendre  d'arrêtés  relatifs  aux 
chemins  vicinaux  que  sur  les  points  dont  le  préfet  leur  aurait  délégué  la  sur- 
veillance par  sou  règlement  général,  II,  428  ;  ou  que  pour  la  salubrité  ou  la 
sécurité,  II,  444.  —  Aux  maires  seuls  appartient  le  droit  de  délivrer  des 
certificats  constatant  le  dépôt  à  la  mairie  des  pièces  relatives  à  l'expropriation, 
II,  23 1.  —  Résumé  des  attributions  des  maires  en  matière  de  petite  voirie, 
II,  S39  à  843.  —  Voy,  Règlement  municipal.  — Les  maires  concentrent  en 
eux  les  pouvoirs  réglementaire,  d'ofliciers  de  police,  déjuges  et  d'administra- 
teurs, II,  5 16.  —Analyse  de  diverses  lois  spéciales  donnant  juridiction  aux 
maires  dans  certains  cas,  I,  193  (note). 

MAISONS.  Des  maisons  à  construire  ou  réparer  au  joignant  des  routes, 
chemius  publics  ,  rues  et  places  publiques  ;  formalité  préalal^le  de  l'aligne- 
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tnpTit  ;  peines  en  cas  de  contravculions. — Toy .  Clignements  et  Anticipations. 
\ o\ .  vncore  E(/fJicfs. 

MAISONS  CO:MMUiN'ES.  Ne  font  point  partie  du  domaine  public  muni- 
cipal, mais  tiii  domaine  communal  palrimonial,  l,  475. 

MA1S()?«S  Dli  CORRECIION.  Leurs  bâtiments  et  accessoires  font  partie 
du  domaine  public  municipal,  T,  471.  —  Voy.,  pour  les  développements, 
flu  mot  F.talilisscmcuts publifi, 

MAITRISES.  Voy.  Tribunaux  des  Maîtrises. 

MAJORITÉ.  Voy.  Jge.  ■   ^ 

MALADIE.  La  journée  doit  être  comptée  au  prestataire  qui  tombe  ma- 
lade en  exécutant  sa  tâche,  II,  56.  —  "\'oy.  Jnjinnilcs. 

MALLES-POSTE.  ]Ne  sont  soumises  qu'aux  règlements  de  l'administra- 
tion supérieure,  et  non  à  ceux  des  maires,  II,  92^. 

MANDEMENT  D'EXEQUATUR.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
doivent  en  èlre  revêtus  par  le  préfet,  I,  Sga. 

MANUFACTURES  INSALUBRES.  Ycy.  Salubrité  publique. 

MARAIS.  Des  marais  et  de  leur  dessèchement ,  IV,  SgS  ,  599  {note).— 
Ce  qu'on  entend  par  le  mot  Marais,  et  quels  sont  ceux  auxquels  s'appliquent 
les  dispositions  de  nos  lois  sur  cette  matière,  Ibid.  —  Des  divers  rapports 
sous  lestpiels  les  dessèchements  de  marais  intéressent  immédiatement  le  bien 
général  de  la  société ,  IV,  601  ,  632.  —  Comment  les  marais ,  quoique  pro- 
l)riété  particulière ,  ne  sont  point  néanmoins  entièrement  à  la  disposition  de 
leurs  maîtres  ,  I ,  i52  ;  III ,  46  ,  357  et  suiv.;  IV,  149 ,  6i  i  et  suiv.,  632. 

—  De  rancienne  législation  sur  les  marais ,  IV,  620  et  suiv.,  Ibid  et  suiv. 
{note).  —  De  la  nouvelle  législation ,  ibid.  et  suiv.  —  Exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  ,  IV,  622  {note).  —  Le  but  du  législateur 
de  1807  a-t-il  été  atteint.^  IV,  624  {note).  —  Le  caractère  propre  de  la 
loi  de  1807  est  l'expropriation,  IV,  657  {note).  — Le  desst-chement  des 
marais  est  soumis  à  la  surveillance  et  à  la  direction  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  I,  235.  —  De  la  manière  dont  on  doit  agir  pour  deman- 
der la  concession  d'un  dessèchement  de  marais,  IV,  626,  671  et  suiv.  — 
Des  instructions  préalables  à  fournir  au  gouvernement  en  cette  circonstance , 
Ibid.  —  De  la  préférence  accordée ,  pour  les  concessions  ,  aux  propriétaires 
des  marais  ,  IV,  63 1.  —  De  la  préférence  à  accorder  entre  divers  entrepre- 
neurs concurrents,  Ibid.  —  Du  mode  de  publicité  de  la  demande  nécessaire 
pour  faire  naître  cette  concurrence,  IV,  632.  —  De  la  nature  de  l'acte  de 
concession  ,  IV,  632. —  Pourquoi  les  opérations  de  dessèchement  de  marais 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  de  l'autorité  publique,  IV,  633. 

—  L'acte  de  concession  produit  un  contrat  synallagmatique  entre  les  conces- 
sionnaires et  le  gouvernement ,  comme  entre  les  concessionnaires  et  les  pro- 
priétaires de  marais  ,  IV,  634 ,  G35.  —  La  concession  est  aussi  un  contrat 
aléatoire ,  Ibid.  —  L'entrepreneur  d'un  dessèchement  est-il  de  plein  droit 
obligé  de  fournir  eauiion  ?  Distinction  entre  l'engagement  relatif  au  dessè- 
chement lui-même  et  celui  relatif  à  l'indemnité  à  fournir  aux  propriétaires 
voisins,  IV,  635  et  suiv.  —  Des  mesures  qui ,  après  l'acte  de  concession  , 
sent  prescrites  comme  préparatoires  ou  préalables  à  l'exécution  des  travaux, 
IV,  638. 

De  la  création  d'une  commission  appelée  à  statuer  sur  du-ers  genres  de 
difficultés  relatives  à  la  matière,  Ibid.  —  Organisation  spéciale  de  cette 
commission  ,  IV,  640.  —  Ses  décisions  sont  atta(iua]jles  par  voie  de  recours 
au  conseil  d'I  tat,  comité  du  contentieux,  Ibid.  —  Sont-eiles  susceptibles 
d'opposition  ou  d'appel?  IV,  641  {note).  —  Sa  compétence,  IV,  646  et 
suiv.,  674.  —  Effets  de  ses  jugements;  ils  opèrent  l'hypotlièque  judiciaire, 
IV,  641 ,  Ibid.  {note).  —  Son  président  est  compétent  pour  apposer  le  man- 
denienl  d'exequatur,  IV,  642  ,  ibid.  {note). 

De  l'établissement  d'un  syndicat  pour  représenter  les  propriétaires  du 
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marais,  IV,  642  à  645.  —  De  la  nomination  d'experts  et  des  attribulioni 
de  ceux-ci,  IV,  645.  —  Du  classement  des  diverses  portions  du  marais  à 
dfssécher,  IV,  646.  —  De  l'estimation  de  chacune  des  classes ,  IV,  648.  — 
De  la  vérification  des  travaux  de  dessèchement ,  pour  que  l'entrepreneur 
puisse  faire  procéder  à  la  reconnaissance  du  montant  de  son  indemnité,  quand 
il  a  terminé  son  entreprise,  IV,  65o,  —  Par  qui  et  comment  cette  vérifica- 
tion doit-elle  être  faite  ,  pour  être  complète  et  régulière ,  Ibid. 

Des  mesures  prescrites  après  le  dessèchement  pour  parvenir  à  la  réparti- 
tion de  l'indemnité  due  aux  entrepreneurs,  IV,  652.  —  Nouveau  classe- 
ment et  calculs  destinés  à  faire  connaître  cette  indemnité ,  Ibid.  et  suiv.  — 
Tormation  du  rôle  ou  tableau  de  tous  les  propriétaires  des  fonds  desséchés, 
^^"''- —  De  la  nature  et  des  sûretés  de  l'indemnité  due  aux  entrepreneurs, 
IV,  655  et  suiv.  —  Uases  de  la  législation  ancienne  modifiées  par  la  loi  nou- 
velle,  Ibid.  — L'indemnité  due  par  les  propriétaires  est  une  charge  réelle; 
conséquences  qui  en  résultent ,  IV,  658  et  suiv. 

Du privdége  accordé  aux  entrepreneurs  sur  les  marais  desséchés;  des  ef- 
fets et  de  l'étendue  de  ce  privilège,  IV,  662  ,  ibid.  {note).  —  Sa  conserva- 
tion est-elle  subordonnée  à  un  renouvellement  périodique  et  décennal  d'in- 
scription? IV,  664. —  Des  cas  exceptionnels  où  le  dessèchement  de  marais 
peut  douner  lieu  à  une  expropriation  des  terrains  à  dessécher,  IV,  665,  — 
Quelle  est  dans  ces  cas  la  forme  de  l'estimation  des  terrains  expropriés,  IV, 
666,  685.  ^ 

De  la  nature  propre  des  canaux  de  dessèchement,  IV,  666.  —  Comment 
ils  sont  établis  ;  à  qui  ils  appartiennent  ainsi  que  leurs  accessoires  ;  sur  qui 
pèsent  les  charges  de  leur  entretien  ;  comment  s'opère  la  répartition  des  im- 
penses ,  IV,  667,  —  Des  canaux  de  dessèchement  qui  peuvent  servir  en 
même  temps  à  la  navigation  intérieure  ;  ils  appartiennent  néanmoins  exclu- 
sivement au  domaine  privé;  conséquences  qui  en  résultent,  IV,  668, 

Des  autorhiés  compétentes  pour  statuer  sur  les  débats  touchant  les  marais 
et  leur  dessèchement,  IV,  671.  —  De  la  compétence  du  préfet ,  Ibid.  — 
De  la  compétence  du  syndicat,  IV,  673.  —  De  la  compétence  de  la  commis- 
sion, IV,  674.  —  De  la  compétence  du  conseil  de  préfecture ,  III ,  148  ; 
IV,  682 ,  687.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  IV,  685.  - 
De  la  compétence  des  tribunaux  civils,  IV,  685.  —  Principe  général  d'après 
lequel  les  tribunaux  civils  sont  exclusivement  cojnpétents  pour  statuer  sur 
les  questions  de  propriété ,  et  sur  les  actions  en  indemnité  pour  dommages 
résultant  de  travaux  exécutés  dans  un  intérêt  privé ,  IV,  685  ,  686 ,  694  et 
suiv.  (note).  —  Les  dessèchements  de  marais  s'exécutent  aux  frais  et  dans 
l'intérêt  des  propriétaires ,  et  les  actions  en  indemnité  pour  dommages  ré- 
sultant des  travaux  ne  peuvent  être  intentées  que  contre  ces  propriétaires  : 
ces  actions  sont  néanmoins  de  la  compétence  exclusive  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  pourquoi,  IV,  687,  688.  —  Mais  dans  le  cas  d'expropriation 
des  terrains  qui  doivent  être  occupés  par  les  canaux  de  dessèchement,  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
propriétaires,  IV,  688  et  suiv.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'indemnité  à 
payer  aux  propriétaires  d'usines  dont  les  étabUssements  doivent  être  suppri- 
més à  raison  d'un  dessèchement  de  marais,  ïhid.  —  Il  en  est  de  même  dans 
le  cas  où  le  gouvernement  veut  s'emparer  du  marais  pour  en  opérer  lui- 
même  le  dessèchement  dans  sou  intérêt,  Il>id.  —  La  loi  du  8  mars  18 10  a 
rapporté,  en  ce  qui  concerne  l'expropriation , la  loi  du  16  septembre  1807, 
IV,  694  {note). 

Des  règles  spécialement  relatives  à  l'aliénation  des  marais  appartenant 
a  l  Etat,  III,  41.  —  Chacun  peut  dessécher  les  marais  qui  lui  appartien- 
nent ,  sans  être  responsable  du  préjudice  qui  peut  résulter  pour  les  proprié- 
taires voisins  par  le  retrait  ou  le  reflux  des  eaux,  IV,  i43  et  suiv.  —  Mais 
U  ne  faut  pas  que  les  travaux  pratieiuè-s  à  cet  efl'et  oj^èl'eiit ,  au  inoy«Q  de  la 
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dérivation  des  eaux,  «ne  dégradation  matérielle  à  ces  propriétés  voisines, 
Ihid  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur  pourrait-d ,  pour  eu  dessécher 
le  marais ,  ouvrir,  dans  un  tenain  intermédiaire  (pii  lui  appartient ,  une 
Uanchée  pour  faire  découler  les  eaux  sur  le  fonds  inierieur,  maigre  le  pro- 
priétaire de  ce  dernier  héritage?  IV,  07.  —  Qu'd  si  ce  propriétaire  supé- 
rieur avait  obtenu  du  gouvernement  la  permission  de  fau-e  dessécher  son 

marais?  Ibid.  •  „      ^  u 

MARCHEPIED.  Les  iles  des  rivières  navigables  sont-elles  sujettes  a  a 
servitude  légale  d'amarrage  ou  de  marchepied?  III  ,119  «^.^  f"*' •""„,,  '^ 
nature  et  consistance  du  marchepied  nécessaire  au  bord  des  nvieres  Ooltables, 
III,  2 13.  -  Est  une  servitude  légale  à  raison  de  laquel  e  les  propriétaires 
riverains  ne  peuvent  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  W/^.  —  tst  du  des 
deux  cotés  de  la  rivière  ,  III ,  217.  -  Sa  largeur,  Ikd  -  Du  marchepied 
dû  pour  l'exercice  du  Qottage  a  bûches  perdues ,  III,  b6i.  —  A  oy.  encore 
Flotta're.—  Est-il  dû  une  indemnité  aux  propriétaires  riverains,  a  raison  de 
rétablissement  du  marchepied  destiné  au  service  du  flottage?—  Critique  de 
l'opinion  de  M.  Proudhon  par  M.  Dumay,  III ,  214  et  ibid.  {note). 

kiRCHÉS.  L'établissement  et  la  fixation  des  foires  et  marches  est  ex- 
clusivement de  la  compétence  du  pouvoir  exécutif,  I,  89.  —  Le  pouvoir 
exécutif  est  seul  compétent  pour  passer  des  marches  avec  les  entrepreneuis 
de  travaux  publics,  I^  167.  -  Des  difficultés  élevées  entre  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  l'administration  concernant  le  sens  ou  1  exécution  des 
clauses  de  leurs  marchés.  A  quels  tribunaux  doivent-eiles  être  Port^es  Dis- 
tinction entre  les  travaux  à  la  charge  de  l'Etat  et  ceux  a  la  charge  des  com- 
munes, I  ,  305  et  suiv.,  367  (note).  —  Voy.  Entrepreneur.  .       <  . 

MATÉRIAUX.  Des  fouilles  ou  extractions  de  matériaux  nécessaires  a  la 
réparation  des  routes,  chemins  et  autres  travaux  publics.  ~\°y-^^''"''',%' 
Extractions.—  Des  dépots  de  matériaux  sur  la  voie  publique  et  du  detaut  a  e- 
clairage  de  ces  dépôts.  —  Vov.  Dépôts  et  Eclairage.  —  Des  enlèvement 
de  matériaux  destinés  à  des  ouvrages  d'art  sur  les  canaux  ou  rivières  navi- 
gables. A  quelle  autorité  en  appartient  la  répression  ?  III,  ibi,  it)2.  —  voy. 
encore  Enlèvements  de  terre.  ■ 

MAUVAISE  DIRECTION.  Des  contraventions  provenant  de  la  mauvaise 

direction  des  voitures.  —  \ oy.  f'oitures.  •    -  „„ 

M^  \IMUM.  Le  maximum  des  centimes  additionnels  est  détermine  an- 
nuellement par  la  loi  de  finances,  II ,  i3i.  —  Le  règlement  gênerai  du  pré- 
fet ne  peut  fixer  qu'un  maximum  de  largeur  des  chemins  vicinaux,  11,  4^4, 
—  Ce  maximum  n'est  limité  à  6  mètres  qu'en  cas  de  rélargissement  d  un  che- 
min préexistant ,  II ,  189.  —  Vov-  Contravention.  ^ 
MEMl'.RES  DES  CHAMBRES.  —  Voy.  Pairs  et  Veputes. 
MÉMOIRE.  Celui  qui  demande  une  indemnité  pour  rélargissement  de 
chemin  doit  présenter  un  mémoire,  II,  168.  _  Toute  action  contre  une 
commune  doit  être  précédée  d'un  mémoire ,  II ,  170.  —  Ce  mémoire  inter- 
rompt  la  prescription,  11,297. -Inconvénient  deleffet  interruptifindebiu 
d'un  simple  mémoire,  II ,  3oo.  -  Mémoire  qui  précède  une  action  contre 
l'Etat  a  aussi  l'effet  interruptif ,  II ,  849.  -  Se€us  contre  les  départements 
il  n'a  qu'un  effet  suspensif ,  Ibid.                                   ,  _ 

ME  11.  Dans  quel  genre  de  choses  elle  doit  être  rangée,  1 ,  10,  12  ,  232. 
—  Ce  que  c'est,  et  des  diverses  dénominations  qu'elle  reçoit,  111,  ^•—'^'? 
la  mer  généralement  considérée,  ÏII ,  29.  —  Le  littoral  maritime  seul  tait 
partie  du  domaine  public  ;  la  haute  mer  n'est  pas  susceptible  d  une  occupa- 
lion  exclusive,  Ihid.  —  De  ce  qu'on  nomme  la  mer  territoriale  d  une  puis- 
sance. Est  un  asile  inviolable  pour  les  bâtiments  de  la  naUon  avec  laquelle 
cette  puissance  n'est  point  en  guerre;  conséquences  de  ce  principe  relative- 
ment aux  prises  maritimes,  III ,  3i,  ihid.  {note).  -  A  q"<?5^J"^*^,*°"* 
ûxés  le5  bords  de  la  mer,  III ,  32.  —  Des  lais  et  relais,  III ,  làid.—    »>« 
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Lais.  —  Des  dunes,  III,  46.  —  Voy.  Dunes.  —  Des  servitudes  auxquelles 

soitt  soumis  les  héritages  riverains  des  lais  et  relais  de  la  mer.  Voy.  Lais  et 

relais. 

?>IESSAGERIES.  Leur  chargement  au-delà  des  proportions  fixées  par  la 
loi  est  une  contravention  de  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
J,  406  à  410,  4i5.  —  Peines  contre  cette  contravention,  Ibid.  {note).  — 
Des  contraventions  contre  la  sûreté  des  voitures  publiques  servant  au  trans- 
port des  voyageurs.  Voy.  Diligences. 

MESSE.  jNe  peut  être  célébrée  que  dans  un  lieu  consacré  par  l'évéque,  I, 
467. 

:\ÎESURES  ADMINISTRATIVES.  Le  pouvoir  exécutif  est  souverain 
dans  les  mesures  purement  administratives,  I,  8a. — Quelle  voie  est  ouverte 
contre  elles  aux  particuliers  qui  en  souffrent?  Ibul.  — Voy.  encore  Pouvoir 
exécutif. 

MESURES  SANITAIRES.  Sont  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécu- 
tif, I,  81.  ■ 

AîINES.  Compétence  du  pouvoir  exécutif  en  ce  qui  concerne  les  mines, 

I,  91.  —  Leur  exj)loitation  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  I,  235. 

aiINISTÈRE  PUBLIC.  Cette  institulion  n'existait  pas  chez  les  Romains, 

II,  526, 

MINISTRES.  Leur  compétence  pour  la  réformation  des  arrêtés  des 
préfets,  I,  X94,  2o3.  —  Du  pouvoir  réglementaire  du  ministre  de  l'intérieur 
en  ce  qui  touche  aux  cours  d'eau  en  général,  et  spécialement  à  ceux  d'irri- 
gation naturelle; — de  la  nature  de  ses  arrêts,  et  comment  on  peut  en  obtenir 
la  rctormation  ,  IV  ,  kt\t,  443.  —  Le  ministre  des  finances  est  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  contre  le  rôle  des  prestations,  II,  70. — Le  ministre  de  l'in- 
tcneur  doit  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  aux  chemins  qui  intéressent 
j>liisieurs  départements ,  II,  89.  —  Résumé  de  la  compétence  et  des  attri- 
butions du  ministre  de  l'intérieur  en  matière  de  petite  voirie,  II,  854. 

MINISTRES  DU  CULTE.  Sont  assujettis  à  la  prestation,  II,  49. 

MINORIIE.  La  prescription  biennale  des  indemnités  en  fait  de  chemins 
vicinaux  est  suspendue  pendant  la  minorité,  II,  3o2. 

ÎIISE  EN  JUGEMENT.  Voy.  Autorisation  préalable. 

MITOYENNEIÉ.  En  cas  d'avancement  par  alignement  sur  la  voie  pu- 
blifjue,  le  mur  mitoyen  peut  être  prolongé  de  toute  son  épaisseur  jusque  sur 
la  taçade,  II,  479.  —  En  cas  de  reculement,  le  mur  mitoyen  resté  eusaiUie 
doit  être  respecté  en  entier,  sauf  à  infixer  les  pierres  de  la  façade  jusqu'à  la 
moitié  de  son  épaisseur,  II,  480. 

^lOEURS.  Les  actions  contre  les  bonnes  mœurs  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce; on  ne  peut  déroger  par  convention  aux  lois  qui  les  intéressent,  I,  i3. 

î'rlONARCHIE  ABSOLUE.  En  quoi  elle  consiste  ;  caractère  et  étendue 
de  l'autorité  du  monarque,  I,  67. 

MONAKCHIE  CONSTITUTIONNELLE.  Comment  sont  répartis  les  pou- 
vons publics jde  la  monarchie  française.  Voy,  Domaine  de  souveraineté. 

MONUMENTS  PUBLICS.  La  création  d'aucun  monument  public  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre 
spécial  du  budget,  I,  357,  358  et  357  {note). 

MOULINS.  Voy.  Usines. 

MUPi.  Voy.  mitoyenneté. 

MURS.  Des  murs  des  places  de  guerre.  —  Ils  appartiennent  au  domaine 
public,  I,  249.  —  Voy.  Forteresses  ;  Terrains  militaires. 

N. 

NA.TIONALITE.  Les  questions  de  nationalité  ou  d'exlranéilé  scut  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  ordinaires ,  I^  i83. 
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NATIONS.  Origine  des  nations  el  des  di\isioDS  ou  limites  territoriales 
qui  s'étiiblirent  entre  elles  ,  1 ,  4'^  et  suiv. 

NAUFRAGES.  Les  propriétaires  de  débris  de  naufrages  ne  doivent  au- 
euue  indemnité  aux  possesseurs  des  fonds  sur  lesquels  il  faut  passer  pour 
les  recueillir,  III,  4o ,  ^77  {note). 

NAYIGAI5ILI1É.  De  la  déclaration  de  navigabilité  des  rivières,  III, 
3G3.  ■ — Voy.  encore  Rwicres  navigables 

NAVIGATION.  Yoy.  Rivières  navigables  et  Canaux. 

NETTOYAGE  des  rues.  —  Yoy.  Balayage. 

NIYELLEMENT.  Les  riverains  sont  obligés  de  supporter  les  travaux  de 
nivellement  de  la  voie  publique,  II,  358. — Les  plans  d'alignement  de- 
vraient présenter  aussi  les  nivellements,  I,  579;  II,  493,  — Importance 
du  nivellement  des  chemins ,  H ,  790. 

NOMS  DES  RUES,  II,  357  ,  716. 

NOTAIRES.  Quoique  fonctionnaires  nommés  par  le  gouvernement,  peu- 
vent être  iioursuivis  sans  autorisation  préalable,  I,  94. 

NOTIITCAIION.  — Du  jugement  d'expropriation,  II,  243- — Et  des 
autres  pièces  de  la  procédure,  II ,  264. — De  l'arrêté  autorisant  l'extrac- 
tion de  matériaux,  II ,  2S6. 

NOUYEL  OEllYRE.  De  la  responsabilité  imposée  en  général  à  l'auteur 
d'un  nouvel  œuvre ,  en  fait  de  constructions  ou  travauu  qui  peuvent  porter 
préjudice  aux  tiers  ,  lY,  5(SS  et  suiv.  —  Faut-il  faire  rne  distinction  entre 
le  cas  où  les  travaux  ont  été  autorisés,  et  celui  où  ils  n'ont  pas  été  autorisés 
par  le  gouveruemenl ?  lY,  673.  —  Voy.  Dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

NULLITÉ.  Nullité  de  la  vente  ou  du  bail  faits  au  mépris  du  privilège 

accordé  aux  riverains  d'acheter  les  chemins  déclassés.  II,  337,  ^42. — 

Nidiité  des  arrèfls  inirompétemment  rendus  par  l'autorité  municipale ,  II, 

899  à  902.  —  Voy.  Règlement  municipal. 

'  NUMÉROTAGE  DES  MAISONS.  Est  une  servitude  d'intérêt  public  , 

II,  357,  — •  Législation  sur  cet  objet,  II,  716. 

o. 

OCCUPATION.  Du  droit  d'occupation  et  de  possession  primitives  consi- 
dérées comme  principes  générateurs  du  droit  de  propriété  ,  1 ,  36  ,  5i. 

OCCUPATION  DETEPlRAINS.  — A  oy.  Extraction  de  matériaux. 

OCTROI  DE  NAVIGATION.  Ce  que  "c'est,  III ,  234.  —  Il  n'a  pas 
toujours  été  ,  comme  aujourd'hui ,  im  droit  purement  domanial  ;  —  les  sei- 
gneurs s'en  étaient  emparés  sous  le  i-égime  féodal  ;  —  sa  suj^pression  à  la 
révolution  de  17 89  ;  — •  disjiositions  des  lois  qui  statuent  défuiiti\ement  sur 
sa  perception  au  profit  de  l'Etat,  lll,  255  et  suiv. —  Des  tarifs  des  droits 
de  navigation,  et  du  mode  de  perception  de  ces  droits  ,  ibid.  et  257.  — 
Les  contestations  auxquelles  donne  ligu  la  perception  des  droits  sont  dévo- 
lues aux  conseils  de  préfecture,  Ibid.  — L'octroi  n'est  dû  exclusivement 
qu'à  raison  de  l'usage  des  liviéres  na\igables  et  canaux  ,  III,  258.  —  Sur 
tous  autres  cours  d'eau ,  ceux  q\ii  s'en  servent  pour  le  transport  d'objets 
quelconques  ne  sont  tenus  qu'aux  dommages  causés  aux  fonds  des  riverains, 

III ,  aSg.  --Tout  particulier  ne  peut  néaumoins  pas  librement  établir  des 
coches  ou  voitures  d'eau  pour  un  service  conmiun  sur  des  rivières  qui,  quoi- 
([ue  non  navigables,  seraient  en  état  de  les  supporter,  III ,  Ibid.  —  L  usage 
de  la  simple  flottabilité ,  exercé  sur  une  rivière  navigable  ,  doit-il  être  sujet 
au  paiement  de  l'octroi  comme  celui  de  la  navigation?  III ,  260.  — Distinc- 
tion entre  le  flottage  avec  trains  ou  radeaux,  et  le  flottage  à  bûches  jierdues, 
ibid.  —  Contraventions  ré sulUml  du  fait  d'avoir  passé  le  bureau  sans  payer 
l'octroi,  HT,  263.  —  Contraventions  résultant  d'insultes  ou  violences  envers 
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les  préposés,  Ibid.  — Peines  applicables  à  ces  contraventions  :  elles  sont  pro- 
noncées par  les  conseils  de  préfecture ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne , 
les  amendes  et  dommages-intérêts  publics,  III ,  Il/id.  et  a63.  —  Les  peines 
d'une  autre  nature,  les  dommages-intérêts  privés ,  sont  de  la  compétence 
de  la  justice  ordinaire,  Ibid.  —  Les  questions  élevées  sur  la  nature  des 
titres  de  concession  d'octroi  ou  de  péage  sont  pareillement  dévolues  à  la 
justice  ordinaire,  III,  2f')3.  —  Au  profll  de  qui  sont  perçus  les  droits  sur 
les  canaux  de  dessèchement  qui  peuvent  en  même  temps  servir  à  la  na- 
vigation intérieure  ;  —  destination  immédiate  et  particulière  de  ce  produit , 
ly,  668et  669  (note). 

ODEURS  INSALUBRES.  Yoy.  Salubrité  publique. 
OEUYRE.  Voy.  Nouvel  œuvre. 

OFFICIERS  DE  LA  MAITRISE.  Leurs  attributions,  III,  ao3,  204. 
Quels  sont  les  fonctionnaires  dont  les  attributions  remplacent  aujour- 
d'hui la  leur?  III ,  i53  et  suiv.  i66,  —  Voy.  Tribunaux  des  maîtrises. 

OFFICES  PUBLICS.  Sont  hors  du  commerce,  I,  17.  — Comment  ce- 
pendant certains  d'entre  eux  peuvent  êti'e  cédés ,  1 ,  18. 

OFFICIERS  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Peuvent  être  poursuivis  en  cette  qua- 
lité sans  autorisation  préalable ,  1 ,  94. 

OFFRES.  Faites  par  les  particuliers  et  les  communes  pour  l'entretien  des 
chemins  de  gi'ande  communication  ;  en  quoi  elles  doivent  consister,  par  qui 
elles  peuvent  être  acceptées ,  de  leur  acceptation  et  de  leur  recouvrement , 
II,  98,  gg.  — En  matière  d'expropriation,  ofTres  par  l'administration  des 
sommes  pour  indemnité ,  II ,  2  5 1 .  -—  Offres  réelles  de  l'indemnité  avant  la 
prise  de  possession ,  II,  261. 

OMNIPOTENCE.  Du  Jury,  son  danger,  II,  656^ 
OPÉRATIONS  TOPOGRAPHIQUES    Ne  peuvent  être  faites  ,  sans  le 
consentement  de  l'autorité  militaire ,  sur  les  fonds  particuliers  à  certaines 
proximités  des  terrains  militaires,  I,  445  et  Ibid.  {note). 

OPPOSITION.  De  l'opposition  aux  décisions  par  défaut  des  tribunaux 
administratifs  ;  elle  suit  les  règles  ordinaires  tracées  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  ,  I ,  igg  ,  200.  —  L'opposition  judiciaire  n'est  pas  admise  con- 
tre les  mesures  purement  administratives,  I,  82.— De  l'opposition  aux 
arrêtés  des  maires,  I,  192. 

ORDONNANCES.  Les  ordonnances  du  roi  ne  peuvent  ni  abroger  les  lois 
ni  y  déroger  ,1,71;  ni  créer  de  pénalité,  1 ,  78  [note  .  —  Quelle  est  la 
nature  des  ordonnances  rendues  en  matière  non  contentieuse  ;  —  elles  ne 
peuvent  être  atta([uées  par  des  parties  lésées  que  par  voie  de  supplique  ou 
oppos'tion  simple,  III,  414.  —  Voy.  encore  sur  les  matières  qui  peuvent 
ou  non  être  l'objet  des  ordonnances,  et  sur  les  limites  de  compétence  qui 
leur  sdnt  assignées.  Pouvoir  exécutif.  —  Des  ordormances  de  concessions. 

—  Voy.  Concessions, 

L'ORDONNANCE  approbative  bes  plans  d'alignement  ne  peut  servir 
de  base  à  l'expropriation  des  maisons  en  saillie,  II,  648  (note),  729,  734. 

—  Doit  défendre  d'avancer  sur  un  côté  de  la  rue  avant  le  reculement  de 
l'autre  coté,  II,  478. 

ORDONNANCE  H'ENEQUATUR.  C'est  le  préfet,  et  non  le  prési- 
dent du  tribunal ,  qui  doit  en  revêtir  les  décisions  du  conseil  de  préfecture, 
I»  199- 

ORDRE  PUBLIC.  On  ne  peut  pactiser  sur  des  objets  d'ordre  public ,  H, 
918.  —  Leur  imprescriptibilité ,  II,  442,  912,  916. 

ORDURES.  —Voy.  Jets. 

ORDRE  PUBLIC.  Les  choses  contraires  à  l'ordre  public  ne  sont  pas  dans 
le  commerce ,  on  ae  peut  déroger  par  convention  aux  lois  d'ordre  public, 
I,  i3. 
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ORGANISATION  administrative  et  judiciaire  dans  ses  rapports  avec 
la  voirie;  elle  embrasse  radiuiiiislration  et  les  tribunaux  : 
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ORNEMENTS  d'architecture  ne  peuvent  être  prescrits  par  les  ruaires 
dans  les  permissions  de  bâtir,  II,  473,  495.  —  Secùs  comme  condition  de 
vente,  II,  672.  —  Saillie  des  ornements  est  précaire  ,  II, '496,  Ct5g. 

OUTILS  nécessaires  au  travail  doivent  ètie  fournis  par  le  prestataire  ,  II, 
56. 

OUVERTURES  »s  Rug?  or  cuEMiNS.  — Eu  cas  de  rélargissement  ou  d'où- 
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verture  d'une  rue,  1  admiuistraîiou  peut  exproprier  la  totalité  des  bâtiments 
entamés,  II,  68i  àG85.  —  L'ouverture  d'uue  rue  nouvelle  sans  aulorisatiou 
est  une  contravention  du  ressort  des  trijjunaux  de  police  municipale,  II , 
688.  —  On  ne  pourrait  ouvrir  une  rue  nouvelle  par  la  voie  indirecte  de 
l'alignement,  II,  685  à  688.  —Le  recours  coutre  l'arrêté  du  préfet  qui 
autorise  l'ouverture  d'un  cliemiu  vicinal  n'est  pas  suspensif,  II  ,  2a6. 

OL'^S'RAGES  AVANCÉS.  De  ceux  que  les  projn-iétaires  riverains  des 
petites  rivières  peuvent  construire  au  bord  de  leurs  fonds  pour  les  proté- 
ger contre  l'action  des  eaux ,  IV,  6  et  suiv. 

OUVRIERS  ET  M ANOEUYRES.  Oùdoivent-ils  la  prestation  ?  II,  47.— 
Les  ouvriers  et  entrepreneurs  sont  ol)Iigés  de  se  pourvoir  de  l'autorisation 
de  bâtir  quand  les  arrêtés  leur  en  imposent  l'obligation,  II,  471.  — Voy. 
amende. 

P. 

PACTE.  On  ne  peut  pactiser  sur  les  objets  à' ordre  public,  II,  qi8. 

PAIEMENT.  Voy.  Indemnité. 

PAIRS.  Comment  peuvent-ils  être  arrêtés  et  jugés?  I,  60. 

PAPIER  LIBRE.  Voy.  Timbre. 

PARAPETS.  De  la  contravention  de  voirie  résultant  du  renversement 
des  parapets  des  ponts  servant  au  passage  des  giaods  chemins,  I,  38i. 

PARTAGE.  Origine  du  partage  des  terres,  [,  46  et  suiv.  —  Des  partages 
de  biens  communaux  :  ils  ne  peuvent  être  faits  qu'en  respectant  les  servi- 
tudes légales  nécessaires  à  l'exercice  de  la  culture  des  fonds  privés  riverains, 
I,  519.  —  Les  difficultés  élevées  entre  voisins  après  l'alignement  donné, 
pour  le  partage  des  terrains  retranchés  de  la  voie  publique,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  II ,  482  à  489.  —  D'après  quelles  bases  doit 
s'opérer  ce  partage,  II,  319  à  32 1. 

PASSAGE,  loute  servitude  de  passage  sur  le  fonds  d'autrui  renfei-me 
comme  accessoire  le  droit  de  fouille  et  de  prise  de  matériaux  nécessaires 
pour  le  rendre  praticable,  I,  337.  — Les  fonds  riverains  d'une  route  sont  as- 
servis à  un  passage  public  aussitôt  que  cette  route  est  impraticable,  I,  33  t. 
— -  Origine  de  cette  servitude,  T,  332  {note). —  A  quelle  action  peut  donner 
lieu  le  renversement  d'une  clôture  pour  se  procurer  ce  passage ,  Ibid.  et 
334  («o/c).  —  Le  passage  qui  se  pratique,  pour  la  communication  d'une 
rue  à  l'autre,  à  travers  la  cour  d'un  bâtiment ,  fait-il  partie  du  domaine  pu- 
blic municipal?  I,  490.  —  Quid  des  passages  établis  dans  ou  entre  les  mai- 
sons, sans  discontinuité  de  construction,  et  auxquels  on  fait  prendre  jour  par 
le  dessus  pour  éclairer  les  boutiques  latérales?  I,  491.  — Vov.  Servitude. 

PASSAGE  DES  EAUX  POUR  CAUSE  D'ENCLAVE  (Servitude  de). 

Historique.  —  Législation.  — Art.  3  de  la  loi  du  29  avril  1845,  IV,  600 
et  suiv.  (noie),  604  {note). —  Opposition  que  cet  article  a  rencontrée  à  la 
Chambre  des  députés,  —  motifs  de  son  adoption,  lA^,  601  et  suiv.  {note), 
604  (note),  612  {note).  — Critique,  IV,  608  et  suiv.  {note). 

Objet  et  nature  de  la  serviutdc,  IV  ,  612  {note),  i"  Elle  consiste  dans  le 
droit  de  faire  passer  les  eaux  à  travers  les  propriétés  inférieures  pour  leur 
l):ocuier  un  écoulement,  IV,  604,  6o5  {note).  —  C'est  uniquement  en  vue 
de  l'agriculture  qu'elle  a  été  créée ,  IV ,  604  ( note) ,  6i3  {note).  —  Il  n'a 
pas  été  dérogé  aux  dispositions  des  art.  640  et  641  du  Code  civil,  IV,  6i5 
{note). 

2°  Le  droit  de  passage  des  eaux  ne  constitue  qu'une  servitude  réelle,  IV, 
Ct»4-  —  Il  n'entraîne  pas  l'expropriation  de  la  parcelle  de  terrain  destinée 
au  passage  des  eaux,  Ibid.  et  36; ,  879  et  suiv.,  428. 

(Jas  dans  lesquels  la  servitude  peut  être  exercée,  IV,  601  et  suiv.,  616 
{notes).  — On  peut  se  débarrasser  des  eaux  provenant  de  fossés  bu  de  ca- 
naux destinés  à  l'assainissement  d'uu  territoire,  IV,  6i5  {note).  —  On  ne 
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le  pourra  pas  quand  la  submersion  proviendra  d'usines,  IV,  614  {note).  — 
Exception  à  ce  principe,  Ihhl.  —  Ou  ne  le,  pourra  pas  cpiand  les  eaux  pro- 
viendront de  canaux  de  navigation  dans  les  points  oii  ils  sont  construits  en 
remblai,  IV,  6i5  (note).  —  Quid  si  les  eaux  proviennent  d'un  puits  ailé- 
sien  ?  IV,  617  {note).  —  Le  passage  peut-il  èlre  réclamé  pour  mettre  à  sec 
un  étang  qu'on  veut  rendre  à  la  culture.'  IV,  017. 

Quels  sont  les  propriétaires  qui  peuvent  l'exercer?  IV,  604  {note). 
En  faveur  de  quelles  propriétés  ?  IV ,  604  etsuiv.— Pour  les  terrains  sub- 
mergés en  tout  ou  en  partie,  IV  ,611,  618  (notes).  —  La  loi* du  29  avril 
1845  ne  limite  pas  l'étendue  des  terrains  qu'on  iiourra  débarrasser  des  eaux, 
iV,  606  {note).—  Peut-on  dire  eu  cousécpience  qu'elle  s'applique  aux  ma- 
rais, et  qu'elle  a  attribué  aux  tribunaux  le  pouvoir  qui  était  conféré  à  l'ad- 
minislialion  d'autoriser  les  dessèchements?  IV,  G07  et  suiv.  {note).  —  Quid 
des  bàtim.ents  et  notamment  descaves?  IV,  617,  618  (note). 

Personnes  auxquelles  le  passage  peut  être  imposé,  IV,  Go4  et  Suiv.  (note). 
Fonds  sur  lesquels  d peut  s'exercer,  IV,  OoS  (note). 

A  quifaut-H  s'adresser  pour  obtenir  le  droit  de  passage,  comment  doit-it 
être  accordé?  et  formalités  à  suivre  pour  l'obtenir ,  IV,  f)o6  (note),  et  374 
à  379,  386  à  389,  497  à  5oo.  —  Critique  du  pouvoir  attribué  aux  trdni- 
naux,  IV,  609  et  suiv.  (note). 

Comment  et  oii.  les  eaux  peuvent  être  emmenées?  — Elles  ne  peu- 
vent être  déversées  sur  toute  la  supcrûcie  du  fonds  inférieur,  IV,  Go5  (note). 
—  On  doit  les  faire  écouler  par  un  aqueduc  ou  une  rigole  entretenue  aux 
frais  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  Ibid.—ElU's.  doivent  être  conduites 
dans  une  rivière,  un  étang,  un  marais,  ou  sur  un  héritage  où  elles  puissent 
être  utiles,  IV,  Co5  (note).  —  Ces  eaux  doivent  être  laissées  dans  leur  état 
naturel  ;  —  on  ne  peut  les  charger  de  substances  étrangères  nuisibles  aux 
plantes  ou  aux  animaux,  IV,  619  («o/e). 

Indemnité  résultant  de  cette  servitude,  IV,  6o5  (  note).  —  Mode  de  la  ré- 
gler, IV,  4o3  à  418,  43i  à  435,  494  à  496.—  Législation  sarde  relative  à 
cette  indemnité, 

PASSELITS.  Leur  construction  est  toujours  une  condition  de  l'érection 
des  usines  dans  les  rivières  flottables,  III,  210.  —  L'est  au  préfet  à  ordon- 
ner cette  construction,  III,  140.  —  Voy.  encore  Navigation. 
PATRIE.  Devoirs  de  l'homme  envers  sa  patrie,  I,  34. 
PAUVRES.  Vov.  Indigents. 

PA^Œ.  Du  pave  des  rues  et  places  publiques.  Voy.  Rues  et  Places  pu- 
bliques, 

PÉAGE.  Vov.  Octroi  de  navigation. 

PÊCHE.  Principe  général  d'après  lequel  le  droit  de  pêche  appartient  a 
celui  qui  a  la  jouissance  du  cours  d'eau,  III  ,  242.  —  Application  de  ce 
principe  à  la  liberté  illimitée  de  la  pèche  chez  les  Romains ,  III ,  14 ,  ^43  ; 
IV,  44  et  suiv.  —  Distinctions  introduites  en  France  après  la  chute  de  l'em- 
pire romain  dans  les  Gaules  :  sous  le  régime  de  la  féodalité,  les  seigneurs 
s'emparent  du  droit  de  pèche  dans  toutes  les  rivières  antres  que  celles  navi- 
gables ,  III ,  202  ,  243  ;  IV,  44  et  suiv.  —  Ce  droit  de  pèche  était  alors  con- 
sidéré comme  un  droit  de  propriété  indépendant  des  fonds  riverains ,  III  , 
421.  Mais  purement  honorifique  pour  les  seigneurs.  On  ne  pouvait  en  tirer 
aucune  conséquence  pour  leur  attriinier  la  domanialitè  des  cours  d'eau , 
III ,  202.  —  Discussion  sur  le  droit  de  pèche  à  l'Assembiée  constituante , 
rapport  du  député  iVrnault ,  IV,  46  et  suiv.  {note).  —  Aujourd'hui  le  droit 
de  pèche  n'appartient  plus  qu'à  l'Etat  dans  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables ,  et  aux  particuliers  dans  les  petits  cours  d'eau ,  III ,  i4 ,  200 ,  202; 
—  C'est  au  pouvoir  exécutif  qu'il  appartient  de  déterminer  les  temps  ,  sai- 
sons et  heures  de  la  pèche  dans  tous  les  cours  d'eau ,  et  les  engins  à  em- 
ployer, III,  140,  25 I. 
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De  ia  pêche  dans  les  rivières  navigables  et  flottables  avec  trains  et  ra- 
deaux, III,  242.  —  Le  droit  de  pèclie  dans  les  rivières  navigables  a  tou- 
jours fait,  en  France,  partie  du  domaine  public  de  l'Etat ,  Ihid.  —  Excep- 
tions en  faveur  des  corporations  et  particuliers  ayant  obtenu  des  concessions 
du  roi,  Ibid.  —  Tous  les  effets  de  ces  concession»  sont  anéantis  aujourd'hui, 
Ibid.  —  Loi  nouvelle  dans  laquelle  sont  consignées  toutes  les  règles  concer- 
nant le  droit  dépêche,  III,  244.  —  Examen  sommaire  des  dispositions  de 
cette  loi  qui  ont  spécialement  rapport  à  la  pèche  dans  les  rivières  du  domaine 
public,  III,  245.  —  Etendue  de  ce  droit,  III,  246.  —  Le  gouvernement 
doit  faire  déterminer  au  moyen  d'enquêtes  de  commodo  et  ïncommodo  le  point 
où  la  pêche  commence  à  lui  appartenir  dans  les  rivières  du  domaine  pu- 
blic, III,  iBg ,  246.  —  Indemnité  due  aux  riverains,  d'après  la  loi,  à  rai- 
son du  droit  de  pêche ,  lorsqu'une  rivière  vient  à  être  déclarée  navigable  ou 
flottable,  III,  247.  — >  A  quelles  personnes  est  permise  la  pêche  dans  les 
rivières  de  l'Etat,  Ibid.  — De  l'adjudication  du  droit  dépêche;  des  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  sur  cette  adjudication ,  sur  la  validité  des  en- 
chères ,  sur  l'interprétation  des  baux ,  et  des  autorités  compétentes  pour  sta- 
tuer sur  ces  divers  points,  III,  248  et  suiv.  —  Les  poursuites  des  délits  et 
contraventions  en  fait  de  pêche  doivent  être  portées  au  tribunal  de  police 
correctionnel,  III,  25o.  — Un  dépôt  pour  rouissage  de  chanvre  est-il  un  dé- 
lit de  pèche  ou  une  contravention  de  grande  voirie?  quelle  est  l'autorité  qui 
doit  en  connaître ,  Ibid.  —  Des  droits  de  pêche ,  moulins ,  bacs  et  autres 
usages  que  peuvent  avoir  les  particuliers  dans  les  rivières  navigables ,  III , 
55.  —  Impôts  établis  à  cette  occasion  par  les  anciennes  ordonnances,  III , 
^^  et  suiv.  —  Du  sentier  ou  passage  dû  pour  l'exercice  de  la  pêche  dans  les 
rivières  navigables  ou  flottables,  III ,  85. 

Du  droit  de  pêclte  qui  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  petites 
rivières,  IV,  44  et  suiv. —  Quelle  est  la  nature  de  ce  droit?  A-t-il  une  existence 
sohtaire?  ou  est-il  inséparablement  attaché  aux  fonds?  III,  336  ;  IV,  47  et 
48  (note),  —  Etendue  légale  du  droit  de  pêche  :  comment  il  peut  acquérir 
de  l'extension  en  faveur  d'un  riverain  contre  l'autre  par  titre  ou  possession, 
TU,  336  ;  IV,  5i  et  suiv.  —  Opinion  de  MM.  Troplong,  Garnier  et  Belime, 
que  le  droit  de  pêche  ne  peut  s'étendre  par  prescription ,  IV,  52  et  suiv. 
(  note).  —  Le  droit  de  pêche  a  la  nature  d'un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  il- 
limité, IV,  54.  — Il  passe  à  l'acquéreur  avec  le  fonds  riverain  vendu,  Ibid. 

—  Il  appartient  à  l'usufruitier,  Ibid.  —  Appartient-il  au  preneur  par  bail  à 
ferme  du  fonds  riverain?IV,  54etsuiv.  (note).  —  Il  peut  être  bailléàferme 
séparément  du  fonds  riverain  ;  mais  il  ne  peut  être  vendu  séparément  de  ce 
fonds;  quels  seraient  les  efiéts  d'une  pareille  vente?  IV,  58.  —  Il  peut  être 
concédé  à  perpétuité  au  propriétaire  de  l'autre  rive,  IV,  58  et  suiv.  (note). 

—  Il  est  imprescriptible  au  profit  de  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  de  l'un 
ou  l'autre  bord  de  la  rivière ,  III ,  336.  —  De  la  renonciation  faite  par  un 
riverain  en  faveur  d'un  autre  au  droit  dépêche  dans  le  cours  d'eau  joignant 
son  héritage;  effets  qu'elle  produit ,  III,  492.  —  Des  baiTages  que  les  pro- 
priétaires riverains  des  petites  rivières  peuvent  construire  pour  l'exercice  de 
leur  droit  de  pêche;  restrictions  apportées  à  cette  faculté,  III,  632  ;  IV,  i4. 

—  De  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  diflicultés  élevées  entre  eux 
à  ce  sujet ,  III ,  634.  —  Les  riverains  d'une  petite  rivière  peuvent-ils  se 
plaindre  lorsque  l'établissement  d'une  usine  sur  celte  rivière,  ou  d'autres 
travaux  exécutés  par  l'un  d'eux,  viennent  à  en  atténuer  le  produit?  III, 
488  ,  498  et  suiv.  — Dans  quel  cas  le  riverain  peut-il  agir  en  trouble  contre 
l'étranger  qui  commet  acte  de  pêche  dans  sa  portion  de  rivière?  III ,  335. 

—  Des  barrages  de  pêcherie  étaijlis  dans  les  petites  rivières  ,  IV,  65  (  note). 

—  Des  règles  de  police  auxquelles  est  soumis  l'exercice  du  droit  de  pêche  , 
et  des  peines  applicables  aux  délits  en  cette  matière ,  IV,  60  et  suiv.  —  Di- 
mension des  mailles  des  filets ,  IV,  66  (note).  —  Peut-on  pêcher  à  la  ligne 
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flottante  dans  les  rivières  f|ui  ne  sont  ni  navigables  ni  (lotlables?  IV,  62  et 
suiv.  (note).  —  L'arrêté  d'un  préfet  qui  prohilje  la  pèche  le  dimanche, 
peut-il  èlre  invoqué  par  un  fermier  de  pèche  contre  les  individus  péchant 
à  la  ligne  flottante?  IV,  60  et  suiv.  (note).  —  Le  fait  de  pécher  en  temps 
non  prohibé  sur  la  propriété  d'autrui  est  un  délit  qui  peut  être  poursuivi 
par  le  ministère  public,  I/'id.  —  Disposition  de  la  loi  du  29  avril  1829  sur 
la  pèche,  le  colportage  et  le  débit  du  poisson, /^/é/. 

Du  droit  de  pèche  dans  les  simples  ruisseaux  :  à  qui  il  appartient,  IV, 
319. 

^  qui  appartient  le  droit  de  pêche  dans  les  lacs,  TV,  58o. —  Voy.  encore 
Lac. 

Des  règles  relatives  à  la  pèche  des  étangs,  IV,  Sgô. 

Du  droit  dépêche  dans  les  canaux  de  dessèchement  qui  peuvent  servir  en 
même  temps  à  la  navigation  intérieure.  Il  appartient  aux  propriétaij'es  du 
maiais  desséché ,  IV,  608. 

Des  agents  ayant  qualité  pour  constater  les  délits  de  pêche,  III,  aSi. 
—  Des  formes  de  leurs  procès-verbaux;  de  l'affirmation;  de  l'enregistre- 
ment ,  Ihid.  —  Les  débts  peuvent  être  prouvés  par  témoins  à  défaut  de 
procès-verbaux,  ou  en  cas  d'insuffisance  ,  Ihid.  —  Les  poursuites  exercées 
en  réparation  de  délits  de  pèche ,  dans  les  cours  d'eau  quelconques ,  sont 
portées  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  III,  i63,  aSo,  545;  IV, 
459^  —  De  la  responsabilité  civile ,  J^/^/. 

PÊCHERIES.  Peines  contre  ceux  qui  en  construisent  sans  autorisation 
sur  les  rivières  navigables ,  III  ,20,28,  i55. 

PEINE.  Aucune  peine  ne  peut  être  étabUe  que  par  la  loi,  1 ,  78.  —  Elle 
n'est  applicable  qu'au  fait  postérieur  à  cette  loi,  I,  75.  —  Les  conseils  de 
préfecture  et  le  conseil  d'Etat  ne  peuvent  jamais  prononcer  de  peines  cor- 
porelles, 1,182,211.  —  Autorités  compétentes  pour  l'application  des  peines 
aux  contrevenants  à  la  voirie  vicinale,  II,  823  à837,  888.  —  Circonstances 
atténuantes,  maximum  et  minimum  de  la  peine,  II,  226.  — Prescription 
des  peines  de  police ,  II ,  53i.  —  La  prohibition  du  cumul  des  peines  s'ap- 
plique aux  contraventions,  II ,  927.  —  L'erreur  dans  la  fixation  de  la  peine 
n'empêche  pas  l'exécution  d'un  arrêté  ,  II ,  9o5.  —  Les  amendes  de  grande 
voirie  n'ont  pas  un  caractère  purement  pénal,  II,  532.  —  Les  peines  sont 
personnelles,  II,  535.  — Voy.  alignement  (§  7  ,  sanction).  — Police  des 
chemins.  — Règlement  général ,  II,  45^8. 

PÉREMPTION  DES  PERMISSIONS  DE  BATIR,  II,  708. 
PERMISSION  DE  BATIR.  —  Voy.  Alignement.  —  Amende,  ^—  En- 
trepreneur. —  Ouvrier. 

PERTUIS   — Yoy.  Navigation. 

PETITES  RIVIÈRES,  Des  petites  rivières.  C'est  de  l'infériorité  de  leurs 
usages,  et  non  du  faible  volume  de  leurs  eaux,  qu'elles  tirent  leur  déno- 
mination, III,  280.  —  Aperçu  général  des  droits  revendiqués  ancienne- 
ment pai-  les  seigneurs  ,  sur  les' petites  rivières  ;  ces  droits  n'avaient  rien  de 
commun  avec  une  propriété  foncière ,  III,  284  et  suiv.,  3i2.  —  Conmient 
on  doit  distinguer  les  petites  rivières  des  simples  ruisseaux,  III ,  281  ;  IV, 
3 14.  —  Dans  quel  domaine  on  doit  les  placer  ;  distinction  entre  le  corps  et 
le  tréfonds  de  ces  rivières ,  et  la  jouissance  des  avantages  qu'on  peut  en  tirer  ; 
sous  ce  dernier  rapport  seulement  les  petites  rivières  appartiennent  au  do- 
maine privé,  III  ,281. 

Le  corps  et  le  tréfonds  des  petites  rivières  restent  daks  le  domaine 

PUBLIC,  III,  2S4,  3i5.  —  Système  contesté  par  plusieurs  auteurs,  III, 

.286  et  suiv.  —  Énumération  ies  différents  auteurs  qui  ont  traité  cette  ques- 

»  tion ,  et  indication  de  l'opinion  de  chacun  d'eux ,  III ,  286  et  suiv,  (note)  ; 

IV,  3i5  et  suiv.  (note).  —  Examen  de  la  question  d'après  les  principes  du 
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raisonnement,  III,  291.  —  Examen  de  la  question  d'après  les  disposi- 
tions du  droit  romain,  III,  295. —  Examen  de  la  question  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  français ,  III ,  298.  — Objections  et  réponses ,  III ,  Soy. 

Co^CLCstoxs  ET  APPLICATIONS.  Lcs  pctites  rivières  doivent,  quant  à  la  po- 
lice ,  rester  sousla  direction  réglementaire  immédiate  du  gouvernement ,  III, 
3 16.  —  L'administration  active  ou  le  préfet  des  lieux  est  contradicteur  lé- 
gitime pour  poursuivre  pardevant  les  triliunaux  les  anticipations  commises 
sur  leur  sol,  III,  317.  —  Les  autres  propriétaires  riveraius  out  aussi  la 
même  qualité;  mais  leur  action  diffère  essentiellement  de  l'action  publique, 
Ibid.  —  Aucun  pont  permanent  ou  ouvrage  en  projection  au-dessus  du  lit 
de  ces  rivières,  ne  peuvent  être  établis  sans  autorisation  ,  III ,  3 18.  —  Il  en 
est  de  même  des  usines,  III  ,319.  —  Opinion  contraire  de  MM.  Merlin  , 
Pardessus  et  Troplong  ,  319  (note).  —  Cette  autorisation  peut  être  donnée 
sous  la  condition  qu'il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  si  l'usage  delà  naviga- 
tion exige  la  suppression  de  l'cJablissement,  III,  Sao.  —  On  ne  peut ,  sans 
l'autorisation  de  l'administration,  faire  des  extractions  de  sables  ou  autres 
matériaux  dans  les  petites  rivières,  III,  32 r  (noie).  —  Les  écluses  con- 
struites à  travers  le  lit  des  petites  rivières  se  trouvent  incorporées  au  domaine 
public,  III ,  32  1. 

De  la  katcre  des  droits  que  les  propriétaires  riverains  peuvent 
EXERCER  snR  LES  PETITES  RIVIERES ,  III ,  322 .  —  lls  Ont  cu  général  la  jouis  - 
sauce  entière  de  ces  cours  d'eau ,  JùiJ.  et  281.  —  Des  exceptions  à  apporter 
à  cette  règle,  i"  pour  la  faculté  de  prise  d'eau  pour  le  service  personnel  ;  2° 
pour  l'exercice  du  flottage  à  bûches  perdues  ;  3°  pour  l'établissement  des 
moulins  et  usines ,  Il/id. 

A'ature  propre  et  caractère  prédominant  de  ce  droit  ds  jouissance ,  III , 
2S3  et  suiv.,  3ro ,  322.  —  C'est  un  droit  légal  dont  le  législateur  peut  pri- 
ver pour  l'avenir  ceux  qui  en  jouissent,  III,  323.  —  C'est  une  servitude 
légale  imposée  sur  le  fonds  du  domaine  public  ,  Ibid.  —  C'est  un  droit  d'u- 
sufruit ou  d'usage  indéfini,  établi  sur  une  chose  qui  n'appartient  à  pei'sonne, 
Ibid,  —  Conséquences  à  tirer  de  ces  principes  :  vis-à-vis  du  gouvernement , 
la  jouissance  des  riverains  n'est  que  précaire  ;  il  peut  les  en  priver  sans  in- 
demnité ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  concession  de  sa  part ,  III ,  247  ,  248 ,  3oo 
et  suiv.,  324,  32G  et  suiv.  —  Mais  entre  propriétaires  riverains ,  cette  jouis- 
sauce  n'est  plus  affectée  d'aucun  vice  de  précaire,  III,  SaS  ,  328.  —  En 
quoi  le  droit  des  propriétaires  riverains  peut  être  assimilé  à  l'usufruit ,  et  en 
quoi  il  en  diffère,  III ,  332.  —  En  quoi  il  peut  être  comparé  à  un  droit  de 
superficie,  III ,  333.  —  Les  riverains  out,  en  leur  qualité  d'usufruitiers  et 
superliciaires ,  toutes  les  actions  du  maitre  pour  la  revendication  de  leur 
jouissance  et  de  tous  ses  accessoires ,  Ibid.  —  Ils  peuvent ,  comme  un  usu- 
fruitier ordinaire,  employer  les  actions  possessoircs,  III,  334.  —  Dans  quel 
cas  on  peut  agir  en  trouble  contre  celui  qui  commet  acte  de  pèche  dans  la 
portion  de  rivière  qui  nous  appartient ,  III ,  335.  — Les  droits  de  jouissance 
des  riverains  sur  les  cours  d'eau  sont  inséparables  des  fonds  ipii  les  bordent  ; 
—  mais  les  deux  propriéiaires  de  chaque  bord  peuvent ,  l'un  à  l'exclusion 
de  l'autre ,  étendre  ces  droits  par  possession  et  prescription,  III,  7.  —  Voy., 
pour  de  plus  grands  développements ,  sur  la  consistance  des  droits  exercés 
par  les  riverains  sur  les  petites  rivières ,  au  mot  Riverains. 

De  la  police  de  prévoyaîsce  ou  réglementaire  des  petites  rivières  et 
DES  torrents,  III ,  347.  —  C'est  au  nom  des  seigneurs  qu'elle  était  exercée 
avant  la  révolution;  elle  ne  l'est  plus  qu'au  nom  du  roi ,  Ibid.  —  Elle  n'ap- 
partient qu'à  l'administration  publique  par  l'organe  des  préfets  ,  du  ministre 
de  l'intérieur  ou  du  roi  en  son  conseil ,  suivant  les  cas ,  III ,  348  et  suiv. — • 
Elle  n'appartient  ni  aux  tribunaux  ordinaires ,  ni  aux  conseils  de  préfecture,  ^ 
Ibid.  —  Les  tribunaux  ne  sont  chargés  que  de  prononcer  les  peines  encou- 
rues pour  coiilraveatioJis  aux  règlements  administratifs ,  Ibid.  —  Conditions 
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auxquelles  est  néanmoins  s'iliordonut^e  la  coniiiéleuce  de  l'autorilc  admi- 
nistrative et  légU-mcnlaire  sur  les  cours  d'eau  ,  UF,  35i.  —  Son  action  ne 
doit  être  déterminée  (ine  jiar  des  motifs  d'intérêts  généraux  ou  collectds , 

Ibld.  Elle  ne  doit  s'ajjplicjtier  qu'à  l'organisation  matérielle  des  lieu\ , 

///«./.  —  Elle  doit  rester  étrang.re  aux  débats  qui  n'ont  pour  objet  que  des 
intérêts  de  particulier  à  particidier,  Ib'uL  —  Comment  ces  conditions  ren- 
trent dans  l'esprit  général  de  nos  lois  touchant  le  pouvoir  confié  à  l'admi- 
nistration sur  les  coursd'eau,UI,353etsuiv.— L'administration  peut  inter- 
dire et  faire  détruire ,  sans  le  concours  de  l'anlorité  judiciaire-,  ious  les  tra- 
vaux et  entreprises  exécutés  sur  les  cours  d'eau  en  contravention  aux  règle- 
ments; mais  si  le  fait  donne  lieu  à  nue  peine,  elle  ne  peut  être  prononcée 
que  par  les  tribunaux,  III ,  362.  —L'administration  et  les  tribunaux  peu- 
vent reconnaître,  classer  et  régler  les  droits  existants  sur  les  eaux  des  petites 
rivières ,  mais  ils  ne  peuvent  créer  de  droits  nouveaux  et  faire  des  conces- 
sions proprement  dites,  IV,  5io  {note).  —  Les  contraventions  aux  règle- 
ments sur  l'usage  des  petites  rivières  sont  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel, lY,  83,  453  et  suiv.  — Cas  d'exception  où  elles  sont  dévolues 
au  conseil  de  préfecture,  lY,  455. 

De  la  mise  en  état  de  iiavi^'ation  et  de  la  déclaration  de  nafiçalùlité  des 
petites  rivières,  III,  247  ,  3oo,  324,  363.  —  Yoy.  encore  Hii'ières  navi- 
gables. 

De  l'élargissement  et  de  la  rectification  du  lit  des  petites  rivières,  III , 
893.  —  Yoy.  encore  Lit  des  rivières. 

Du  curage  des  petites  rivières,  — Voy.  Curage. 

De  la  permission  de  construire  des  usines  sur  les  petites  rivières,  III,  898 . 
—  Yoy.  encore  Usines, 

Du  flottage  qui  s'exerce  à  bûches  perdues  sur  les  petites  rivières,  —  "Voy. 
Flottage, 

PÉTITOIRE.  Ce  que  c'est  qu'une  action  pétitoire  en  général,  I,  284.— 
Comment  doivent  être  jugées  les  actions  pétitpires  entre  le  domaine  public 
et  les  particuliers  colitigants,  lùid. 

Du  pétitoire  enfuit  de  cours  d'eau,  lY,  468.  —  Du  cas  où  il  y  a  lieu  de 
contester  une  entreprise  ordonnée  ou  permise  par  l'administration  ,  Ibid.  et 
474  et  suiv.  —  La  justice  ordinaire  ne  peut  alors  prononcer  que  sur  les 
dommages-intérêts;  au  pouvoir  exécutif  seul  appartient  le  droit  de  faire  dé- 
truire ou  d'interdire  les  travaux,  Ibid.  —  Du  cas  unique  où  la  justice  ordi- 
naire puisse  ordonner  le  sursis  des  travaux  prescrits  par  l'administration,  IV, 
4-0.  —  Du  cas  où  rentre)irise  contestée  au  pétitoire  n'a  eu  lieu  par  les  or- 
dres ni  par  la  permission  de  l'administration,  Ibid.  —  Toutes  les  causes  de 
cette  nature  sont  en  général  dans  les  attributions  judiciaires,  Ibid,  et  suiv. 
—  Piè^les  d'après  lesquelles  on  doit  statuer  sur  les  causes  de  celte  nature, 
IV,  476  et  suiv.  —  Commentaire  de  l'art.  G45  du  Code  civil,  Ibid,  —  Dis- 
tinction entre  les  liypotlièses  où  il  y  aurait  et  celles  où  il  n'y  aurait  pas  de 
règlement  local  établi  par  l'autorité  compétente  sur  le  ruisseau  donnant  lieu 
au  litige,  lY,  485,  486. — Principes  d'équité  naturelle  qui,  en  cas  d'absence 
de  règlements,  doivent  guider  les  tribunaux,  Ibid.  et  suiv, 

PIEllRFS.  Des  enlèvements  de  pierres.  Yoy.  Enlèvements  de  terre. 
PLAGES  PUBLIQUES.  Voy.  Rues  et  places  publiques. 
PLA.CES  DE  GUERRE.  Yoy.  Terrains  militaires,  Fortifications. 
PLtilDER  (  ArxoRisATioN  de).  Corps  moraux  et  établissements  auxquels 
elle  est  nécessaire,  II,  856.  —  Anomalie  en  ce  qui  concerne  l'état,  Ib.  — 
Mémoire  à  présenter  parle  demandeur  en  règlement  de  l'indemnité  pour  ré- 
largissemenî  des  chemins  vicinaux  ,  II ,  170.  —  Eiïet  iaterruptif  de  ce  mé- 
moire, II,  3oo.  —  Inconvénient,  Ib. —  Ce  préliminaire  est  aussi  exigé  pour 

TOM.     IV.  Ôl 
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les  actions  contre  l'Etat  et  les  départements,  II,  849. —  Anomalie  en  ce  qui 
a  trait  à  ces  derniers  sous  le  rapport  iutcrruptif,  Ib. 

TL-VCES  VIDES.  Des  places  vides  dans  l'intérieur  des  villages  ;  à  quel 
domaine  appartiennent-elles?  I,  494.  —  Quels  sont  les  usages  auxquels  ces 
places  sont  naturellement  soumises?  I,  496.  —  Les  particuliers  ne  peuvent 
en  prescrire  la  propriété  pai'  la  jouissance  qu'ils  y  exerceraient  en  y  prati- 
quant des  dépots  de  bois  ou  autres  matériaux,  I,  499  et  suiv.,  ihi(l.\  note). 
—  Ces  dépots  doivent  toujours  être  enlevés  lorsqu'ils  mettent  obstacle  à  l'ai- 
sance de  la  voirie,  ou  portent  dommage  aux  autres  particuliers,  I,  5oo,  ibid. 
[note). 

•PLAîfS.  Aucun  plan  ne  peut  être  fait,  sans  le  consentement  de  l'autorité 
militaire,  des  fonds  situés  à  une  certaine  distance  des  places  de  guerre  ou 
posles  militaires,  I,  !^\5,ibid,  et  suiv.  {note). 

PLANS  D'ALIGNEMENT,  rédaction  et  forme  matérielle  de  ceux  de 
voirie  urbaine,  II ,  460,  7i5,  —  De  grande  voirie,  II ,  725.  —  De  voirie 
vicinale,  II,  735.  —  Métbode  géométrique  pour  la  levée  des  plans  des  che- 
mins, II,  787  {note).  — Il  faudrait  tracer  sur  les  plans  d'alignement  la  zone 
autour  des  cimetières,  dans  laquelle  il  est  défendu  de  bâtir,  II ,  712. —  Les 
plans  d'alignement  approuvés  par  ordonnance  royale  ne  peuvent  servir  de 
base  à  l'expropriation  des  maisons  sujettes  à  reculement  en  fait,  soit  de  voi- 
rie urbaine,  II,  648  {en  note) ,  soit  de  grande  voirie,  II,  729,  784. — Voyez 
jiUgnement  {^  5,  plans  généraux,  IV  et  IIP). 

PLANTA  LIONS.  Des  plantations  d'arbres  au  bord  des  routes  ;  série  des 
lois  antérieures  et  postérieures  à  la  révolution  sur  cet  objet  ;  — à  qui  appar- 
tient la  propriété  de  ces  arbres  ;  peines  contre  ceux  qui  les  coupent  ou  les 
élaguent  sans  autorisation,  I ,  SSg  et  suiv.  —  Des  plantations  au  bord  des 
chemins  de  lialage  ;  de  l'autorisation  et  de  l'alignement  à  demander  pour 
faire  ces  plantations,  III,  118. —  Conséquences  qui  résultent  de  cette  auto- 
risation, dans  le  cas  où  il  serait  ensuite  nécessaire  de  supprimer  les  planta- 
tions, III,  ibid.  et  119.  — De  la  contravention  résultant  de  ce  qu'elles  ont 
été  faites  aune  distance  moindre  que  celle  fixée  par  la  loi,  III,  i56.  — Des 
plantations  que  les  propriétaires  riverains  des  petites  rivières  peuvent  faire 
au  bord  de  leurs  fonds  pour  les  protéger  contre  l'action  des  eaux ,  IV,  6. — 
Voy.  arbres;  Routes;  Voirie, 

Plantations  le  long  des  chemins  vicinaux,  II,  2  5.  — Historique  de  la  lé- 
gislation relativement  à  l'obligation  de  planter  des  arbres  et  haies  au  bord 
des  chemins,  relativement  au  droit  de  jiropriété  des  arbres  et  aux  distances 
à  observer,  II,  45i.  — C'est  le  préfet  qui  règle  la  distance  des  plantations, 
II,  456. —  Il  détermine  tout  ce  qui  concerne  l'espacement  des  arbres  entre 
eux  et  leur  élagage,  II,  458.  —Mais  il  ne  peut  contraindre  les  propriétaires 
à  planter  des  arbres  le  long  des  chemins  vicinaux,  II,  457. — Ni  à  les  planter 
sans  indemnité  à  des  distances  supérieures  à  celles  prescrites  par  le  Code  ci- 
vil, II,  457.  — Ni  à  arracher  les  plantations  existantes  qui  ne  seraient  pas  à 
la  distance  légale,  II,  458. — Les  particuliers  doivent  observer  entre  eux  les 
distances  prescrites  par  le  Code  civil  pour  les  plantations  qu'ils  font  le  long 
des  chemins,  II,  460. — Les  plantations  d'arbres  ou  de  haies  sont  assujetties 
à  l'alignement,  II,  712.  —  Voy.  Conservation  des  chemins;  Police  des  che- 
mins; Servitudes. 

PLANTES  Du  droit  qui  appartient  aux  riverains  de  recueillir  les  plantes 
croissant  dans  le  lit  des  petites  rivières,  IV,  75  et  suiv. 

POIDS  DES  von  UiŒS.  Le  chargement  des  voitures  au-delà  des  pro- 
portions fixées  par  les  lois  est  une  contravention  de  voirie  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  1 ,  406  et  suiv.  —  Peines  contre  cette  contraven- 
tion ,  iLid.  —  Le  tribunal  correctionnel  est  seul  compétent  lorsqu'il  s'agit 
de  voitures  publiques  destinées  principalement  au  transport  des  vovageurs  , 
1,414. 
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POISSONS.  Dans  quel  genre  de  clioses  ils  doivent  i^lre  rangés ,  1 ,  1 1.— 
Des  poissons  dv  viviers  ou  réservoirs;  ils  sont  nKui)les ,  IV,  585,  —  Des 
poissons  des  étangs;  ils  sont  ininieuLles  par  destination,  Ihid.  et  Sgfi.  — 
Us  devieiHient  meubles  au  moment  où  la  boude  est  levée  pour  en  faire  la 
pèche ,  Hic/. 

lOLlC.E.  Les  lois  de  police  sont  exclusivement  dans  le  domaine  du  pou- 
voir législatif ,  I,  74.  —  De  la  police  réglementaire  ou  de  prévoyance  tou- 
chant la  voirie  urbaine,  T  ,  524.  — A''oy.  Voirie  urbaine. 

POLICE  DES  CHEMINS.  A  (luelle  autorité  appailient  là  répression  des 
contraventions  commises  sur  les  chemins  vicinaux.  Aperçu  historique  de  la 
législalion  ,  II,  8a3.  —  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  qui  investit  les  con- 
seils de  préfecture  de  cette  compétence ,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat ,  et , 
pour  l'application  de  l'amende,  aux  tribunaux  de  police,  II,  8a5.  —  Ju- 
risprudence contraire  de  la  Cour  de  cassation  qui  attribue  juridiction  exclu- 
sive aux  tribunaux  de  police,  II,  828,  —  Adoption  de  cette  dernière 
jurisprudence  comme  plus  conforme  à  la  loi,  II,  833  à  837,  — Nature  de 
la  peine,  II,  829.  —  Voy.  Conseil  de  préfecture.  —  Il  règle  les  subventions 
pour  dégradations  faites  aux  chemins,  II ,  i5a  à  i55. 

POLICE  DU  ROULAGE.  Les  lois  relatives  au  jioids  des  voitures ,  à  la 
largeur  des  jantes  et  aux  plaques  indicatives  du  nom  du  voiturier,  ne  sont  pas 
applicables  aux  chemins  de  grande  communication,  II,  109,  788.  —  Secîis 
de  l'ordonnance  relative  à  la  longueur  des  moyeux  ,  II ,  894. 

POLICE  SIMPLE.  Compétence  des  maires  comme  juges  en  cette  ma- 
tière, I,  189,  ibid.  et  suiv.  {note).  —  Voy.  encore  Tribunaux  de  simple 
police, 

PONTS.  La  construction  des  grands  ponts  sur  les  fleuves  ou  rivières  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit  ouvert  à  un 
chapitre  spécial  du  budget ,  I,  357  et  suiv.  —  On  ne  peut,  sans  autorisa- 
lion,  élever  un  pont  à  travers  le  lit  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  dépendant 
du  domaine  public ,  III ,  16  ,  17.  —  Aucun  pont  permanent  ne  peut  être 
construit  sans  autorisation  au-dessus  des  rivières  qui  ne  sont  même  ni  navi- 
gables ni  flottables,  III,  3 18.  —  Les  navigateurs  eu  flotteurs  ne  peuvent 
passer  par  les  arches  des  ponts  où  l'on  travaille  à  leur  réparation  ,  III,  23. 
—  Du  renversement  des  parapets  des  ponts  servant  au  passage  des  grands 
chemins ,  1 ,  38 1 .  —  Des  dommages  causés  à  des  particuliers  par  les  travaux 
d'établissement  ou  de  réparations  des  ponts  publics.  —  Voy.  Travaux  pu- 
blics. —  Des  ponts  construits  sur  les  chemins  vicinaux,  II ,  23.  —  Us  sont 
imprescriptibles,  I' ,  ti6. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Notions  générales  sur  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  I,a3i  et  suiv. —  Constitution  particulière  de  cette  admi- 
nistration, et  ses  attributions  générales,  Ibid.  et  233  et  suiv. —  Ses  attribu- 
tions de  détail  sont  fixées  par  la  loi  du  19  janvier  1791  et  le  décret  du 
16  décembre  i8ri ,  Ibid.  Par  l'ordonnance  du  8  juin  i832, 1,  233.  —  Les 
ingénieurs  dressent  les  plans  généraux  d'alignement  de  gi-ande  voirie,  II, 
726.  —  Un  ingénieur  doit  faire  partie  de  la  commission  d'enquête  pour  con- 
fection des  plans  de  grande  voirie,  II,  73o.  —  Les  ingénieurs  font  leur  rap- 
port sur  les  alignements  partiels  de  grande  voirie,  II,  749.  —  Us  sont  agents 
de  police  judiciaire  pour  constater  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  ,1,234,388.  —  Cette  administration  n'est  revêtue  d'aucune  autorité 
juridictionnelle,  I,  237.  —  Ses  décisions  n'ont  trait  qu'à  l'instruction  des 
aflaires  ,  sans  statuer  sur  la  cause ,  Ibid.  —  Irnportance  que  rétablissement 
des  chemins  de  fer  va  donner  à  cette  administration,  1  ,  235  (note). 

PORTES.  Le  droit  de  pratiquer  des  portes  dans  les  murs  et  bâtiments 
joignant  les  rues  et  places  publiques  appartient -il  aux  particuliers  à  titre  de 
servitude?  I,  5 10. —  Celles  de  ces  portes  qui  s'ouvrent  en  dehors  pourraient- 
elles  faire  acquérir  la  servitude  sur  la  rue  ou  place  publique?  I,  5o5  et  suiv. , 
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5o7.  —  Voy.  Rues  et  Places  publiques  ;  Saillies.  —  Suppression  par  suite 
d'ali^'iiemem  des  portes  et  fenêtres  latérales,  II,  676.  —  Des  portes  des 
places  de  guerre.  Elles  appartiennent  au  domaine  public ,  1 ,  249.  —  Voy. 
encore  Terrains  militaires. 

PORTS  MARITIMES.  Dans  quel  genre  de  choses  ils  doivent  être  ran- 
gés, I,  10,  19.  —  Ils  fout  partie  du  domaine  public,  1 ,  248  ;  III ,  Sa. 

—  INulle  création  d'ouvrages  importants  dans  les  ports  maritimes  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre  spécial 
du  budget ,  I,  357. 

POSSESSION.  Du  droit  d'occupation  et  de  possession  primitives  consi- 
dérées comme  principes  générateurs  du  droit  de  propriété,  I,  36,  5i. — 
Différence  entre  la  discontinuité  et  l'interruption  d'une  possession,  IV,  236. 

—  La  maintenue  en  possession  des  propriétaires  peut  être  ordonnée  par  les 
tribunaux  ordinaires ,  contre  toutes  décisions  de  l'autorité  administrative, 
tant  que  celle-ci  n'a  pas  accompli  les  formalités  voulues  pour  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique ,  1 ,  534  et  suiv.  —  La  possession  du  pu- 
blic sur  les  fonds  destinés  à  son  service  est  une  véritable  possession  civile  exer- 
cée à  titre  de  maître,!,  287. —  Quel  peut  être  l'effet  d'une  possession  parti- 
culière sur  les  fonds  du  domaine  public?  1 ,  256  et  suiv.  —  La  possession 
exercée  par  les  riverains  sur  les  cours  d'eau  n'est  qu'un  précaire  vis-à-vis  du 
gouvernement  ;  mais  entre  les  riverains  elle  est  exercée  à  titre  de  maître , 
III,  324,  523,  —  De  la  possession  exercée  par  les  propriétaires  riverains 
sur  les  arbres  plantés  aux  bords  des  grandes  routes  royales  et  sur  le  sol  pu- 
blic ,  I,  35i.  —  De  la  possession  exercée  par  les  communes  sur  les  arbre» 
plantés  siu'  les  chemins  publics  autres  que  les  grandes  routes  royales ,  et  sur 
les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  1 ,  842  ,  353.  —  Voy.  encore  Posses- 
soire. 

POSSESSOIRE.  Le  possessoire  est  la  source  de  toutes  les  légitimités ,  I , 
56.  —  Comment  doivent  être  jugées  les  actions  possessoires  entre  le  domaine 
public  et  les  particuliers  colitigants,  I,  285.  —  Distinction  à  faire  entre  la 
cause  du  domaine  public  et  celle  du  particulier  qui  en  est  la  partie  adverse, 
Ibid.  —  Le  possessoire,  comme  le  pétitoire,  est  applicable,  en  faveur  du 
public  et  contre  les  particuliers  ,  au  maintien  de  la  jouissance  et  de  la  pro- 
priété des  chemins  publics ,  II ,  959  et  suiv.  —  Le  défendeur  à  l'action  pos- 
sessoire ne  peut  néanmoins ,  en  ce  cas,  doubler  l'interdit,  comme  dans  les 
cas  ordinaires  entre  particuliers,  II,  962.  —  L'interdit  ne  peut  être  doublé, 
même  entre  particuliers ,  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  l'exercice  d'une  servi- 
tude discontinue,  II,  963.  —  Des  effets  du  possessoire  relativement  au  droit 
territorial  des  communes ,  1 ,  456,  —  Quels  sont  les  effets  du  possessoire  ter- 
ritorial relativement  à  la  compétence  des  autorités?  1 ,  457. 

Du  possessoire  enfuit  de  cours  d'eau,  IV,  460.  —  Principes  sur  les  ac- 
tions possessoires  en  fait  de  cours  d'eau ,  III ,  170  et  suiv,,  191  et  suiv.  — 
Les  interdits  possessoires  avaient  déjà  lieu  en  fait  de  cours  d'eau  chez  les 


allègue  que  son  entreprise  a  été  autorisée  par  l'administration?  IV,  462,  — 
Qiiid  si  la  nouvelle  œu\Te  a  été  entreprise  en  contravention  à  un  règlement 
de  police?  IV,  463.  —  L'action  possessoire  peut-elle  être  intentée  à  raison 
de  l'établissement  par  un  riverain  sur  son  fonds  d'un  ouvrage  de  nature  à  nuire 
/^ar /a  ittiVe  à  l'héritage  situé  de  l'autre  côté  ?  III,  180  {note). — Le  préfet  des 
lieux  ne  peut ,  en  élevant  le  conflit ,  arrêter  les  effets  des  actions  possessoires 
dont  il  s'agit ,  Ifj'id.  —  Le  propriétaire  de  la  source  a  l'action  en  complainte 
contre  le  propriétaire  inférieur  qui  pratique  sur  le  fonds  de  la  source  des 
ouvrages  quelconques  pour  modifier  la  distribution  des  eaux,  IV,  464.  — 
Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  généralement  agir  eu  complainte  contre  le 
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maître  de  la  source  qui  le  prive  de  l'écoulement  des  eaux  dont  il  avait  joui 
antérieurement,  IV,  465.  —  Exceptions  à  cette  règle  dans  le  cas  de  titre  de 
concession  émané  du  propriétaire  de  la  source,  IV,  /,6fi.  —  Dans  le  cas 
d'ouvrages  apparents  faits  et  terminés  dans  le  fonds  de  la  source  par  le  pro- 
priétiire  inférieur,  Ibid.  —  Dans  le  cas  d'actes  contradictoires  notifiés  au 
propriétaire  de  la  source,  Ibid.  et  467.  —  Dans  le  cas  cii  la  source  est  né- 
cessaire aux  besoins  d'une  commune  ,  IV,  467.  —  Entre  propriétaires  infé- 
rieurs au  fonds  de  la  source,  les  actions  possessoires  sont  rndifléremment 
admises  chaque  fois  ([ue  l'un  est  troublé  par  l'autre  dans  l'usage  des  eaux  , 
Ibid.  — Distinction  sur  le  possessoire  en  fait  de  cours  d'eau,  entre  la  cause 
des  particuliers  entre  eux  et  celle  vis-à-vis  du  gouvernement,  III,  ga4,  925. 

—  Peut-ou  se  pourvoir  au  possessoire  pardevant  le  juge  de  paix,  sur  l'usage 
des  eaux  pluviales?  IV,  i55. 

Du  possessoire  en  fait  de  chemins  vicinaux.  —  L'action  possessoire  appar- 
tient aux  communes  pour  défendre  leurs  chemins  vicinaux  des  entreprises 
des  riverains ,  II,  799.  —  Cette  action  appartient-elle  réciproquement  aux 
riverains  contre  la  commune?  distinction,  II,  801.  —  Dans  ce  cas  la  main- 
tenue ou  la  réintégration  ne  peut  être  prononcée  pour  le  sol  du  chemin ,  II, 
8o3.  —  Pour  l'excédant  le  juge  de  paix  devTa  surseoir  jusqu'à  ce  que  le 
préfet  ait  assigné  les  limites  du  chemin,  II,  8o5.  —  La  commune  et  les 
entrepreneurs  peuvent  être  actionnés  au  possessoire,  pour  dommages  occa- 
sionnés par  les  travaux  du  chem.in  ,  II ,  80G;  ou  pour  extraction  de  maté- 
riaux ,  Il ,  284.  —  Les  entiepreneurs  peuvent  l'être  même  devant  le  conseil 
de  préfecture ,  II,  806.  —  La  simple  plantation  de  bornes  par  la  commune, 
ou  l'apposition  d'affiches ,  dans  le  but  de  rechercher  les  limites  des  ancien» 
chemins ,  ne  constitue  pas  un  trouît^  .  11 ,  P07.  —  Les  arrêtés  municipaux 
ne  sauraient  être  pris  pour  trouble  ?l  auforlser  la  complainte,  II ,  giS.  — 
Voy.  Règlement  municipal.  —  Le  juge  de  p-.ix  doit  ordonner  la  destruction 
des  travaux  nuisibles  entrepris  sur  la  voie  publique,  quand  le  litige  a  lieu 
entre  deux  riverains,  IT,  807.  —  La  complainte  est  non  recevabîe  pour 
usage  du  chemin  sans  dommage  pour  les  riverains ,  Il ,  808.  —  Elle  est  re- 
cevabîe pour  la  consei'Aation  des  servitudes  appartenant  aux  riverains  sur  les 
chemins,  II  ,  809,  678.  —  Voy.  Servitudes. 

POTEAUX  INDIC AIEURS".  Voy.  Bornes milliaires. 

POURSUITES.  Des  poursuites  contre  les  membres  du  pouvoir  législatif, 

I,  69. — Des  poursuites  contre  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  1, 92  et  suiv. 

—  Voy.  encore  Jutorisalion  préalable.  —  Prescription  de  la  poursuite  des 
contraventions  à  l'alignement,  II,  5ig. —  Le  maire  peut  poursuivre  devant 
les  tribunaux  civils  la  démolition  des  constructions  contraires  à  l'alignement, 

II,  5i3.  —  Les  communes  peuvent,  pour  les  frais  dommageables  exéctitcs 
en  leur  nom,  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  répression,  II,  879  à 
88  r. — Voy.  Conseil  de  préfecture;  Maire;  Préfet;  Tribunal  de  police  muni- 
cipale. 

POU'VOIR  ADMINISTRATIF.  Le  pouvoir  administratif,  pris  dans  le 
sens  le  plus  général,  reuferme  deux  choses  distinctes  :  le  pouvoir  exécutif 
pur  et  simple  et  les  tribunaux  administratifs,  I,  ii3.  —  Principes  généraux 
sur  les  conflits  qui  peuvent  naître  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces  pouvoirs,  et  le 
pouvoir  judiciaire  ordinaire,  Ibid.  et  suiv.  —  Voy.  Pouvoir  exécutif  vX  Tri- 
bunaux administratifs . 

POUl^OIR  CONSTITUTIONNEL.  Principes  généraux  sur  la  compétence 
respective  des  pouvoirs  constitutionnels  de  l'Etat,  I,  ii3  et  suiv. 

POUVOIR  EXÉCUTIF.  Le  pouvoir  exécutif  pur  et  simple,  ou  adminis- 
tration active,  est  l'une  des  deux  choses  distinctes  qui  composent  le  pouvoir 
administratif  en  général,  I,  1 13  et  suiv. —  En  quoi  consiste  et  à  qui  appar- 
tient en  France  le  pouvoir  exécutif;  développement  des  dispositions  de  la 
charte  de  i83o  relatives  à  cette  matière,  I,  76  et  suiv.  —  Le  pouvoir  exé- 
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cutif  appartient  au  roi  seul,  qui  l'exerce  par  des  agents  révocables,  2bid.  — 
Ces  agents  ne  peuvent  être  poursuivis,  mais  seulement  eu  certains  cas,  qu'a- 
près autorisation,  I,  92  et  suiv. 

Principe  constitutionnel  de  la  compétence  du  pouvoir  exécutif,  I,  1C6  et 
suiv.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  exclusivement  souverain  dans  les  mesures 
purement  administratives,  I,  76  et  suiv,,  82,  87.^ — En  conséquence  ses  dé- 
cisions ,  compétemment  portées  en  matière  purement  administrative,  sont 
des  actes  de  souveraineté  que  le  roi  seul  peut  modifier ,  et  qui  ne  peuvent 
être  l'objet  de  contestation  devant  aucun  tribunal,  Ibid.  —  Ou,  en  d'autres 
termes ,  aucune  voie  contenlieuse  n'est  ouverte  contre  les  décisions  portées 
par  le  pouvoir  exécutif,  Ihid. — Le  recours  contre  les  décisions  de  ses  agents 
subalternes  doit  être  porté  au  ministre  ou  au  conseil  d'Etat,  I,  ii5.  —  Le 
pouvoir  exécutif  statue  exclusivement  par  voie  réglementaire,  Ibid,  —  Ses 
statuts  peuvent  donner  naissance  à  des  droits  nouveaux  ,1,  117.  —  Ils  peu- 
vent être  changés  ou  modifiés  suivant  les  circonstances,  I,  12 1 . — Le  pouvoir 
exécutif  statue  toujours  d'office ,  ou  est  censé  statuer  ainsi ,  lors  même 
que  ses  règlements  sont  provoqués  par  quelque  réclamation,  1 ,  119.  —  Il 
ne  suit  que  sa  volonté,  sans  être  tenu  d'avoir  égard  aux  demandes  particu- 
lières qui  provoqueraient  ses  décisions,  I,  12a.  —  Les  règlements  du  pou- 
voir exécutif  produisent  un  même  effet  soit  sur  ceux  qui  les  auraient  solli- 
cités, soit  sur  ceux  même  qui  s'y  seraient  opposés,  IV,  445. 

Dé:  objets  de  compétence  du  pouvoir  exécutif:  sa  compétence  relative- 
ment au  gouvernement  des  personnes  ou  à  la  régie  des  choses,  I,  88  et  suiv. 

—  Il  a  dans  ses  altributious  toutes  les  mesures  sanitaires  ou  d'ordre  public 
non  expressément  réglées  par  les  lois,  I,  81.  —  lien  est  de  même  de  toutes 
mesures  conservatoires  ou  portant  sur  des  choses  compensables  par  indem- 
nités pécuniaires,  sauf  celles  expressément  réservées  par  la  loi  au  pouvoir 
législatif,  Ibid. — Il  peut  seul  ordonner  une  expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique  ,  I,  80.  —  Il  est  seul  chargé  de  la  répartition  des  impôts, 
I,  i3o.  — Compétence  du  pouvoir  exécutif  relativement  aux  divisions  ter- 
ritoriales de  la  France,  I,  83,  177.  —  Yoy.  encore  Territoires.  —  Compé- 
tence du  pouvoir  exécutif  touchant  les  oTan(/e.«/'o;//w,I,  Sâp. — Voy.  encore 
Voirie.  — Compétence  du  pouvoir  exécutif  en  matière  de  règlements  sur  les 
cours  d'eau  :  il  est  investi  du  droit  de  direction  et  de  surveillance  du  tous 
les  cours  d'eau,  III,  347  et  suiv.,  628  ;  IV,  35o.  — Compétence  du  pouvoir 
exécutif,  spécialement  en  ce  qui  touche  aux  cours  d'eau  d'irrigation  natu- 
relle, IV,  437  et  suiv.,  472  et  >uiv. ,  5i4,  5x5.  —  Voy.  encore  Irrigation. 

—  Compétence  du  pouvoir  exécutif  en  ce  qui  concerne  les  rivières  qui  ne 
sont  que  flottables  avec  trains  et  radeaux,  III,  217.  — Voy.  Rivières  flot- 
tables. —  Compéiecce  du  pouvoir  exécutif  touchant  les  rivières  navigables 
et  les  canaux  de  navigation  intérieure,  III,  i35. —  Voy.  Pdvières  navigables 
et  Canaux.  —  Compétence  du  pouvoir  exécutif  sur  la  construction  et  sur 
les  demandes  en  suppression  ou  modification  d'usines,  III ,  53 1 ,  6o5  et  suiv. 

—  Voy.  encore  Usines.  —  Compétence  du  pouvoir  exécutif  relativement 
aux  débats  qui  peuvent  s'élever  touchant  les  sources  d'eaux  thermales  ou 
minérales,  IV,  3oS. — Voy.  encore  Pouvoir  administratif  ;  Foires  et  Marchés; 
Navigation. 

Des  limites  du  pouvoir  exécutif,  I,  78. — Il  ne  peut  introduire  de  troupes 
étrangères  en  France ,  Ibid.  —  Il  ne  peut  établir  d'impôts,  Ibid.  —  Il  ne 
peut  prononcer  de  peines,  I,  78.  —  Il  ne  peut  abroger,  suspendre  les  lois, 
ni  dispenser  de  leur  exécution,  I,  79.  —  Il  peut  seulement  faire  tous  règle- 
ments propres  à  hâter  ou  diriger  cette  exécution,  I,  79.  — Parmi  les  nom- 
breux cas  imprévus,  comment  distinguer  ceux  qui  n'appartiennent  qu'au 
pouvoir  législatif,  et  ceux  qui  appartiennent  au  pouvoir  exécutif?  I,  79  et 
suiv.  —  Lepouvoir  exécutif  ne  statue  que  sur  des  intérêts  coUeclils  et  géuc- 
raux,  sans  égard  pour  les  intérêts  particuliers,  1.  iiG,  lai,  raa.  — Ses  re- 
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glemenls  ne  s'appliquent  qu'à  la  chose  en  général,  et  pour  la  rendre  utile  au 
bien  public,  1,  121.  —  Le  pouvoir  exécutif  ne  statue  jamais  sur  le  conten- 
tieux administratif,  T,  119.  —  Il  ne  peut  cire  juge  des  difficulli-s  cpie  fait 
naître  entre  particuliers  l'exécution  de  ses  rét;lements,  à  moins  qu'il  ne  sa- 
gisse  d'en  obtenir  la  révocation  ou  la  modification,  1,  119. — Sa  competcnci,', 
ne  s'étend  point  à  ce  qui  touche  à  la  liberlé  individuelle,  aux  droits  de  fa- 
mille, aux  droitscivils,  politiques,  ou  de  nationalité,  I,  79,  80.  — Il  ne  peut 
statuer  sur  aucune  question  de  propriété,  1,  99,  100,  laa.  ■  ,  .-.  / 
Différences  constitutionnelles  qui  existent  entre  le  pom-oir  exécutif  et  le 
pouvoir  judiciaire,  et  princi/ies  généraux  sur  les  conflits  qui  peuvent  naître 
entre  eux,  I,  ii3  et  suiv.  —  Pour  garantir  son  action  des  atteintes  du  pou- 
voir judiciaire,  le  pouvoir  exécutif  a  fait  ériger  les  tribunaux  administratifs, 
I,  12a.  — Voy.  encore  Tribunaux  administratifs. 


119,  121  ;  IV,  i5r,  444. —  A  la  diflérence  du  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir 
judiciaire  ne  peut  disposer  par  voie  d'ordonnances  réglementaires,  I,  78, 
ii5.  —  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  être  forcé  à  rendre  des  arrêtés  régle- 
mentaires; leur  refus  ne  peut  donner  lieu  à  une  prise  à  partie  contre  l'adini- 
nistrateur;  il  en  est  autrement  des  décisions  demandées  au  pouvoir  judiciaire, 
IV ,  444.  —  Le  pouvoir  exécutif  n'envisage  que  la  masse,  et  ne  statue  que 
sur  des  intérêts  collectifs  ;  le  pouvoir  judiciaire  ne  statue  que  sur  des  causes 
spéciales  et  des  intérêts  individuels,  I,  104,  116,  147, 167;  IV,  i5i. — Com- 
ment néanmoins,  sous  ce  rapport,  une  question  peut  être  soumise  tout  à  la 
fois  et  successivement  aux  deux  pouvoirs,  I,  io5. — Ce  qu'on  doit  entendre 
par  intérêts  collectifs,  I,  148  à  i54.  —  Le  pouvoir  exécutif  peut,  par  ses  rè- 
glements ,  supprimer  des  droits  anciens  et  en  produire  de  nouveaux.    Le 
pouvoir  judiciaire  ne  peut  que  consacrer  des  droits  préexistants,  I,  i  i7;lll, 
355  et  suiv.;  IV,  iSa. —  Le  pouvoir  judiciaire  ne  statue  que  sur  des  points 
contentieux;   il  en  est  autrement  du  pouvoir  exécutif,  souverain  dans  sa 
compétence,  et  auquel  on  ne  peut  opposer  la  loi  d'aucun  jugement,  I,  1 19. 
POUVOIR  JUDICIAIRE.  En  quoi  consiste  le  pouvoir  judiciaire ,  et  à 
qui  il  appartient ,  1 ,  98.  —  Développement  des  dispositions  de  la  Charte 
de   i83o  sur  cet  objet,  Ibid.  et  suiv.  —  A  la  diil'érence  du  pouvoir  ad- 
ministratif en  général ,  il  est  un  dans  sa  hiérarchie  constitutionnelle,  I,  1 13. 
—  Il  a  pour  base  fondamentale  inamovibilité  de  la  magistrature,  ï  ,  99.  — 
Garanties  données  par  la  loi  à  l'indépendance  des  magistrats  revêtus  de  ce 
pouvoir,  I ,  Ibid.  et  102.  — Garanties  données  par  la  loi  à  leurs  jugements, 
I,  io3.  —  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  prononcer  par  voie  de  dispositions 
générales  et  réglementaires  sur  les  causes  qui  lui  sont  soumises,  1 ,  11 5.  — 
Le  dernier  recours  contre  les  jugements  des  divers  tribunaux  qui  le  conipo- 
sent  ne  se  porte  qu'à  la  Cour  de  cassation ,    Ibid.  —  Une  fois  passes  en 
force  de  chose  jugée,  ces  jugements  sont  irrévocables,!,  121.  —  Au  pouvoir 
judiciaire  seul  appartient  de  statuer  sur  les  débats  relatifs  àl'étatdes  person- 
nes, à  la  propriété  foncière,  et  à  tous  intérêts  pécuniaires  entre  particu- 
liers, I,  99,  122  ;  III,  166.  — Le  pouvoir  judiciaire  seul  est  compétent 
pour  prononcer  des  condamnations  ou  ac((uittenients  en  matière  criminelle, 
I,  100.  —  Le  pouvoir  judiciaire  seul  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
difficultés  qui  naissent  entre  particuliers  de  l'exécution  des   règlements  du 
pouvoir  exécutif,  comme  sur  celles  qui  naissent  de  l'exécution  des  lois  ,  I , 
119.  —  Comparaison  entre  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  et  celle  du 
pouvoir  exécutif.  Voy.  Pouvoir  exécutif.  Voy.  d'autres  développements  aux 
mots  Juges;  Tribunaux  administratifs;  Tribunaux  ordinaires;   Tribunaux 
civils;  Tribunaux  de  police;  Tribunaux  de  police  correctionnelle, 

POUVOIR  LîtGîSLATIF.  Comment  est  constitué  et  s'exerce  en  France 
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le  pouvoir  lésislatif ,  d'ai)rès  la  Charte  de  i83o  ,  1 ,  68.  —  De  la  proposi- 
tion, discussion,  adoption  et  promulgation  des  lois,  Ibid.  et  suiv.  — . 
Des  dh'erscs  matières  de  la  compétence  exclush'e  du  poiwoir  lémslatif,  I , 
71.  — Des  niodilications  aux  limites  des  territoires  divisionnaires  de  celui 
de  l'Etat ,  Ihid.  —  De  l'établissement  des  impôts  ,  1 ,  70  ,  74.  —  Des  ma- 
tières relatives  à  la  liberté  individuelle  ;  aux  droits  et  devoirs  de  famille ,  de 
cité  ,  de  nationalité  ,  aux  actions  de  l'homme  et  à  ses  biens,  1 ,  74,  — Des 
ol)jets  placés  dans  les  attributions  exclusives  du  pouvoir  législatif  en  matière 
de  voirie,  1,  350  et  suiv.,  357  et  suiv.  (note).  —  De  sa  compétence  en 
matière  de  navigation  intérieure,  III,  i34.  — Le  pouvoir  législatif  est 
incompétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  naissent  entre  particuUers 
de  l'exécution  des  lois,  I,  119.  —  Le  pouvoir  législatif  est  incompatible 
avec  l'administration  de  l'Iitat  et  avec  l'office  de  la  judicature  ,1,75. 
^  POUVOIR  MUNI(;IPAL.  Des  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  du  pouvoir  municipal ,  I,  SaS.  —  Spécialement  de  la  pohce  ré- 
glementaire et  de  prévoyance  touchant  la  voirie  urbaine,  Ibid. —De  sa 
compétence  relativement  aux  améliorations  à  opérer  dans  la  viabilité  des 
rues  et  places  publiques ,  I  ,  532  et  suiv.  Voy.  encore  Foirie  urbaine  et 
Alignements. 

PRECAIRE.  Le  possesseur  précaire  jouit  des  actions  du  maître  à  l'égard 
de  toutes  personnes  autres  que  celles  dont  il  tient  sa  possession  ,  III,  Sa 5. 
—  La  possession  exercée  par  les  riverains  sur  les  cours  d'eau  de  petites  ri- 
vières n'est  qu'un  précaire  vis-à-vis  du  gouveniement  ;  vis-à-vis  des  autres 
riverains  ,  elle  e.^t  exercée  à  titre  de  maître,  III  ,  824  ,  522  et  suiv. 

PRÉEMPTION.  Nature,  exercice  et  effet  de  ce  droit,  II ,  3i5,  671. 

PREFETS.  Loi  qui  a  créé  les  préfets  et  qui  détermine  leurs  attributions 
et  leur  compétence  ,  I ,  i34.  — Dispositions  de  la  loi  du  1"  janvier  1790 
qui  règle  encore  aujourd'hui  leurs  attributions  générales,  I,  129.  — Les 
préfets  sont  seuls  chargés  de  l'administration ,  à  l'exclusion  des  conseils  de 
préfecture  et  des  conseils  généraux  de  dépaitement  ;  mais  ils  ne  peuvent 
statuer  sur  les  points  contentieux  de  cette  administration  que  comme  fai- 
sant partie  des  conseils  de  préfecture,  qu'ils  ont  droit  de  présider,  I ,  i34 
à  i37. —  Couimeut  se  poia-voit-on  contre  les  arrêtés  des  préfets.'  Distinc- 
tion entre  ceux  qui  sont  compéiemment  et  ceux  qui  sont  iacompétemment 
rendus,  Ibid.  et  194,  2o3.  —  Caractères  des  décisions  prises  pai-  les  pré- 
fets en  conseil  de  préfecture,  et  en  quoi  elles  différent  des  arrêtés  qu'il 
prend  seul ,  I ,  i3o  ,  i34  ;  It  ,  i55.  —  En  justice  ordinaire ,  l'Etat  est  en 
qualitéde  cause  parle  minisière  des  préfets,  I,  179. — Les  préfets  sont  con- 
tradicteurs légitimes  pour  agir  et  défendre  sur  les  questions  de  droits  fon- 
ciers qui  peuvent  s'élever  relativement  à  la  partie  du  domaine  pulilic  si- 
tuée dans  leur  ressort ,  et  dont  la  charge  d'acquisition  et  d'entretien  pèse 
sur  l'Etat,  1,277  tt  suiv.  —  C'est  aux  préfets  qu'on  doit  s'adresser  direc- 
tement pour  toutes  deuiaudcs  et  réclamations  à  porter  aux  conseils  de  pré- 
fecture ,  I,  195  et  196.  —  lis  doivent  transmettre  ces  demandes,  provo- 
quer les  décisions  et  les  rendre  exécutoires ,  Ibid. 

Des  diverses  iiiaticres  de  compétence  des  préfets  ;  de  leur  compétence  sur 
les  questions  d'alignement  des  routes  et  canaux  ,  et  d'alignement  en  matière 
de  voirie  urbaine  ,  I,  299,  547  ,  557.  —  Voy.  encore  Alignement. 

De  la  compétence  des  préfets  en  matière  de  chemins  ruraux,  II,  944, 945. 

De  la  compétence  des  préfets  par  rapport  aux  chemins  vicinaux  ordinai- 
res. —  Etendue  de  leurs  attributions  ,  II,  16.  — Ils  déclarent  la  vicinalité, 
II  ,  14.  — Cette  déclcU'ation  est  sans  influence  sur  la  question  de  propriété, 
II,  i6o  ,  802,  8S2.  —  Ils  peuvent  forcer  les  communes  à  s'imposer  pour 
la  réparation  des  chemins,  II,  80.  —  Mode  de  mise  en  demeure ,  îl, 
81.  — Ils  doivent  communiquer  au  conseil  général  lélat  des  impositions 
par  eux  établies  pour  la  réparation  des  chemins,  II,   84.  —  Ils  ont  le 
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droit  d'administration  directe  des  chemins  intéressant  plusieurs  commu- 
nes, II ,  8().  —  Moyens  mis  à  leur  disposilion  pour  l'entretien  de  ces  sortes 
de  chemins ,  II ,  86.  —  Les  divers  d'-partements  doivent  s'entendre  pour 
pouiToir  aux  réparations  des  clieniins  intéressant  ces  départements,  H  ,  8y. 
De  la  compétence  des  préfets  quant  aux  chemins  de  grande  communica- 
tion,  11,93.  —  Ils  doivent  préalablement  classer  pai-mi  les  chemins  vicinaux 
ceux  qu'ils  veulent  faire  élever  au  rani;  de  grande  communication  ,  II,  96. 

—  Leurs  arrêtés  relatifs  aux  chemins  de  grande  communication  sont  sus- 
ceptibles d'être  attaqués,  II ,  98.  —  Fixent  la  largeur  de  ces  chemins  ,  II , 
98.  —  Ils  ne  peuvent  seuls  rectifier  les  chemins  de  grande  communication, 
II,  98.  — Us  ont  qualité  pour  accepter  les  offres  faites  par  les  particuliers  et 
les  communes  pour  l'établissement  des  chemins  de  grande  communication, 
II,  99.  — Usdonnent  l'alignement  sur  les  chemins  de  grande  communication, 
II,  iio,  —  et  dans  les  rues  qu'ils  traversent,  II,  11.  — Leur  participation  à 
la  délivrance  des  alignements.  Yoy.  Ali/nement,  §  5. —  Us  ont  action  pour 
réclamer  les  subventions  pour  dégradation  aux  chemins  de  grande  commu- 
nication ,  II ,  i5i .  —  Us  sont  contradicteurs  légitimes  dans  les  procès  con- 
cernant ces  chemins  ,  IIj,  17. 

Compétence  des  préfets  relativement  aux  chemins  vicinaux  en   général, 

—  Us  ne  peuvent  imposer  de  servitudes  aux  fonds  voisins  des  chemins  vi- 
cinaux que  moyennant  indemnité,  II,  27,  446,  437,  477»  777»  7^"»  9^9 
— Ils  dressent  le  rôle  de  la  contribution  des  propriétés  de  l'Etat  et  delà  Cou- 
ronne aux  dépenses  des  chemins  vicinaux, II,  i32.  —  Us  règlent  en  conseil 
de  préfecture  les  subventions  par  abonnement  pour  dégradation  des  chemins, 
II,  i55.  —  Ils  reçoivent  le  serment  des  agents-voyers ,  II,  i32.  — Leurs 
pouvoirs  pour  la  conservation  et  la  surveillance  des  chemins,  II,  775  à  7S8. 

—  Voy.  Conservation  des  chemins;  Communes  ;  Plantations  ;  Règlement 
général.  —  Cas  où  les  préfets  peuvent  prendre  un  anêté  de  police  munici- 
pale ,  II,  908.  — Résumé  de  leurs  attributions  en  matière  de  peti  e  voirie, 

II ,  8vG.  — Vov.  Chemins  vicinaux  ,  II  ,  797;  Règlement  municipal. 
De  la  compétence  des  préfets  en  matière  de  conflits.  Voy.  Conflits. 

De  la  compétence  des  préfets  relativement  aux  délibérations  des  conseils 
municipaux  :  ils  prononcent  seids,  en  conseil  de  préfecture,  sur  la  nullité  de 
ces  délibérations  portant  sur  des  objets  étrangers  aux  attributions  des  con- 
seils municipaux,  ou  prises  hors  de  leurs  réunions  légales,  I,  126,  127. 

De  la  compétence  des  préfets  en  matière  d'élections.  Voy.  Listes  électo- 
rales. 

De  la  compétence  des  préfets  sur  les  mesures  réglementaires  de  la  police 
des  eaux  ,  et  comme  chargés  spécialement  de  la  conservation  des  rivières, 

III,  iSg  et  suiv.,  147  ,  817,  35o.  —  Origine  du  pouvoir  réglementaire  des 
préfets  sur  les  cours  d'eau,  I,  i32.  —  Du  pouvoir  réglementaire  des  préfets 
en  ce  qui  touche  aux  cours  d'eau  en  général,  et  spécialement  à  ceux  d'irri- 
gation naturelle,  IV,  439.  —  Vov.  encore  Irrigation.  —  ^sature  de  leurs 
arrêtés  réglementaires  sur  les  cours  d'eau  ;  par  quelle  voie  on  peut  en  de- 
mander la  réformation,  IV,  440,  443. 

De  la  compétence  des  préfets  sur  les  débats  relatifs  aux  marais  et  à  leur 
dessèchement,  IV,  671.  — Voy.  encore  Marais. 

De  la  compétence  des  préfets  relativement  à  la  répartition  des  chaires 
communales  :  ils  sont  seuls  répartiteurs  entre  les  communes  des  charges  re- 
latives aux  chemins  vicinaux  ,  I,  i25.  —  Us  approuvent  et  rendent  exécu- 
toires sur  les  contribuables  les  rôles  de  répartition  de  dépenses  communales 
de  voirie,  I,  483. 

De  la  compétence  des  préfets  sur  la  direction  et  la  viabilité  des  routes  et 
canaux;  origine  de  leur  pouvoir  sur  cette  matière,  I,  i32.  —  Ils  peuvent 
ordonner  provisoirement  et  pour  célérité  l'enlèvement,  la  destruction,  la  ré- 
paration de  tout  ce  qui  met  obstacle  à  la  viabilité  des  routes,  1 ,  3(3i.  ■ —  A 
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eux  seuls  appartient  de  faire  cesser  l'opposition  des  propriétaires  qui  se  refu- 
sent à  laisser  pratiquer  dans  leurs  fonds  les  fouilles  de  matériaux  destinés  à 
l'entretien  des  routes,  I,  417.  —  Des  travaux  à  faire  aux  routes  départe- 
mentales, et  qui  peuvent  être  exécutés  sur  la  seule  approbaliou  des  préfets, 

I,  359,  36i.  —  De  la  compétence  des  préfets  en  matière  de  demandes  de 
concession  d'usines,  on  en  ce  qui  touche  à  leur  modificatioa  ou  suppression, 
III,  412,  417,  6ù6  eî  suiv.  —  Voy.  encore  Usines. 

PREFET  DE  LA  CoTE-d'OR.  Ses  arrêtes  généraux  sur  les  inspecteurs  des 
chemins  vicinaux,  II,  126.  — Sur  les  ponts  des  fossés  des  chemins  vicinaux, 

II,  362.  —  Sur  les  plans  d'alignement  des  rues  des  bourgs  et  villages,  II, 
465.  — Sur  les  travaux  non  confortatifs,  II,  58o.  —  Sur  le  renvoi  au  maire 
des  alignements  de  grande  voirie ,  II,  71 5.  —  Sur  les  excavations  près  des 
chemins.  II,  776.  —  Ses  arrêtés  spéciaux  sur  la  question  de  compétence 
pour  le  règlement  des  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  II,  385. — 
Sur  l'obligation  imposée  au  propriétaire  d'un  fonds  en  contre-bas  d'une  voie 
publique  d'élever  un  mur  de  soutènement  avec  parapet,  II,  493. 

PRÉJUDICE.  Yoy.  Dommages. 

PREMIER  OCCÙPA>f  r.  Voy.  Occupation. 

PRÉPOSÉS.  Des  préposés  des  droits  réunis  et  des  octrois.  Ils  sont  com- 
pétents pour  constater  par  procès-verbaux  les  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie,  I,  388. 

PRESCRIPTION.  De  l'analogie  et  des  différences  qui  existent  entre  la 
prescription  et  l'aliénation  ordinaire  ,  I ,  q.5\.  —  La  prescription  peut-elle 
être  invoquée  par  les  propriétaires  riverains  des  grandes  routes  royales , 
quant  aux  arbres  plantés  le  long  de  ces  routes  et  sur  le  sol  public?  1 ,  353. 

—  Peut-elle  être  invoquée  par  les  communes  relativement  aux  arbres  plantés 
sur  les  chemins  publics  autres  que  les  grandes  routes  royales  ,  et  sur  les  rues 
des  villes,  bourgs  et  villages,  contre  les  riverains  qui  en  sont  propriétaires? 
1,  342,  353.  —  Un  chemin  public  peut-il  être  établi  par  le  moyen  de  la 
prescription  ordinaire?  II,  964.  — Distinction  et  diflérence  entre  le  chemin 
public  et  les  voies  agraires  ou  chemins  de  servitude,  II ,  gGS.  —  Difficultés 
que  peuvent  présenter  les  circonstances  de  fait  pour  la  solution  de  cette 
question,  II,  969.  —  Si  dans  la  construction  d'un  édifice  sur  le  bord  d'une 
grande  route  il  y  a  anticipation  sur  le  sol  public,  et  qu'elle  n'ait  pas  été 
poursuivie ,  par  voie  de  police ,  pardevant  le  conseil  de  préfecture ,  dans 
l'année ,  ce  tribunal  cesse  d'être  compétent,  l'action  étant  prescrite,  I,  36o . 

—  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  constructions  illégalement  faites  au  bord 
des  ri\ières  navigables,  III,  147.  —  Si  la  contravention  est  occulte,  la 
prescriptiou  ne  court  qu'à  dater  du  joiu'  où  elle  a  été  connue ,  Ihid.  —  Com- 
ment doit-on  procéder  alors  contre  l'usurpation  commise  au  préjudice  du 
domaine  public?  Ibid. 

La  prescription  ne  s'applique  pas  aux  fonds  du  domaine  public,  1 ,  246  > 
aSi.  —  Biais  Timprescriptihilité  n'est  qu'exceptionnelle  du  droit  commun  ; 
dans  le  doute,  c'est  celui  qui  l'invoque  qui  doit  la  prouver  ;  et  elle  cesse  lors- 
que la  destination  ou  affectation  au  service  public  est  supprimée,  I,  256. — 
Cette  suppression  peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement,  I,  257  et 
suiv.,  968.  • —  Doctrines  diverses  des  auteurs  à  ce  sujet ,  I,  259.  —  Elle  a 
lieu  tacitement ,  et  les  fonds  du  domaine  pubhc  deviennent  prescriptibles  par 
le  seul  fait  de  leur  dégiadatioa  accidentelle ,  après  l'anéantissement  du  ser- 
vice dont  ils  étaient  affectés ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  décret  de  l'au- 
torité compétente  ait  ordonné  la  rentrée  du  sol  dans  le  commerce,  I,  261 
et  suiv.;  II ,  968 .  —  Toutes  les  questions  de  prescription  qui  peuvent  naitre 
dans  cet  état  de  choses  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ,  I , 
283.  —  Le  domaine  public  peut  aussi  acquérir  par  prescriptiou;  différence 
entre  sa  cause  et  celle  des  particuliers  qui  en  sont  les  parties  adverses ,  I, 
a85;  II,  966.  —  Opinion  cooforrae  de  M.  Isamberf,  Traité  de  la  voirie, 
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II ,  96O  (note).  —  L'action  publique  intentée  au  civil  pardevant  le  conseil 
de  préfecture,  pour  clc/it  de  grande  voirie,  met-elle  obstacle  à  la  prescrip- 
tion extinctive  de  l'action  correctionnelle  à  renvoyer  au  tribunal  de  police 
ordinaire?  I,  Sgç)  et  sniv.  —  La  jouissance  exclusive  exercée  ])ar  le  pro- 
priétaire riverain  d'un  chemin  public,  sur  les  eaux  pluviales  ipi'il  en  a  fait 
dériver  dans  son  fonds ,  peut-elle  avoir  fait  acquérir  par  prescription  le  dro:t 
de  la  continuer?  IV,  177  ,  il>id.  (note)  et  179  (note).  —  Le  propriétaire  d'un 
fonds  inférieur  peut-il  acquérir  par  prescription  le  droit  de  forcer  le  proprié- 
taire supérieur  à  lui  transmettre  l'écoulement  des  eaux  pluviales/'  IV,  174. 

La  prescription  ne  peut  s'accomplir  sur  les  cboses  de  pure /ocw/te',  I, 
5oi.  —  Delà  prescription  acquisitive  ou  extinctive  du  droit  d'irrigation, 
IV,  334  et  suiv.  —  Le  droit  de  prise  d'eau  d'irrigation  s'éteiut-il  par  la 
prescription  trentenaire  résultant  du  non-usage  ?  III ,  474 ,  475.  —  Le  dioit 
de  péclie  dans  une  rivière  peut-il  être  acquis  par  prescription  à  l'un  des  ri- 
verains exclusivement  à  l'autre?  lY,  5i  et  suiv.  —  Aucune  longue  posses- 
sion ne  peut  faire  acquérir  par  prescription  ,  vis-à-vis  du  gouvernement,  le 
droit  de  conserver  aucune  anticipation,  construction  ou  prise  d'eau  faites 
sans  autorisation  sur  le  bord  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  III,  209. 
—  La  prescription  ne  s'applique  pas  en  généial  aux  servitudes  discontinues; 
II,  iou3  et  suiv. — Vov.  encore  Servitudes  discontinues. —  Delà  prescription 
au  moyen  de  laquelle  le  propriétaire  inférieur  peut  revendiquer  l'usage  des 
eaux  de  la  source  née  dans  le  fonds  supérieur,  lY,  22S.  — Dcs,<Widitions 
nécessaires  à  raccom|)lissement  de  cette  prescription,  IV,  235  et  suiv.  — ■  La 
servitude  acquise  sur  les  eaux  de  la  source  du  fonds  supérieur  peut-elle  s'é- 
teindre par  prescription  si  la  source  ce-se  de  couler  pendant  trente  ans?  ou 
la  renaissance  de  cette  source  la  fait-elle  revivre  de  plein  droit?  IV,  254, 
a55 ,  258  (note).  —  En  général  la  prescription  de  tous  droits  qui  ne  peuvent 
s'exercer  qu'à  des  époques  indéterminées  ,  court-elle  du  jour  où  le  dernier 
acte  d'exercice  a  eu  lieu?  IV,  257  (note).  — Delà  prescription  applicable 
à  l'action  en  indemnité  du  propriétaire  de  la  source  dans  laquelle  les  habi- 
tants d'une  commune  exercent  la  servitude  légale  de  prise  d'eau  pour  leurs 
besoins ,  IV,  269  et  suiv.  —  Conditions  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
cette  prescription  ,  IV,  271.  —  La  prescription  n'est  pas  applicable  au  droit 
de  territoire  des  communes ,  1 ,  456.  —  Avantages  néanmoins  du  possessoire 
en  cette  matière ,  Jbid.  —  La  prescription  n'est  jamais  opposable  à  l'action 
publique  de  l'administration  pour  ordonner  la  suppression  ou  modification 
des  usines  dans  l'intérêt  général,  III,  564  et  suiv.,  074,  575  ,  614.  — Mais 
elle  est  opposable  lorsque  la  suppression  n'est  demandée  que  par  un  parti- 
culier et  dans  son  intérêt  privé,  III ,  617.  —  Quel  genre  de  prescription 
peut-on  opposer  à  l'ancien  propriétaire  d'une  usine  tombée  en  ruine,  soit 
pour  écarter  sa  demande  en  indemnité  ,  soit  pour  l'empêcher  de  reconstruire 
autrement  qu'en  vertu  d'uue  nouvelle  concession  du  prince?  III ,  648.  — • 
L'action  des  propriétaires  voisins  d'une  usine  en  réparation  des  dommages 
causés  par  la  retenue  ou  la  direction  des  eaux  se  prescrit-elle  par  un  silence 
de  trente  ans  de  leur  part?  III ,  564  et  suiv.  —  Quel  serait  le  point  de  dé- 
part de  cette  prescription?  III,  567. 

PRESCRIPTIBILITÉ  DES  CHEMINS.  Diversité  des  opinions  anciennes 
sur  la  prescriptibilité  des  chemins  vicinaux,  II,  1 11.^ Les  chemins  vicinaux 
reconnus  et  maintenus  comme  tels  sont  imprescriptibles  ,  II ,  112.  —  Quid 
des  autres?  II ,  112  à  i  r6.  —  Les  accessoires  des  chemins  sont  imprescri])- 
tibles ,  II ,  n6.  —  Coudition  pour  qu'un  chemin  devienne  prescriptible  ,  II, 
117. —  Temps  nécessaire  pour  cette  prescription,  II,  119.  —  On  ne  peut  ac- 
quérir par  prescription  des  servitudes  sur  les  chemins,  II,  122. —  Ni  sur  les 
promenades  publiques,  II,  Goo.  —  Non  plus  que  des  saillies  ou  des  excava- 
tions, II,  122. — La  prescription  par  rapport  aux  chemins  peut  être  considé- 
rée comme  moyen  de  les  acquérir  et  comme  moyeu  de  les  perdre,  II,  raS. 
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Indemnités.  —  L'action  en  indemnité  due  aux  propriétaires  pour  les  ter- 
rains qui  auront  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux  et  à  l'exiraclion 
de  matériaux ,  se  prescrit  par  deux  ans ,  II ,  287.  —  La  créance  de  Tindeni- 
uité  liquidée  n'est  prescriptible  que  i)ar  3o  ans,  II,  290.  —  La  prescription 
de  deux  ans  ne  peut  être  invoquée  qu'au  cas  où  la  dépossessiou  a  eu  lieu 
dans  les  formes  légales,  II,  287  à  289.  —  Point  de  départ  de  cette  pres- 
cription ,  II ,  291.  —  Hypothèses  oîi  elle  recevra  son  application ,  II ,  294. 

—  Elle  est  susceptible  d'interrnjjtion  ;  actes  iuterruptifs;  cas  où  l'interrup- 
tion résulte  d'actes  extrà-judiciaires ,  II ,  295  à  3oo.  —  L'eflét  interruptif 
de  ces  derniers  actes  ne  devrait  pas  s'appliquer  à  toute  espèce  de  prescrip- 
tion, II,  3oo.  —  Cas  où  l'interruption  est  non  avenue,  II,  3o2.  —  La 
prescription  biennale  est  suspendue  pendant  la  minorité  et  l'interdiction ,  II, 
3o2. — L'article  2275  du  Code  civil  est  inapplicable  à  cette  prescription  ,  II, 
307.  —  La  prescripliou  biennale  s'a|tplique  aux  usufruitiers,  locataires  et 
fermiers  comme  au  propriétaire,  II,  307.  —  Autorités  compétentes  pour 
itatner  sur  la  question  de  prescription ,  II ,  3o8,  —  Question  transitoire.  La 
jirescription  de  deux  ans  s'applique-t-elle  aux  indemnités  dont  le  principe 
est  antérieur  à  la  loi  de  r83G?  II ,  309.  —  Cette  prescription  n'existe  qu'en 
laveur  des  communes  et  ne  peut  être  invoquée  par  les  particuliers  pour  s'af- 
Iranchir  de  leurs  obligations  envers  celles-ci,  II ,  3ir.  —  Délai  de  la  pres- 
criptioi^e  l'indemnité  en  matière  à'aUgnement,  II,  708.  —  Péremption 
des  pernnssions  de  construire ,  II ,  708.  — Prescription  du  prix  des  chemins 
déclassés  et  vendus,  II,  324.  —  Nulle  prescription  du  droit  de  s'appro- 
prier les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  les  chemins ,  II ,  44g ,  45o.  —  On 
ne  peut  prescrire  les  abus,  ni  ce  qui  est  contraire  à  la  sûreté,  la  salubrité  et 
l'ornement  des  villes,  II,  442  ,  912  et  916. 

Contravenliuns.  —  Prescriptions  des  contraventions  d'alignement  :  pour- 
suite, II,  529;  peines,  II,  53i;  démolition, II,  53 1  ;  amendes  et  infractions 
de  grande  voirie ,  II ,  533  à  535,  892. 

PRESTATAIRtS.  Us  doivent  être  mâles,  II,  58.  —Valides,  U,  58. 

—  Agés  de  plus  de  i8  ans  et  de  moins  de  60 ,  Il  ,  59.  —  Les  membres  de 
la  famille  sont  soumis  à  la  prestation ,  H  ,  60.  —  Le  rôle  des  prestataires  est 
dressé  par  le  conseil  municipal ,  1  f ,  82.  —  La  journée  est  comptée  à  ceux 
qui  tombent  malades ,  U  ,  5&.  —  Ils  peuvent  se  faire  remplacer  par  un  ou- 
vrier, JJ ,  37.  —  Us  doivent  se  pourvoir  des  outils  nécessaires  au  travail , 
II,  56.  — Voy.  Prestation. 

PRESlATION,  Diverses  espèces ,  IT  ,  44.  —  Conditions  de  son  exigi- 
bilité.  —  En  considération  de  quoi  elle  est  imposée ,  II ,  44.  —  Elle  est  at- 
tachée à  l'habitation ,  II ,  4O.  —  Est  payable  dans  toutes  les  résidences,  H , 
4^.  —  Dans  quel  lieu  les  ouvriers  et  manœuvres  y  sont  assujeitis ,  U  ,  47. 

—  La  résidence  est  nécessaire  pour  y  être  soumis.  Il ,  62.  —  Quelle  durée 
doit-elle  avoir.^  II ,  47.  —  Le  forain  en  est  alFrauchi,  II ,  46.  —  Les  chefs 
de  famille  y  sont  soumis.  II,  48.  —  Le  fermier,  id.,  II,  49.  —  Aucune 
fonction  n'en  dispense,  1  i ,  49.  —  Seciis  des  inlirmités,  H  ,  Sg.  —  Pour 
devoir  la  prestation ,  il  faut  être  porté  au  rôle  des  contributions  directes , 
11,  5o. 

Nature  eté'cndue.  —  Elle  peut  s'élever  jusqu'à  trois  journées  de  travail, 
II,  55.  —  Voy.  Journée  de  travail.  —  Diverses  espèces  de  voitures  sou- 
mises à  la  prestation,  II ,  63.  —  Piépartition  en  plusieurs  classes,  II ,  56. 

—  Elle  doit  être  plutôt  restreinte  qu'étendue,  H  ,  69.  —  Elle  est  appréciée 
en  argent  par  le  conseil  général,  H  ,  71.  —  La  prestation  en  argent  est  la 
dette  principale;  celle  en  nature  est  subsidiaire ,  II,  72.  —  Conversion  en 
tâches  de  la  prestation  en  argent,  IJ,  72.  —  Le  règlement  généial  du  préfet 
peut  autoristr  la  sor.s-division  des  travaux  à  exécuter  sur  les  chemins,  en 
divers  lots  ou  tâches  à  lépartir  entre  un  certain  nombre  d'habitants  ;  contra- 
diclioa  avec  M.  Proudiion,  II,  43 1. —  Voy.  Règlement  général.  —  En  cas 
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d'insufTisance  dos  prestations ,  il  v  a  lieu  d:»  recourir  à  la  conlribiilioii  extra- 
ordinaire ,  1  r ,  36 ,  797.  —  La  prestation  peut  être  payée  en  nature  ou  en 
argent  au  gré  du  contribuable,  JI ,  74.  —  Klle  ne  peut  être  cédée  à  un  ad- 
judicataire, If ,  73.  —  Elle  n'arrérage  pas, 53. 

Destination .  —  Elle  ne  peut  être  employée  à  d'autres  travaux  qu'à  ceux 
des  chemins,  IT,  53.  —  Elle  peut  l'être  hors  de  la  commune,  II,  74. 

Recouvrement.  —  Mode,  II ,  76,  797.  —  Peut  être  recouvrée  par  voie 
de  garnisaires ,11,77. 

Cens  électoral.  —  La  valeur  de  la  prestation  entre  dans  la  composition 
du  cens  électoral ,  II ,  4 1 .  —  Comment  elle  est  comptée  à  ce  titre  au  fermier 
et  au  colon,  II,  48. 

Compétence.  —  Les  conseils  municipaux  et  les  répartiteurs  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  la  répartition  des  prestations,  II ,  5i.  —  Les  ré- 
clamations contre  le  rôle  des  prestations  s'adressent  au  conseil  de  préfecture, 
II ,  70,  77.  —  Elles  se  fout  sur  papier  libre,  II ,  77. 

Prestation  en  nature,  son  injustice,  ses  inconvénients,  son  inefTicacité, 

II,  34,  69,  78,  43i.  —  Voy.  Béte  de  somme;  Charrettes;  Prestataires; 
Voitures. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  Est-elle  admissible  pour  établir  l'existence 
et  le  contenu  d'un  ancien  titre  perdu?  III,  576,  —  Si  ce  titre  était  une 
concession  d'usine  émanée  du  gouvernement ,  devant  quelle  autorité  «erait- 
on  admis  à  cette  preuve?  III ,  èSg.  —  La  preuve  testimoniale  ne  peut  sup- 
pléer à  l'alignement  écrit ,  Il ,  5i4. 

PRISE  A  PARTIE.  —  Voy.  Jui;es. 

PRISES  D'EAU.  La  prise  d'eau  pour  boire  et  abreuver  les  bestiaux  ap- 
partient à  tous  indistinctement  et  dans  toute  espèce  de  cours  d'eau,  III,  822  ; 
IV,  77. 

Les  prises  d'eau  pour  irrigation  ne  peuvent,  en  aucune  sorte,  être  faites 
sur  les  rivières  navigables,  III,  g/»,  36S.  —  Mais  elles  restent  permises 
dans  les  parties  supérieures  de  ces  rivières  où  le  cours  d'eau  n'a  pas  été  dé- 
claré navigable  an  flottable  ,  III ,  82  ,  369.  —  Cependant  le  gouvernement 
peut ,  au  moyen  d'une  défense  spéciale ,  interdire  les  prises  d'eau  même 
dans  ces  parties  ni  navigables  ni  flottables,  III,  81,  82  ,  369.  — Iln'enest 
pas  de  même  des  ruisseaux  affluant  dans  les  canaux  de  navigation  creusés  à 
main  d'homme;  ici  la  prise  d'eau  est  prohibée  de  plein  droit,  III ,  82.  — 
Les  concessions  qui  en  seraient  faites  demeurent  toujours  révocables  , 
111,83. 

Du  droit  de  prise  d'eau  d'irrigation  qui  appartient  aux  propriétaires  ri- 
verains des  petites  rivières,  IV,  68  et  suiv.  — ■  La  nécessité  de  l'autorisation 
peut-elle  être  imposée,  par  un  règlement  administratif,  pour  les  prises  d'eau 
faites  à  l'aide  de  saignées  dans  les  petites  rivières ,  Il  F ,  634  et  suiv.  (note). 
—  Du  droit  de  prise  d'eau  d'irrigation  sur  les  ruisseaux  et  petits  cours  d'eau, 
IV,  3n. —  Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires  d'usines 
sur  les  petites  rivières ,  et  les  riverains,  au  sujet  des  prises  d'eau  d'irrigation , 

III,  419,  4ao.  —  Voy.  encore,  pour  les  développements,  Irrigation; 
Usines.  —  Du  droit  de  prise  d'eau  qui  appartient  à  titre  de  servitude  légale, 
et  pour  les  besoins  de  la  vie,  aux  habitants  des  communes  ou  hameaux,  sur 
les  sources  voisines ,  IV,  aSg. —  Voy.  encore  Sources. 

PRISES  MARITIMES.  Sont  illégales  si  elles  ont  été  faites  près  d'un 
continent  et  dans  la  mer  territoriale  d'une  puissance  avec  laquelle  le  gouver- 
nement du  capteur  n'était  pas  en  guerre ,  III,  3i ,  32. 

PRISONNIER^S  DE  GUERRE.  Pourquoi  ils  devenaient  esclaves  chez 
les  Romains ,  1 ,  1 5 ,  16. 

PRIVILI'  (iE.  La  commune  n'a  point  de  privilège  pour  le  recoupement 
des  subventions  à  raison  de  dégradations  commises  sur  ses  chemins  par  des 
exploitations,  II ,  i53,  —  Ni  pour  les  prestations.  H,  i54.  —  Du  privilège 
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qui  appartient  aux  eutrepreneurs  de  dessèchement  de  marais ,  sur  les  fonds 
desséchés ,  IV,  663. 

PROCÉDURE.  De  la  procédure  à  suivre  pardevant  les  autorités  adjointes 
à  l'administration  ,  I ,  i88  et  suiv.  ■ —  Voy.  encore  Conseils  de  préfecture  ; 
Tribiinaii.r  administratifs. 

PROCÈS.  Des  procès  à  intenter  ou  à  soutenir  de  la  part  des  communes. 
Pouvoirs  des  maires  à  ce  sujet  ;  variations  subies  par  uos  lois  nouvelles  ,11, 
gSo  ,  Ibid.  (note).  —  Voy.  Maire.  —  Des  procès  contre  l'Etat;  formalités 
exigées  sous  peine  de  nullité  préalablement  à  l'ouverture  de  l'action,  1 ,  222 
3224.  —  Des  procès  criminels  ;  ils  ne  peuvent  jamais  être  instruits  ni  jugés 
par  l'administration ,  I,  210. 

PROCÈS-VERBAUX.  Des  procès-verbaux  destinés  à  constater  les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie  ;  par  qui  et  dans  quelle  forme  ils 
doivent  être  dressés,  I,  388,  389  {note),  893.  —  Sont  sujets  à  l'affirma- 
tion ,  à  l'exception  de  ceux  des  agents-voyers  ;  devant  qui  et  dans  quel  délai , 

I,  389,  393;  II,  128.  — A  qui  ils  sont  adressés,  I,  392.  —  Quelle  foi 
leur  est  due  en  justice,  I,  895;  II ,  128.  —  Forme  des  procès-verbaux  de 
reconnaissance  de  viabilité  des  chemins  et  des  dégradations  qui  y  sont  com- 
mises ,  II,  i36.  —  Procès-verbal  des  dégradations  occasionnées  par  des 
exploitations,  II ,  i52.  —  Le  procès-veibal  de  la  délibération  du  jury  d'ex- 
propriation transfère  la  propriété,  II,  229.  —  Il  doit  toujours  être  déposé 
au  greffe  du  tribunal  lors  même  que  le  directeur  du  jury  est  un  juge  de  paix, 
II, 229. 

PROCUREUR  DU  ROI.  Son  devoir  dans  les  causes  où  il  y  a  lieu  à 
conflit ,  1 ,  207  ,  226  et  suiv. 

PROMENADES.  Les  promenades  publiques  qui  sont  établies  dans  l'in- 
térieur ou  à  l'extérieiir  de  l'enceinte  des  villes  font-elles  partie  du  domaine 
public  municipal?  1 ,  492.  —  Les  promenades  publiques  ne  sont  pas  assu- 
jetties à  l'alignement  ;  elles  ne  peuvent  être  limitées  que  par  un  bornage , 

II,  599  à  602. —  Les  servitudes  ne  peuvent  s'y  acquérir  par  prescription  , 
Jbid.  eti,  492   {note). 

PROMULGATION.  En  quoi  consiste  la  promulgation  des  lois,  et  à  qui 
elle  appartient,  I,  69. 

PROPRIÉTAIRE.  Effets  de  l'alignement  à  l'égard  du  propriétaire.  Voyez 
Alignement,  §  6.  —  Effets  de  l'expropriation  à  son  égard,  II ,  248  et  suiv. 
—  Quand  les  subventions  pour  dégiadation  des  chemins  sont  à  sa  charge, 
II,  144. 

PF.OPRIÉTÉ.  Définition  de  la  propriété.  En  quoi  elle  consiste  ;  notions 
générales  sur  la  propriété  et  sur  les  diverses  espèces  de  domaine,  I,  36,  62. 
^  La  propriété  est  la  hase  des  sociétés,  1 ,  53.  —  Elle  tire  son  origine  du 
droit  naturel,  I,  36,  5o  et  suiv.  —  Les  rois  de  France  n'ont  jamais  eu  le 
droit  de  disposer  de  la  propriété  privée  de  leurs  sujets,  II,  200.  — Le  sacri- 
fice d'une  propriété  privée  ne  pouvait  autrefois  en  France  être  exigé  pour 
l'intérêt  public  sans  une  juste  indemnité,  II,  654.—  Respect  outré  du  droit 
de  propriété,  II,  198.  —  Opinions  de  MM.  Cotelle  et  Tarbé  de  Vauxclairs, 
à  cet  égard,  II,  583. 

Comment  le  droit  de  propriété  mobilière  ou  immobilière  a  été  admis  dans 
la  société  et  le  commerce  des  hommes,  I,  36  et  suiv. — Comment  le  droit  de 
propriété  foncière  est  devenu  l'objet  fondamental  du  droit  des  gens,  Ilnd. — ■ 
Transmission  du  droit  de  propriété;  différence  entre  celle  qui  s'opère  par 
actes  entre-vifs  et  celle  qui  s'opère  par  décès,  I,  4r,  42.  —  Toutes  contesta- 
tions qui  ont  pour  objet  la  propriété  ou  des  di'oils  réels  sur  la  propriété  sont 
exclusivement  dévolues  aux  tribunaux  ordinaires,  I,  100,  122,  178,  255, 
281,  354,  416,  586,  591  ;  II,  160  ;  III,  167  ;  IV,  686.— Voy.  Alignement 
(§  ^,  juridiction  répressive,  question  préjudicielle).  — Propriété  des  chemins 
vicinaux,  II,  21  à  23,  89,  8i3  ,821.  —  Les  propriétés  des  communes,  de 
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lT.tat,c1ela  couronne  cl  du  domaine  privé  du  roi,  contribuent  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux,  TI ,  iSa  ,  i33.  —  Translation  de  propriété  par  l'ex- 
propriation, II,  329,  236  et  suiv.  —  Par  l'alignement,  11,  607  à  Sog,  664. 
—  Propriété  des  arbres  le  long  des  chemins,  II,  45r. 

PROPRIÉTÉS  COMMUNALES.  Voy.  Communaux. 

PUBLICATION.  En  quoi  elle  diffère  de  la  promulgation,  I,  70. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  Son  origine  dans  le  droit  naturel,  1,  3o,  3r. 

PUITS.  Ce  cpie  c'est,  IV,  18G.  —  Chacun  est  libre  d'en  établir  sur  ses 
héritages  ;  ils  sont  l'objet  d'un  véritable  droit  de  propriété;  nul  n'y  peut 
prendre  d'eau  sans  le  consentement  du  propriétaire ,  excepté  pour  les  cas 
d'incendie,  IV,  193.  —  Des  ouvrages  prescrits  par  les  règlements  et  usages 
locaux  à  celui  qui  veut  creuser  un  puits  ,  IV  ,  187  (  note).  —  On  ne  peut 
se  soustraire  à  cette  obligation  par  la  prescription,  IV,  189  (no^c). —  Droits 
des  propriétaires  dont  les  puits  sont  gâtés  soit  par  les  fosses  d'aisances  des 
voisins,  soit  par  des  infdtrations  provenant  d'établissements  industriels,  IV, 
18S  et  suiv.  {note).  —  Le  locataire  d'une  maison  dans  laquelle  il  existe  un 
puits  peut  demander  la  résiliation  de  son  bail,  si  le  propriétaire  ne  veut  pas 
V  faire  \enir  l'eau,  IV,  190  {note).  —  Comment  reconnaître  si  l'usage  d'un 
puits  a  lieu  à  titre  de  copropriété  ou  de  servitude,  et  quelle  est  au  premier 
cas  l'étendue  du  droit  de  chaque  intéressé  IV,  T92  et  suiv.  {note).  — Ob- 
servations sur  la  communauté  des  puits,  IV,  194  {note).  — ^Voy.  Eaux  sou- 
terraines. 

PUITS  ARTÉSIENS.  Ce  que  c'est,  TV,  rgS  et  suiv.—  Les  voisins  d'une 
propriété  dans  laquelle  a  été  creusé  un  puits  artésien  sont-ils  assujettis  à 
donner  passage  à  Teau  qu'd  débite,  IV,  196  {note) ,  Sog  {note). 
PURGE.  Voy.  Hypothèque. 

Q- 

QUALITÉS  CIVILES.  Les  qualités  civiles  de  l'homme  ne  sont  point  dans 
le  commerce,  I,  14. 

QUESTION.  Question  préjtjdiciei,i-e  de  propriété.  —Voy.  Alignement 
(§  8,  juridiction  répressive,  question  préjudicielle).  —  Extraction  de  maté- 
riaux, II,  aS6. 

Question  transitoire.  La  prescription  de  deux  ans  s'applique-t-elle  aux 
indemnités  pour  terrains  ayant  servi  à  la  confection  des  chemins  vicmaux, 
lorsque  leur  principe  est  antérieur  à  la  loi  de  i836.''  II,  Sog. 

R. 

RADEAUX.  Ce  que  c'est,  III,  198. — Du  flottage  avec  trains  ou  radeaux, 
et  du  flottage  à  bûches  perdues,  Ibid.  et  suiv. — Voy.  encore  flottage. — Les 
radeaux  ne  doivent  point  passer  dans  les  arches  et  près  des  échafaudages  où 
l'on  travaille  à  la  construction  ou  réparation  de  quelque  ouvrage  public,  III, 
23,  157.  — Peines  contre  les  mariniers  qui,  en  contrevenant  a  cette  défense, 
auraient  porté  dommage,  ll>id. 

RADES.  Les  rades  font  partie  du  domaine  public,  I,  248  ;  III,  3a,  33. 

RAVINS.  Voy.  Torrents. 

RÉCIDIVE.  L'emprisonnement  peut  être  prononcé  pour  contravention  à 
l'alignement ,  en  cas  de  récidive,  II,  53i. 

RÉCLAMATIONS.  Manière  de  les  former  pardevant  les  autorités  admi- 
nistratives, I,  190.  —  Voy.  encore  Conseils  de  préfecture  et  Tribunaux  ad- 
ministratifs. 

RECONNAISSANCE  des  chemihs  ticinaux.  Voy.  Déclaration  de  vici- 
iialité. 

RECOURS.  Griefs  des  riverains  et  recours  contre  la  déclaration  de  vicina- 
lité  par  le  préfet,  II,  14,  iC,  i5ç).  —  Recours  contre  celle  des  chemins  de 
grande  communication  prononcée  par  le  conseil  général,  II,  96.  r—  Contre 
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les  arrêtés  dos  préfets  rel.itifs  aux  cliemiDs  de  grande  communication  ,  11^ 
98.  —  Le  recours  contre  l'arrêté  du  préfet  qui  autorise  l'ouverture  ou  le  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal  n'est  pas  suspensif,  II,  -iiG.  —  Le  recours 
au  conseil  d'Etat  n'est  pas  non  plus  suspensif  lorsqu'il  s'agit  d'arrêtés  de 
conseils  de  préfecture  en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie,  I,  Sga, 
393.  —  Les  communes  peuvent  se  pourvoir  contre  l'imposition  établie  par 
le  préfet  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  II,  84.  —  Recours  au  conseil 
de  prélecture  contre  le  rôle  des  prestations  ,  II ,  70,  77.  —  Le  ministre  des 
finances  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  ce  rôle,  II,  70. —  Recours 
en  cassation  contre  le  jugement  d'expropriation,  II,  244.  —  Contre  la  dé- 
cision du  jury  et  l'ordonnance  du  directeur,  11,260.  ■ — Voy.  Cassation. — 
Recours  à  l'autorité  supérieure  contre  l'arrêté  du  maire  ordonnant  la  démo- 
lition d'un  bâtiment  menaçant  ruine.  II,  5i4,  Sig.  — Voy.  yili^nement (^ 
5,  111°,  recours  contre  l'alignement).  Voy.  Conseil  d'état. 

RECOUTREME]ST.  Mode  de  recouvrement  des  prestations,  II,  76,  77, 
797.  —  Des  subventions,  II,  i53. 

RECRD'IEMENT.  Disposition  de  la  charte  de  i83o  sur  le  recrutement, 

I ,  68.  ■ —  Cet  impôt  ne  peut  être  que  dans  le  domaine  de  la  loi,  Ibid. 
RECULEiNlENT  par  alignement.  Il  peut  être  imposé  à  un  seul  côté  de 

la  rue,  II,  717.  —  La  cession  du  terrain  est  forcée  ;  il  y  a  expropriation  du 
riverain,  II,  6i5,  616. —  Le  reîrSiichement  peut  s'étendreà  la  totalité  d'une 
maison,  II,  648  à  653. —  En  cas  de  rélargissementd'unerue,  l'administration 
peut  exproprier  la  totalité  dts  bâtiments  entamés,  II,  681  à  685.^ — Le  rélar- 
gissemeut  des  voies  publiques  peut  s'opérer  par  la  voie  de  l'alignement,  II, 
6a  7  à  647.  —  Indemnité  du  reculement.  Voy.  Indemnité.  —  L'indemnité 
appartient-elle  à  l'acquéreur .-*  II,  608.  —  Foisinage.  Aucune  indemnité 
n'est  due  au  voisin  pour  le  préjudice  résultant  du  reculement  ordonné,  s'il 
n'y  a  faute,  II,  480.  —Le  mur  mitoyen  doit  être  respecté  en  entier  parle 
constructeur  qui  recule,  II,  480.  —  Celui-ci  peut  ouvrir  des  vues  obliques 
à  moins  de  six  décimètres  du  mur  voisin,  II,  482. 

RÉCUSATION.  Récusation  des  experts  chargés  d'estimer  les  indemnités 
pour  extraction  de  matériaux,  II,  286,  287. — Et  la  valeur  des  chemins  dé- 
classés, II,  334,  335.  —  Récusation  des  membres  du  jury  d'expropriation, 

II,  253.  —  Du  juge  de  paix  nommé  président  du  jury,  II,  227. 
REDRESSEMENT.  Différence  avec  le  rélargissement,  II,  197  —  Impor- 
tance du  redressement  des  chemins,  II,  789.  —  Prescription  de  l'indemnité 
due  pour  redressement.  Voy.  Prescription,  II,  287  et  suiv. —  Voy.  Décla- 
ration de  vicinalité. 

RÉGlSSEtTtS.  Doivent  la  prestation,  II,  49. 

REGLEMENTS.  Des  règlements  du  pouvoir  exécutif;  leurs  objets  et  leurs 
limites.  Voy.  Pouvoir  exécutij.  — Des  règlements  sur  les  cours  d'eau  en  gé- 
néral, et  en  particulier  sur  ceux  d'irrigation.  Voy.  Cours  d'eau;  Irrigation; 
Riverains. —  Des  règlements  particuliers  en  matière  pénale  ;  quels  sont  ceux 
qu'on  doit  regarder  comme  abrogés  par  le  Code  pénal,  I,  641  et  suiv. 

REGLEMENTS  d'admikistration  publique  ;  leur  forme  et  leur  nature, 
II,  855. 

REGLEMENT  DE  JUGES.  Dans  quels  cas  a  lieu  la  procédure  ordinaire 
en  règlement  de  juges,  I,  202. — Il  n'y  a  lieu  à  règlement  de  juges  entre  les 
autorités  administratives  et  judiciaires  que  lorsqu'un  conQita,  de  fait,  été 
élevé;  jusque  là  on  pr^icède  à  la  manière  ordinaire,  I,  2o3  et  suiv.  —  Mais 
le  conflit  une  fois  élevé,  il  ne  peut  être  vidé  par  l'autorité  judiciaire,  1, 10t^. 
—  C'est  au  prince  seul,  en  son  conseil ,  qu'il  appartient  de  statuer,  ibid. 
et  207,  208. 

REGI-EMENT  GÉNÉRAL  des  chemins  vicinaux.  —  1°  De  qui  dopt-il 
ÉMA>ER?  —Les  préfets  sont  tenus  de  faire  un  règlement  général  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  21  mai  i836,  II,  4i*3.  —  Critique  de  cette  dispositiou 
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dérogatoire  au  principe  de  l'uuilL-  de  législation,  IT,  417  è  /JaS. — Les  maires 
ne  peuvent  prendre,  par  rapport  aux  cliemins  virinau\,  d'arrêtés  que  sur 
les  points  dont  le  prél'el  leur  aurait  délégué  la  surveillance  ])ar  son  règle- 
ment, II,  428,  ou  tpii  seraient  relatifs  à  la  sécurilé  du  passage  on  à  la  salu- 
brité, II,  444.  — II"  Formes,  II,  41^».  —  Elles  doivent  étic;  suivies  pour  les 
modifieations  qu'on  voudrait  apporter  comme  pour  le  i"  règlement,  II, 
420.  — iti"  Caractère. —  Il  peut  être  modifié,  II,  423  el  suiv. — IN'a  point 
d'effet  rétroactif,  II,  458.  — iv"Oi:.ifts  :  deux  espèces  :  l'enlrelien  pério- 
dique ,  di'tail ,  Il ,  43o  ;  la  propriété  el  les  droits  réels  corapreiymt  :  i"  la 
largeur,  II,  484. — 2"  Les  fosses  el  leur  ctiraye,  II,  438. — 3°  L'écoulement 
des  eaux,  II,  440. — !^°\,i^s,  plantations  et  élagages,  II,  '|5r. — 5"  Les  aligne- 
ments et  autorisations  de  construire,  II,  460  à  774.  —  G"  Divers  autres  dé- 
tails de  conservation  et  de  surveillance,  II,  773.  —  Voy.  eu  outre  ces  mots. 
—  Mais  il  ne  peut  s'étendre  à  la  police  du  roulage,  II,  109,  78S,  894.  — 
V»  Effets.  —  Lorsque  le  règlement  ijuposera  aux  riverains  des  charges  que 
ceux-ci  ne  seraient  pas  tenus  de  supporter  d'après  le  droit  commun,  il  y  aura 
lieu  à  cet  égard  à  indemnité  à  leur  profit,  II,  27,  44t>,  437,  477»  777)  780, 
gig  —  vi"  Sakction. — Peines  applicables  aux  diverses  infractions  à  ses  dis- 
positions, II,  428. — Autorité  compétente  pour  réprimer  les  coutraventions, 
II,  43o, 822. 

RÈGLEMENTS  MUNICIPAUX.  —  1°  De  qui  doivent-ils  émaner.'  Du 
maire,  II,  go8.  —  Cas  dans  lesquels  cependant  ils  pourraient  être  pris  par 
le  préfet,  II,  909.  —  Au  préfet  et  non  au  maire  ,  il  appartient,  en  ce  qui 
coucerne  les  chemins  vicinaux,  de  prendre  des  arrêtés  sur  les  objets  compris 
en  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  i836  ,  II,  428  ,  444.  —  Exception  en  fa- 
veur du  maire  en  cas  de  réserve  dans  le  règlement  préfectoral,  II,  428  ;  ou 
lorsqu'il  s'agirait  de  la  sécurité  du  passage  ou  de  la  salubrité,  II ,  444.  — 
II"  Caracticres  essei^tiels  des  règlements  municipaux.  —  Ils  doivent  être 
généraux  el  embrasser  omnes  Itomines  res  ce,  II,  910;  aliter  inefficaces, 
exemple,  II,  91  r.  —  Exception  lorsqu'il  y  a  arrêté  général  préexislaut,  II, 
912.  —  Le  maire  ne  peut  dispenser  ini  citoyen  de  l'exécution ,  II,  911.  — 
Ils  doivent  ne  disposer  (|ue  pour  l'avenir,  II,  910.  — N'ont  point  d'effet  ré- 
ti'oactif  ;  erreur  de  la  Cour  de  cassation,  II,  496  et  suiv,,  920.  — m"  Force 
exécutoire.  —  Ils  sont  exécutoires  par  eux-mêmes  sans  approbation  préa- 
lable du  préfet,  sauf  réformation,  II,  906. —  Il  en  était  ainsi  anciennement, 
II,  907. —  Différence  entre  les  règlements  permanents  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  sur  l'époque  où  ils  sont  exécutoires,  11,908,  — L'approl)atiou  du  préfet 
rend-elle  les  premiers  exécutoires  sur-le-champ?  II,  908.  —  Le  préfet  ne 
peut  qu'annuler  les  règlements  municipaux  ou  en  suspendre  rcxècution, 
mais  non  les  modifier,  II,  908.  —Les  tribunaux  ne  peuvent  en  suspendre 
ou  retarder  l'exécution,  II,  924.  — Un  arrêté  peut-il  être  réformé  quand  il 
a  servi  de  base  à  une  condanuiation.''  II,  925. —  iv"  Objets  des  arrêtés  mu- 
nicipaux. —  Ils  ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  confiés  à  la  vigilance 
des  corps  municipaux  par  les  lois  de  1789,  1790  ,  1791  et  1837  ;  II,  889, 
899;  texte  de  ces  lois,  II,  896  (en  note). — S'ils  statuent  sur  d'autres  objets, 
ils  ne  lient  pas  les  tribunaux  ,  II ,  899.  —  Scciis  pour  les  règlements  anté- 
rieurs à  1790  non  abrogés,  II,  902.  — Quand  ils  sont  pris  dans  le  cercle  des 
attributions,  ils  lient  les  tiibunaux  quelque  injustes  ou  dommageables  qu'ils 
soient,  II,  900,  924  ;  exemples,  ib.  (en  note).  —  Exemples  d'arrêtés  com- 
pélemment  pris,  II,  473,  491,  492,  4.94,  495,  496,  772. —  Exemples  d'ar- 
rêtés incompètemmenl  rendus,  II,  904,  478,  492,  742. —  L'illégahté  d'une 
disposition  n'annule  pas  l'arrêté  en  entier,  II,  goS.  —  Ne  peuvent  étendre 
ou  restreindre  les  dispositions  d'une  loi ,  ni  modifier  la  peine,  II,  goS.  — 
Mais  ne  sont  pas  nais  parce  qu'ils  ne  prononcent  aucune  peine,  ou  parce 
qu'ils  en  portent  une  trop  forte  ou  trop  faible,  II,  906.— v"  Effets  :  i"  Eten- 
TOM.    IV,  52 
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due  territoriale;  ils  obligent  tous  ceux,  même  les  non  habitants,  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire  de  la  commune ,  II ,  920.  —  Exception ,  II  ,  92 1 .  — 
a"  Personnes  ;  toutes  y  sont  soumises  sans  qu'aucune  autorité  puisse  en  dis- 
penser certaines,  II,  928  ;  exemples  pour  les  entrepreneurs  du  génie,  Ih. 
—  Exception  pour  les  coun'iers  de  la  malle-poste,  Ih.  —  3"  Domma'^es; 
indemnité;  trouble  ;  — Quelque  dommageable  que  soit  aux  droits  privés,  un 
arrêté  légalement  pris,  il  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité ,  II,  giS,  444,  447. 
— Seciis  s'il  a  pour  objet  des  améliorations  entraînant  expropriation,  11,27, 
446,  457,  477,  777,  780,  919.  —  L'exécution  d'un  am-té  légalement  pris 
ne  peut  être  considérée  comme  trouble  et  motiver  la  complainte,  II,  9i3.— 
En  prohibant  un  fait ,  un  arrêté ,  on  rend  l'auteur  responsalile  de  ses  consé- 
quences dommageables,  II,  528.  — 4"  DcmoUtion  ;  réparation,  -^Les  tribu- 
naux doivent  ordonner  la  suppression  de  ce  qui  a  été  fait  en  contravention  à 
un  arrêté,  II,   5 19  ,  SaS  ;  quelque  dommageable  que  soit  cette  exécution, 
II,  522  ;  exception,  II,  524,  —  vi"  Excuse.  —  Aucune  excuse  tirée  de  la 
bonne  foi,  de  la  difficulté,  de  la  bonne  intention,  etc.,  ne  peut  être  proposée 
en  fait  d'inexécution  d'un  arrêté,  II,  924.  —  Quid  du  défaut  de  discerne- 
ment? ih.  —  vii°  ExcEFTiONs;  abrogation. — Diverses  espèces  d'exceptions 
admissibles  contre  l'exécution  d'un  arrêté  ;  leur  effet,  II,  922. — Exceptions 
préjudicielles,  II,  538.  — Voy.  ce  mot.  —  On  ne  peut  exciper  de  l'abroga- 
tion par  désuétude,  II,  9i3,  917,  445  ;  —  ni  de  l'usage  contraire,  il>.;  — ni 
du  droit  de  propriété,  II,  914  ;  —  ni  d'un  titre  contiaire,  ib.  II,  918  ;  —ni 
d'une  permission  spéciale,  II,  911  ;  de  quelque  autorité  qu'elle  émane,  II, 
923. 

REJET  DES  EAUX.  Contravention  résultant  du  rejet  des  eaux  sur  les 
propriétés  voisines  ;  de  la  peine  applicable  à  cette  contravention  ;  des  per- 
sonnes qui  en  sont  passibles  ;  de  la  réparation  du  dommage  causé,  III,  5oi 
à  5o4.  — La  responsabilité  a-t-elle  également  lieu  si  l'inondation  ou  le  dom- 
mage provient  de  travaux  autorisés  par  le  gouvernement,  Ibid.  et  5o4,  5 12. 
- —  Le  possesseur  d'une  usine  ou  d'un  étang  qui  n'a  pas  dépassé  la  retenue 
d'eau  fixée  par  l'administration ,  peut-il  être  affranchi  de  toute  réparation 
civile  du  préjudice  causé  par  une  mondation ?  III,  5i3  etsuiv.  (note),  — 
Précautions  que  doivent  prendre  l'usinier  ou  le  possesseur  d'un  étang  pour 
être  à  l'abri  de  toute  action  en  dommages-intérêts,  III,  5i6  (note). 
KELAIS.  Voy.  Lais. 

E.ÉLARGISSEMENT.  Différence  avec  le  redressement,  II,  197.  — Diffé- 
rence entre  le  rélargissement  d'une  rue  et  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle;  l'un 
s'opère  par  alignement;  l'autre  par  expropriation,  II ,  627  à  652  ,  et  685 
à  G88.  —  Aucune  loi  n'a  fixé  à  six  mètres  la  largeur  des  chemins  vicinaux; 
eiTCur  à  cet  égard  ;  la  loi  de  l'an  xtii  n'avait  fixé  ce  maximum  que  lorsqu'il 
s'agissait  d'élargir  un  chemin  préexistant,  II,  1S9.  —  C'est  au  juge  de  paix 
à  fixer  l'indemnité  en  cas  de  rélargissement  d'un  chemin  vicinal,  II,  i5g, 
388.  —  Prescription  de  l'indemnité.  Voy.  Prescription,  II,  287  et  suiv.  — • 
Voy.  Experts,  II,  164.  —  Ouverture  ;  —  Reculement, 

RELIGION.  Ses  dogmes  sont  soustraits  à  l'empire  de  l'autorité  souve- 
raine ;  ses  solennités  extérieures  seules  peuvent  être  réglées  par  cette  auto- 
rité, chargée  des  mesures  de  police,  1, 1 10. — Opinion  de  lîlackstone,  suivant 
laquelle  le  principe  contraire  serait  adopté  par  les  constitutions  anglaises, 
I,  III. 

REMPARTS.  Des  remparts  des  places  de  guerre  et  forteresses.  Voyez 
Terrains  militaires. 

RÉPARATIONS.  Réparation  des  bâtiments.  Confortatives  ou  non,  peu- 
vent être  prohibées  pai"  un  ai-rêté  municipal,  à  moins  de  permission  préala- 
ble, II,  471.  —  Réparations  confortatives  et  non  confortatives,  II,  565  à 
597, —  Voy.  Travaux  confortatifs;  Alignement,  §  4  ;  Foirie  urbaine;  Dé; 
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mohilon.  — Droit  dn  locataire  à  des  réparations  en  cas  d'explroprialion,  II, 

691  à  694,  697  à  702.  —  Voy.  Locataire. 

RÉPARATION  DES  CHEMINS.  Le  préfet  peut  forcer  les  communes  à  s'imposer 
jwur  la  réparation  de  leurs  chemins,  II,  80. —  Voy.  Préfet;  —  Entretien 
des  chemins. 

RÉPARTITION,  RÉrARTrrEtiRS.  De  la  répartition  des  impôts  et  charges 
publiques;  elle  est  dans  les  attributions  exclusives  du  pouvoir  exécutif,  I, 
i3o.  —  De  la  répartition  des  dépenses  de  voirie  à  la  charge  des  communes 
ou  habitants ,  et  en  particulier  de  celle  qui  porte  sur  les  dépenses  relatives 
aux  chemins  vicinaux;  elle  est  dans  les  attributions  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  I,  laS;  II,  87.  —  Comment  elle  se  fait,  I,  483.  —  Répartition 
des  subventions  entre  les  communes  dont  les  chemins  sont  dégradé?,  et  en- 
tre les  différentes  exploitations  qui  ont  dégradé.  II,  148. 

La  répartition  des  prestations  est  au  pouvoir  discrétionnaire  des  réparti- 
teurs et  des  conseils  municipaux,  II,  5i,  52. — Mode  de  répartition  en  plu- 
sieurs classes,  II,  56.  —  Elle  doit  être  philôt  restreinte  qu'étendue,  II,  69. 
— Ils  donnent  leurs  avis  sur  la  répartition  des  frais  d'entretien  des  chemins  in- 
téressant plusieurs  communes,  II,  88.  —  Le  concours  des  plus  fort  imposés 
pour  la  répartition  des  frais  d'entretien  des  chemins  intéressant  plusieurs 
communes  est  supprimé,  II,  88. 

RÉSERVOIRS.  Ce  que  c'est;  en  quoi  ils  diffèrent  des  étangs,  IV,  584. 
— Les  riverains  peuvent-ils  y  faire  des  prises  d'eau  pour  l'irrigation  de  leurs 
héritages?  IV,  323. 

RÉSIDENCE.  Depuis  quel  temps  doit-elle  avoir  lieu  pour  rendre  pas- 
sible de  la  prestation?  Il,  47.  —  Est  nécessaire  pour  êtie  soumis  à  la  pres- 
tation, II,  62.  —  Voy.  Prestation. 

RÉSOLUTION  DE  BAIL.  Voy.  Locataire.  —  Résolction  ï)K  vente.  Le 
refus  d'opérer ,  des  experts,  n'est  pas  une  cause  de  résolution  de  la  vente 
des  chemins  déclassés,  II,  334. 

RESPONSABILITÉ.  Les  communes  sont  responsables  des  dommages 
causés  par  les  voyageurs  aux  clôtures  riveraines ,  à  raison  du  mauvais  état 
des  chemins,  II,  809  à  811 . — Caractère  de  la  garantie  due  par  la  commune, 
II,  8ri,  812 ,  870.  —  Etendue  de  cette  responsabilité,  II,  8i5  et  822.  — 
Elle  n'existe  que  pour  les  chemins  déclarés  vicinaux,  II,  8i5. — Il  faut  qu'il 
y  ait  eu  négligence  de  la  part  delà  conmiune  :  elle  ne  répond  pas  du  cas  fortuit, 
II,  817.  — Secits  si  le  chemin  a  été  emporté  en  entier,  II,  818.  — La  res- 
ponsabilité des  communes  s'étend  à  tout  dommage  causé  au  voisin,  II,  822. 
— Juge  compétent  pour  statuer  sur  cette  responsabilité,  II,  8ia. — L'excep- 
tion à' impraticabilité  a&i  justificative  et  non  préjudicielle,  II,  870.  —  L'a- 
mende pour  contravention  de  grande  voirie  est  applicable  aux  personnes 
responsables,  II,  532  à  535. —  La  prohibition  faite  par  un  arrêté  municipal 
rend  responsable  des  suites  de  la  contravention  à  cette  prohibition,  II,  5a8. 
—  Règlement  municipal  ;  personnes  responsables,  II,  925. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  A  quoi  elle  s'étend,  IIÏ,  254. 

RETRANCHEMENT.  Voy.  Avancement  par  alignement. 

RÉTROACTIVITÉ.  Le  règlement  général  du  préfet  n'a  point  d'effet  ré- 
troactif, II,  458,  —  Idem  des  arrêtés  de  police  des  maires  II,  496  et  siiiv., 
910,920. 

RÉUNIONS  Des  réunions  de  communes.  Voy.  Communes. 

RÉVOLUTION.  Delà  révolution  de  juillet  i83o;  les  causes  qui  l'ont 
amenée;  comment  elle  a  été  conforme  à  la  volonté  nationale,  et  légitimité 
du  gouvernement  qu'elle  a  créé,  I,  57  et  suiv. 

RIGOLE.  Ce  que  c'est,  III ,  8.  — ■  Les  propriétaires  parles  fonds  des- 
quels passe  un  ruisseau  ou  une  simple  rigole  naturelle  d'écoulement  des  eaux 
plmiales  sont-ils  obligés  les  uns  envers  les  autres  d'en  procurer  le  curage  ou 
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d'en  supporter  proportionnellement  les  frais?  IV,  i65  et  suiv.' — Des  rigoles 
d'irrigation.  Toy.  Prise  d'eau  et  Irrigation. 

RIVAGES.  Les  rivages  de  la  mer  font  partie  du  domaine  public,  I,  248; 
111,32,33. 

RIVERAINS.  Des  RrvERAiNS  des  rivières  navigables  ou  flottables. 
Ils  ne  peuvent ,  sans  y  èlre  autorisés  ,  faire  sur  les  bords  de  ces  cours  d'eau 
aucun  ouvrage ,  même  simpleraenT;  défensif,  de  leurs  fonds  contre  l'action 
des  eaux  ,  III ,  93  ;  IV,  6  ,  7.  —  Si  ces  ouvrages  nuisent  à  quelques-uns 
d'entre  eux  ,  ceux-ci  peuvent  en  leur  privé  nom  agir  en  réparation  du  dom- 
mage contre  le  constructeur  ,  III ,  96  ,  171  et  suiv.  —  Par  quel  genre  d'ac- 
tion peuvent-ils  se  pourvoir  ?  et  devant  quelle  autorité  doit-elle  èlre  portée.»' 
III  ,  i58  [note),  171.  —  Distinction  à  faire  entre  le  cas  où  de  semblables 
consti-uctions  seraient  autorisées  ,  et  celui  où  elles  ne  sont  pas  autorisées 
par  le  gouvernement ,  Jbid. 

Les  riferains  ont-ils  le  droit  dépêche  dans  les  rivières  navigables  etjlol- 
tables?  Voy.  Pêche. 

Les  riverains  ont-ils  des  droits  de  prise  d'eau  d'irrigation  dans  les  ri- 
vières navigables  et  flottables  ?  Voy-  Irrigation. 

Des  droits  qui  ArPARTIENNE>T  AUX  rROPRiÉTArRES  RIVERAINS  DES  PETITES 
RIVIÈRES,  IV,   5. 

Des  ouvrages  que  les  propriétaires  riveraine  peuvent  faire  au  bord  de  la 
rivière,  IV,  6.  —  Ils  peuvent  y  faire  de  leur  autorité  privée  tous  les  ouvrages 
destinés  à  protéger  leurs  fonds  contre  l'action  des  eaux,  IV,  8. —  Distinc- 
tion entre  les  ouvrages  avancés  et  les  ouvrages  parallèles  au  cours  de  l'eau , 
Ibid.  et  suiv,  —  Ils  peuvent  même  ,  lorsque  partie  d'un  fonds  a  été  enle- 
vée par  le  courant ,  cbercher  à  la  reproduire  peu  à  peu  au  moyen  d'ou- 
vrages avancés  à  l'abri  desquels  se  forme  l'alluvion  ,  IV,  ro  et  suiv,  —  Mais 
les  ouvrages  avancés  ne  doivent  point  être  construits  de  manière  à  rejeter 
l'action  des  eaux  sur  les  autres  riverains,  III,  344  et  suiv.  ;  IV,  10  et  suiv, 

—  Ceux-ci  auraient,  en  ce  cas  ,  une  action  {our  la  réparation  du  dom- 
mage causé  ,  III  ,  170,  171.  —  Quel  est  le  genre  de  cette  action?  et  de- 
vant quelle  autorité  doil-elle  être  portée  ,  III,  171,  — •  Distinction  à  faire 
entre  le  cas  où  les  constructions  sont  autorisées  et  celui  où  elles  ne  sont  pas 
autorisées  par  le  gouvernement  ,  Il>id.  —  Différence  qui  existe  sur  ce  point 
entre  les  riverains  d'une  rivière  et  les  propriétaires  de  fonds  traversés  par 
im  torrent,  III,  343 ,  344,  —  Les  riverains  ne  peuvent  non  plus,  par  des 
constructions,  commettre  d'anticipations  sur  le  lit  du  cours  d'eau  ,  IV,  12. 

—  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la  répression  des  anti- 
cipacions  de  cette  nature?  ibid.  —  El  à  qui  ap{)arlieiit  laclion  en  ré- 
pression, IV,  i3.  —  Des  difficultés  de  fait  sur  la  délimitation  du  lit  delà 
rivière,  Ilud.  ;  et  III,  73  el  Ibid.  [note).  —  Les  riverains  peuvent  construire 
les  ouvrages  qu'on  est  dans  l'usage  de  pratiquer  pour  l'exercice  du  droit  de 
pèche,  sans  nuire  ati  droit  de  pèche  des  propriétaires  supérieurs  ,  IV, 
14,  —  Les  contraventions  sur  ce  fait  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  ou  correctionnels  ,  suivant  qu'elles  sont  poursuivies  par  action  privée 
ou  par  action  publique ,  Ibid.  —  Les  propriétaires  d'usines  sur  les  petites 
rivières  peuvent  y  faire  toutes  les  réparations  qui  ne  changent  rien  à  leur 
plan  de  construction,  IV,  i4,  —  Lorsqu'elles  sont  entièrement  détruites, 
peuvent-ils  les  rétablir  sans  nouvelle  concession  ,  III ,  644  et  suiv. 

Du  droit  de  cours  d'eau  :  ses  avantages,  IV,  16,  —  La  force  motrice  d'un 
cours  d'eau  ne  peut  être  la  propriété  des  riverains  ;  l'usage  de  l'eau  courante 
ne  peut  appartenir  exclusivement  à  aucun  des  riverains  comme  accessoire 
de  leurs  fonds  ;  il  reste  dans  le  domaine  des  lois  de  police  générale  ,  IV,  17 
et  suiv.  —  Discussion  de  celte  question  et  exposé  de  l'opinion  contraire  de 
MM.  Daviel  et  Cormenin,  IV,  aS  et  suiv.  {note).  — Conséquences  qui  ré- 
sultent de  ce  principe  pai"  rapport  à  l'établissement  de?  usin'^s  j  la  concfiôsioA 
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du  gouvernement  est  indispensable-  pour  cet  etuljlissinieut  ;  elle  opère  ta  fa- 
veur du  concissiounaire  nu  droit  à  l'usage  du  cours  d'eau  ;  —  le  gouverne- 
ment peut  l'accorder  arbitrairement  à  l'un  des  riverains  plutôt  iju'à  l'autre , 
sans  (pie  celui-ci  ait  droit  à  indemnité;  —  rautorisation  une  fois  donnée, 
l'usine  ne  peut  être  sui)priniée  sans  indemnité  ;  —  en  cas  de  concurrence 
entre  deux  meuniers,  et  eu  l'absence  de  titre,  le  plus  ancien  doit  être  pré- 
féré; dans  les  débats  entre  propriétaires  d'usines,  à  défaut  de  titre,  le  gou- 
vernement peut  toujouls  leur  imposer  un  règlement  sur  l'usage  du  cours 
d'eau,  IV,  26  à  35.  —  Les  riverains  peuvent  néanmoins  s'imposer  entre 
eux  ,  et  dans  leurs  intérêts  privés  ,  des  règlements  de  jouissance  dérogeant 
an  droit  commun,  IV,  35.  —  Les  débats  qui  peuvent  s'élexer  sur  l'exécu- 
tion de  ces  conventions  doivent  être  portés  en  justice  ordinaire  ,  IV,  37,  — 
L'n  maître  d'usine  peut-il  forcément  se  servir  du  cours  d'eau  de  la  rivière 
comme  moyeu  de  transport  des  matériaux  nécessaires  à  son  établissement, 
vis-à-vis  de  la  traversée  de  tous  les  autres  propriétaires  riverains.-'  IV,  37  et 
suiv.  —  Ceux-ci  auraient-ils  droit  à  une  indemnité?  Ibid.  —  C'est  eu  justice 
ordinaire  cpie  doivent  être  portés  les  débals  sur  cet  objet  ?  Ibid. 

Du  droit  de  pêche,  IV,  4'i.  —  Voy.,  pour  les  développements  ,  Pêche. 

Du  droit  d'avoir  une  hanjue  sur  la  rivière.  Usages  auxquels  cette  barque 
peut  être  consacrée  dans  l'intérêt  du  riverain ,  IV,  66.  —  Les  riverains  ont- 
ils  le  droit  d'empècber  que  le  propriélabe  de  la  barque  circule  dans  la  par- 
tie de  la  rivière  qui  leur  appartient ,  IV,  41  {/lote).  —  Peuvent-ils  faire  des 
barrages  ou  auîres  ouM'ages  pour  empêcher  sa  circulation?  Ibid.  —  Pour- 
raient-ils actionner  en  justice  le  propriétaire  de  la  barque  pour  lui  faire  in- 
timer l'ordre  de  ne  plus  circuler  sur  la  partie  de  la  rivière  qui  leur  appar- 
tient ?  IV,  42  (note).  —  Elle  ne  peut  servir  à  un  passage  commun ,  le  droit 
de  bac  public  ne  pouvant  appartenir  (ui'au  gouvernement,  IV,  67.  -  Ce 
principe  s'ajjplique  aux  barques  que  l'on  peut  avoir  sur  tonte  espèce  de  cours 
d'eau  ,  IV,  67  et  suiv.  (note).  —  L'exercice  de  ce  droit  est  subordonné  aux 
règles  de  police  dans  l'intérêt  des  douanes  et  octrois ,  Ibid. 

Du  droit  de  prise  d'eau  pour  irrigation;  JV,  6S.  — Voy-  Irrigation. 

Du  droit  de  recueillir  les  plantes  qui  croissent  dans  le  lit  de  la  rivière  , 
IV,  75.  —  Ce  droit  appartient  aux  riverains  comme  usufruitiers  perpétuels 
de  la  rivière,  îV,  77. 

Du  droit  d'allcvion,  IV,  77.  — Vov.  Alluvion. 

Des  droits  qui  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  des  ruis- 
seaux ou  PETITS  cours  d'eau  ,  IV,  348  ,  349.  —  Des  ouvrages  qui  peuvent 
être  faits  dans  les  ruisseaux  par  les  propriétaires  riverains,  Ibid.  —  Ces 
cours  d'eau  étant  dans  leur  domaine  privé  ,  ils  sont  libres  de  les  rectifier  et 
modifier  à  leur  gré,  tant  qu'ils  ne  se  portent  point  préjudice  les  uns  aux  autres 
ou  qu'ils  agissent  ùun  commun  consenlement ,  Ibid.  —  Un  riverain  peut- 
il  établir  dans  le  ruisseau  une  écluse  à  l'efTet  d'élever  les  eaux  pour  l'irriga- 
tion de  son  héritage?  IV,  35o  et  suiv.  —  Peut-il  appuyer  cette  écluse  jus- 
que sur  la  rive  opposée  appartenant  à  un  autre  propriétaire?  IV,  35i , 
352.  — Peut-il,  an  moyen  d'un  aqueduc  souterrain  on  à  ciel  ouvert,  con- 
duire les  eaux  d'arrosement  dans  une  partie  éloignée  et  basse  de  son  fonds, 
et  séparée  du  ruisseau  par  une  partie  plus  élevée  que  celui-ci?  IV,  353.  — 
Quel  est  le  mérite  des  réclamations  que  pourraient  élever,  an  sujet  des  tra- 
vaux de  ce  genre ,  les  propriétaires  de  fonds  inférieins  ou  maîtres  d'usines 
situées  plus  bas?  IV,  354.  —  Ceux-ci  peuvent-ils  ,  en  cas  de  préjudice  par 
eux  souHérî ,  demander  le  rétablissement  provisoire  des  lieux  dans  leur  état 
primitif?  IV,  356.  —  An  fond  ,  le  propriétaire  supérieur  dont  l'héritage  ne 
peut  être  arrosé  qu'au  moyen  de  travaux  faits  à  main  d'homme  peut-il  de- 
mander aux  piopriétaires  inférieurs  un  règlement  qui  lui  permette  ces  tra- 
vaux? IV,  357.  —  Sur  quel  fondement  pourrait-on  établir  ce  règlement? 
• —  Quelles  bases  devrait-on  lui  assigner  pour  en  rendre  les  dispositions  équi- 
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tables?  Ibid.  et  358.  —  Des  principes  à  siiivTe  en  celte  matière,  IV,  558 
et  suiy. 

Des  droits  de  prise  d'eau  d'irrigation  qui  appartiennent  aux  riverains  des 
petits  cours  d'eau.  —  Voy.  Irrigation. 

De  la  compétence  des  autorités  qui  peuvent  être  appelées  à  statuer  sur  les 
difficultés  entre  riverains,  touchant  au  ruisseau  ou  cours  d'eau  d'iriigation, 
I,  4i6.  - — Voy.  encore  Irrigation. 

RITIÈRES.  Ce  qu'on  entend  par  rivière;  des  différentes  classes  de 
fleuves  ou  rivières ,  et  à  quel  domaine  appartient  chacune  d'elles,  I ,  aSo  ; 
III ,  7 ,  II  ,  i3  ,  69  et  suiv.,  a8o.  —  Différences  à  remarquer  entre  les  ri- 
tièies,  et  les  torrents,  soit  en  fait,  soit  en  droit,  111,338,339. —  Comment  on 
dislingue  les  rivières  des  simples  ruisseaux,  III,  7,  a8i.— A  qui  appartient- 
il  de  décider  la  question  de  savoir  si  un  cours  d'eau  est  une  rivière  propre- 
mout  dite  ou  un  ruisseau  ?  —  Utilité  de  cette  question ,  III ,  365  ,  366,  — ^^ 
Le  lit  de  toutes  les  rivières  en  général  est  un  fonds  du  domaine  public  ,  III, 
i3  ,  69,  a8o.  —  Comment  doit-on  en  déterminer  les  limites?  III ,  7a  ,  73 
(note)  et  suiv.  —  Voy,  encoreifV  desrivières. — Les  rivières  sont  placées  sous 
la  surveillance  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  I,  23i.  —  Leurs 
cours  d'eau  sont  en  général  soumis  à  l'usage  de  tous  ;  principes  du  droit  ro- 
main à  cet  égard ,  IV,  38 ,  —  La  construction  des  grands  ponts  sur  les  fleuves 
ou  rivières  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit 
spécial  ouvert  au  budget ,  1 ,  357 ,  358.  —  Principes  sur  la  jouissance  des 
rivières  ou  autres  cours  d'eau  en  général,  entre  propriétaires  voisins  dont  ils 
traversent  les  héritages  ,  IIÎ,  170  et  suiv. 

Du  curage  des  rivières.  —  Voy.  Curage. 

Des  rivières  flottables.  —  Voy.  Rivières  flottables. 

Des  rivières  navigables  ;  de  la  mise  en  état  de  navigation  et  de  la  déclara-, 
tiou  de  navigabilité  des  rivières.  —  Voy.  Rivières  navigables. 

Des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  avec  trains  et  radeaux. 

—  Voy.  Petites  rivières. 

Des  droits  domaniaux  que  l'Etat  perçoit  à  raison  des  grandes  rivières. 

—  Voy.  Grandes  rivières. 

RIVIÈRES  FLOTTABLES.  Des  rivièris  qui  nesokt  que  flotta bx.es  , 
m  ,  196.  —  Notions  spéciales  qu'il  faut  avoir  sur  l'état,  l'usage  et  la  classi- 
fication des  rivières  ([ui  ne  sont  que  flottables  ,  Ibid.  —  Quels  sont  les  cours 
d'eau  qu'on  doit  ranger  dans  cette  classe?  Ibid.  —  De  la  distinetion  entre 
les  rivières  flottables  avec  trains  ou  radeaux  eî  celles  qui  ne  sont  flottaljles 
qu'à  bûches  perdues ,  IIî ,  198  ,  aor.  —  Les  rivières  flottables  avec  trains 
ou  rtdeaux  appartiennent  au  domaine  public,  III,  200.  —  Dans  quel  genre 
de  choses  doivent-elles  être  rangées?  I,  10,  19.  < —  La  propriété  de  ces  ri- 
vières entraîne-t-elle  aussi ,  en  faveur  du  domaine  public ,  celle  de  leurs  ri- 
vages? III ,  61.  —  Quels  étaient ,  sous  l'ancienne  législation  ,  le  gouverne- 
ment de  police  et  la  doraanialité  des  rivières  flottables?  —  Et  quelles  consé- 
quences doit-on  tirer  des  changemeuts  opérés  depuis  dans  leur  état  par  nos 
lois  nouvelles?  III,  aoa.  —  Le  droit  de  pèche  était  dans  ces  rivières  un 
droit  seigneurial ,  Ibid.  —  Il  appartenait  tantôt  au  seigneur  haut-justicier, 
et  tantôt  au  seigneur  du  fief ,  Ibid.  —  On  n'en  devait  tirer  aucune  consé- 
quence sur  la  domauialité  du  cours  d'eau ,  III,  2o3.  —  Avant  la  révolution 
de  1789,  les  rivières  flottables  étaient  déjà  exclusivement  soumises  à  la  ju- 
ridiction royale  et  à  l'administration  du  gouvernement,  Ibid.  —Mais  elles 
ne  faisaient  point  encore  partie  du  domaine  public,  quant  au  fonds  maté- 
riellement considéré,  III,  53,  206.  —  L'article  538  du  Code  civil  est  la 
première  disposition  législative  qui  leur  ait  donné  cette  qualité,  TU  ,  207. 

Des  autorités  compétentes  pour  connaître  des  difficultés  et  débats 
QUI  peuvest  s'Élever  sur  la  nature  et  l'usage  des  rivières  qui  ne  sont 

QUE  FLOTTAlU-iS  AVEC  ■Fa,^I>S  ET  R.VDEAL'X,   III,  2  1  7.  Dc  la  COmpCtCnCC  du 


TABLE    ANALYTTQri;.  823 

pouvoir  aàntinistratif,  Ibid.  —  A  lui  seul  ap))airient  exclusivement  le  droit 
de  déclarer  flottable  une  rivière  qui  ne  l'était  pas  ;  —  de  décider  la  question 
de  savoir  si  une  rivière,  en  tout  ou  en  partie ,  doit  être  considérée  comme 
flottable  ;  —  d'autoriser  les  étal)lissemeutsde  moulins  et  usines  sur  ces  cours 
d'eau  ,  et  d'en  ordonner  la  su]ipression  ;  —  de  prescrire  toutes  mesures  né- 
cessaires à  l'exercice  de  la  flottabililé,  111 ,  217  et  suiv.  ;  — de  déterminer 
les  localités  où  doivent  être  établis  les  ports  de  flottage  ;  —  d'autoriser  l'u- 
sage des  eaux  aux  flotteurs  à  bûches  perdues  lorsqu'ils  veulent  lancer  leurs 
flottes  en  rivière,  III,  a  18. 

De  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire ,  III,  219. 

De  la  compétence  des  tribunaux  de  la  i^rande  maîtrise ,  sous  l'ancienne 
législation ,  111,220.  —  Suj)pression  de  ces  tribunaux,  III,  222  et  suiv.— 
Par  qui  sont-ils  remplacés  dans  leurs  attributions.''  Ibid.  —  Les  rivières  flot- 
tables seulement  n'appartiennent  qu'à  la  petite  voirie  :  en  conséquence  les 
tribunaux  d'arrondissement  sont  aujourd'hui  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  les  causes  relatives  au  contentieux  et  à  la  police  de  ces  cours  d'eau  ;  pour 
réprimer  toutes  anticipations  ou  contraventions  au  préjudice  de  leur  maté- 
riel ou  des  ouvrages  d'art  qu'ils  renferment ,  1 ,  388  ;  III ,  543  5  IV,  83.— 
Réfutation  de  la  jurisprudence  contraire  du  conseil  d'Etat ,  III ,  229  et  suiv. 
—  Deux  ca.-;  de  compétence  sont  néanmoins  attribués  aux  conseils  de  pré- 
fecture ,  en  ce  qui  touche  aux  rivières  qui  ne  sont  que  flottables  ,  III ,  544  > 
ibid.  (note). 

Comment  ,  n'.iiPRÈs  i-'état  actcel  de  notre  législation  ,  doit-il  être, 

POURVU  AUX.  FRAIS  d'eRTRETIEK  DES  RIVIERES  QUI  NE  SONT  QUE  FLOTTABLES, 
SPÉCIALEMENT  EN  CE  QUI  CONCERNE  LEUB  CURAGE.'  DISTINCTIONS  DIVERSES,  III, 
89,  90,  209,211. 

Les  rivières  qui  ke  sont  que  flottables  h'omt  pas  droit  au  chemiw  de 

HALAGE  ,  mais  SEULEMENT   A  UN   TROTTOIR  OU  MARCHEPIED,    111  ,   Il6.    —    Dô 

la  nature  et  de  la  consistance  de  ce  trottoir  ou  marchepied  ;  c'est  une  servi- 
tude légale  à  raison  de  laquelle  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  avoir 
droit  à  aucune  indemnité ,  III ,  2 13.  —  Largeur  de  ce  chemin  ;  il  est  dû  des 
deux  côtés  de  la  rivière  ,  III ,  2 15.  —  Voy.  encore  Flottage. 

Des  RIVIÈRES  qui  ne  sont  flottables  qu'a  BUCHES  perdues,  —  Vov.  Flot- 
tage  à  bûches  perdues. 

RIVIERES  NAVIGABLES.  Dans  quel  genre  de  choses  elles  doivent 
ftre  rangées,  1 ,  10,  19.  ' —  Des  rivières  navigables  considérées  en  elles- 
mêmes  et  comme  faisant  partie  du  domaine  public,  III  ,52.  —  Ce  que  sont 
les  rivières  navigables ,  et  comment  en  France  elles  appartiennent ,  sous 
tous  les  rapports  ,  au  domaine  public,  Ibid.  et  71  ,  72.  — -  Les  rivières  na- 
vigables sont  imprescriptibles.  — En  conséquence,  les  ouvrages  susceptibles 
d'entraver  la  navigation  doivent  être  détruits  quelle  que  soitleur  ancienneté, 
III ,  147  (note). — Les  rivières  navigables  faisant  partie  du  domaine  public,, 
les  agents  de  l'Etat  qui  en  ont  l'administration  peuvent  y  concéder  des  droits 
de  prise  d'eau,  IV,  5ir  (note).  — Comment  se  font  ces  concessions,  et  quel 
en  est  le  caiactère,  Ibid.  et  suiv.  —  En  quoi  la  navigation  diffère  du  flot- 
tage, III,  196.  — Les  rivières  navigables  n'appartiennent  entièrement  au 
domaine  public  que  jusqu'au  point  où  peuvent  remonter  les  bateaux ,  III, 
55  et  suiv. 

Des  îles,  îlots,  attérissements  qui  se  forment  dans  leur  sein  ,  III,  53.  — 
Ces  îles  et  attérissements  sont  dans  le  domaine  de  l'Etat  et  soumis  à  l'eflet 
de  la  prescription  ordinaire  ;  il  eu  est  autrement  du  cours  d'eau  lui-même  ; 
aucune  entreprise  ou  possession  n'y  peut  faire  acquérir  de  droits,  III,  58 
et  suiv. 

Des  droits  de  pêche,  moulins ,  bacs  et  autres  usages  qu'y  peuvent  avoir 
d^s  particuliers ,  111,55. 

Détermination  de  la  largeur  des  rivières  navigables.  La  propriété  de  ees 
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rivières  enlraine-t-elk  ,  au  profit  du  domaine  public  ,  celle  de  leurs  riva- 
ges? Que  doit-oii  statuer  à  Tégai'd  des  terrains  vagues  qui  se  trouvent  sur 
ces  rivages?  III ,  6ii  et  suiv. ,  78  et  suiv.  —  Comment  doit-on  fixer  les  li- 
mites du  lit  des  rivières  navigables  ?  Observations  sur  eliaeun  des  côtés  de 
la  ligne  délimitative ,  III ,  72  et  suiv.  —  Examen  de  celte  question  par 
M.  Dumay ,  Ifl ,  78  {note).  — Conséquences  à  déduire  de  la  propriété 
des  terrains  vagues ,  alternativement  couverts  et  découverts  par  les  eaux , 
III,  78  et  suiv.  —  Quelle  est  l'étendue  du  domaine  public  mesuré  sur  la 
longueur  du  cours  d'eau  des  rivières  na\igal)lcs  ?  Quel  est  leur  état  dès  le 
point  de  leur  naissance  juscpi'à  celui  où  elles  commencent  à  porter  bateaux? 
ill ,  80  et  suiv.  —  Lorsqu'une  rivière  navigable  se  divise  en  plusieurs  bras 
dont  quelques-uns  ne  sont  point  navigables ,  ceux-ci  rentrent-ils  dans  le 
domaine  privé  ?  III ,  84.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
réprimer  les  contraventions  commises  sur  ces  bras  de  rivières,  III,  i55 
(nuic).  —  Qitid  du  cas  où  le  bras  qui  s'est  séparé  de  la  rivière  principale 
ne  la  rejoint  plus  ensuite?  III,  85. 

De  I.A  MISE  EN  État  de  ratigatios  et  de  la.  déclaration  de  navigablli- 
TÉ  DES  rivières.  Au  pouvoir  exécutif  seul  appartient  le  droit  de  déclarer  un 
cours  d'eau  navigable  ,  1 ,  90;  III ,  i35,  iSg,  363.  —  Est  de  même  seul 
compétent  le  pouvoir  exécutif  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  un  cours  d'eau  est  ou  non  actuellement  navigable  ,  III ,  i36  ,  366. 
— -  De  la  forme  de  procéder  pour  parvenir  à  cette  solution ,  Ibid.  — 
A  (|uoi  l'autoiilé  administrative  doit  s'atlacber  dans  sa  décision  sur  ce 
point,  III  ,  367.  —  C'est  enfin  au  pouvoir  exécutif  seul ,  par  l'organe  du 
préfet ,  à  reconnaître  la  consistance  des  anciens  chemins  de  balage  ou  dé- 
terminer celle  des  nouveaux,  et  à  veiller  à  l'entretien  de  tous,  III ,  370, 
—  Mais  la  question  de  savoir  si  un  cours  d'eau  devrait  èlre  rangé  dans  la 
classe  des  rivières  proprement  dites  ou  dans  celle  des  simples  ruisseaux  est 
dans  les  attributions  exclusives  de  la  justice  ordinaire,  III ,  366.  —  Il  en  est 
de  même  de  toutes  difficultés  avec  les  riverains  sur  la  délimitation  du  lit 
des  rivières  navigables  ou  autres  ,  ou  sur  les  anlicipations  qu'ils  y  auraient 
commises  ,  III  ,  365.  Peut-on  se  pourvoir,  et  par  quel  moyen  ,  contre  l'or- 
donnance de  déclaration  de  navigabilité?  III,  i36.  — Des  ell'ets  immédiats, 
dans  l'intérêt  des  riverains  ,  de  la  déclaration  de  navigabilité  d'un  cours 
d'eau  qui  antérieurement  n'était  point  navigable;  —  des  conséquences  qui 
en  résultent  relativement  à  l'exercice  du  droit  de  pèche  ,  à  celui  de  prise 
d'eau  pour  irrigation  ,  et  à  la  servitude  du  chemin  de  halage,  III,  363  et 
suiv, ,  368.  — Des  objets  pour  lesquels  il  est  dû,  en  ce  cas ,  une  indemnité 
aux  riverains  ;  —  de  l'indemnité  à  accorder  pour  la  privation  du  droit 
de  pèche,  III,  i37  ,  247,  3oo,  364-  — De  l'indemnité  à  accorder  pour 
l'établissement  de  la  servitude  de  chemins  de  halage,  I,  90;  III,  i37, 
3oo  et  suiv. ,  363.  —  De  l'indem.nité  à  accorder  pour  enlèvement  d'iles 
nuisibles  à  l'exercice  de  la  navigation;  aucune  atteinte  n'est  portée  à  la  pro- 
piiété  antérieure  de  ces  îles  par  la  déclaration  de  navigabilité  ;  l'adminis- 
li-ation  ne  peut  les  détruire  sans  observer  les  formalités  de  l'expropriation  , 
m  ,  i37,  364.  — De  l'autorité  comnélenle  pour  statuer  dans  ces  divers  cas 
sur  le  montant  de  l'indemnité;  l'expertise  doit-elle  avoir  lieu  judiciairement 
ou  pardevant  les  conseils  de  préfecture?  III,  i37,  387,  396.  —  Il  n'est  dû 
aucune  indemnité  à  raison  du  corps  même  de  la  rivière  ou  du  tréfonds  de 
son  lit ,  III  ,  i3  ,  i38.  — Il  n'en  est  dû  de  même  aucune  pour  la  privation 
Juture  du  droit  de  prise  d'eau  d'irrigation  ,  III ,  247  et  suiv. ,  024.  —  Des 
edéts  immédiats  ,  dans  l'intérêt  des  riverains,  de  la  solution  de  la  question 
élevée  devant  l'administration  ,  de  savoir  si  un  cours  d'eau  est  navigable 
ou  non,  III,  368.  —  Des  effets  du  décret  de  l'autorité  administrative 
supprimant  la  navigation  dans  un  cours  d'eau  ,  III ,  iSg. 

Des  pkais  de     -«,k  eu  navigabilité  et  des  impenses  d'ektretiek  des  ri- 
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TifeRES  NAVIGABLES  ,  III ,  86.  —  Ccs  imiieiiscs  posent  généralement  sur  le 
U'ésor  public  ,111,  87.  —  Exceplioa  relative  à  linipot  indirect  perrn ,  d  a- 
prés  les  lois  ,  sur  les  navigateurs  ,  III ,  88.  —  Exeeption  relative  au  cas  de 
réparation  d'écluses  servant  tout  à  la  fois  à  la  na\ii;atiou  et  au  roulement 
d'usines,  III,  89.  —  Par  qui  et  comment  la  contribution  respective  de 
dépenses  doit-elle  être  réglée?  III ,  90. 

Des  AtiTORiTts  compétentes  pour  statuer  sur  i-es  matières  qui  se  rap- 
portent AUX  rivières  5AVIGAULES  ET  AUXCAÎiAUS  DE  NAVIGATION  INTERIEURE, 

L)e  la  compétence  du  pouvoir  Icgislalif,  Ibid. 

De  la  compétence  du  pouvoir  exécutif,  III ,  i35.  —  A  lui  seul  apparUent 
de  déclarer  inie  rivière  navii:;aijle  ,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  faciliter  cette  uavigab'ililé,  Ibid.  —  Est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  et  jusqu'oii  une  rivière  est  navigable,  III ,  i36. 

Est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  élevées  en  cette 

matière ,  contre  ses  propres  décisions  ,  Ibid.  —  Mais  il  n'est  jamais 
compétent  pour  statuer  sur  la  Usation  de  l'indemnité  à  accorder  à  des  par- 
ticuliers ,  III  ,  13;.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  seul  compétent  pour  au- 
toriser les  construction»  d'usines  sur  les  rivières  navigables  ainsi  que  sur 
tous  les  cours  d'eau  ,  III  ,  iSg.  —  Pour  en  ordonner  le  curage  et  fixer  les 
portions  contributives  de  la  dépense,  III ,  90  et  suiv. ,  iSg.  —Pour  déter- 
miner l'emplacement  des  bacs  de  passage  public,  III,  140.  — Pour  déter- 
miner les  temps ,  saisons  et  heures  de  la  pèche  dans  tous  les  cours  d'eau,  et 
les  engins  à  employer,  Ibid. 

De  la  compétence  particulière  des  préfets  sur  quelques  mesures  récrie- 
mentaires  de  la  police  des  eaux  ,  III ,  1 39  à  142  ,  i46-  — Us  peuvent  or- 
donner directement  la  desiruclion  des  ouvrages  illégalement  faits  dans  une 
rivière  ;  prescrire  la  destruction  ou  réparation  des  passelits  ;  laire  exécu- 
ter la  destruction  des  usines  construites  sans  autorisation ,  Ibid. 

De  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  Ils  statuent  seuls  sur  les  dé- 
lits relatifs  à  la  perception  des  droits  de  navigation  intérieure,  I,  i55, 
i5G.  — C'est  devant  eux  qu'on  doit  procéder  aux  expertises  à  faire  pour 
lixer  l'indemnité  due  aux  particuliers  riverains  d'un  cours  d'eau  qui  vient 
à  être  déclaré  navigable  ,  tant  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  l'expropria- 
tion d'un  fonds  ,  III ,  167.  —  Ils  ont  seuls  la  police  de  répression  des  con- 
traventions commises  au  préjudice  des  rivières  navigables  ou  des  canaux  de 
navigation  ,  III ,  142.  —  l'ous  les  règlements  de  police  établis  pour  la  con- 
servation des  gi-andes  routes  sont  applicables  à  la  voirie  nautique ,  1 ,  388  ; 
in,  144  ,  132  ,  543;  IV,  455.  —  La  loi  du  23  mars  1842  lui  est  eu  con- 
séquence applicable  ,  III ,  i43  {note).  —  Mais  non  aux  cours  d'eau  qui 
ne  sont  que  flollables  ,  1 ,  388  ;  III,  i44,  iSa,  543;  IV,  455.  —Les  an- 
ciens règlements  ont  été  en  cette  matière  généralement  maintenus,  et  sont 
encore  applicables,  III,  i53.  —  Les  conseils  de  préfecture,  dans  tous  les 
cas  où  les  faits  de  contravention  ont  causé  quelques  dommages ,  doivent 
toujours  condamner  les  coupables  à  la  rèpai-ation  des  lieux ,  Ibid. 

Enumération  éiionciative  des  diverses  contraventions  à  raison  desquelles 
des  condamnations  peuvent  être  prononcées  par  les  conseils  de  préfecture  : 
Des  dépôts  ou  eml)arras  sur  les  chemins  de  lialage,  1 ,  373  ,  376  et  suiv.; 
111 ,  107  ,  i53  et  suiv.  —  Des  enlèvements  de  terre  sur  Cfs  chemins  ou  sur 
les  bords  des  canaux,  Ibid.  —  Du  défaut  de  demande  préalable  d'aligne- 
ment pour  construire  au  bord  de  ces  chemins  ou  y  faire  des  plantations ,  I  , 
295  et  suiv.;  III,  117,  1x8,  146.  — Des  anticipations  sur  ces  mêmes  che- 
mins, III ,  x53.  —  De  la  coupe  ou  mutilation  des  arbres  plantés  sur  le  sol 
public,  le  long  d'un  canal,  III,  i54.  —De  l'extraction  de  matériaux  dans 
le  lit  d'une  rivière  navigable ,  ou  près  des  bords ,  ou  à  une  dislance  moindre 
que  celle  fixée  par  la  loi ,  III ,  20 ,  i54.  —  De  la  simple  construction  ,  non 
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préalablement  autorisée ,  au  bord  des  rivières  navigables.  —  Les  riverains 
ne  j)euvent-ils,  sans  autorisation,  construire  au  l)ord  des  rivières  navigables, 
même  de  simples  ouvrages  de  protection  contre  l'action  des  eaux?  III ,  gS  ; 
IV,  6.  —  En  agissant  ainsi ,  se  rendent-ils  passibles  d'amende ,  lors  même 
que  les  travaux  seraient  reconnus  iuofl'ensifs  à  la  navigation?  7^/rf.  —  Pour- 
rait-on, encore  dans  ce  cas ,  en  ordonner  la  destruction?  JbiiL  —  Quelles 
actions  privées  appartieiuient  en  outre  aux  auires  propriétaires  riverains 
qui  peuvent  souft'rir  de  l'existence  de  ces  mêmes  travaux?  III ,  96,  97,  — 
Opinion  de  MM.  Daviel,  Chardon  et  Dumay  sur  cette  question,  III,  97 
(note).  —  Des  constructions  ou  plantations  non  autorisées  sur  le  bord  ou 
dans  le  lit  des  rivières  navigables  ,  et  nuisibles  à  la  navigation,  III,  20,  146, 
i55.  —  Dispositions  des  lois  anciennes  et  modernes  sur  les  constructions 
élevées  au  bord  ou  dans  le  lit  des  rinères  navigables ,  et  sur  tous  ouvrages 
capables  d'entraver  le  libre  exercice  de  la  navigation,  III ,  i5  et  suiv.  — 
Des  anticipations  commises  dans  une  rivière  navigable,  llu/.  et  20,  a3; 
IV,  83.  —  Des  jets  d'ordures ,  immondices  ou  matériaux  dans  la  même  ri- 
vière ,  III,  20,  i56.  —  L'article  479  du  Code  pénal  n'a  pas  changé  la  ju- 
ridiction qui  doit  connaître  de  celte  contravention,  III,  iS-j  {note).  —  Du 
refus  d'obtempérer  aux  ordres  de  la  police  tendant  à  l'enlèvement  des  dépôts 
faits  par  le  contrevenant  sur  les  bords  ou  quais  de  la  rivière,  Jl)id.  — Si  un 
([uai  sert  de  rue ,  le  tiibunal  correctionnel  est  compétent  pour  connaître  de 
cette  contravention  qui  y  est  commise,  III,  157  (note).  —  De  la  contra- 
vention des  mariniers  résultant  de  dommages  causés  par  eux  en  faisant  pas- 
ser leurs  trains  ou  bateaux  par  les  arches  et  échafaudages  où  l'on  travaille  à 
quelque  construction  ou  réparation  d'ouvrage  public ,  III,  23  ,  157.  —De 
la  contravention  résultant  du  détournement  des  eaux  des  rivières  navigables 
ou  des  canaux  et  de  leurs  aflluents ,  lïl ,  22  ,  157.  — ■  De  la  contravention 
résultant  du  fait  d'avoir  laissé  dans  la  rivière ,  et  d'avoir  iiégligé  d'enlever  des 
dépots  de  matériaux  ou  débris ,  III,  24, 157.  —  De  la  contravention  résul- 
tant du  rouissage  du  chanvre  dans^les  rivières,  III,  iS-j  (note).  —  De  la 
contravention  résultant  de  plantations  d'arbres,  ou  de  clôtures  élevées  le  long 
des  chemins  de  halage  à  une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  la  loi,  III, 
i56.  — ■  Motifs  sur  lesquels  est  fondée,  en  cette  matière ,  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture ,  III ,  iSg, 

JJe  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  justice  cri- 
minelle touchant  les  faits  de  police  sur  les  canaux  et  rivières  navigables; 
III ,  iSg.  —  Contravention  des  propriétaires  d'usines  qui,  sous  le  prétexte 
du  chômage  de  leurs  établissements,  retardent  l'exercice  de  la  navigation  et 
du  flottage ,  ou  exigent  une  indemnité  plus  forte  que  celle  fixée  par  la  loi , 
III,  160.  —  Si  les  faits  qui  attaquent  matériellement  ou  embarrassent  le 
cours  d'eau  sont  accompagnés  de  crimes  ou  délits  d'une  autre  nature ,  ceux- 
ci  doivent  être  renvoyés  par  les  conseils  de  préfecture  aux  tiibunaux de  po- 
lice correctionnelle  ou  de  justice  criminelle,  III,  161.  —  Tous  les  crimes 
ou  délits  commis  sur  les  canaux  ou  rivières  navigables ,  et  qui  n'apportent 
aucune  lésion  matérielle  à  la  navigabilité  du  fleuve,  doivent  être  renvoyés  en 
justice  ordinaire  ,  Ibld.  —  Les  délits  de  pêche  dans  les  canaux  ou  rivières 
navigables  sont  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  III,  i63.  — 
Les  dispositions  du  décret  du  16  décembre  181  r  ,  réprimant  les  contraven- 
tions commises  sur  les  grandes  routes,  sont  applicables  aux  canaux  et  rivières 
navigali'.es,  III,  161  (note). 

De  la  compétence  des  tribunaux  civils  en  fait  de  contestations  qui 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  canaux  et  rivières  navigables ,  III ,  i63. — 
Les  tribunaux  civils  ordinaires  sont  exclusivement  juges  des  causes  qui  ne 
se  rapportent  qu'à  des  intérêts  privés ,  Jbld.  —  Si  les  causes  se  rattachent 
tout  à  la  fois  à  un  intérêt  public  et  à  un  intérêt  privé ,  l'intérêt  public  étant 
prédominant ,  le  conseil  de  préfecture  peut  devenir  compétent,  III,  i65.  — 
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Ije»  tribunaux  civils  ordinaires  statticut  seuls  sur  les  causes  de  revendication 
ou  répétition  des  épaves  de  rivières,  III,  i6G.  —  Il  eu  est  de  même  de  la 
question  de  savoir  à  qui  doit  être  attril)uce  l'indemnité  accordée  pour  1  éta- 
blissement du  chemin  de  halage  le  long  d'une  rivière  qui  vient  à  être  décla- 
rée navigable ,  III ,  167.  —  Mais  quul  de  la  fixation  du  montant  de  cette  m- 
demnité?  III ,  168.  —  l'ar  quelle  voie  l'indemnité  doit-elle  être  fixée  lors- 
qu'il s'agit  de  supprimer  des  moulins  ou  usines  pour  rendre  une  rivière  na- 
vigable? III,  169,  170.  —Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  la  réclamation  des  riverains  contre  celui  qui  aurait  construit  un  ouvrage 
avancé  quelconque  sur  la  rive  du  fleuve,  et  pouvant  leur  porter  dommage 
par  le  renvoi  des  eaux?  III ,  170  et  suiv.  —  Faut-il  distmguer  eutre  une  ri- 
vière navigable  et  celle  qui  ne  l'est  pas  ?  III ,  17 1-  —  Faut-il  distinguer  entre 
le  cas  où  la  construction  est  autorisée  par  le  gouvernemeut  et  celui  ou  elle 
n'est  pas  autorisée?  Ibid.  —  Par  quel  genre  d'action  les  réclamants  peuvent- 
ils  agir?  Jl)icl. 

Des  DRorrs  domanuux  quu  l'état  perçoit  a  raisou  des  grandes  rivières. 
—  Voy.  Grandes  rivières. 

Des  framcs-bords  et  chemims  de  hai^ge  des  rivières  navigables,      Voy. 

Francs-bords  et  Cliemins  de  lialage.  . ,  , 

ROIS  DE  FRANCE;  —  n'ont  jamais  eu  le  droit  de  disposer  de  la  propriété 

privée  des  citoyens,  II,  200.  —  Il  y  avait  autrefois,  comme  aujourdhui, 

lieu  à  indemnité ,  II ,  654.  .  .  . 

ROLE.  Le  rôle  des  prestataires  est  dressé  par  les  conseils  municipaux, 
II ,  8a.  —  Pour  v  être  porté ,  il  faut  être  placé  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes ,  Il ,  5o.  —  Le  conseil  de  préfecture  connaît  des  réclamations  contre 
le  rôle  des  prestations ,  II,  70,  7 7 .— Le  ministre  des  finances  est  sans  qua- 
lité pour  se  pourvoir  contre  ce  rôle,  II,  70-  —  Rôle  de  répartition  des  trais 
d'entretien  des  cliemins  intéressant  plusieurs  communes,  II,  88.  Le  pré- 
fet dresse  le  rôle  de  la  contribution  des  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  Couronne 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  II ,  i32. 

ROLES  DE  RÉPARTITION.  Des  rôles  de  répartition  d'impôts  directs  ; 
du  cas  où  un  fonds  est  simultanément  porté  sur  les  rôles  de  répartition  d  im- 
pôts de  deux  communes  limitrophes.  —  Voy.  Impôts.  —  Des  rôles  de  re^ 
partition  des  dépenses  et  corvées  applicables  aux  chemins  ruraux  ,  II,  944, 
948,  ibid.  etsuiv,  («o^e).— Des  rôles  de  répartition  des  dépenses  de  curage 
des  rivières  non  navigables  et  de  construction  ou  entretien  des  digues  desti- 
nées à  en  contenir  les  eaux,  III,  333.  — Voy.  encore  6w7rtoe._  Des  rôles 
de  répartition  des  dépenses  de  travaux  ordonnés  par  le  gouvernement  pour 
l'irrigation  des  terres  d'une  contrée,  IV,  149  et  suiv.,  456.  —  Par  qui  et 
comment  sont  faits  les  rôles  de  réiiartition  de  dépenses  pul)liqucs  de  voine 
que  les  lois  mettent  à  la  charge  des  communes  ou  des  habitants,  I,  483. 

I50UISSAGE.  Un  dépôt  de  chanvre  pour  rouissage ,  dans  une  nviere  na- 
vigable, est-il  un  délit  de  pêche  ou  une  contravention  de  grande  voirie? 
Quelle  est  l'autorité  qui  doit  en  connaître?  III ,  a5o  ,  25i. 

ROUES,  II,  788.  —  Voy.  Conservation  des  chemins  et  Roulage 
{^police  du). 

ROULAGE  (police  du)  ,  II ,  109 ,  788 ,  894. 

ROUTES.  Dans  quel  genre  de  choses  elles  doivent  être  rangées,  I,  10  , 
19  ;  II,  5  ,  6.  —  Des  grandes  routes  ou  grands  chemins  considérés  comme 
devant ,  par  leur  destination ,  faire  partie  du  domaine  public ,  1 ,  290.  —  A 
quel  temps  remonte  l'établissement  des  grandes  routes ,  Il>id.  —  Leur  des- 
tination spéciale  démontrée  par  la  législation  romaine  et  le  sentiment  des 
auteurs,  I,  291.  —  Elles  n'ont  jamais  pu  être  la  propriété  de  personne , 
malgré  les  prétentions  des  seigneurs  sous  le  règne  de  la  féodalité  ,  Ihid. 
Mauvais  état  des  anciennes  routes  ;  leur  rectification  suivant  un  meilleur 
système ,  1 ,  2  3 1 .  »^  Elles  sont  sous  la  sun'eillance  spéciale  de  l'administra- 
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tion  des  ponts  et  chaussées ,  lùid.  —  Formalités  préaK'ihles  à  remplir,  avec 
le  coucouis  de  celle  adniinislratioQ  ,  pour  rélal>lisseineiit  de  toute  uouvelle 
roule,  comme  pour  la  reclillcalion  d'uue  ancienne  ,  1 ,  234.  —  La  création 
ou  les  reclifications  des  roules  ne  peuveut  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  du 
pouvoir  législatif,  qui  décrète  les  fonds  nécessaires,  I,  357  >  358.  —  Mais 
IVxéculiuu  des  travaux,  le  tiacé  el  l'élablisseuient  de  ces  roules,  sont  dans 
les  aitrtbutious  exclusives  du  pouvoir  exécutif,  1 ,  166  cl  suiv.,  359.  —  Le 
pouvoir  exécutif  est  de  même  seul  compélent  pour  décider  les  contestations 
élevées  par  des  particuliers  sur  la  direction  d'une  roule  projetée  ;  mais  les 
questions  de  propriété  des  terrains  occupés  par  le  plan  de  la  route  sont  dévo- 
lues aux  tribunaux  ordinaires,  I,  116. 

De  la  classification  des  routes;  elles  se  divisent  en  routes  royales  et  routes 
départementales,  I,  icj5.  —  Voy.  Routes  royales  ;  Roules  départementales. 
—  Les  routes  royales  et  départementales  dépendent  de  la  grande  voirie,  ainsi 
que  leurs  traverses  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  II,  5oo  ,  712  ,  Sog.  — 
Les  portions  de  rues  en  dehors  de  l'alignement  des  routes  qui  les  traversent 
appartiennent  aux  communes,  II ,  269,  748,  769.  —  L'élal)lissement  d'une 
nouvelle  route  comporte  nécessairement  l'expropriation  de*  fonds  qu'elle  doit 
occuper,  1 ,  294  et  suiv. 

Ue  la  largeur  légale  des  routes;  on  doit  d'abord  s'attacher  à  l'état  des 
lieux  et  au  fait  delà  possession,  I,  296  et  suiv.  —  Règlements  divers  sur  la 
largeur  des  routes ,  1 ,  297 .  —  Les  fossés  el  talus  ne  sont  pas  compris  dans  la 
largeur  légale  des  routes ,  I':id. —  Dimensions  des  fossés,  I,  293.  —  Ces  fos- 
sés font  également  partie  du  domaine  public;  servitude  imposée  aux  rive- 
rains pour  leur  curage,  el  supprimée  par  la  loi  du  12  mai  1825  ,  Ibid.  et 
35o. 

De  l'alignement  légal  des  routes,  I,  298.  —  Est  connu  par  les  plans  de 
l'administration ,  ou  par  l'aspect  des  lieux  conformément  à  la  possession, 
Ibid.  et  3oo  et  suiv.  —  Est  extérieur  aux  talus  et  fossés  latéraux,  I,  298. — 
On  ne  peul  construire  d'édifice  au  bord  des  routes  sans  avoir  préalablement 
fait  reconnaître  l'alignement  sur  lequel  celte  construction  pourra  avoir  lieu, 

I,  299.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  vaquer  à  cette  reconnais- 
sance préalable?  Ibid.  3o5.  — Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  les  contraventions  aux  statuts  sur  les  alignements  donl  il  s"agit?  I,  3oo, 
325. — A  quels  genres  de  constructions  s'applique  cette  formalité,  ibid., 
3oi  et  suiv.  —  S'applique-l-elle  à  celui  qui  laisse  un  espace  de  son  terrain 
entre  sa  construction  et  le  sol  publicPI,  3o2,  327.  —  Des  peinesque  peuvent 
entraîner  les  contraventions  aux  règlements  sur  l'alignement  des  routes,  I, 
3oo  el  suiv.,  32  5  et  suiv.  —  Celui  qui,  sans  avoir  obtenu  d'alignement,  et 
sans  avoir  laissé  aucune  parcelle  intermédiaire  de  son  terrain,  a  positivement 
construit  une  maison  au  bord  et  au  joignant  d'une  route,  mais  sans  aucune 
anticipation  sur  le  sol  public,  peut-il  être  condamné  à  démolir,  avec  confis- 
cation des  matériaux.^  1 ,  3o5,  326.  —  Ç///^ lorsqu'il  s'agit  seulement  de  la 
réparation  des  édifices  joignant  une  route?  I,  3 14. — Si  dans  la  coustructiou 
d"uu  édifice  au  bord  d'une  grande  route,  il  y  a  anticipation  sur  le  sol  public, 
et  qu'elle  n'ait  pas  été  poursuivie,  par  voie  de  police,  pardevant  le  conseil  de 
préfecture ,  dans  l'année ,  ce  tribunal  cesse  d'être  compétent,  l'action  étant 
prescrite,  I,  3()o.  —  Comment  doit-on  procéder  alors  contre  l'usurpation 
commise  au  préjudice  du  domaine  public?  Ibid. —  Un  riverain  ne  peut  être 
exproprié  pour  refus  d'acquérir  les  terrains  retranchés  d'une  grande  route, 

II,  7G9,  072  à  675.  —  L'ordonnance  approbative  du  plan  d'alignement  des 
grandes  roules  ne  peut  servir  de  base  à  l'expropriation  des  maisons  en  sail- 
lie, II,  648,  72g,  734.  —  Vov.  Alignement;  Chemins. 

Comment  s'acquitte  la  charge  de  l'établissement  et  de  l'entretien  des 
roules,  I,  3i6  ,  348  el  suiv.,  558.  —  Mode  de  corvées  en  nature  employé 
chez  les  Romains,  Ibid.  —  Il  passa  daus  les  Gaules  après  leur  coyquète  par 
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Jules-César,  llnd.  —  Les  corvées  tlonl  il  s'aj;it  ne  furent  d'abord  qu'une 
charge  foncière  imposée  en  proportion  de  l'élenduc  des  possessions,  I,  3i6 
et  suiv.  —  Devinrent  des  rliaiges  |)ersonni-lli's  après  la  conquête  des  Francs, 
[lid.  —  Ramenées  à  cet  état,  étaicnl  injustes,  Ibid.  —  Leur  suppression 
dans  tout  le  royaume  par  l'édit  de  février  1770,1,  3ir). —  P'lal>lissement  de 
l'impôt  indirect  des  barrières  , //W.  —  Jl  est  supprimé  en  iSoC),  et  rem- 
placé parTimpol  sur  le  sel,  I,  Sao.  — Aujoiud'bui  toutes  les  routes  royales 
des  deux  premières  classes  sont  établies  el  entreti'iuu>s  aux  frais  du  trésor 
public  ,  ih'ul.  et  358.  —  Celles  de  troisième  classe  le  sont,  concnrreuïmeni, 
aux  frais  du  trésor  public  et  des  départements  qu'elles  traverséut,  I,  3^0. — 
Répartition  de  ces  frais  entre  le  trésor  et  les  di' parlements  dans  lescjuels  doit 
se  faire  la  dépense,  llnd.  —  Les  routes  dépaitemetilales  sont  conslruilcs  et 
entretenues  aux  frais  des  déparlements ,  arrondissements  et  communes 
qu'elles  traversent,  I,  29(3,  Zii,  358,  437. 

Des  diverses  servitudes  que  l'etak/issemeiit  des  roules  entraîne  à  la  charge 
des  fonds  riverains,  I,  323.  —  De  la  servitude  d'essartement  dans  les  bois 
traversés  par  un  chemin  public,  Il>id.  —  Comment  doit  être  estimée  la  lar- 
geur de  l'essartement?  à  la  charge  de  <jui  doit-il  se  faire?  C'est  le  conseil  de 
préfecture  qui  statue  seul  sur  les  contestations  élevées  à  ce  sujet,  Ihi<l. — 
De  la  servitude  de  demander  et  suivre  l'alignement  frxé  par  l'administration 
pour  les  édifices  à  construire  ou  réparer  au  bord  des  routes,  I,  325. — Voyez 
eucore  alignement.  —  De  la  sei'viliide  imposée  aux  jiropriétés  riveraines  de 
supporter  le  rejet  des  matières  provenant  du  curage  des  fossés  des  routes,  I, 
3^3i. —  Delà  servitude  imposée  aux  fonds  riverains  de  supporter  le  passage 
lorsque  la  route  est  impraticable  ,  ilnd.  —  A  quelles  actions  peut  donner 
lieu  la  destruction  d'une  clôlure  pour  se  procurer  ce  passage,  I,  332  et  suiv, 
—  De  la  servitude  relative  à  la  fouille  et  prise  de  matériaux  nécessaires  à  la 
confection  et  à  l'enlrelion  des  routes,  I,  336. —  Cette  ser%iîude  est  indéfinie 
dans  sou  élendiu%  T,  372.  — Du  cas  où  le  gouvernement  peut  forcer  les  par- 
ticuliers à  souffrir  l'expropriation  des  fonds  qui  renferment  ces  matériaux, 
I,  6o3  et  suiv.  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  déterminer 
l'indemnité  à  accorder  aux  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  s'exerce  cette 
servitude?  I,  418. 

Des  arbres  plantés  au  bord  des  routes;  série  des  lois  et  règlements  anté- 
rieurs et  postérieurs  à  la  révolution  sur  cet  objet,!,  339. — Les  propriétaires 
riverains  des  routes  royales  sont  soumis  à  l'oljligation  d'en  faire  et  entretenir 
la  plantation  ;  il  en  est  autrement  des  riverains  des  routes  départementales 
et  des  chemins  vicinaux,  I,  340  et  suiv.,  345  et  suiv.,  35i. —  Quelle  est  la 
nature  de  cette  obligation?  Est-elle,  dans  sa  distribution,  conforme  à  l'éga- 
lité proportionnelle  ordinaire  des  charges  publiques?  I,  344,  345. — Quelles 
peines  sont  encourues  pour  défaut  d'accomplissement  de  cette  obligation,  I, 
348. — Suivant  quel  mode  les  plantations  doivent  être  faites,!,  346  et  suiv., 
35i  et  suiv.  —  Voy.  eucore  alignements.  —  Les  plantations  aujourd'hui 
existantes  sur  le  sol  public  des  routes  royales  et  départementales  lui  appar- 
tiennent comme  accessoire  ;  mais  tout  particulier  riverain  peut  en  être  dé- 
claré propriétaire  s'il  prouve  les  avoir  créées  à  ses  frais,  ou  les  avoir  ac- 
quises à  titre  onéreux,  ou  les  avoir  enfin  prescrites  parla  possession,  I,  346 
et  suiv.  —  Ces  questions  de  propriété  sont  exclusivement  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires ,  Ibid.  —  Si  les  arbres  sont  plantés  sur  le  sol  des 
fonds  riverains,  ils  appartiennent  aux  particuliers;  — les  débats  sur  ce  point 
dépendent  d'une  question  de  délimitation  qui  ne  peut  être  également  que 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  Ibid. — Des  formalités  piéalables 
à  observer  de  la  part  des  particuliers  pour  faire  légalement  la  coupe  ou  l'é- 
lagage  des  aibres  qui  leur  appartiennent  sur  le  sol  ou  au  bord  des 
routes  royales  et  départementales,  Ibid.  —  Peiues  contre  ceux  qui,  sans 
autorisaliou,  co\ipcot  ou  détériorent  les  ai'bres  plantés  sur  le  sol  ou  au  bord 
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des  roules,  I,  343,  348  ,  383.  —  Elles  sont  prononcées  par  les  conseils  Je 
préfecture,  sauf  celles  de  détention,  qui  ne  peuvent  être  prononcées  que  par 
les  tribunaux  correctionnels,  I,  344,  352,  iliid.  (noie),  386. 

De  la  compétence  des  diverses  autorites  qui  peuvent  être  invoquées  sur  le 
régime  civil  ou  légal  auquel  sont  soumis  l'établissement  et  l'usage  des  routes 
et  chemins,  1 ,  355.  —  Les  faits  commis  sur  les  grandes  routes,  et  qui  ne 
blessent  qu'un  intérêt  privé,  ne  sont  jamais,  sous  ce  rapport,  délits  de  grande 
voirie,  et,  en  cette  qualité,  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  I, 
4o3  et  suiv. — Les  préfets  et  sous-préfets  peuvent  prendre  seuls  les  mesures  ur- 
gentes pour  procurer  la  viabilité  des  routes,  et  ordonner  provisoirement  la  des- 
tiuction  de  tout  ce  qui  y  met  obstacle,  1,193,361 . — Voy .  Foirie.  — Les  conseils 
de  préfecture  sont-ils  compétents  pour  déterminer  l'indemnité  à  accorder  aux 
propriétaires  à  raison  des  fouilles  de  matériaux  exécutées  dans  leurs  fonds 
pour  l'entretien  des  roules?  I,  418  et  suiv.  —  Si  la  roule  qui  confine  une  ri- 
vière vient  à  être  détruite  par  le  cours  d'eau  ,  les  propriétaires  voisins  sont- 
ils  obligés  de  supporter  un  nouveau  cbemin  public  sans  indemnité?  IV,  91. 
— Le  sol  des  routes  peut-il  être  prescrit  lorsque  le  public  en  abandonne  l'u- 
sage? Distinctions  et  hypothèses  diverses,  I,  269  et  suiv.- — Voy.  encore  Em' 
barras  de  la  voie  publique  ;  Expropriations  ;  Travaux  publics. 

ROUTES  DÉPARTEMENTALES.  Ce  qu'elles  sont  ;  du  mode  de  leur 
établissement ,  et  à  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  leurs  construction  et 
réparation,!  ,  296,  32 1,  348 et  suiv.,  358  ,  417.  — Leur  création  ou  leurs 
rectifications  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'intervention  du  pouvoir  légis- 
latif,  qui  décrète  les  fonds  nécessaires  ,  I,  358.  —  Loi  du  a 5  juhi  1841 
sur  les  roules  départementales  ,  II ,  90.  —  Cette  loi  n'est  pas  applicable 
aux  chemins  vicinaux  qui  intéressent  plusieurs  départements,  II,  9a.  — 
Des  travaux  à  faire  aux  routes  départementales  ,  et  qui  peuvent  néanmoins 
être  exécutés  sur  la  seule  approbation  des  préfets ,  1 ,  36 1 .  —  Les  routes 
départementales  ne  peuvent  être  élevées  au  rang  des  routes  royales  qu'en 
vertu  d'une  loi ,  1 ,  358.  •— >  Leur  sol ,  les  talus  et  fossés  qui  en  sont  les  ac- 
cessoires ,  font ,  comme  ceux  des  routes  royales ,  partie  du  domaine  puhlic, 
1,322. — i  Lorsqu'elles  viennent  à  être  supprimées,  à  qui  appartiennent 
les  terrains  sur  lesquels  elles  reposaient  ?  ihid.  —  Les  particuliers  riverains 
sont-ils  tenus  d'y  faire  et  entretenir  des  plantations  ?  Quels  sont  leurs  droits 
sur  celles  qui  y  existent?  —  Voy.  Routes;  des  Arbres  plantés  au  bord  des 
routes  L 

ROUTES  ROYALES.  Leur  classification  ,  I ,  agS  ;  II ,  5  ,  6.  —  L'or- 
donnance qui  prescrit  la  construction  d'une  nouvelle  roule  royale  doit  dé- 
terminer à  quelle  classe  elle  appartiendra  ,  1 ,  296.  —  C'est  le  trésor  qui 
supporte  les  frais  d'entretien  et  de  construction  des  routes  royales ,  1 ,  296, 
358.  — •Modification  à  celte  règle  ,  en  ce  qui  concerne  les  roules  royales  de 
troisième  classe,  1 ,  32o.  —  Si  une  roule  royale  vient  à  être  supprimée, 
c'est  l'état  qui  devient  propriétaire  des  terrains  qu'elle  occupait ,  I ,  agS. 
~—  Voy.  Routes. 

RUÉS  El'  PLACES  PUBLIQUES.  Des  rues  et  places  publiques  des 
villes  et  autres  communes.  Elles  appartiennent  au  domaine  public  en  géné- 
ral, et  en  particulier  au  domaine  public  municipal,  comme  spécialement 
utiles  aux  habitants  des  lieux  ,  et  à  la  charge  des  communes  de  leur  situa- 
tion, I,  248  ,  477  et  suiv. ,  493.  —  En  consc(juence  ,  les  terrains  néces- 
saires à  leur  ouverture  et  à  leur  élargissement  doivent  être  acquis  et  payé» 
par  les  communes ,  1 ,  479.  —  Erreur  des  auteurs  qui  ont  classé  les  rues  et 
places  publiques  parmi  les  propriétés  communales ,  I,  484  ,  534.  —  Re- 
venus que  peuvent  néanmoins  tirer  les  communes  de  la  location  des  places 
publiques  ,  T,  486.  —  A  qui  appartiennent  les  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
rues  et  places  publiques  ,  1 ,  34r ,  342  ,  487.  —  Les  promenades  publiques 
établies  dans  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de  l'enceinte  des  villes  font-elles 
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partie  du  domaine  pul)lic  municipal  ?  I ,  ^g^.—Y  a-t-il ,  sous  ce  point 
de  vue ,  une  dillérence  à  faire  entre  les  ïues  ordinaires  et  les  nielles  ou 
rues  étroites?  I,  488.  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  culs-de-sac  ou 
impasses?  I  ,  489.  —  Qii'ul da  passage  qui  se  pratique,  pour  la  comnniiu- 
cation  d'une  rue  à  l'autre  ,  à  travers  la  cour  d'un  hâtiment?  I  ,  49p-  -" 
Çitu/  des  passages  établis  dans  ou  entre  les  maisons  ,  sans  discontinuité  de 
construction  ,  et  auxquels  on  fait  prendre  jour  par  le  dessus,  pour  éclairer 
les  boutiques  latérales?  I  ,  491.  —  Distinction  à  faire  entre  les  places  pu- 
bliques des  villes  et  les  places  vides  dans  l'intérieur  des  communes  rurales, 
I ,  /,()3.  —Distinction  à  faire,  dans  ces  communes  rurales,  entre  ces  mêmes 
places  vides  et  les  chemins  qui  traversent  ou  servent  de  communication 
d'un  quarUer  à  un  autre ,  1 ,  494.  —  A  quel  domaine  ces  places  vides  ap- 
partiemient-elles?  et  à  quels  usages  sont-elles  naturellement  assujetties?  £bu/. 
et  496. 

Hues  des  bourgs  et  villages.  Elles  font  partie  de  la  petite  voirie  ,  II,  5oo. 
—  Elles  ne  sont'point  soumises  à  la  loi  des  chemins  vicinaux  ,  Il ,  19-  — 
Secîts  lorsqu'elles  sont  le  prolongement  des  chemins  de  grande  communi- 
cation, II  ,  20.  —Elles  sont  soumises  à  l'alignement  ,  II ,  463 ,  :^64.  — 
Tout  le  terrain  compris  entre  les  clôtures  qui  les  bordent  est  présume  en 
faire  partie,  II  ,  191 ,  556  ,  597.  —  Les  portions  de  rues  traversées  par 
des  routes  royales  ou  départementales  ,  et  qui  sont  en  dehors  de  1  aligne- 
ment de  ces  routes,  appartiennent  aux  communes ,  II ,  269,  748  ,  769- 
Voy.  Ouverture  de  rues  ;  Foirie.  _ 

De  la  nature  des  droits  dont  les  propriétaires  riverains  jouissent  mr  les 
rues  et  places  publiques  des  villes,  bourgs  et  villages ,  1 ,  5o3  ;  II  ,  987. 
Ces  fonds  du  domaine  public  sont-ils  affectés  ywre  scrvitutis ,  à  la  desserte 
et  aux  commodités  et  aisances  des  maisons  et  héritages  adjacents?  1 ,  5o3. 

—  Hypothèse  générale  relative  à  la  revendication  d'un  droit  contraire  a  la 
destination  de  la  voie  publique,  1 ,  5o5.  —  Les  constructions  en  saillie  le 
long  et  sur  le  sel  des  rues  et  places  publiques  peuvent-elles  faire  acqucnr, 
en  faveur  des  édifices  particuliers,  quelques  droits  de  servitude?  1,5  06.— 
Hvpothèse  générale  relative  à  la  revendication  d'un  droit  conforme  a  la  des- 
tination de  la  voie  pubUque,  I ,  aSS,  509  et  suiv.  —  Les  droits  d'ouvrir 
des  portes  et  fenêtres  sur  les  rues  et  places  publiques  ,  ceux  d  y  taire 
momentanément  les  dépots  compatibles  avec  leur  destination  ;  appartien- 
nent-ils aux  particuliers  à  titre  de  servitude?  Ibid.  —Les  propriétaires  de 
maisons  ne  jouissent-ils  de  ces  droits  que  par  tolérance?  et  peuvent-ils  en 
être  privés  sans  indemnité  par  la  suppression  ou  le  changement  de  la  rue  ? 
Ibid.  —  Examen  de  ces  questions  d'après  les  principes  du  raisonnement , 
1 ,  5ii.  —  Examen  de  ces  questions  d'après  les  dispositions  du  droit  ro- 
main, I,  5i3.  —Examen  de  ces  questions  d'après  les  principes  de  l'an- 
cienne jurisprudence  française,  I,  5i6.— Opinion  de  Cochin,I,  Sig  (note). 

—  Examen  de  ces  questions  d'après  les  principes  de  notre  droit^  nouveau , 
I,  519.  —Toutes  contestations  sur  le  fond  du  di'oit  touchant  l'existence , 
l'exercice  et  la  jouissance  de  ces  servitudes  ,  doivent  être  portées  en  justice 
ordinaire ,  1 ,  522.  —  Sur  qui  porte  la  charge  de  faire  les  ouvrages  néces- 
saires à  l'exercice  de  ces  servitudes  ?  Ibia.  ^ 

Sur  nui  pèse  la  charge  de  construction  et  d'entretien  du  pavé  des  rues  et 
places  publiques,!,  480,  48 1 .  — Dispositions  des  lois  romaines  qui  impo- 
saient cette  servitude  aux  propriétaires  et  locataires  des  maisons  riveraines, 
1 ,  480.  —  La  loi  nouvelle  transporte  cette  charge  aux  communes  ,  pour  les 
parties  qui  ne  sont  point  grandes  routes  ,1,481.  —  Néanmoins  le  principe 
du  droit  romain  conserve  encore  son  application  dans  quelques  hypothèses, 
Ibid.  et  5 12.  —  Lorsqu'un  particulier  bâtit  dans  l'enceinte  d'une  ville  pa- 
vée ,  et  là  où  il  n'y  a  encore  ni  maison  ni  pavé  ,  peut-on  l'obliger  a  pa- 
ver la  rue  au  devant  de  son  édifice  ?  1 ,  482.  —  A  quelle  autorité  dmt-on 
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s'adresser  pour  faire  statuer  sur  les  difficultés  relatives  aux  dépenses  de  cons- 
truction et  d'entretien  du  pavé  des  rues?  I,  483,  Ih'ul.  [noie). — Dans 
quelle  terme  procède- t-on  à  la  répartition  de  ces  dépenses?  Ihid.  —  Qitid 
s'il  n'v  a  qu'un  seul  particulier  qui  doive  supporter  la  charge?  Ibid.  —  Sur 
qui  pèse  la  charge  du  balayage  des  rues?  1 ,  5i2. 

Ue  la  compétence  du  pom'oir  municiital  relalifement  aux  améliorations 
à  opérer  dans  la  viabilité  des  rues  et  places  publiques ,  I,  533  et  siiiv. ,  54o 
et  suiv.  — Voy.  alignement  et  Voirie  urbaine.  —  De  l'alignement  des  rues 
et  places  publiques.  —  Voy.  aussi  alignements. 

De  la  police  réglementaire  ou  de  prévoyance  touchant  la  voirie  urbaine, 
et  de  la  compétence  du  pouvoir  municipal  relativement  à  la  propreté  ,  salu- 
brité et  tranquillité  des  rues,  lieux  et  édifices  publics,  I,  524.  —  A'oy. 
encore  Voirie  urbaine.  —  Des  contraventions  qui  résultent  de  la  dégrada- 
tion ou  détérioration  des  rues  et  places  publiques  et  de  l'usurpation  sur  leur 
largeur,  1 ,  63;.  —  Lorsqu'une  rue  fait  partie  d'une  grande  route,  les  con- 
traventions matérielles  aux  règlements  de  voirie  ,  qui  y  sont  commises  , 
peuvent  être  déférées  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  an  tribunal  de  po- 
lice , 1 ,  3^4,  377. 

RUELLES  ET  IMPASSES.  A  qui  appartiennent-elles?  —  Soumise*  à 
l'alignement ,  II ,  597. 

RUINES.  —  Edifices  menaçant  ruine  sur  la  voie  publique.  —  Voy. 
Voirie  urbaine. 

RUINE  DES  MAISONS.  Le  maire  peut  faire  opérer  sur-le-champ  la 
démolition  d'un  bâtiment  ruineux  ,  II ,  5i4  ,  842.  —  Il  peut  aussi  la  faire 
ordonner  par  voie  soit  civile,  soit  de  police,  II,  5i3.  — Indices  de  ruines, 
II,  842.  —  Ell'els  de  la  démolition  par  rapport  aux  locataires,  II,  702  ; 
—  à  l'usufruitier,  II,  706.  — Yoy.  Démolition. 

RUISSEAUX.  Ce  que  c'est  qu'un  ruisseau,  et  à  quel  domaine  il  appar- 
tient, 111,3,  12  ;  IV,  3i3.  —  En  quoi  les  ruisseaux  différent  des  petites 
livières,  et  comment  on  les  distingue,  111 ,  3,  12  ,  281  ;  IV,  3i4.  —  Con- 
sidérations d'après  lesquelles  on  doit  diie  que  les  simples  ruisseaux  sont , 
sous  tous  les  rajipoj-ts ,  placés  dans  le  domaine  privé,  IV,  317  ,  3i8.  — 
Conséquences  qui  en  résultent  :  touie  contestation  sur  le  point  de  savoir  si 
un  cours  d'eau  est  ruisseau  ou  rivière,  doit  être  portée  en  justice  ordinaire; 
utilité  de  cette  question  ,111,  Sfifi  ;  IV,  319.  —  Le  droit  de  pèche  dans  les 
ruisseaux  est  un  droit  de  propriété  pour  les  riverains  ;  proportions  dans  les- 
quelles ils  doivent  en  user,  IV,  3 19.  — Le  gouvernement  a  néanmoins  tou- 
jours le  droit  de  s'emparer  des  ruisseaux  pour  en  conduire  les  eaux  à  un 
canal  de  navigation,  III,  127.  —  Quelle  est  la  forme  de  procéder  pour 
parvenir  à  ce  but?  et  sur  quelle  base  doit-on  calculer  l'indemnité  à  ac- 
corder aux  propriétaires  riverains?  Ibid. 

Des  ruisseaux   et  petits  cours  d'eau  considérés  principalement  comme 


Des  ouvTagcs  qui  peuvent  être  faits  dans  les  ruisseaux  par  les  pro- 
priétaires riverains,  IV,  348.  —  Voy.  encore  Riverains.  —  Les  propriétaires 
par  les  fonds  desquels  passe  un  ruisseau  sont-ils  obligés  les  uns  envers  les 
autres  d'en  procurer  le  curage  ou  d'en  supporter  proportionnellement  les 
frais?  IV,  i65  et  suiv. 

De  la  compétence  des  autorités  qui  peuvent  être  appelées  à  statuer  sur  les 
difficultés  touchant  aux  ruisseaux  ou  cours  d'eau  d'irrigation,  IV,  436.  — 
Voy.  encore  Irrigation,  —  Les  contraventions  aux  règlements  sur  l'usage 
des  ruisseaux  ou  autres  petits  cours  d'eau  sont  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  police  correctionnelle;  cas  d'exception  où  elles  sont  dévolues  au 
conseil  de  préfectui-c  ,  IV,  453  à  455. 
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SABLES.  Nul  n'a  le  droit  de  pratiquer  des  fouilles  de  sable  ou  aulics 
ïnalérianx  ,  même  dans  les  petites  rivières,  sans  la  permission  de  l'aduiinis- 
tiiition,  HT  ,  '5-->.. 

SACREMENTS.  Ne  sont  pas  des  choses  dans  le  commerce,  et  ne  peu- 
vent èlre  l'objet  d'aucune  transaction  commerciale,  I  ,  i3,  4G5  et  suiv. 

SACRILÈGE.  Est  une  circonstance  aggravante  du  crime  ou  du  délit 
commis  dans  les  lieux  saints ,  1 ,  4'%- 

SAILLIES.  Les  conslniclions  en  saillie  sur  les  rues,  iilaces  publiques  et 
autres  fonds  du  domaine  piii:lic,  n'existent  ([u'en  vertu  d'une  pure  tolérance , 
et  ne  peuvent  produire  aucun  droit  par  prescription  ,  1  ,  5o-  et  suiv.  —  On 
peut  toujours  être  forcé  à  les  enlever,  lors  nièiue  f[u'clU'S  auraient  été  con- 
struites avec  l'autoiisalion  de  l'autorité  mnnicipjile,  Hid.  —  La  servitude 
d'alignement  s'applique  aux  travaux  en  saillie;  tolérance  nécessaire,  II, 
477. — De  leur  suppression,  If ,  49<J,  7t3,  714. — La  saillie  des  ornements 
d'architecture  ne  constitue  pas  un  droit ,  II ,  668  ,  CiSg. 

SAISIE.  Des  saisies  de  marchandises  prohil)ées  faites  à  la  frontièi'e  ;  s'il 
y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  une  saisie  a  été  faite  ou  non  dans  les  fron- 
tières françaises ,  à  qui  doit  être  déféré  le  jugement  de  cette  question  inci- 
dente? I , 212. 

SAISIE  MOBILIÈRE.  De  la  saisie  mobilière  comme  moyen  d'exécution 
des  décisions  des  conseils  de  préfecture;  elle  est  faite  par  un  huissier,  I,  19^!. 

—  Les  contestations  sur  la  validité  de  cette  saisie  doivent  être  portées  en 
justice  ordinaire,  1 ,  199. 

SAISINE  NATt  RELLE.  —  Voy.  Possession. 

SALINES.  —  Voy.  Sources  d'eau  salée. 

SALLES  DE  SPE(,TACLES.  Ne  fout  point  partie  du  domaine  public 
muuicipal ,  mais  du  domaine  communal  patrimonial ,  lorsqu'elles  appaitieu  - 
Dent  aux  communes  ,  I,  475. 

SALUBRITÉ  PUllLIQIIE.  Toutes  les  mesiu-es  qui  ont  rapport  à  sa  con- 
servation ou  à  son  amélioration  appartiennent  à  l'administration  active,  I, 
IDG,  167.  —  C'est  à  elle  seule  qu'on  doit  s'adresser,  et  non  aux  tribuuaiix 
ordinaires,  pour  obtenir  la  suppression  d'établissements  insalubres,  T,  i5i. 

—  Les  tribunaux  peuvent  parvenir  indirectement  à  la  suppression  d'un  éta- 
blissement insalubre,  en  condamnant  celui  qui  l'exploite  à  de  forts  dom- 
mages-intérêts envers  les  plaignants,  I  ,  i5r  {note).  —  L'arrêté  du  prétVt 
ordonnant  la  suppression  pour  cause  d'insalubrité  publique  d'un  établisse- 
ment fait  d'autorité  privée,  ne  peut  donner  lieu  cpi'à  un  recours  au  ministre 
et  au  conseil  d'Etat,  comité  de  l'intérieur;  mais  la  réclamation  du  particu- 
lier ne  renferme  rien  de  contentieux  qui  soit  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  I,  170,  171.  —  De  la  contravention  de  voirie  urbaine  résultant 
du  jet  ou  exposition  au-devant  des  édifices  de  choses  de  nature  à  nuire  par 
des  exhalaisons  insalubres,  I,  622. 

SANCTION  ROYALE.  Imprime  à  la  loi  sa  force  obligatoire.  A  qui  elle 
aj)partient  ;  et  en  quoi  elle  consiste ,  1 ,  69  ,  70. 

SECOL'PiS.  Contravention  commise  par  ceux  qui  refusent  des  secours  et 
travaux  requis  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes,  etc  ,  I,  632. 

SEL.  Opinion  de  l'auteur  sur  le  taux  élevé  de  l'impôt  indirect  dont  le  dé- 
bit du  sel  est  frappé  en  France,  IV,  292,  3oi  {note). — Voy.  encore  Sources 
d'eau  salée. 

SENTIERS.  Quel  est  le  caractère  des  nombreux  sentiers  de  traverse  pra- 
tiqués dans  les  campagnes  pour  communiquer  aux  habitations  et  aux  grands 
chemins  publics?  Il,  970.  — Un  simple  sentier  peut  néanmoins  avoir  la  na- 
ture de  chemin  public,  TI,  184,  gSg. 

TOM.     IV.  53 
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SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  Séparation  de  ceux  judiciaire  et  ad- 
ministratif, IT,  372, —  Le  préfet  et  le  maire  ont  une  autorité  distincte  poiu" 
délivrer  les  alignements,  II,  iio,  499.  —  Avant  la  révolution,  les  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif  étaient  confondus  quant  aux  clicmiiis;  la  compé- 
tence dépendait  seulement  de  la  nature  du  chemin ,  II,  <S23. — Les  trii)unaux 
ne  peuvent  réformer  on  modifier  un  arrêté  administratif  compétemment 
pris,  II,  900.  —  La  décision  sur  la  question  de  propriété  d'un  chemin  n'a 
point  d'influence  sur  la  déclaration  de  vicmalité,  et  vice  vcrsd,!!,  160,  802, 
8S2. 

SÉPULTURE.  Il  n'est  pas  permis  d'exiger  de  l'argent  pour  prix  de  la  sé- 
pulture donnée  dans  les  cimetières,  I,  468. 

SERFS.  Origine  de  cette  dénomination,  I,  16. 

SERMENT.  Les  agents-voyers  le  prêtent  devant  le  préfet,  II,  127. —  Les 
experts  chargés  de  Oxer  l'indemnité  pour  extraction  de  matériaux  sont  dis- 
pensés du  serment ,  II ,  287.  —  Prestation  de  serment  des  experts  chargés 
de  fixer  les  subventions,  II,  i55. 

SERVITEURS  ET  DOMESTIQUES.  Définitions,  distinction,  11^  60.— 
Dispositions  de  nos  Codes  où  ces  expressions  sont  employées,  II ,  62". 

SERVITUDES.  Principes  sur  l'extinction  des  servitudes  par  la  prescrip- 
tion dérivant  du  non-usage  ;  application  de  ces  principes  à  la  servitude  d'u- 
sage des  eaux  de  la  source  née  dans  un  fonds  supérieur  au  fonds  dominant, 
.IV  ,  254  et  suiv.  —  De  la  servitude  à  laquelle  sont  soumis  les  édifices  des 
villes,  pour  l'alignement  des  rues  et  places  publiques;  de  sa  nature,  et  de  ses 
effets,  I,  582.  —  Voy.  encore  alignements,  —  Des  servitudes  attachées  à 
l'existence  d'un  étang,  IV,  Sgo,  ibid.  {note) ,  594,  SgS.  —  Règles  à  suivre 
en  cette  matière,  Ilnd.  —  Des  servitudes  que  l'établissement  des  routes  en- 
traine à  la  charge  des  fonds  ri\  erains.  Voy.  Routes.  —  Des  servitudes  aux- 
quelles sont  assujetties ,  pour  l'aisance  et  l'utilité  des  maisons  et  héiitages 
adjacents,  les  rues  et  places  publiques  des  villes,  bourgs  et  villages,  les  par- 
celles de  communaux  ou  places  vides  laissées  dans  l'intérieur,  ainsi  que  les 
fonds  communaux  en  général.  Voy.  aux  mots  Rues  et  Places  puhl'ujues,  et 
Communaux.  — De  la  servitude  d'usage  acquise  an  propriétaire  d'un  fonds 
inférieur  sur  les  eaux  de  la  source  née  dans  le  fonds  supérieur,  IV,  224. — 
Voy.  Sources.  —  Des  sei-vitudes  qui  résultent,  au  préjudice  des  fonds  par- 
ticuliers, du  voisinage  des  terrains  militaires,  Voy.  Terrains  militaires.  — 
De  la  servitude  naturelle  qui  résulte  de  l'écoulement  des  sources  et  ruisseaux 
des  fonds  supérieurs  sur  les  fonds  inférieurs  ,  IV,  i3o.  —  Des  obligations 
réciproques  qu'elle  impose  aux  propriétaires  de  ces  fonds,  IV,  i32.  —  Les 
propriétaires  inférieurs  sont  assujettis  à  supporter  les  eaux  qui  dérivent  de 
la  région  supérieure;  ils  ne  peuvent  élever  de  digue  qui  les  fasse  refluer; 
conséquence  de  ce  fait  par  rapport  aux  dommages  et  intérêts  dont  il  les  rend 
passibles ,  III ,  498  et  suiv.  —  La  responsabilité  a-l-elle  également  lieu  si 
le  dommage  provient  de  travaux  autorisés  parle  gouvernement?  III,  5oi  à 
5o5,  5io  et  suiv.,  5i()  (note).  — Voy.  encore  Eaux  pluviales . 

SERVITUDES.  (  Chemins  de) ,  II,  6,  182. —  Différence  entre  le  simple 
chemin  de  servitude  et  celui  dont  le  sol  appartient  au  public,  I,  27 1,  291 
et  suiv.  —  La  jouissance  exercée  sur  celui-ci  par  le  public  a  tous  les  attri- 
buts d'une  vraie  possession  civile,  et  les  effets  d'un  vrai  possessoire,  I,  286 
et  suiv.  —  La  défense  de  bâtir  dans  le  voisinage  des  fcimetièi'es  est  une  ser- 
vitude, II,  711.  —  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  de  servitudes  sur 
les  chemins,  II,  122,  —  Cependant  les  chemins  et  autres  voies  publiques 
(imM  promenades  publiques,  II,  600),  sont  grevés,  au  profit  des  pro- 
priétés riveraines ,  de  véritables  servitudes  de  passage  et  de  vue,  conformé- 
ment à  la  destination  des  chemins,  II,  343,  355,671,916, — Conséquences  :' 
1°  On  ne  peut  les  supprimer  que  pour  utilité  puldique  et  moyennant  indem- 
nité, II,  344.— Application  à  diverses  hypothèses,  II,  346  à  348. — L'indera- 
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nili-  est  exigiMe  n'u'nu-  d'un  i»articulicr  qui  nuit  à  ces  sorvitiulrs  i\-ir  ur.o 
construction  nouvelle,  II,  3l8.  — Mais  s'il  a  reçu  un  alignement,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  ordonner  la  deslruction  des  ouvrages,  II,  3.'t9  à  35i.  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  imleniiiilé  pour  les  atteintes  portées  au\  constructions  <'n 
saillie  sur  la  voie  pnljiiqne,  II,  .'199  ;  —  non  plus  que  pour  suppression  d'é- 
coulement d'ean\  insalubres,  II,  141  à  445.  ■ —  -i"  Les  droits  et  devoirs  des 
communes  à  l'égard  de  ces  senitudes  sont  ceux  des  simph s  jiarticuliers,  II, 
35i.  —  Conséquences  et  apjilieation  à  diverses  hypothèses  :  distances, 
passages,  II,  35^  ;  vues,  II,  352  ;  plantations,  TI ,  354.  —  Lesïnaisons  ri- 
veraines sont  assujetties  aux  charges  c|ui  sont  la  conséquence  nécessaire  et 
légale  de  la  deslinatiou  des  voies  publitpies,  II,  357.  —  Espèces  :  poteaux 
indicateurs  des  routes  et  des  distances;  nom  des  rues;  numérotage;  affiches; 
appareils  d'éclairage;  horues-fontaines;  foires;  lavoirs  ;  travaux  sur  la  voie 
publique,  II,  357  ^  3r)2.  —  Le  préfet  ne  peut  imposer  de  servitudes  aux 
fonds  voisins  des  chemins  vicinaux  sans  indemnité,  TT,  27,  446,  457,  458, 
477,  777,  780,  919.  —  3^  C'est  aux  riverains  à  ex'  culer  les  travaux  néces- 
saires pour  user  de  ces  servitudes,  11,  362. — 4"  Tout  riverain  et  même  tout 
habitant  est  receval)ie  à  agir  ut  singuhis  pour  conserver  ces  servitudes  contre 
les  entreprises  des  tiers,  II,  356  à  366.  —  Lors  même  qu'il  serait  obligé  de 
se  prévaloir  du  droit  de  la  commune  sur  le  chemin,  II,  364  à  3()9.  —  Mais 
il  ne  pourrait  mettre  le  droit  communal  en  question  sans  observer  les  formes 
et  les  prescriptions  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1S37  ,  II ,  369.  — 
.^/is^nement. — L'aHgnement  est  une  sei^itude  justement  établie,  II,  5.S3. — 
Prohibitions  résultant  de  l'alignement  :  iiauteur  des  maisons,  II,  494  ;  joms 
et  é^outs,  II,  479;  travaux  défendus;  \o\-...4ligncment,  §  4. —  Suppression 
de  ser\itudes  par  suite  d'alignement  :  cas  on  il  y  a  lieu  soit  à  indemnité,  soit 
à  expropriation,  II,  676  à  680,  348.  —  Compétence ,  ÎI,  677.  —  Eflet  de 
l'alignement  entre  usager  et  tisufruitier ,  II,  706;  entre  voisins  :  mitoyen- 
neté, II,  479,  4S0.  — 'Tues  obliques,  TI,  482.  —  Compétence. — •Autorité 
compétente  pour  statuer  sur  les  indemnités  résultant  de  la  suppression  de 
ces  droits  de  servitude.  Distinction  si  la  dépossessiou  est  accessoire  ou  non 
a.  l'expropriation  du  fonds  même,  II,  370  à  SSg.  —  Et  s'il  s'agit  ou  non  ds 
dommages  permanents,  II,  389  à  4o5. — Les  dommages  résultant  de  l'exer- 
cice d'une  servitude  discontinue  ne  sont  pas  permanents,  II,  4o5. —  Vovez 
Ecoulement  des  eaux;  Elagagc;  Extraction  de  matériaux  ;  Fossés;  Planta- 
tion; Possessoire. 

SERVITUDES  DISCONTINUES.  Ne  peuvent  plus  s'acquérir  en  France 
que  par  titre,  II,  ioo3. —  Dispositions  diverses  des  coutumes  avant  le  Code 
civil,  Ibid.  —  Quel  doit  être  le  sort  de  toutes  les  anciennes  servitudes  dis- 
continues dont  on  ne  reproduit  pas  les  titres:'  Et  ces  servitudes  sont-elles 
également  imprescriptibles  sous  l'empire  du  CodeP  Ihid.  —  Exception  à  la 
règle  générale,  fondée  sur  la  nécessité  ou  les  besoins  qui  ont  dt'i  occasionner 
l'établissement  de  la  servitude,  II,  ioo5  et  suiv.  —  Dans  l'ancien  droit,  la 
nécessité  du  passage  était  déjà  une  condition  essentielle  du  maintien  de  la 
servitude,  II ,  ioo5  et  suiv.  (note).  ■ —  Lorsque  le  passage  p'.-blic,  pour  ar- 
river à  un  héritage,  est  impraticalile,  dangereux,  ou  ne  peut  être  réparé  qu'à 
grands  frais,  est-ce  le  cas  d'applicjuer  l'art.  6R2  du  Code  civil?  Il,  1009 
(note).  — Exception  fondée  sur  l'état  matériel  des  lieux,  si  la  servitude  pa- 
rait d'une  antique  existence  ,11,  loit.  —  P'xception  fondée  stn-  les  causes 
qui  peuvent  faire  cesser  l'imprescriptihilité  des  seniindes  discontinues,  If, 
1012.  —  Développement  de  cette  f>pinion,  doctrine  et  jurisprudence  con- 
formes, II,  10  r  3  et  suiv.  (  note)  ^  ioi5  (jiote). 

SE'RTITl'Dr.S  MILITAIRES.  Voy.  Fortifications. 

SIGNIFICATION.  Comment  est  faite  la  signiiicalion  des  décisions  des 
conseils  de  préfecture,  T  ,  198. 

SIMPLE  l'OLlCE.  Voy.  Police  simple  et  Trilunaiir  de  simple  po/ire. 
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SŒÏÉTÉ.hà  société  est  le  principe  des  droits  et  des  devoirs  de  l'iioraine, 
I,  23  et  suiv.  —  Elle  repose  sur  le  droit  de  propriété,  I,  53.  —  Elle  n'est 
point  une  institution  humaine ,  mais  tire  sou  principe  de  la  nature  et  de  la 
nécessité,  I,  32. 

SOL.  Celai  des  chemins  vicinaux  appartient  aux  communes  respectives 
qu'ils  traversent,  II,  89.  —  Doute  autrefois  sur  le  point  de  savoir  à  cpii  ap- 
partenait ce  sol,  II,  818.  —  C'est  au  niveau  du  sol  que  doit  être  faite  la  dé- 
limitation des  propriétés,  II,  65S. 

SOLIDARITÉ.  Ts'apas  lieu  pour  contravention,  II,  537,  927. 

SOMMATION.  SuUit  pour  faire  courir  les  intérêts  de  l'iudemuité  d'ali- 
gnement, II,  709,  —  ainsi  que  ceux  du  prix  d'une  vente,  II,  709  (note). 

SOUMISSION.  Formes  de  la  soumission  d'acquérir  les  chemins  dé- 
classés, II,  337.  —  Les  incapables  peuvent  soumissionner,  II,  340. 

SOURCES.  Des  sources  d'eau  vive;  de  leurs  diverses  espèces  ;  et  des 
droits  des  propriétaires  des  fonds  où  elles  se  trouvent  ou  dont  elles  sortent , 
IV,  208.  — Etyrnologie  du  mot  source,  Jùicl.  —  Quelle  est  la  cause  pre- 
mière de  toutes  les  sources  ,  lôld.  —  Des  diverses  espèces  de  sources ,  IV, 
210. 

Des  sources  ordinaires  d'eau  douce  ,  IV,  210. 

Développement  des  dispositions  du  Code  civil  sur  les  droits  des  proprié- 
taires de  fonds  dans  lesquels  des  sources  prennent  naissance,  IV,  210.  — 
Différence  essentielle  entre  les  droits  du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel 
naît  la  source  ,  et  ceux  des  propriétaires  dont  les  fonds  sont  bordés  ou  tra- 
versés par  un  ruisseau  ,  IV,  Sao  et  suiv.  —  Liberté  illimitée  que  les  pro- 
priétaires ont  en  général  de  disposer  des  sources  produites  par  leurs  fonds  , 
IV,  212. —  Principes  de  l'ancien  droit  relatifs  à  cette  liljerté,  Ibid.  [note). 
Cette  liberté  ne  peut  paralyser  l'efl'et  des  mesures  réglementaires  a\ant  trait 
à  l'intérêt  public,  Ibid.  [note). —  Restriction  apportée  néanmoins  à  cette 
liberté  par  la  faculté  ([u'a  toujours  le  gouvernement  de  s'emparer  des  sources 
pour  en  conduire  les  eaux  à  un  canal  de  navigation  ,  III ,  127.  — -  Quelle  est 
la  forme  de  procéder  pour  parvenir  à  ce  but?  et  sur  quelle  base  doit-on  cal- 
culer l'indenmité  à  accorder  aux  propriétaires  intéressés  ?  Ibid.  —  Cette  li- 
berté est  encore  restreinte ,  en  ce  qui  concerne  les  eaux  salées  et  minérales , 
parles  règlements  spéciaux,  IV,  3i2.  — Des  divers  cas  oii  elle  est  limitée, 
même  en  ce  qui  concerne  les  eaux  douces ,  soit  par  la  position  naturelle  des 
lieux  ,  soit  par  des  conventions  entre  propriétaires  voisins ,  soit  par  les  bor- 
nes d'un  usage  utile  et  raisunualjle,  IV,  214  et  suiv.,  2i5  et  suiv.  [note). — 
Le  propriétaire  d'une  source  ne  peut  modifier  sou  cours  primitif  et  naturel 
si,  à  la  sortie  de  son  fonds,  elle  devient  nuisible  à  l'un  ou  plusieurs  des 
propriétaires  voisins,  IV,  223, 

Des  droits  qui  peuvent  être  acquis  aux  propriétaires  de  fonds  inférieurs  à 
celui  oit  nat't  la  source ,  et  en  dérogation  à  la  règle  générale  qui  permet  d'en 
disposer,  IV,  224.  — Des  droits  résultant  de  titres;  quels  peuvent  être  ces 
titres.^  IV,  225.  —  Quels  eu  sont  les  effets,  IV,  228  et  suiv.  —  Des  droits 
qui  peuvent  résulter  aussi  de  la  destination  du  père  de  famille,  IV,  225, 
226.  —  Des  droits  qui  peuvent  être  acquis  ,  par  prescriplion,  aux  proprié- 
taires inférieurs ,  sur  les  eaux  de  la  source  née  dans  le  fonds  supérieur,  IV, 
228.  — Des  conditions  nécessaires  à  l'accomplissement  de  cette  prescription, 
rS'',  235  et  suiv.  —  Voy.  également  237,  240,  241,  242,  247  et  25o 
(notes).  — Le  propriétaire  supérieur  conserve-t-il  encore,  après  la  prescrip- 
tion ou  la  concession  par  titre ,  la  faculté  d'employer  tout  ou  jiartie  des  eaux 
de  la  source  à  l'irrigation  de  son  héritage  ?  IV,  228.  —  Des  diverses  circon- 
stances de  fait  d'après  lesquelles  cette  question  doit  être  résolue ,  IV,  229. 
—  Du  cas  où  l'aliénation  est  faite  pour  l'irrigation  des  fonds  inférieurs, 
Ibid.  —  CûiisidéralioDS  tirées  de  la  nature  du  droit  de  prise  d'eau  pour  ir- 
rigation ;  ce  droit  est  une  servitude  qui  doit  être  étendue  à  toutes  les  parties 


TABLE    AWALTTlQl'E.  ^37 

(lu  fonds  ,  et  borné-e  :iii  seul  fonds  pour  \m\\h'\  Hic  a  clé  acquise ,  IV,  iSi, 
,33  _Uu  cas  où  l'aliéualioii  est  laite  pour  le  roulement  d  uue  usine,  IV, 
saq  —  Du  cas  où  h  concession  a  été  faite  à  titre  gratuit ,  et  de  celui  ou  elle 
a  été  faite  à  titre  onéreux,  I/ml.  et  -iZo.  —  Du  cas  où  l'écoulemeut  est  con- 
stitué à  titre  de  servitude  soit  active  soit  passive  au  profil  du  fonds  supérieur 
ou  sur  lui,  IV,  23o.  —  Les  contestations,  en  cette  matière ,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  IV,  2^1.  —  Du  tempérament  par 
Iwpiel  ou  doit  sur  ce  point  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le  res- 
pect du  à  la  propriété  ,  l/u'J.  ,,,5/ 

Des  effets  du  narla^re  du  fonds  dans  lequel  existe  la  source,  I\  ,  234. — 
Des  effets  de  la  réunion  du  fonds  dominant  et  du  fonds  de  la  source  entre 
les  mains  du  même  propriétaire,  IV,  aSi .  —  Des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  propriétaires  de  fonds  inférieurs  à  celui  de  la  source  et 
ceux  de  fonds  plus  éloignés,  concernant  la  transmission  et  jouissance  du  cours 
d'eau.  Principes  d'après  lesquels  elles  doivent  éire  décidées,  IV,  252.  —  Les 
droits  de  servitude  acquis  au  propriétaire  inférieur  sur  les  eaux  de  la  source 
du  fonds sup:rieur,  par  convention  ou  prescriptiou,  peuvent-ils  s  éteindre  si 
la  source  cesse  de  couler  pendaut  trente  ans?  Ou  la  renaissance  de  cette 
source  les  fait-elle  revivre  de  pleiu  droit?  IV,  204  et  suiv. 

De  la  servitude  à  laquelle  est  assujettie  la  source  d'un  fonds  particulier 
lorsqu'elle  fournit  aux  habitants  d'une  commune  Veau  nécessaire  a  leurs 
besoins,  IV,  258.  —  Nature  de  cette  servitude;  c'est  une  servitude    égale, 
IV,  259.  —  Elle  n'existait  pas  de  plein  droit  sous  l'ancienne  législation; 
mais  pouvait-on  alors  l'acquérir  par  titre  ou  par  prescription?  IV,  270. 
Du  mode  de  jouissance  permis  aux  babitants  de  la  commune  :  peuvent-ils 
entrer  dans  le  fonds  de  la  source?  ou  doivent-ils  se  contenter  de  profiter  de 
l'eau  à  la  sortie  de  ce  fonds?  IA%  260.  —  De  l'indemnité  à  payer  par  ceux 
qui  réclament  l'exercice  de  cette  servitude ,  IV,  25() ,  261.  —  Cette  action 
eu  indemnité  peut  être  prescrite,  et  de  quelle  manière,  IV,  269  et  f^V^'v 
Comment ,  et  sur  quelles  bases  doit  être  fixé  le  quantum  de  l'indemnité ,  \\ , 
27  t.  —  Cette  indemnité  s'estime  en  raison  seulement  du  préjudice  cause  au 
propriétaire  de  la  source  et  non  eu  égard  à  l'avantage  qui  en  resuite  pour 
les  babitants ,  IV,  278  (note).  Extension  de  la  servitude  légale  dont  :1  s  agit  ; 
elle  est  due  même  aux  habitants  d'une  commune  autre  que  celle  de  la  situa- 
tion de  la  source,  IV,  2G2  et  suiv.,  264  et  suiv.  (note).  —  Pourvu  toute- 
fois que  la  source  ne  soit  pas  indispensable  aux  besoins  de  la  commune  qui 
en  est  propriétaire ,  IV,  2O4,  2G5  (note).  —  Elle  est  due  a  ceux  d  un  All- 
iage ou  hameau  plus  ou  moins  éloignés  ;  elle  est  due  à  ceux  d  une  simple 
maison  isolée ,  IV,  264  ,  HmJ.  (note).  —  Elle  n'est  subordonnée  a  aucune 
prescription  acquisitive  ou  extinctive,  IV,  262,  260.  —  DiHicultes  que 
faisait  naître  ,  sur  -^ette  matière ,  l'incertitude  de  l'ancienne  législation ,  Il^id. 
--La  servitude  de  prise  d'eau  dont  il  s'agit  est  bornée  aux  usages  journaliers 
et  nécessaires;  conséquences  qui  eu  résultent,  IV,  2'J6.  —  Elle  ne  peut 
s'étendre  à  la  prise  d'eau  pour  faire  rouler  un  moulin  ,  IV,  267.  -—  Le  pro- 
priétaire de  la  source  peut  eu  détourner  une  partie  si  elle  est  suilisamment 
abondante,  IV,  268.  —  Les  habitants  qui  jouissent  de  cette  servitude  ne 
peuvent  exercer  la  prise  d'eau  ipie  lorsqu'ils  manquent  de  fontaines  publiques 
ou  lorsque  ce'.les-ci  viennent  à  tarir  momentanémenî ,  Ibid.  —  le  proprié- 
taire de  la  source  pourrait- il  opposer  aux  habitants  qu'ils  d-nvent  plutôt 
construire  chez  eux  des  puits  et  citen.es?  IV,  268.  —  Quids^  la  nécessite 
ne  provient  que  de  la  négligence  des  habitants  à  réparer  leurs  lontames  pu- 
bliques? IV,  269.  —  La  servitude  légale  de  prise  d'eau  ne  s  applique  point 
aux  citernes ,  mares ,  ou  autres  réservoirs  non  produisant  une  source  ou  ton- 
taine ,  IV,  275.  ,      ,-«.- 

Dks  sources  d'eau  salée,  IV,  277.  —  Nolice  sur  les  salines  et  les  dilte- 
reiiles  espèces  de  sel,  IV,  277  (note).— Texte  de  la  loi  sur  le  sel,  des  17-20 
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juin  1840  ,  IV,  287  et  iiiiv.  (note).  —  Texte  de  l'ordonuauce  royale  des  7 
mars  et  i5  avril  1841,  portant  règlement  sur  les  concessions  des  mines  de  sel 
et  des  sources  et  puÏLs  d'eau  salée,  IV,  aya  et  suiv.  [note).  — Les  sources 
d'eau  salée  appartiennent,  comme  toutes  auties,au  ))ro])iiétairedu  fonds  dans 
le(|uel  elles  naissent ,  IV,  278,  aSS,  286.  — Principes  du  droit  romain  à  cet 
égard  ,  IV,  280. — Mais  danstousles  temps  la  fal)rication  du  selaélé  soumise 
à  un  impôt  et  à  la  surveillance  des  agents  duiisc,IV,  281. — De  la  législation 
sur  cette  matière  api'ès  la  conquête  des  Gaules  par  les  Francs,  IV,  282. — Des 
lois  etréglemenls  postérieurs  à  la  révolution  de  1793, sur  le  même  objet, IV, 
283.  —  Monopole  établi  en  faveur  des  salines  de  l'Etat  par  arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  3  pluviôse  an  vi.  Cet  arrêté  est-il  obligatoire?  IV,  284.  — 
Loi  du  24  avril  1806,  dernière  disposition  législative  sur  l'exploilaliou  des 
sources  salées  ,  IV,  286  et  suiv.  —  Etablissement  de  l'impôt  sur  le  sel  ;  sur- 
veillance exercée  par  les  agents  du  fisc  dans  les  salines  ,  Ibid,  —  Que  doit- 
on  penser  du  tau.x  élevé  de  cet  impôt.»'  IV,  392. 

Dts  SOURCES  d'eaux  thermales  et  minérales,  IV,  3o2.  —  De  leur  im- 
portance comme  mo^cn  curatif.  —  Ije  leur  emploi  par  différents  peuples. 
—  De  leurs  ditlerentes  espèces ,  IV,  3o2  et  suiv.  (  note).  —  Sous  le  rapport 
de  la  propriété  ,  elles  sont  de  tout  point  soumises  au  droit  commun  ,  IV, 
3 10  {note).  — Elles  sont  spécialement  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
lion  jiublique,  IV,  3o3  et  suiv.  — Formalités  à  remplir  et  autorisation  à 
obtenir  pi'éalablement  à  leur  exploitation  et  distribution,  IV,  3o4  et  sniv.— 
De  la  compétence  des  autorités  appelées  à  statuer  sur  les  débats  qui  peuvent 
s'élever  toucliant  les  sources  d'eaux  thermales  ou  minérales ,  IV,  Sog.  — 
Dispositions  réglementaires  applicables  aux  eaux,  thermales  et  minérales,  IV, 
3i  I  (note), 

SOUS-PRÉFETS.  Loi  qui  les  a  créés,  I ,  i34.  —  Des  arrêtés  qu'ils  peu- 
vent prendre,  et  à  qui  la  réforme  en  est  demandée,  I,  193.  —  Des  mesures 
qu'ils  peuvent  prendre  seuls ,  provisoirement ,  et  sauf  recours  aux  préfets  , 
pour  réparer  tout  ce  qui  met  obstacle  à  la  viabilité  des  routes ,  et  faire  ces- 
ser le  dommage  résultant  des  contraventions  qui  leur  sont  dénoncées  eu  ma- 
tière de  grande  voirie ,  1 ,  3Gi ,  392  ,  394  ,  396.  —  Résumé  de  leurs  atlri 
l)utious  et  de  leur  compétence  en  matière  de  petite  voirie  ,  II ,  845.  —  Sur 
leur  participation  à  la  délivrance  de  l'alignement.  —  Voy.  Jiignement 
(§  5  ,  plans  généraux). 

SOUTERRAINS ,  II ,  122  ,  476-  —  Voy.  Caves. 

SOUVERAINETÉ.  —  Voy.  Domaine  de  souveraineté. 

STATISTIQUE  des  chemins  vicinacx,  II,  10. 

SUBVENI'ION.  Condition  d'exl^ibitité.  —  Sur  les  fonds  du  départe- 
ment pour  l'entretien  des  chemins  ,  II ,  40,  106.  —  Les  dégradations  com- 
mises par  les  exploitations  sur  les  chemins  vicinaux  donnent  lieu  à  des  sub- 
ventions (le  la  part  des  exploitants  qui  les  dégradent;  seciis  des  autres  che- 
mins publics  ,  II,  i35,  141.  —  Il  faut  pour  cela  qu'ils  soient  entretenus  à 
l'état  de  viabilité,  II,  i36.  — •  Nature  des  dégi'adations  donnant  lieu  aux 
subventions,  II,  141.  —  Espèces  d'exploitations  passibles  de  subvention, 
II ,  141.  —  Question  à  ce  sujet ,  II,  142.  —  Quand  les  subventions  pour 
les  dégradations  aux  chemins  sont  à  la  charge  des  propriétaires  ,  des  entre- 
preneurs, des  adjudicataires,  des  fermiers,  II,  144.  —  Question  par  rap- 
port aux  meuniers,  aux  maîtres  de  forges,  aux  propriétaires  de  forêts,  de 
mines  ,11,  i45. 

Répartition.  —  Recouvrement.  —  Répartition  des  subventions  entre 
les  exploitations  et  les  communes  ,  II ,  1 48.  —  Doivent  être  affectées  exclu- 
sivement aux  chemins  qui  y  ont  donné  lieu,  îl,  149.  —  Pourront  être  ar- 
(piittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature;  bases  de  la  conversion,  II. , 
i5o.  —  Doivent  être  réglées  amuielleinent ,  II ,  i5  f .  —  Sont  réclamées  par 
les  maires  ou  les  préfets ,  selon  qu'il  s'agit  de  cheniijis  de  grande  ou  de  pe- 
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tile  communication, II,  i5i. —  Sont  réglées  par  le  conseil  de  préfectuie,II, 
x52.  —  Sont  recouvrées  comme  en  matière  (le  contril)utions  directes;  y  a- 
t-il  priviléj;e  pour  leur  recouvrement?  II ,  iS.i.  —  Mode  de  nomination  des 
experts  pour  la  fixation  des  subventions  eu  cas  de  dégradation  par  des 
exploitations ,  IT ,  t5\.  —  Peuvent  être  déterminées  par  abonnement ,  II , 
i55.  —  L'abonnement  est  réglé  par  le  préfet  et  non  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, II ,  i55. 

La  demande  en  subvention  contre  les  exploitations  qui  ont  dégradé  le  che- 
min ne  peut  être  repoussée  par  fin  de  non  recevoir  résultant  de  la  non  pro- 
duction du  procès-verbal  de  classement,  II,  iSg. 

SUCCESSIONS.  Les  successions  des  personnes  vivantes  ne  sont  pas  dans 
le  commerce,  I,  i3.  —  Des  successions  vacantes  et  en  déshérence;  à  qui 
elles  appartiennent  ;  erreur  commise  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'article 
539  du  Code  civil,  I,  246,  247. 

SMCIDE.  Est  condamné  par  la  loi  naturelle,  I,  33,  34. 

SUPERFICIE.  Comparaison  d'un  droit  de  superficie  avec  la  jouissance 
exercée  par  les  riverains  sur  les  petites  rivières ,  III ,  333. 

SUPPRESSION.  La  suppression  d'un  établissement  autorisé  par  le  gou- 
vernement ne  peut  être  demandée  par  les  particuliers  auxquels  il  porterait 
préjudice  ;  ils  n'ont  qu'une  action  eu  dommages  et  intérêts  de  la  compétence, 
des  tribunaux  ordinaires.  —  Mais  si  l'établissement  n'est  pas  autorisé,  sa 
suppression  peut  être  en  même  temps  demandée ,  1 ,  120.  —  De  la  suppres- 
sion des  usines.  —  Yoy.  Usines. 

SURETE,  Sur  les  précautions  à  prendre  dans  la  délivrance  d'alignement 
pour  la  sûreté.  —  Voy.  jîlignement  (§  5  ,  généralités).  —  Le  maire  peut 
ordonner  la  démolition  des  maisons  menaçant  ruine ,  II ,  5i4  à  Sig. 

SURSIS.  En  cas  de  contestation  sur  l'application  d'un  airèté ,  quelles  ex- 
ceptions obligent  le  juge  à  surseoir.  II,  922.  —  "Voy.  jdUgnement  (§8, 
juridiction  répressive;  qucstioji préjudicielle),  —  Possessoire. 

SURTAXES.  — •  Voy.  Dégrèvements. 

SURYEILLANCE.  De  la  surveillance  exercée  par  les  tribunaux  supérieurs 
sur  les  inférieurs;  peines  de  discipline  contre  les  magistrats;  leur  suspen- 
sion, leur  destitution,  I,  99,  102. 

SURYEILLANCE  DES  CHEMINS.  —Yoy.  Conservation  des  chemins. 

SUSPENSION.  La  prescription  biennale  des  indemnités  en  matière  de 
chemins  vicinaux  est  suspendue  pendant  la  minorité  et  l'interdiction ,  II , 
3o2.  — Le  dépôt  du  mémoire  préalable  à  Fintroduction  d'une  instance  contre 
le  département  suspend  la  prescription,  II ,  849. 

SYNDICAT.  De  l'établissement  du  syndicat  nécessaire  pour  représenter 
les  propriétaires  lors  des  opérations  d'un  dessèchement  de  mai'ais,  IV,  642. 
—  Compétence  de  ce  syndicat,  IV,  673. 

T. 

TACHES  pour  remplacer  la  prestation,  TI,  7a. 

TALUS.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  largeur  légale  des  routes,  I,  297, 
298. 

TAPAGES.  Des  contraventions  résultant  de  tapages  injurieux  et  noc- 
turnes ,  I,  635,  —  Le  charivari  donné  en  plein  jour  est  aussi  punissable, 
Il>id  (note). 

TARIF.  Le  tarif  applicable  à  la  procédure  d'expropriation  est  celui  de 
l'ordonnance  du  18  septembre  i833,  II,  224.  — Yoy,  .Affaire  sommaire; 
Dépens. 

Du  tarif  des  droits  de  navigation.  Voy.  Octroi  cfe  navigation. 

TAXE.  Yoy.  Affaires  sommaires;  Tarif. 

TEiVIPLES.  Yov.  Eglises  et  Choses  sacrées, 

TJiRRAlNS  MILITAIRES.  Les  portes,  murs,  fossés  et  remparts  des  pla- 
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ces  deguene  et  des  forteresses  ""ont  partie  du  domaine  public,  I,  439. — Ils  ne 
sont  point  susceptibles  de  propriété  privée,  et  ne  sont  ni  aliénables  ni  pres- 
criptibles ,  tant  que  les  fortifications  n'ont  pas  été  démantelées ,  Ibid.  — 
Lorsqu'elles  sont  démantelées,  elles  appartiennent  à  l'Etat,  Ibld. — Par  quel 
laps  de  temps  peuvent-elles  alors  être  prescrites?  Jhul.  et  43o.  — Quelle  est 
la  destination  des  revenus  de  ceux  des  terrains  militaires  susceptibles  d'en 
produire?  I,  440,  441.  —  Quelle  est  la  destination  des  terrains  de  fortifica- 
tions abandonnés?  I,  441,  ibid.  (nof*-).— L'agrandissement  d'une  forteresse 
ou  d'un  terrain  militaire  quelconque  nécessite  l'exfjroprialion  judiciaire  du 
terrain  adjacent  qui  n'appartiendrait  pas  à  l'Etat,  I,  441,  442. 

JJls  dii'crses  senùti/des  résultant  du  voisinage  des  terrains  militaires  :  de 
la  servitude  relative  à  la  probibition  de  construire  jusqu'à  la  distance  déter- 
minée par  les  lois  et  règlements  militaires,  1,442. — Etendue  dans  laquelle, 
à  proximité  des  terrains  militaires ,  on  ne  peut  faire  aucun  chemin  levé  ou 
chaussée,  ni  creuser  aucun  fossé,  sans  le  concours  des  officiers  du  génie,  I, 
444^  —  I-cs  décombres  provenant  de  bâtisses  et  autres  travaux  ne  peuvent 
èlre  déposés  que  dans  les  lieux  indiqués  par  les  mêmes  officiers,  Ibid. — Au- 
cune opération  topographique  ne  peut  être  faite  sans  le  consentement  de 
^'autorité  militaire,  I,  445.  —  Dispositions  des  lois  anciennes  à  cet  égard; 
exemple,  Ibid.  (note).  —  Détermination  des  différentes  zones  de  circonval- 
laiion  dans  lesquelles  existent  ces  diverses  prohibitions,  I,  441  à  446.  — Les 
coiitravcntions  résultant  de  faits  contraires  aux  diverses  servitudes  imposées 
en  faveur  des  terrains  militaires  aux  fonds  environnants ,  sont,  comme  en 
matière  de  grande  voirie,  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  I, 
44r).  —  Par  quelles  personnes  ces  contraventions  peuvent-elles  être  consta- 
tées? I,  447  (noie).  —  Des  peines  qui  leur  sont  applicables,  ibid.  —  Les 
questions  de  propriété  entre  le  domaine  militaire  et  les  particuliers  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  Ibid. 

TERRAINS  TAGUES.  Des  terraius  vagues  qui  se  trouvent  au  bord  des 
rivières  navigables  ou  flottables.  A  qui  appartienuent-ils?  III,  6r  et  suiv. — 
Conséquences  à  déduire  de  leur  propriété ,  III ,  78. 

Ceux  entre  les  clotnres  qui  boixient  les  rues  ou  les  chemins ,  sont  présu- 
més dépendre  desdites  voies ,  Il ,  191 ,  556 ,  597. 

Ceux  en  dehors  de  l'alignement  des  routes  royales,  dans  les  rues  des  villes 
ou  villages,  appartiennent  aux  communes ,  II,  26g,  748,  769-  — Ter- 
rains retranchés  de  la  voie  publique  par  alignement  ou  par  suppression  de 
chemins;  mode  de  partage  entre  les  riverains,  II ,  32o.  —  Autorité  compé- 
tente pour  statuer  sur  ce  partage,  II,  48a  h  489.  —  Mode  d'aliénation  de 
ces  terrains  ,  II ,  324, 

TERRE.  Des  enlèvements  de  terre  et  matériaux  sur  les  voies  publiques 
ou  les  terrains  communaux.  — Tov.  Enlèvement  de  terre. 

TERRITOIRES.  Origine  de  la  division  des  territoires  entre  les  nations, 
1 ,  46  ,  47.  —  Au  pouvoir  exécutif  seul  appartient  le  droit  de  reconnaître 
les  limites  territoriales  de  l'Etat  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  I,  21a, 

2l3. 

Les  modifications  relatives  aux  limites  des  territoires  divisionnaires  de 
celui  de  l'Etat  sont  exclusivement  dans  le  domaine  de  la  puissance  législa- 
tive,  I,  71.  —  Lois  antérieures  à  la  Charte  de  i83o  qui  ont  statué  sur  cet 
objet,  Ibid.  et  suiv.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  en  général  incompétent  pour 
faire  des  réunions  ou  démembrements  de  ces  territoires,  1 ,  73.  —  Mais  il 
est  compétent  pour  reconnaître  et  fixer  l'état  des  limites,  I,  83,  177.  — 
Les  réuuions  ou  divisions  decomhiunes,  le  classement  d'une  commune  d'un 
canton  dans  un  autre  ne  peuvent  avoir  L'eu  qu'au  moyen  d'une  loi,  I,  84 
et  suiv, 

A  quelle  autorité  doivent  être  portes  les  débats  qui  peuvent  s 'élever  sur 
les  reconnaissances  et  délimilations  territoriales,  I  ,  457  pI  suiv.  —  Les  com- 
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jniines  ne  pouvenl  forraer,  par  la  voie  du  conUnlipux  aJmiuistratif ,  oi>])osi- 
tioii  aux  réuuior.suu  dimembienu-uls  de  leurs  territoires,  1 ,45<J.— Quelle 
est  la  marche  à  suivre  |)our  cet  objet?  I ,  .\5g.  —  Les  délimitatious  de  ter- 
ritoires entre  communes  doivent  être  portées  pardevaut  le  conseil  d'Etat, 
comité  de  l'intérieur,  1 ,  83  ,  84 ,  177. 

Du  territoire  considéré  comme  pure  institution  civile ,  et  du  territoire  con- 
sidéré par  rapport  aux  choses  aujci/uc/lcs  il  s'appUipte,  I,  453.  —  Sa  dé- 
finition sous  ces  deux  points  de  vue,  ibiJ. —  Sa  dénomination  ne  se  rapporte 
pas  à  la  propriété  des  i'onds,  mais  à  la  juridiction  exercée  sur  les  lieux, 
Jlful,  —  Sou  étvmologie ,  Ibid.  —  Il  n'est  pas  une  propriété  communale , 
1 ,  454.  —  Argùment'tiré  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ,  I,  454  [note).  — 
Quel  est  le  but  de  son  institution ,  Ibid.  et  458.  — Quels  avantages  retirent 
les  communes  de  l'étendue  de  leurs  territoires,  I,  455.  —  Les  territoires 
des  communes  font  partie  du  domaine  public  municipal,  ï,  458. —  Le  droit 
de  territoire  ne  peut,  comme  celui  de  la  propriété  foncière,  s'acquérir  m- 
commutablement  par  prescription,  I,  456.  —  Avantages  néanmoins  du 
possessoire  en  cette  matière,  1 ,  457. 

TIERCE  0PP(1S1TI0N.  La  tierce  opposition  aux  jugements  des  tribu- 
ï'.aux  administratifs  suit  les  ri  gles  ordinaires  tracées  par  le  Code  de  procé- 
dure, 1 ,  199.  —  La  tierce  opposition  n'est  point  admissible  contre  les  or- 
donnances rendues  en  matière  non  contentieiise,  III ,  4i4. 

TIERS.   Eflets  de  l'expropriation  à  leur  égard,  II,  245. 

TIERS  ACQUÉREUR.  L'amende  pour  contravention  de  grande  voirie 
s'applique  au  tiers  acquéreur  comme  responsable  des  laits  de  son  au- 
teur, II,  532  à  535.  — La  démolition  peut  être  prononcée  contre  lui,  II, 
534. 

TIMBRE.  Les  actes  relatifs  à  la  confection  des  chemins  vicinaux  ne  sont 
pas  afTianchis  de  la  formalité  du  timbre,  II,  4"*»?  4i2.  —  Scciis  en  cas  d'ex- 
propriation, II,  410,  264  à  268.  —  Et  pour  les  réclamations  contre  les 
prestations,  II ,  77.  — Voy.  Enregistrement.  —  Papier  libre. 

TITRE.  Peut-on  prouver  par  témoins  l'existence  et  le  contenu  d'un  an- 
cien titre  perdu  ,  III ,  575  ,  576. 

lOLÉRAXCE.  Les  actes  de  pure  faculté  et  de  tolérance  ne  peuvent  fon- 
der ni  possession  civile,  ni  prescription,  IV,  176. —  Application  de  ce  prin- 
cipe à  la  jouissance  des  eaux  pluviales  dérivant  naturellement  d'un  fonds  su- 
périeur sur  un  inférieur,  llnd.  —  Application  de  ce  principe  à  l'exercice  de 
la  vaine  pâture  ,  ibid. 

TOLÉRANCE  RELIGIEUSE.  L'esprit  de  tolérance  religieuse  doit  essen- 
tiellement régner  dans  les  lois  civiles  ;  ces  lois  ne  doivent  jamais  comprendre 
de  dispositions  sur  les  vérités  dogmatiques  des  religions,  1 ,  1 10.  —  Opinion 
contraire  de  Blackstoue ,  fondée  sur  les  constitutions  anglaises ,  I,  m. 

TORRENTS.  Ce  que  c'est ,  —  étvmologie  du  mot ,  III ,  7  ,  8 ,  1 1 ,  338, 

—  En  quoi  ils  diffèrent  des  rivières,  soit  en  fait,  soit  en  droit,  III,  3ti,  338 
et  suiv.  —  Le  sol  sur  lequel  ils  exercent  leur  cours  ne  fait  point  partie  du 
domaine  public;  il  n'est  que  gi'evé  d'une  servitude  au  préjudice  des  proprié- 
taires, III,  8,  II,  12,  341.  — Mais  si  le  passage  du  torrent  dénaturait  com- 
plètement une  partie  des  héritages,  qui  restât  ensuite  sans  possession  ni  cul- 
ture de  la  part  de  personne  ,  elle  appartiendrait  à  l'Etat  comme  bien  vacant 
et  sans  maître,  III,  34i.  —  Le  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  au  bord  des  tor- 
rents, Ibid. — A  qui  appartitnt  le  torrent  situé  entre  deux  héritages  lorsque 
les  titres  de  propriété  ne  l'attribuent  ni  à  l'un  ni  àraufie?  III,  342  («ofe). 

—  Les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils  coulent  peuvent  établir  toutes 
constructions  propres  à  repousser  leurs  ravages,  même  au  préjudice  des 
voisins  sur  lesquels  ils  viendraient  à  refluer,  III ,  343.  —  Pourquoi  il  en  est 
autrement  de^  propriétaires  de  fonds  bordant  les  rivières,  Ibid.  —  De  la  po- 
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lice  d-j  |)iévoyauce  ou  réglenieii taire  des  petites  rivières  et  des  torrents ,  III 

347-  —  \()y.  encoie  Pefitcs  rlviùres. 

TOURELLES.  Construites  en  dehors  des  édifices  et  en  saillie  sur  les  rues 
ou  places  publiques ,  peuvent-elîes  faire  acquérir  quelque  droit  de  servitude? 
I,  5o8.  — Tov.  encore  Saillies. 

TRAINS.  —  Voy.  Radeaux. 

TRAITE  DES  NÈGRES.  Est  réprouvée  par  le  droit  nalurel,  I,  16,  17 

TRAITEMENT  DES  AGENIS-VOYERS.  Il  est  fixé  par  le  conseil  mu- 
nicipal ou  par  le  conseil  général,  selon  que  ces  agents  sont  ou  non  spéciaux 
pour  la  commune,  II,  127. 

TR^^NSLATION  DE  PROPRIÉTÉ.  Eu  matière  d'expropriation,  II, 
229 ,  236  et  suiv.,  248.  —  En  matière  d'alignement ,  II  ,  007  à  Sûq  ,  664. 

IRANSMISSIBILITÉ  DES  CHARGES  PUBLIQUES.  Comment  elle 
n'empêche  pas  que  ces  charges  ne  soient  des  choses  hors  du  commerce ,  I , 

TRANSMISSION  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.  Comment  elle  dérive 
du  droit  naturel ,  1 ,  41 ,  42.  —  Diflërence  entre  celle  qui  s'opère  par  actes 

entre-vifs  et  celle  qui  s'opère  par  décès  ,  Ibid. 

TRAVAUX.  Des  travaux  et  secours  requis  dans  les  circonstances  d'acci- 
dent, tumulte,  etc.;  contravention  résultant  de  leur  refus  ,  I,  632. 

Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  gi-ande  communication  sont  des  tra- 
vaux communaux,  II,  107.  —  Importance  de  leur  bonne  direction  et  de  leur 
centralisation,  II,  791  à  793. 

Les  riverains  sont  obligés  de  supporter  les  travaux  de  nivellement,  con- 
fection d'aqueducs  et  autres  sur  la  voie  pulilique ,  II ,  358. 

Travaux  soumis  à  l'alignement.  —  A"oy.  Alignement,  §  4. 
^  Travaux  communaux  ;  les  difficultés  sur  l'exécution  de  ces  travaiLx  et  sur 
l'interprétation  des  marches  les  concernant ,  sont-elles  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  ou  administratifs.^  II,  862.  —  Clause  compromissoire  pour 
attribuer  compétence  à  l'administration,  serait  nulle,  II,  866.  —  Déclina- 
toire  peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause,  II,  867.  — Voy.  Servi- 
tudes. 

T-RAVAUX  CONFORTATIFS.  L'effet  de  l'alignement  est  d'empêcher 
les  travaux  confortafifs ,  II ,  559.  —  Eu  fait  de  grande  voirie ,  le  conseil  de 
préfecture  est  juge  de  .'a  question  de  savoir  si  un  ouvrage  est  ou  non  confor- 
tatif,  II,  56o.  —  Secits  en  fait  de  petite  voirie  ;  le  tribunal  doit  renvover  à 
l'administration,  II ,  56x.  —  Ne  pourrait  même  ordonner  d'expertise  ,  II, 
563. —  Législation  sur  les  travaux  confortatifs,  II,  565. —  Eu  thèse ,  les  tra- 
vaux non  confortatifs  sont  permis  dans  les  parties  retranchables ,  II,  567. 
—  Sont  considérés  comme  confortatifs,  les  ti'avaiix  aux  fondations  et  aux 
murs  de  face  durez-de-chaussée,  II,  568.  —  Enumération  des  travaux 
confortatifs,  II,  573.  —  Leur  détermination  par  l'ordonnance  rovale  du  i" 
août  1821 ,  II ,  798.  —  Vices  et  critique  de  cette  théorie,  II ,  582.  —  Ob- 
jections, II,  585.  —  Y  aurait-il  une  distinction  à  faire  entre  la  nature  des 
réparations  permises  selon  l'urgence  du  rélargissement  des  rucs.^  Il ,  592. — 
Solution  par  le  ministre  sur  la  demande  du  maire  de  Dijon  ,  II ,  594.  —  Le 
maire  peut  prohijjer  toute  espèce  de  travaux ,  même  non  confortatifs ,  à 
moins  qu'il  ne  lésait  autorisés,  II,  471. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Nulle  création  aux  frais  de  l'état  de  routes,  ca- 
naux, grands  ponts  ou  tout  monument  publie,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre  spécial  du  l)ud- 
get ,  1 ,  357  et  suiv.,  ibid.  {note).  —  C'est  au  pouvoir  exécutif  qu'il  appar- 
tient de  faire  exécuter  les  travaux  d'utilité  publique,  et  d'opérer  les  répar- 
titions de  dépenses  ;  sont  également  dans  ses  attributions  tous  marchés  à 
passer  avec  des  entrepreneurs,  I,  149,  167.  —  Les  travaux  qui  ne  regardent 
qu'un  intérêt  privé  ne  peuvent  être  ordonnés  que  par  les  tribunaux  ordi- 
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tiaiies,  Ihicl.  -  Quels  sont  les  travaux  pul^lics  soumis  a  la  duection  et 
surveillance  de  l'administration  des  ponts  el  chaussées ,  1 ,  201  a  2  Jd. 

ZJm  <//7//c7///e;'.-  Atc'o-  c-«/r.'  /...  cv/// <■/>/•<•//<'«/•.•  ./<•  travaux  piibUcs  et  l  ad- 
ministraiion  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marches; 
elles  sont  de  la  comnétence  des  conseUs  de  préfecture,   I ,  f,^,^-  —  f!^"'  " 
laut  (.ne  les  travaux  publics  entrepris  soient  à  la  charge  de  1  Etat    ^.^'^-  - 
11  eu  serait  autrement  si  les  travaux  n'étaient  entrepris  que  dans  1  inteiet  d  une 
commune,!,  367.  -  Incrovable  variation  de  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  sur  cette  question,  ïlnd.    et  368  {note).  -  Serait  nulle  la   clausç 
par  laquelle  on  aurait  déclaré  que  les  contestations  élevées  sur  1  exécution  du 
inarché  seraient  décidées  par  le  conseil  de  préfecture,  I,  ob».  —^>l•^e  a  a  - 
rets  conformes ,  1 ,  369  {note).  -  Sont  aussi  de  la  compclence  du  eon.e.1  de 
préfecture  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  des  dommages 
venant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  deladmiuistralion 
I,36q.— Il  faut  également  que  les  travaux  soient  à  la  charge  de  1  Etal,  llnct.a 
f\.   _  En  est-il  autrement  des  faits  provenant  des  ouvriers  et  agents  ile^ 
entrepreneurs.'  ceux-ci  ne  sont-ils  pas  tenus  des  dommages  qui  en  resulten  : 
et  ne  sont-ils  pas,  pour  la  réparation,  soumis  à  la  juridiction  du  conseil  de 
préfecture?  I   43^  et  suiv.  -  Quid  dans  le  cas  ou  un  simple  P^'^ticnher  ac- 
tionné pardevant  le  tribunal  ordinaire  pour  iouilles  de  matériaux,  allegueiait 
,,u'il  est  entrepreneur  de  travaux  publics?  I,  435.  -  Quels  «ont  ceux 
des  travaux  publics  dont  l'exécution  est  ou  n'est  pas  a  la  cnarge  de  1  t-tat. 

'  Del'dommarres  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs.  Les  récla- 
mations des  particuliers  à  cet  égard  sont  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  I,   172  et  suiv.-  Il  en  est  de  même  si  1  administration ,  a 
lieu  de  se  servir  d'entrepreneurs,  exécute  les  travaux  par  régie  au  mosen 
de  ses  agents  ,  1 ,  174.  -  Mais  si  les  dommages  proviemunit  de  la  natuie 
même  des  travaux  ordonnés,  si  les  réclamations  ont  pour  but  de  taire  chan- 
ger les  plans  de  l'administration ,  il  n'y  a  plus  de  contentieux  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture ,  Ilnd.  .     ,     1    r    -n     ,       u^  rU 
Les  fonds  à  proximité  sont  soumis  à  la  servitude  de  fomlle  el  prise  de 
tous  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  publics,  1 ,172  ,17^ 
—  De  rhidemnilé  à  accorder  aux  propriétaires  pour  cet  objet ,  I ,  i7->- 
Les  contestations  relatives  à  cette  indemnité  ,  ainsi  que  toutes  réclamations 
pour  dommages  causés  par  l'eNécution  de  travaux  publics    sont  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  I,  173,  372,  373,  417;  Iv,  087.  —  voy . 
encore  Expropriation.  .  ..-ç^  .._. 
TiaBlJNVUX   iDMmiSlR^VTIFS.  Les  tribunaux  administratits  sont 
une  partie  constitutive  du  pouvoir  administratif  ;  causes  de  leur  création,  1, 
.22    —  Leur  origine,  leur  natuie  et  leurs  dénominations,  I,  124  et  suiv.- 
l'rincipes  généraux  sur  les  conflits  qui  peuvent  naître  entre  ces  t"'^»";'";^  ^t 
le  pouvoir  judiciaiie  ordinaire,!,  ii3,  ii4— Voy.  Conseils  de  prcjecture 

et  Conseil  d'état.  .,       ,     ,       •        .^«.iv 

TRIBUNAUX  CIVILS.  Leur  compétence  en  matière  de  chemins  ruraux, 
n,  q52.  -  Yoy.  encore  Chemins  ruraux.  —  De  leur  compétence  en  ce  qui 
coùcerne  les  cours  d'eau  en  général,  et  spécialement  ceux  d  irrigation,  IV, 
460  et  suiv.,  478.  -  Voy.  encore  Irrio^ation.  _  Leur  compétence  pour 
statuer  sur  les  débats  touchant  les  marais  et  leur  dessèchement  IV  ,  bSà, 
(586  —  Voy.  encore  Narais.  —  De  leur  compétence  en  fait  de  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  rivières  navigables  et  canaux,  IJ, 
i63,  164  ibid.  {note).  -  Des  attributions  des  tribunaux  civds  en  ce  qui 
concerne  les  rivières  qui  ne  sont  que  flottables  avec  trains  et  radeaux,  I!I, 
21Q.  -  Vov.  encore  Rivières  flottahlcs.  -  De  leur  compétence  relative- 
ment aux  contestations  auxquelles  donne  lieu,  entre  les  flotteurs  et  les  pro- 
priétaires riverains  des  petites  rivières ,  l'exercice  du  flottage  a  bûches  pei- 
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dues,  III  ,  680.  —  Voy.  encore  Flottage.  —  Idem  touchant  les  sources 
d'eaux  thermales  ou  minérales,  IV,  309.  — •  De  leur  compétence  toudiant 
les  débats  qui  peuvent  s'élever  entre  les  maîtres  d'usines  et  les  proprié- 
taires voisins  de  leurs  établissements ,  sur  les  dommages  ressentis  par 
ceux-ci,  IIÎ,  5',6.  — De  leur  compétence  en  ce  qui  concerne  les  de- 
mandes en  modification  ou  sitppression  d'usines  ,  III,  617  et  suiv.  —  Voy. 
encore  Usines, 

TRILUNAUX  CIVILS  de  première  ikstaîjce.  Ils  sont  sous  la  surveillance 
des  Cours  royales,  I,  102. —  Ils  sont  seuls  juges  des  questions  de  propriété, 
II,  160.  ■ — Et  de  la  fixation  des  indemnités  pour  dommages  pei-manents  qui 
ne  sont  pas  l'accessoire  d'une  expropriation,  II,  3S9  à  4o5.  —  Leur  com- 
pétence en  matière  de  bornage,  II,  784  à  788.  — D'aUgnement.  —  Voyez 
alignement,  §  8. —  Pour  les  difficultés  relatives  à  la  validité  et  à  l'exécution 
de  l'opération  des  experts  chargés  d'estimer  la  valeur  des  chemins  déclassés, 
II,  335.  — Ils  doivent  renvoyer  aux  juges  de  paix  la  fixation  de  l'indemnité 
pour  la  portion  de  terrain  comprise  dans  les  limites  d'un  chemin  qu'ils  ont 
reconnu  appartenir  auriverain,  II,  161. — Les  jugements  des  tribunaux  civils 
ne  peuvent  paralyser  l'effet  des  arrêtés  déclaratifs  de  vicinalité,  II,  160,  802, 
882. —  Résumé  de  la  comi)étence  civile  des  tribunaux  de  première  instance 
eu  matière  de  petite  voirie,  II,  871  à  885. — Voy.  Conflits;  Expropriation; 
Extraction  de  matériaux  ;  Frescription,  II,  3o8. 

TRIBUNAUX  DES  MAITRISES.  Quelle  était  leur  compétence,  III,  204, 
220.  — Quand  ils  furent  supprimés ,  III ,  222.  —  Quels  sont  les  fonction- 
naires dont  les  attributions  remplacent  aujourd'hui  les  leurs,  III,  160,  166, 
a22  et  suiv. 

TRIBUNAUX  ORDINAIRES  Des  matières  placées  exclusivement  dans 
les  attributions  des  tribunaux  ordinaires ,  par  opposition  aux  conseils  de 
préfecture,  I,  178  et  suiv  ,  255,  280,  353.  —  Sont  exclusivement  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  contestations  entre  particuliers ,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  I,  i63.  — Il  en  estde  même  en  ce  qui  concerne  les  contestations  en 
matière  d'impôts  indirects,  I,  ici.  —  Des  règles  d'après  lesquelles  on  doit 
distinguer  la  compétence  des  autorités  administratives  et  des  tribunaux  or- 
dinaires. —  Voy.  PoiH'oir  exécutif;  Trihunaiix  administratifs;  Conseils  de 
préfecture,  —  Voy.  encore ,  sur  les  attributions  des  tribiuiaux  ordinaires, 
Triijunaux  civils  ;  Tribunaux  de  simple  police;  Tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

TRIBUNAUX  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE.  De  leur  compétence 
en  fait  de  cours  d'ean,  et  sur  la  violation  des  règlements  touchant  l'usage  des 
cours  d'eau,  III,  545  ;  IV  ,  459.  —  De  leur  compétence  touchant  les  faits 
de  police  sur  les  canaux  et  rivières  navigables,  III,  iSp.  —  De  leur  compé- 
tence en  matière  de  voirie  et  voirie  urbaine,  I,  410  et  suiv.  —  A^oy.  en- 
core Voirie  et  Voirie  urbaine.  —  De  leur  compétence  en  matière  de  petite 
voirie,  II,  928.  —  A  la  différence  des  Cours  d'assises,  ils  ne  peuvent  statuer 
sur  l'action  civile  qu'accessoirement  à  une  condamnation  pénale,  II,  536, 

TRIBUNAUX  de  simple  tolice  ou  de  police  municipale.  Notions  géné- 
rales sur  leurs  attributions,  I,  607.  — Cette  magistrature  est  exercée  soit 
par  les  juges  de  paix,  soit  par  les  maires  des  communes,  I,  607  (note).  — La 
compétence  de  ces  triIjunaux  se  détermine  par  la  quotité  des  peines  à  pro- 
noncer, I,  608.  — Leurs  attributions  en  matière  de  voirie  urbaine,  I,  (307, 
(Jo8.  —  Voy.  encore  Voirie  urbaine.  —  Tdeni  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins ruraux,  II ,  gSo.  —  idem  relativement  aux  marais  et  à  leur  dessè- 
chement, IV,  685.  —  Idem  en  matière  d'alignement.  Voy.  Alignement,  (§ 
8,  Juridiction  répressive).  —  Résumé  des  attributions  et  de  la  compétence 
de  cette  juridiction  en  fait  de  petite  voirie,  II,  S96,  92 5. —  Voy.  Police  des 
chemins;  Règlement  municipal.  —  A  la  dillérence  des  Cours  d'assises,  les 
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tribunaux  de  police  imiiiicipale  ne  peuvent  statuer  sur  les  réparations  civiles 
qu'accessoirement  à  nue  condamnation  pénale,  II,  536. 

TROlTOir..  ^oy.  Marclt<'i>ii-d. 

TROUBLE.  L'exécution  d'un  arrêté  municipal  légalement  rendu  ne  peut 
être  prise  pour  trou!)le  et  baser  une  action  possessoire,  II,  913. — Le  simple 
fait  de  planlaliou  de  bornes  le  long  d'un  chemin  vicinal  ne  constitue  pas  nn 
trouble  motivant  la  complainte,  II,  8o(>.  —  Voy.  Possessoire. 

TROL'l'ES  ÉTRANGÈRES.  Ne  peuvent  être  introduites  en  France  qu'en 
vertu  d'une  loi,  I,  77. 

u. 

UNITE.  Voy.  Législation. 

URGENCE  (prise  de  possession  n').  Ne  peut  jamais  avoir  lien  en  fait 
"d'expropriation  pour  chemins  vicinaux.  II,  i-x'i,  263. 

USAGE.  Les  choses  placées  hors  du  commerce  par  la  destination  de  la  loi 
civile ,  autrement ,  les  fonds  du  domaine  public,  sont  assujetties  envers  les 
particnliers  à  un  véritable  droit  d'usage,  I ,  ao,  2(34.  —  Tar  quelle  action 
peut-on  revendiquer  cet  usage?  I,  21.  —  Il  s'éteint  par  la  destruction  des 
édifices  ou  de  l'état  de  superficie  qui  rendait  les  fonds  propres  au  service 
public,  I,  264. 

USAGE  DES  EAUX.  Des  règlements  sur  l'usage  des  eaux.  Voy.  Règle- 
nients.  —  Des  règles  relatives  à  l'usage  des  eaux  en  général,  et  spécialement 
des  eau.x  d'irrigation,  IV,  476.  —  Principes  d'équité  naturelle  qui,  en  cas 
d'absence  de  règlements  locaux,  doivent  guider  l'autorité  judiciaire,  IV, 
486  et  suiv.  —  Viiv.  encore  Iriigalion. 

USAGES  LOCAUX.  Inconvénients  des  renvois  faits  par  le  Code  civil  aux 
usages  locaux,  II,  420. 

USAGE  (no>).  Les  règlements  municipaux  ne  s'abrogent  pas  par  le  non 
usage,  II,  912,  917.  " —  Us  prévalent  sur  les  usages  contraii'es,  II,  qij.  — 
Le  non  usage  d'un  chemin  en  opère  la  prescription,  II,  117. — Mais  à  quelle^s^ 
conditions?  II,  rrg. 

USAGER.  Voy.  Usufruit. 

USINES.  De  la  permission  de  construire  des  usines  sur  les  rivières, 
III,  398.  —  Avant  la  révolution  de  1789,  cette  permission,  en  ce  qui  con- 
ceraait  les  petites  rivières,  était  accordée  par  les  seigneurs  ;  aujourd'hui  elle 
ne  peut  émaner  que  du  gouvernement,  ll/id.  et  586  (note).  —  Quel  doit 
être  aujourd'hui  le  sort  des  usines  construites  avec  l'autorisation  des  anciens 
seigneurs?  III,  399  et  suiv.  —  Aucune  usine  ne  peut  plus  être  établie  sur 
des  cours  d'eau  quelconques  sans  l'autorisation  du  gouvernement;  à  lui  seul 
appartient  d'en  prescrire  le  mode  et  les  conditions;  la  même  autorisation 
est  nécessaire  pour  supprimer  ou  modifier  ces  ètablissemenls,  III,  9;,  139, 
3i9,  324,  36i,  402,  5S(),  628  ;  IV,  2G  à  29,  441,  476,  586  (note).  — Dé- 
monstration de  cette  proposition  pour  les  diverses  espèces  de  moulins  ou 
usines  sur  les  petites  rivières,  III,  4o3,  404. — Idem  pour  ceux  sur  les  sim- 
ples ruisseaux,  III,  4o5  et  suiv.  —  Des  motifs  d'ordre  public  sur  lesquels 
se  fonde  la  nécessité  de  l'autorisation  pour  l'établissement  d'usines  sur  tous 
les  cours  en  général ,  III,  409.  —  Importance  de  cette  autorisation,  et 
conséquences  pratiques  dérivant  des  cas  oii  des  constructions  d'usines  ont 
eu  lieu  sans  autorisation,  III,  324  et  suiv. — Opinion  de  3IM.  Merlin, Sirey, 
Troplong  et  Pardessus ,  qu'aucune  loi  ne  donne  à  l'administration  le  droit 
d'autoriser  les  usines  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  Ilot- 
tables,  III,  319  (note). 

Des  formalités  tjul  accompagnent  une  demande  en  concession,  III,  412. 
—  De  l'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  ibid.  —  Les  parties  lésées  ne 
peuvent  attaquer  par  la  voie  contentieuse  l'ordonnance  de  concession;  elles 
n'ont  que  celle  de  supplique  au  conseil  d'Etat ,  comité  de  l'intèrieui',  III, 
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409,  4t3,  414.  —  Quel  serait  l'effet  des  permissions  accordées  seulement 
par  les  préfets  on  le  ministre  pour  la  construction  des  usines?  IV,  442.  — 
Les  actes  de  concession  d'usines  ne  sont  jamais  donnés  qu'aux  risques  et  pé- 
rils de  l'impétrant,  et  sauf  les  droits  des  tiers  ,  I,  120  ;  TIT,  41G,  497,  5o4, 
5o5,  5o8. — Les  tiers  pensent  se  faire  indemniser  par  les  tribunaux  des  dom- 
mages qu'ils  éprouvent  et  tant  que  dure  le  dommage.  Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Dijon,  III,  555  et  suiv.  (note).  — I,es  actes  de  concession  doivent  être 
interprétés  et  restreints  dans  leurs  termes  rigoureux,  III,  3 19. — Ils  peuvent 
être  délivrés  sous  la  condition  qu'il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  si  l'usage 
de  la  navigation  exige  la  suppression  de  l'établissement,  III,  Sac. —  Ils  peu- 
vent être  donnés  arbitrairement  à  l'un  des  riverains  plutôt  qu'à  l'autre,  sans 
que  celui-ci  ait  droit  à  une  indemnité,  IV,  29  et  suiv.  —  L'autorité  admi- 
nistrative ne  peut  limiter  le  nombre  des  usines  que  dans  cinq  cas,  Tlî,  52o 
et  suiv.  (note).  —  Les  actes  de  concession  produisent  en  faveur  de  cenx  qui 
les  obtiennent  un  droit  d'usage  sur  le  cours  d'eau,  droit  en  vertu  duquel  les 
constructions  ou  établissements  ne  peuvent,  en  règle  générale,  être  suppri- 
més sans  indemnité,  IV,  34.  —  Le  gouvernement  ne  peut  autoriser  la  con- 
struction d'usines  sur  les  canaux  de  dessèchement  pouvant  en  même  temps 
servir  à  la  navigation ,  sans  le  consentement  des  propriétaires  des  marais 
desséchés,  IV,  6G9. 

Peines  contre  ceux  qui,  sans  autorisation,  ou  contrairement  aux  conditions 
imposi'es,  construisent  des  usines  sur  les  rivières  navigal)les,'l\l,  10  et  suiv., 
23  ,  146,  i55.  —  Cette  contravention  est  de  la  compétence  du  consed  de 
préfecture,  III,  146.  —  Si  la  peine  vient  à  être  prescrite  par  la  jouissance 
paisible  de  la  construction  pendant  une  année,  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  cesse,  et  au  préfet  seul  appartient  alors  d'ordonner  la  démolition, 
III,  147. — Des  droits  de  pêche,  moulins,  bacs  et  autres  usages  que  peuvent 
avoir  les  i)articuliers  dans  les  rivières  navigabjes  ;  impôts  établis  à  cette  oc- 
casion parles  anciennes  ordonnances,  III,  55  à  58. 

Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires  d  usines 

SUR  les  PETITiS   RIVIFRES  ,   ET  LES  RIVERAINS  ,  AU  SUJET  DES  PRISES  d'fAU  POUR 

l'irrigation  hes  héritages,  III,  419  >  420  ;  IV,  354  et  suiv.  —  Principes 
particuliers  qui  régissaient  la  matière  sous  le  régime  de  la  féodalité,  III ,  42 1  • 
—  Changement  fondamental  apporté  par  notre  droit  nouveau  ,  III ,  ^l'i. — 
Examen  des  diflicultés  dans  l'hypothèse  où  le  moulin  est  immédiatement 
construit  sur  le  corps  principal  de  la  rivière  ,  dont  le  cours  d'eau  sert  direc- 
tement de  moteur  à  l'usine  même,  III,  424.  —  De  la  cause  des  proprié- 
taires et  du  meunier  qui ,  dans  celte  hypothèse ,  sont  restés  dans  les  termes 
du  droit  commun,  lliid.  —  Des  dérogations  qui  peuvent  avoir  été  apportées 
au  droit  commun ,  soit  par  convention ,  soit  par  prescription  ,  I II ,  426.  — 
Examen  des  diflicultés  dans  l'hypothèse  où  l'usine  a  été  construite  sur  un 
bras  détaché  ,  mais  naturellement  séparé  delà  rivière,  Ibid.  et  427.  —  Idem 
dans  celle  oii  l'usine  n'est  mise  en  mouvement  que  par  les  eaux  coulant  dans 
un  canal  latéral  fait  à  main  d'homme,  et  où  ce  canal  a  conservé  sa  direction 
et  sa  forme  primitive,  III,  427.  —  Dans  cette  hypothèse,  le  canal  est  la 
propriété  du  meunier;  en  l'absence  de  titres,  quelle  largeur  devra-t-on  sup- 
poser à  ses  bords -^  III,  434 ,  435  et  suiv.  (note).  —  Les  propriétaires  ri- 
verains ne  peuvent  y  faire  aucune  prise  d'eau  d'irrigation,  III,  4'>2.  — 
Quels  effets  pourraient  avoir  produit  des  actes  de  possession  invoqués  par 
ces  riverains  contre  le  maître  de  l'usine  .^  III ,  454.  —  Des  actes  de  posses- 
sion consistant  dans  la  récolte  de  l'herbe  des  francs-bords  du  canal,  III  , 
455.  — De  ceux  consistan!  dans  ia  plantation  d'arbres  sur  ces  mêmes  francs- 
bords,  I/jid.  —  De  ceux  rcstdtant  du  creusage  de  diverses  espèces  de  rigoles 
d'irrigation ,  III ,  456.  —  Des  actes  de  possession  accompagnés  de  contra- 
diction judiciaire,  ÏIl ,  457.  —  Examen  des  difficultés  dans  Thypolliése  où 
le  canal  latéral  fait  à  main  d'homme  n'a  pas  conservé  toute  sou  organisation 
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et  sa  forme  primilivc,  III ,  439  et  siiiv.  —  A  quels  indices  peut-on  distia- 
guer  un  canal  naturel  ou  bras  de  rivière ,  du  canal  lait  à  main  d'homme , 
lorsqu'il  n'existe  aucune  preuve  par  écrit  de  sa  coustruclion?  III,  461,  46S 
(noie  ) ,  47a  et  suiv.  —  Indices  résultant  des  faits  de  pèche,  III,  473.  —  In- 
dices résultant  du  paiement  de  la  contribution  foncière,  lôic/.  —  Indices 
résidtant  des  frais  d'administration  et  de  ciuai^e,  l/nd.  —  Indices  résultant 
de  ras|iect  des  lieux,  Il[,  474-  — LorstpTil  s'agit  d'un  cours  d'eau  naturel 
au-dessus  du  moulin,  le  meunier  peut-il  opposer  la  prescription- trentenaire 
au  droit  de  prise  d'eau  des  riverains?  //>id.  et  473- 

DfS  RÉCI.AMATrOWS  QUI  PEUVENT  s'ÉLEVER  DE  LA  PART  DES  PARTICULIERS  A. 
RAISON  DES  ISTF.RÈTS  FROISSES  PAR  L'ÉTABLISSEME?iT  OU  l'eXISTENCE  DES  MOU- 
LINS ET  USINES  SUR  LES  Rivii.REs ,  III,  47^.  —  Pi'iucipes  applicables  à  la  ma- 
tière et  tirés  du  droit  romain  ,  III ,  479  et  suiv. 

Des  délmts  élevés  à  raison  de  la  privation  d'un  gain  ou  profit  dont  la  pei'- 
ception  se  trouverait  à  l'avenir  atténuée  ou  paralvsée  par  suite  de  la  construc- 
tion d'une  usine,  lltid.  —  Exemple  tiré  du  cas  où  ,  par  la  déri\alion  d'eau 
an  moven  d'un  canal  creusé  latéralement  à  la  rivière ,  les  riverains  du  l)erd 
opposé  sont  privés  du  béuéûce  de  l'irrigation ,  III ,  485, —  Opinion  contraire 
de  MM.  Dumay  et  Daviel ,  III,  487  et  suiv.  (note).  —  hxemple  tiré  du 
cas  où ,  par  le  creusage  de  ce  même  canal ,  la  pèche  serait  devenue  moins 
abondante  dans  la  rivière ,  III ,  488.  —  Exemple  tiré  du  cas  où  la  concession 
d'une  nouvelle  forge  voisine  de  l'anciemie  rendrait  plus  rare  et  plus  cher  le 
combustible,  III,  490.  —  Des  conventions  par  lesquelles  les  particuliers 
peuvent,  en  cette  matière,  déroger  entre  eux  aux  eflets  du  droit  commun  , 
liid.  —  Ces  conventions  ne  produisent  aucim  etlèt  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion, III,  491.  —  Le5  difficultés  auxquelles  donnerait  lieu  leur  exécution 
sont  de  la  compétence  exclusive  de  la  justice  ordinaire,  Ilnd. 

Des  débats  qui  auraient  pour  objet  une  lésion  réelle  opérée  dans  les  pro- 
priétés voisines,  III,  493.  —  Quelle  que  soit  celte  lésion,  celui  qui  en 
soufl're  est  en  droit  d'en  demander  réparation  ou  d'exiger  une  indemnité  à 
ce  sujet ,  III ,  494.  —  Est-il  dû  une  indemnité  lorsque  le  possesseur  d'une 
usine  n'ayant  pas  dépassé  la  hauteur  de  retenue  d'eau  fixée  par  l'administra- 
tion, il  y  a  en  inondation  et  dommage?  III,  5i3  (noté).  —  Démons  lia  lion 
de  cette  proposition  soit  d'après  les  principes  du  droit  romain ,  soit  d'après 
ceux  de  la  législation  française,  Il>id.  etsuiv.,  5ïo(  note).  ^De  la  question 
'préalable  de  savoir  si,  en  fait,  les  usines  sont  la  cause  du  dommage,  III,  5r4 
et  suiv.  —  L'indemnité  doit-elle  être  une  fois  payée?  ou  doit-elle  Tctre  pé- 
riodiquement lorsque  le  dommage  est  périodiquement  renaissant?  III ,  55o , 
55i  (note).  —  Les  propriétaires  peuvent  renoncer  d'avance  à  iein-  action 
en  indemnité  ;  mais  cette  renonciation  n'atténue  ni  l'action  des  tiers ,  ni  celle 
de  l'administration  publique,  Ilî,  549,  55o.  —  Quels  sont  les  droits  du 
propriétaire  d'une  usine  cousîraile  à  l'extrémité  d'un  r<iisseau  ,  et  qui ,  pour 
la  faire  rouler,  a  at>:,\is  le  cours  d'eau  eu  propriétaire  de  la  source?  IV, 
346.  —  Un  mai've  d'usine  pcnj-jl  forcc»Tïont  se  servir  du  cours  d'eau  de  la 
rivière  comme  moyeu  de  tran-port  des  matériaux  nécessaires  à  son  ctaiilisse- 
ment,  vis-à-vis  les  autres  propriétés  riveraines?  lY,  3;,  — Ceux-ci  auraient- 
ils  droit  à  une  indcnKiité?  IV,  38.  —  C'est  en  justice  ordinaire  que  doivent 
être  portés  les  débats  sur  cet  objet,  Tlnd.  et  41.  —  De  quelle  manière  les 
propriétaires  d'usines  doivent  contribuer  aux  frais  de  curage  des  rivières  na- 
vigables ou  non  navigables  ,  III ,  3Si  ,  il>id.  (note). 

Des  débats  avant  pour  cause  les  collisions  d'intérêts  résultant  du  rap- 
prochement de  diverses  usines  comparées  entre  elles,  III ,  517.  —  Des  dé- 
bats fondés  sur  la  diminution  de  clientelle  occasionnée  par  la  construction 
d'vme  nouvelle  usine  à  coté  d'une  ancienne;  — •  doctrine  ancienne  et  nou- 
velle sur  ce  point ,  III  ,519.  —  Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  stir  l'u- 
sage matériel  du  cours  d'eau,  III,  522.  —  Qui d  An  deux  moulins  fondés 
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en  titre ,  et  dont  la  coii>truction  simultanée  a  été  soumise  à  un  règlement  sur 
l'usage  respectif  du  cours  d'eau?  III ,  59-4.  —  Quid  si  dans  ce  cas  les  règle- 
ments sont  aml)igus  et  ont  besoin  d'être  interprétés?  III,  524  {note).  — 
L'usage  matériel  du  cours  d'eau  peut  être  déterminé  par  une  convention  ou 
par  la  destination  du  père  de  famille.  —  Les  dillicultès  qui  s'élèvent  sur  cette 
convention  et  cette  destination  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, III,  5-25  (note).  — De  deux  moulins  non  fondés  en  titre,  et  eu 
l'absence  de  tout  règlement  sur  l'usaj^e  des  eaux ,  le  plus  ancien  doit  être 
préféré,  lïl,  528  ,  tùid.  (note).  —  En  l'absence  de  titres,  et  en  cas  d'in- 
compatibilité de  deux  usines  sur  une  rivière ,  c'est  la  plus  ancienne  qui  doit 
être  préférée,  IV,  35.  —  Dans  les  débats  entre  propriétaires  d'usuies,  et  à 
moins  de  titres  formels ,  le  gouvernement  peut  toujours  leur  imposer  un  rè- 
glement sur  l'usage  du  cours  d'eau ,  Ifjtd. 

Des  dommages  causés  aux  usines  par  l'exercice  du  flottage  à  bâches  per- 
dues, et  des  actions  que  les  meuniers  peuvent  avoir  contre  les  flotteurs ,  III, 
676  et  suiv.,  681  ,  682  ,  686  et  suiv.,  6S7  (note).  ■ —  Voy.  encore  Flottage. 

—  Des  dommages  causés  aux  vannes,  constructions  et  écluses  de  ces  éta- 
blissements par  les  radeaux  ou  bateaux  des  navigateurs  ;  à  quel  tribunal  doi- 
vent être  portées  les  contestations  relatives  à  cet  objet ,  III ,  i65.  —  Quid  si 
les  ouvrages  endommagés  servent  tout  à  la  fois  au  roulement  des  usines  et  à 
l'exercice  de  la  navigation?  Ihid. 

Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  débats  qui  peuvekt 

AVOIR  pour  cause  DES  CONSTRUCTIOXS  ET  ROULEMENTS  d'uSISES  ÉTABLIES  SDR 
LES  JOURS  d'eau,  III,   532. 

De  la  compétence  de  l'administration  active ,  III,  533.  —  A  elle  appar- 
tient exclusivement  le  droit  de  régler,  dans  l'intérêt  général ,  tout  ce  qui  con- 
cerne les  cours  d'eau ,  Ihid.  —  Quant  à  la  forme  de  procéder,  distinction 
entre  la  construction  d'une  usine  et  les  mesures  d'une  moindre  importance, 
Ibid.  —  L'administration  active  agit  en  cette  matière  eu  souveraine;  nul  re- 
cours de  ses  décisions  à  aucune  autre  brandie  des  autorités  publiques  ,  lïf, 
534.  —  Les  parties  lésées  ne  peuvent  former  opposition  aux  demandes  ou 
concessions  que  par  supplique  à  l'administration  active  elle-même ,  III,  535. 

—  Exception  umque  pour  le  cas  où  un  concessionnaire  établirait  son  usine 
sur  le  terrain  d'un  autre,  Ibid. —  1,'administration  active  peut  faire  détruire 
l'usine  construite  sans  son  autorisation,  III,  536.  —  Mais  elle  est  incompé- 
tente pour  infliger  des  peines  au  constructeur,  Ibid.  —  Elle  peut  faire  exé- 
cuter la  démolition  elle-même,  à  défaut  du  contrevenant ,  Ibid.  et  537.  — 
Mais  elle  ne  peut  employer  contre  celui-ci  aucune  voie  d'exécution  pour  le 
paiîment  des  ouvriers  employés  par  elle  à  cette  opération,  Ibid. —  L'admi- 
nistration active  est  incompétente  pour  juger  les  conflits  d'intérêts  particu- 
liers que  peut  faire  naiire  l'établissement  d'une  usine,  III ,  53;  et  suiv.  — 
A  moins  que,  le  cours  d'eau  étant  navigable  ou  flottable,  la  contestation 
particulière  ne  se  trouve  liée  à  l'intérêt  public  sur  l'usage  des  eaux ,  III , 
540  à  542. 

De  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  sur  l'usage  des  cours  d'eau, 
les  constructions  et  ouvrages  rjui  peuvent  y  être  faits,  III,  042.  -Distinction 
entre  les  rivières  navigables  et  les  autres  cours  d'eau,  Ibid.  et  543.  —  Ils 
statuent  sur  toutes  les  contraventions  commises  au  préjudice  du  matériel  ou 
des  ouvrages  d'art  des  rivières  navigables,  //'/(/.  et  543. — -Cette  compétence 
cesse  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  rivières  flottables,  ou  de  petites  rivières,  I, 
388  ;  III,  543.  —  Deux  cas  d'exception  à  cette  dernière  règle,  III,  544. — 
Motifs  du  premier  cas  d'exception,  Ibid.  (note). 

De  la  compétence  du  tribunal  df  police  correctionnelle  sur  la  violation 
des  réo-lements  relatifs  à  l'usage  des  cours  d'eau,  III,  545. —  Il  connaît  de 
tous  délits  de  pêche,  Ibid.  —  Et  des  contraventions  résultant  de  l'inon- 
dation des  propriétés  voisines  par  la  trop  giande  élévation  du  déversoir, 
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liai.  —  La  pi'inu  di-,  ci'tte  dt-rniére  contravention  peut-elle  ôtro  encourue 
avant  l'inondalion  arrivée? //;/W.  —  Est-ce  le  propriétaire  ou  le  fermier  de 
l'usine  qui  doit  être,  pour  ce  fait,  traduit  en  police  correctionnelle?  III,  558. 
—  Voy.  encore  Inondation. 

De  la  compétence  des  trihnnaux  civils  relativement  aux  débats  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  maîtres  d'usines  et  les  propriétaires  voisins  de  leurs  étal/lis- 
semcnts,  sur  les  dommages  ressentis  par  ceux-ci,  III,  54(5,  —  Les  tribunaux 
civils  sont  exciusivomeut  compétents  pour  statuer  sur  tous  ces  débats,  Ibiii. 
et  suiv.  —  Voy.  encore  Inondation. —  Les  tribunaux  civils  peuvent-ils  pni- 
noucer  des  dommages-intérêts  pour  dépréciation  de  valeur  des  fonds  voisins 
d'une  usine?  III ,  552  et  suiv.  {note).  —  Sont-ils  compétents  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  suppi  ession  d'usines  établies  sans  autorisation  sur  les 
petites  rivières?  III,  63o  (note). 

De  la  SCPPRtSSÏON  ou  UU  lÉrLACEMEHT  ET  DES  MODIFICATIONS  DES  USIRïS 
ÉTABLIES  SUR  LES  COURS  d'eaU,  ÏII,  SÔQ. 

JJe  la  suppression  des  usines  qui,  construites  sur  des  rivières  navigables 
ou  Jlottablcs,  peuvent  gêner  le  service  public  auquel  ces  cours  d'eau  du  pre- 
mier ordre  sont  destinés,  III,  570  et  suiv.  —  Dispositions  des  lois  qui  sta- 
tuent sur  cette  matière,  III ,  571  et  suiv.  —  De  la  production  exigée  des 
propriétaires,  du  titre  de  concession  de  leurs  usines,  III,  573.  — Diflicullés 
eu  fait  sur  la  question  de  savoir  si ,  lors  de  l'établissement  d'une  usine,  il  y 
a  eu  concession  du  gouvernement,  III,  575.  —  Le  propriétaire  peut-il  être 
admis  à  prouver  l'ancienne  existence  de  son  titre,  lorsqu'il  i:epeut  le  repré- 
senter? Jbid.  —  De  quelle  manière  peut  être  faite  cette  preuve.  La  preuve 
vocale  est-elle  admissil)le?  H>id.  et  576,  382.  — 'Les  usines  non  fondées  en 
titre  ou  nuisibles  au  service  du  cours  d'eau  peuvent  être  supprimées,  1 II, 
57()  et  suiv.  —  Les  particuliers  peuvent-ils  demander  la  suppression  d'une 
usine  en  se  fondant  sur  son  défaut  d'autorisation?  III,  632  {note).  —  Par 
qui  la  suppression  doit-elle  être  ordonnée  ?  Distinction  entre  les  usines  fondées 
ou  non  fondées  en  titre,  HT,  i4r,  577  et  suiv.,  58i. — Celles  fondées  en  titre 
ne  peuvent  être  sujjpriniêes  que  par  ordonnance  royale  et  moveunant  in- 
demnité, III,  i4ï,  577.  — Ce  titre  doit  être  autre  qu'un  acte  de  concession 
féodale  émané  d'un  ancien  seigneur,  III,  58o.  — La  question  de  savoir  si  le 
titre  est  ou  non  de  nature  féodale  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
ordinaires,  ibid.  et  58  r. 

De  la  suppression  des  usines  construites  sur  les  petites  rivières  ou  autres 
cours  d'eau  d'un  ordre  inférieur,  et  dont  la  destruction  est  jugée  nécessaire 
pour  V  exécutionde  quelquestravaux  d'utilité  publique,  III,  571  (note),  582. — 
Les  usines  établies  sur  toute  espèce  de  cours  d'eau  peuvent  être  supprimées 
ou  modifiées  chaque  fois  que  cette  mesure  est  nécessaire  pour  l'exécution 
de  quelques  travaux  d'utilité  générale  ordonnés  par  le  gouvernement,  iLid. 
et  591.  —  Il  n'est  dû  d'indemnité  ,  en  ce  cas ,  qu'à  raison  des  usines  dont 
l'existence  est  légale,  III ,  325,  582  ,  584,  585.  —  Pai  qutUe  voie,  et  sur 
quelles  bases  est  fixée  cette  indemnité,  III,  33o,  33i.  — Comment  peui-on 
faire  preuve  de  l'ancienne  concession  lorsque  le  titre  en  a  été  perdu?  III, 
58o. — Peut-on  prétendre  à  l'indemnité  en  vertu  de  la  seule  possession  tren- 
tenaire?  Ibid. —  Des  cas  où,  sans  autre  motif  d'utilité  publique,  la  suppres- 
sion ou  la  modification  d'une  usine  serait  demandée  uniquement  par  rap- 
port aux  sinistres  et  dégâts  que  ses  barrages  et  écluses  causent  dans  la 
contrée,  III,  Sgi.  —  L'administration  a  toujours,  dans  ces  cas,  le  droit  de 
faire  supprimer  ou  modifier  toute  espèce  d'usines  établies  sur  les  petits  cours 
d'eau,  III,  592,  593.  —  Est-il  dû  une  indemnité  au  propriétaire  de  l'éta- 
blissement? — faut-il  faire  une  distinction  entre  le  cas  oii  il  v  a  ru  et  celui  où 
il  n'y  a  pas  eu  concession?  Ibid.  et  suiv.  —  La  condition  de  la  suppression 
sans  indemnité  d'une  urine  établie  sur  une  petite  rivière  peut-elle  cire  sti- 
TOM.    IV.  ji 
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pillée  dans  l'acte  d'autorisation?  IIT,  58;  et  suiv.  (note).  —  Est-il  diî  uii* 

indemnité  aux  usiniers  quand  le  cours  de  la  rivièie  est  détourné  ?  III,  585 

(note). 

Des  diverses  autorités  compétente»  pour  statuer  sur  ce  qui  cotscerke 

LES  DEMANDES  EN  MODIFICATION  OU  SUPPRESSION   d'uSINES,  III,  fio5. DbS  ob- 

jets  auxquels  peuvent  se  rapporter  les  modillcatious  à  opérer  sur  le  jeu  de 
roulement  d'une  usine ,  /i/V/.  —  Que  les  usines  soient  ou  non  fondées  en 
titre,  c'est  aux  prét'ets,  sauf  recours  au  miuislie,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  demandes  relative-;  à  ces  modifications,  III,  6o6.  —  Ils  peuvent  in- 
terdire les  ouvrages  commencés  sans  autorisation  légale  pour  l'érection  d'une 
usine,  lll,  609.  — •  Ils  peuvent  orduuner  immédiatement,  pour  c;.use  d'in- 
térêt de  localité,  la  démolition  des  simples  modifications  de  hariages  faites 
ou  entreprises  sans  autorisation  du  roi,  Ihid.  —  L'usine  fondée  eu  titre  lé- 
gal, ou  même  sur  une  simple  permission  du  ministre,  ne  peut  être  suppri- 
mée que  par  nue  ordonnance  du  roi,  III,  607  et  suiv.  —  Si  la  suppression 
n'est  demandée  que  parce  ipie  le  constructeur  ne  s'est  pas  conformé  aux 
clauses  de  la  concession,  elle  peut  être  ordonnée,  suivant  les  cas,  par  le  pré- 
fet ou  le  conseil  de  préfecture,  III,  60S,  G09. — Par  le  préfet  s'il  s'agit  seu- 
lement d'une  petite  rivière,  III ,  609.  --  Par  le  conseil  de  préfecture  si  la 
contravention  a  été  commise  sur  une  rivière  navigable  ou  flottable,  Ihic/. — 
Amende  à  joindre,  en  ce  dernier  cas,  à  la  peine  de  la  démolition,  I/>u/.  — 
L'usine  non  fondée  en  titre  légal  et  construite  sur  une  rivière  navigable  ou 
flottal)le  peut  être  supprinsée  par  ordre  des  préfets,  sauf  recours  au  ministre, 
III,  6i3,  614. — Mais  l'usine,  même  non  fondée  en  titre  légal,  et  construite 
sur  un  petit  cours  d'eau  ^quelcouque,  ne  peut  être  supprimée  que  par  or- 
donnance royale;  c'est  au  roi  en  son  conseil  (lue  les  parties  ii!téres<ées  doi- 
vent s'adresseï-,  III,  ("no.  —  Considérations  importantes  à  peser  en  celte 
matière,  soit  dans  l'iulérèt  du  commerce,  soit  dans  l'intérêt  général  de  la 
contrée,  ibid.  et  G 11.  —  L'ordonnance  de  suppression  ne  doit  être  rendue 
qu'après  l'observation  de  toutes  les  formalités  qui  précèdent  l'ordonnance 
de  concession,  1 1 1,  fiia.  —  L'action  souveraine  et  pu!)lique  de  l'administra- 
tion ne  peut  être  paralysée  en  cet;e  matière  par  aucune  prescription,  III, 
(Ji4.  —  L'usine  non  fondée  en  titre  légal  et  construite  sur  un  petit  cours 
d'eau  ne  peut  être  supprimée  que  par  ordonnauce  royale,  lors  même  que 
cette  suppression  n'est  demandée  que  pour  des  intérêts  purement  privés, 
m,  617  à  621.  —  Les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  compétents  en  ce  cas 
que  pour  statuer  sur  la  question  d'indemnité  de  la  partie  lésée,  III,  621.— 
Uéveloppements  des  principes  sur  lesquels  reposent  ces  deux  propositions, 
111,617  à  621. — Si  desimpies  barrages,  établis  à  travers  une  petite  rivière, 
pour  un  usage  quelconque,  ont  été  autorisés  par  l'administratiou  ,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  en  oi-donner  la  suppression,  ]ll,6i5,  ibid.  et  suiv.  (note), 
628  (note). —  Si  un  arrêté  a  été,  même  incompétemment,  pris  par  un  pré- 
fet, sur  cette  malièie,  il  doit  d'abord  être  réformé  par  le  consejl  d'Etat, 
comité  du  contentieux,  III ,  616.  —  L'administration  est  aussi  seule  com- 
pétente lorsque  les  bariages  ont  été  établis,  même  sans  autorisation, sur  une 
rivière  navigable  ou  flottable,  III,  632.  —  Mais  lors(pie  des  barrages  dans 
une  petite  rivière  ont  été  construits  sans  le  concours  de  l'administration,  les 
contestations  que  leur  existence  fait  naître  entre  les  riverains  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux,  III,  633.  —  Si  un  meunier  s'était  obligé 
envers  le  propriétaire  voisin  à  ne  pas  construire  ou  à  démolir  son  usine, 
l'action  de  celui-ci,  teudant  à  faire  exéciîter  la  convention,  serait  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  III,  63 1.  —  Néanmoins  le  gouvernement  pourrait, 
dans  ce  cas-là  même,  autoriser  la  construction  ou  la  conservation  de  l'usine, 
mais  à  charge  d'indeamité  envers  l'opjjosant,  Ibid.  et  suiv. —  Les  tribunaux 
sont  seuls  compétents  pour  recevoir  la  preuve  à  faire  par  titres  ou  par  témoins 
de  l'existeacfc  d'un  ancien  acte  de  concession  d'usine,  III,  tiSg.— -  Il  en  est 


èe  même  «>'il  s'agit  de  juger  la  question  de  validité  ou  de  nulUtc  de  l'acto 
de  coucession  représenté,  111.  640. 

Tif.  LA  DESTRUCTION   ACClDENTELLt  DES    USINES    SUR  LES    COURS    d'eAU  ,    tll  , 

6.ir.  — Questions  auxiiiielles  donne  lieu  l'existenee,  dans  un  cours  d'eau  , 
de  vestiges  d'anciens  barrages  ayant  servi  à  des  usines ,  Ihiu'.  —  L'état 
de  ruine  dans  le([uel  se  trouvent  les  travaux  sulFil-il  jionr  faire  présumer 
que  l'usine  a  été  sujiprimée  ou  détruite  par  ordre  de  l'administration? 
III ,  642.  —  L'existence  matérielle  des  restes  d'une  ancienne  usine  ou 
de  ses  barrages  (pie  le  propriétaire  possédait  paisiblement ',  "mais  sans 
coucession ,  lui  sniîiraii-elle  pour  ipi'il  la  jjût  réparer  ou  reconstruire  de 
sa  propre  autorité?  III ,  ()43.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'une  usine  est 
fondé  en  titre,  e^t-il  obligé  d'oljtenir  encore  une  autorisation  de  l'admi- 
ni>l ration  pulilique  pour  jiourvoir  aux  réparations  des  dégradations  qui 
peuvent  être  accidentellement  causées  dans  les  écluses  et  les  courants  de 
sou  moulin?  III ,  043  et  suiv.  —  Quici  dans  le  cas  précédent ,  si  l'usine  a 
été  tout-à-fait  ou  presque  tout-à-fait  détruite?  III,  (')\5.  —  Pourrait-on  re- 
luser  au  meunier  fondé  eu  titre  la  faculté  de  reconstruire  son  usine ,  sans 
lui  payer  une  indemnité?  III,  647.  —  Quel  est  le  genre  de  prescriplion 
qu'on  pourrait  opi)Oser  à  l'ancien  propriétaire  de  l'usine  tombée  en  ruine, 
soit  pour  écarter  sa  demande  en  indemnité,  soit  pour  l'empêcher  de  recon- 
struire autrement  qu'en  veitu  d'une  nouvelle  concession  du  jirince?  III, 
C4S.  —  Le  simple  non-usage  d'une  usine  ou  d'une  construrlion  s'y  rappor- 
tant n'en  fait  pas  perdre  le  droit  ou  la  propriété,  surtout  s'il  existe  des  ves- 
tiges de  son  ancienne  destination  ,  III ,  649  et  suiv.  (no/e). 

Des  canaux  de  mouliks  et  usines  établis  sur  le  courakt  des  rivières  , 
III ,  417.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  d'en  déterminer  les  direction 
et  dimensions,  Jùid.,  418  et  suiv.  —  Inconvénients  du  système  général  ac- 
tuel de  ces  canaux  ,  et  améliorations  à  y  introduire ,  III ,  4 17  ,  4 18. 

LSUFJIUIT.  Comparaison  de  ce  droit  avec  ceux  que  les  propriétaires 
riverains  peuvent  exercer  sur  les  petites  rivières  ,  III ,  3ao  ,  33 1  ,332. 

l  SUFl'iUniER.  Di'oits  de  l'usufruitier  ou  de  l'usager  en  cas  d'expro- 
priation ou  d'alignement,  II,  706. —  La  prescription  biennale  de  l'indemnité 
pour  terrain  et  extraction  de  matériaux  s'applique  aux  usufruitiers ,  II , 
307.  —  Voy.  Prescription. 

USURPATION.  Usurpation  par  l'administration  d'un  immeuble  avant 
l'accomplissement  des  formalités  de  l'expropriation.  —  Conséquences.  — 
Autorité  compétente  pour  la  réprimer,  II,  872  à  88r.  —  Usurpation  des 
chemins  vicinaux.  —  Yoy.  Police  des  chemins;  anticipation. 

UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Voy.  Expropriation,  II ,  232.  —  Sei-vitudes, 
II ,  344  et  suiv. 

UT  SINGULUS.  Cas  où  un  habitant  peut  ut  singidus  intenter  une 
action  relativement  à  un  droit  ou  un  bien  communal,  II ,  3GG ,  5a6  ,  809. 


VAINE  PATURE.  L'exercice  de  la  vaine  pâture  ne  peut  produire  de 
possession  civile  ni  opérer  de  prescription ,  IV,  176. 

VARECH.  Du  droit  de  varech  ou  goémon  5  ce  que  c'est;  dispositions  des 
lois  y  relatives  ,  III ,  5o. 

VASES  SACRÉS.  Appartiennent  au  domaine  public  municipal ,  ï ,  460. 
—  Voy.  Clioses  sacrées. 

VENDEUR.  Le  \eiideur  ne  doit  aucune  garantie  pour  la  servitude  d'ali- 
gr.emeut ,  s'il  n'y  a  fraude  de  sa  part ,  II ,  602  à  G08.  —  L'indemnité  en  cas 
de  retranchement  appartient-elle  au  vendeur  ou  à  l'acquéreur?  II ,  ()o8  — 
A  qui  des  deux  appartiennent,  en  ras  dcnancemeuf ,  les  terrains  retranchés 
de  la  voie  publique,  II,  609  à  G 12. 
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VE^TE.  Lôgislation  sur  raliénation  des  biens  des  communes,  II,  iZS. 
—  Vente  des  chemins  déclassés.  —  Voy.  Déclassement.  —  Acquisition. 

YIABILn'É.  Forme  dans  laquelle  doit  être  constatée  la  viabilité  des  che- 
mins pour  donner  lieu  à  des  subventions  contre  les  exploitants ,  II ,  i36.^ 
Il  n'estpas  nécessaire  qu'elle  soit  parfaite  pour  donner  lieu  k  subvention,  II, 
140.  —  Conséquences  de  l'inviabililé  des  chemins  pour  les  communes.  — 
Vov.  Responsahitité.  —  L'exception  d'inviabilité  est  justiûcative  et  non  sim- 
plement préjudicielle ,  II ,  870. 

VILLAGE.  —  Vov.  Rues. 

VILLES  ET  F!^UB0U1VGS.  —  Voy.  Acquisition;  Voirie. 

VIVIEKS.  Définiliou;  comment  ils  diffèrent  des  étangs ,  III ,  10;  IV, 
584. 

VOIES  AGRAIRES.  Des  chemins  de  servitude  et  des  voies  agraires  ,  II, 
6,  182 ,  990.  —  Voy.  encore  Chemins  de  servitude. 

VOIES  DE  COMMUNICATION  PAR  TERRE.  —  Divcrscs  cspèces ,  II,  5.  — 
Honneurs  attachés  à  l'administration  des  routes,  II,  124.  —  Voies  romaines 
dans  les  Gaules ,  II ,  i25.  —  Routes  royales  et  départementales  ;  lois  sur  la 
matière,  renvoi,  II,  6. —  Chemins  vicinaux  de  grande  et  petite  communica- 
tion. —  Voy.  ces  mots.  —  Chemins  communaux ,  II ,  6  et  7,  182.  —  Che- 
mins publics  non  classés,  dits  chemins  ruraux,  II,  6,  112,  181,  187,  548, 
8i5. — Chemins  privés  ou  voies  agraires,  chemins  de  desserte  ou  de  servitude, 
passages  et  sentiers  privés,  II ,  6,  182.  — Caractères  distinctifs  des  chemins 
publics  et  des  chemins  privés,  II,  182.  —  Contestations  sur  l'existence 
même  du  chemin,  II,  184.  ■—  Voy.  Rues;  Terrains  values;  Acces- 
soires. 

VOIE  PUBLIQUE.  Des  servitudes  qui  appartiennent ,  sur  la  voie  pu- 
blique ,  aux  propriétaires  des  héritages  riverains ,  pour  la  jouissance  de  ces 
héritages,  II,  987.  —  De  la  jouissance  des  eaux  pluviales  qui  coulent  sur 
la  voie  publique  ,  IV,  176  et  suiv.  —  De  la  dérivation  des  eaux  sur  la  voie 
publique.  — «Voy.  Eaux  pluviales.  —  Des  embaiTasde  la  voie  publique. — 
Voy.  Embarras  et  Voirie. 

VOIRIE.  Signification  et  étjTnologie  de  ce  mot,  I,  355.  —  Définitiou 
des  petite  et  grande  voiries ,  llnd. 

De  ■lx  comtétesce  des  diverses  autorités  qui  peuvent  être  invoquées 

SUR  LE  RÉGIME  CIVrL  OU  LEGAL  AUQUEL  SORT  SOUMIS  l'ÉTABLISSEMENT  ET  l'tJ- 
SAGE  des  ROUTES  ET  CHEMINS,  Ibid. 

Des  objets  de  voirie  qui  sont  exclusivement  placés  dans  les  attributions  du 
pouvoir  législatif ,  1 ,  356 ,  307  (note).  —  Son  concours  est  nécessaire  poar 
l'ouverture  et  l'établissement  des  nouvelles  routes  royales  ou  départemen- 
tales ;  pour  élever  une  route  départementale  au  rang  des  routes  royalej  ;  pour 
décréter  tous  les  fonds  nécessaires  à  l'établissement ,  la  réparation  et  l'entre- 
tien de  ces  routes,  Ibid.  et  suiv.,  357  et  suiv.  (note). 

Des  objets  de  voirie  qui  sont  placés  dans  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif, I,  359  et  suiv.  —  Il  agit  en  souverain  pour  faire  opérer  le  tracé ,  les 
constructions  et  réparations  des  routes  ;  pour  faire  l'acquisition  de  tous  les 
terrains  compris  dans  les  plans,  Ibul.  et  362.  —  Il  peut  ordonner  directe- 
ment la  destruction  de  tous  ouvrages  illégalement  existant  sur  le  sol  des 
routes ,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  plus  être  saisi  de  l'action 
pénale  contre  la  personne  de  ceux  qui  les  ont  établis,  I,  359.  —  Il  peut 
ordonner  provisoirement  l'enlèvement  ou  la  réparation  de  tout  ce  qui  serait 
contraire  à  la  viabilité  des  routes,  sauf  renvoi  au  conseil  de  préfecture  ,  I, 
36 1.  —  Des  travaux  à  faire  aux  routes  départementales,  qui  peuvent  être 
exécutés  sur  la  seule  approbation  des  préfets ,  Ibid. 

Des  objets  de  voirie  qui  sont  dans  les  attributions  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Voy.  Grande  voirie. 

Des  mesures  que  peuvent  prendre  les  maires  des  villages  pour  l'avantage 
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de  la  voirie,  et  en  ce  qui  concerne  les  parcelles  de  communaux  ou  places 
vides  laissées  dans  l'intérieur,  I,  497>  5uo  et  suiv. 

Des  objets  de  voirie  qui  sont  dans  les  attributions  des  tribunaux  civils, 
I,  4i6.  —  En  règle  géuiTale,  toutes  les  questions  de  propriété  foncière  doi- 
vent être  soumises  aux  tribunaux  civils,  lôid.  —  Ils  doivent  statuer  sur 
re\|)roi)rialion  des  terrains  à  occuper  par  un  chemin  public  ,  lorsque  les 
particuliers  ne  convienuenl  pas  à  l'amiable  de  l'indemnité  qui  doit  eu  être 
le  prix ,  l'bid.  —  Ils  doivent  statuer  sur  la  question  de  propriété  des  arbres 
plantés  au  bord  des  roules,  Ibid.  —  Ils  statuent  seuls  sur  tous  débats  entre 
particuliers  pour  des  laits  quelconques  ayant  eu  lieu  sur  les  routes ,  Ibid. — 
Sont-ils  compétents  pour  statuer  sur  le  montant  de  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire d'un  fonds  dans  lequel  on  a  pratiqué  des  fouilles  de  matériaux  pour 
reutretien  ou  l'établissement  d'une  route?  1 ,  417  et  suiv. 

Des  objets  de  voirie  qui  sont  placés  dans  les  attributions  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle ,  1 ,  410  et  suiv.  —  De  la  peine  d'emprisonnement, 
I,  4n  ,  4i5.  —  Des  amendes,  I,  412.  —  Quid  de  la  confiscation  des 
chevaux  de  celui  qui  a  renversé  le  parapet  d'un  pont'?  Ibid.  —  Quid  de  la 
démolition  de  l'édifice  construit  sur  le  sol  anticipé  d'ime  grande  route? 
Ibid.  —  Des  peines  contre  ceux  qui  contreviennent  aux  dispositions  de  la 
loi ,  relatives  à  la  sûreté  du  roulage  ,  des  carrosses  et  voitures  publiques  ser- 
vant principalement  au  transport  des  voyageurs,  I,  414  et  suiv.  — Voy. 
aussi  Routes;  Chemins  vicinaux;  Chemins,  ruraux;  Chemins  communaux  ; 
Rues  et  places  publiques. 

VOIRIE  COMMl.NALE.  —Voy.  Voirie  urbaine. 
VOIRIE  (gr.\nde  ).  \a  grande  voirie  comprend  les  grandes  routes  royales 
et  départementales  et  lems  traverses  dans  les  villes ,  bourgs  et  villages ,  II , 
Sog,  712.  —  Elle  ne  comprend  pas  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ,  II ,  5oo.  —  Les  difficiUtés  en  matière  de  grande  voirie  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture  ;  dispositions  des  lois  établissant  sur 
ce  point  leur  juridiction  exceptionnelle,  I,  i54  à  i65,  362  ;  III,  i33,  224. 
—  Cette  juridiction  a  été  créée  par  la  loi  du  29  floréal  an  x  ;  avant  elle ,  les 
contraventions  de  grande  voirie  étaient  dévolues  aux  tribimaux  ordiuaires  , 
I ,  i56  ,  i57  ,  3G2  ;  II ,  823.  —  Motifs  développés  par  l'orateur  du  gouver- 
nement lors  de  la  présentation  du  projet  de  cette  loi,  Ibid.  —  Les  causes 
de  cette  nature  doivent  être  jugées  sans  délai,  ibid.  et  364.  — Les  conseils 
de  jn-éfecture  ne  sont  toutefois  compétents  eu  cette  matière  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  prononcer  dans  l'intérêt  public,  I ,  i63  et  suiv.,  404.  —  Les  conseils 
de  préfecture  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les  difTicultés  élevées 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration  concernant 
le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés,  1 ,  3()5.  —  Mais  il  faut 
que  les  travaux  publics  soient  à  la  charge  de  l'Etat,  Ilùd.  —  Il  en  serait 
autrement  si  les  travaux  n'étaient  entrepris  que  dans  l'intérêt  d'une  com- 
mune ,  1 ,  36;  ,  ilnd.  {noiej.  —  Quel  serait ,  dans  ce  dernier  cas ,  l'effet  de 
la  clause  par  laquelle  on  'aurait  déclaré  que  les  contestations  élevées  sur 
l'exécution  du  marché  seraient  décidées  parle  conseil  de  préfecture?  Ihid. 
et  368  ;  II ,  866.  —  Sont  dévolues  au  conseil  de  préfecture  les  réclamations 
des  particuliers  qui  se  plaignent  des  dommages  venant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  non  du  fait  de  l'administration,  I, 
369;  II,  389  et  suiv.  —  Il  faut  également  que  les  tiavaux  aient  lieu  à  la 
charge  de  l'Etat,  Ibid.  et  370.  — Sont  dévolues  au  conseil  de  préfecture  les 
demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers 
à  raison  des  terrains  fouillés  pour  la  confection  des  chemins ,  canaux  ou 
autres  ouvrages  publics,  I,  372. 

Des  contraventions  en  matière  de ^ande  voirie,  et  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  ;  on  ne  comprend  dans  cette  catégorie  que 
les  faits  commis  sur  les  grandes  routes,  les  canaux  de  navigation  et  les  fleuves 
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ou  rivières  navigables ,  I,  i6o  etsuiv.,  211,  4ro  et  sulv,  —  Ne  doivent 
};arei!Icment  y  è;re  compris  que  les  faits  qui  attaquent  le  matériel  des  routes, 
canaux  et  fleuves  ,  I ,  S-jà  et  suiv.  —  Lorsqu'il  y  a  contravention  matérielle 
aux  règlements  de  voirie  dans  une  rue  qui  fait  partie  d'une  grande  route, 
elle  peut  être  poursuivie  soit  pardevant  le  conseil  de  préfecture,  soit  parde- 
vaut  le  tribunal  de  police,  Ibit/.  et  377.  —  C'est  le  premier  tribunal  saisi 
qui  devra  seul  statuer  sur  la  cause , //)/</.  et  899  et  suiv.  —  Enumération 
éncncialive  des  diverses  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  I,  2-3  à 
270  ,  3Si  et  suiv.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  sctend  même 
aux  faits  contre  lesquels  aucune  peine  n'aurait  été  décrétée,  mai;  qui  obli- 
gent toujours  à  la  réparation  du  dommage  causé,  Ibic/.  —  De  l'anticipation 
et  des  peines  portées  contre  cette  contravention,  I,  375,  376,  412.  —  Des 
dépots  de  fumier  et  autres  objets,  1 ,  376.  —  Des  détériorations  ou  dégra- 
dations de  diverses  espèces  ,  et  particulièrement  de  la  dérivation  des  eaux  , 
1,378.  —  Des  enlèvements  de  tene  ou  matériaux ,  1 ,  379.  —  Des  arrache- 
ments de  bornes  et  renversements  de  parapets  des  ponts,  I,  38 1.  —  Des 
dégradations  commises  sur  les  arbres  qui  bordent  les  routes  ;  diverses  dis- 
tinctions à  leur  égard  ,  1 ,  383.  —  Silence  de  la  loi  sur  les  dégiadations  qui 
n'entraînent  pas  la  mort  de  Tarbre,  moyen  de  combler  cette  lacune,  I, 
384  (note).  —  Du  comblement,  delà  destruction  ou  dégradation  des  fos- 
sés qui  bordent  les  routes  et  chemins  de  halage,  I,  387.  —  Des  dégrada- 
tions sur  les  canaux  ,  fleuves  et  rivières  navigables,  chemins  de  halage  ,  I , 
388.  —  Du  chargement  des  charrettes  ou  voitures  au-delà  des  proportions 
fixées  par  les  lois,  1,406, 4 14. — Du  refus  d'essartement  des  bois  ou  broussailles 
bordant  les  grandes  routes,  1,32  3  et  suiv.,  408. — Tous  les  règlements  de  police 
établis  pour  la  conservation  des  grandes  rouies  sont  applicables  à  la  voirie 
nautique,  III ,  142  ,  144.  —  Mais  non  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  que 
fiollal)les,  //>/(-/.  —  Des  contraventions  commises  sur  les  rivières  navigables  ; 

—  des  dégradations  commises  sur  leur  matériel  ou  les  ouvrages  d'art  qti'elles 
renferment,  III ,  543  ;  IV,  453  ,  454.  —  Sont  encore  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  les  contraventions  résultant  des  dommages  causés  aux 
grandes  routes  de  la  part  des  possesseurs  d'usines  sur  toute  espt  ce  de  cours 
d'eau  ,  par  la  trop  grande  élévation  de  leurs  écluses,  III ,  544.  —  Vov.  en- 
core fiificres  navigaldes.  —  Les  contraven'.ions  aux  règlements  sur  la  con- 
servation des  travaux  de  dessèchement  de  marais  sont ,  comme  celles  de 
grande  voirie,  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  ,  IV,  (183  ,  684. 

—  Voy.  encore  3Jaiais.  —  L'amende  pour  contravention  de  grande  voirie 
n'a  pas  un  caractère  purement  pénal.  Conséquences  envers  les  personnes 
responsables,  les  locataires,  tiers-acquéieurs,  et  relativement  à  la  prescrip- 
tion ,  II,  532  à  535. 

l'ar  qui  et  comment  sont  constatées  les  contrai'cnt'tons  en  matière  de 
{grande  voirie ,  I,  161  et  suiv.  388  ,  389  (nnfe).  —  Des  procès-verbaux  qui 
.servent  de  base  aux  poursuites,  Iliid. —  C'est  l'adminislrr.îion  active  par  le  fait 
i!U  préfet  qui  agit  en  répression  des  coî'.traventions  en  matière  de  grande  voirie, 
I,  iGrelsuiv. — Exécution  et  effets  des  arrêtés  du  conseil  depréfecture  rendus 
S!;r  ces  poursuites,  1 ,  392.  —  Mesures  j^ovisoires  et  urgentes  que  peuvent 
j)rendre  les  sous-préfels  en  attendant  la  décision  des  conseils  de  préfecture, 
1 ,  392  ,  394  et  suiv.  —  Distinction  sur  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
lecture en  matière  de  délits  et  contraven lions  de  grande  voirie,  et  en  ce  qui 
concerne  l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi ,  1 ,  397. 

Kcsiimé  général  sur  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  grande  voirie,  1 ,  408  et  suiv. 

VOIRIE  (petite).  Elle  comprend  la  voirie  urbaine  et  les  chemins  vi- 
cinaux de  glande  et  petite  communication,  II,  5oo.  —  L'amende  pour  con- 
travention de  petite  voirie  a  un  caractère  purement  pé'nal,  II,  535.  —  Au- 
4oFité compétente  pour  la  r(*]>ression  des  contraventions  de  voirie  vicinale, 
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Tl,  Sa3  à  837.  V*  Voy.  Polka  i/es  chemins;  Voirie  urhainc;  jdlignemint; 
Cvur  d'assises;  Cour  roi  aie  ;  Préfet;  Sous-Préfet. 

VOIRIE  llRBAINE.'Dc  la  ])tlilc  voirie  ou  voirie  iirbaiiic,  I,  355,  477. 

—  Kllc  coni])rciul  les  nies  des  villes,  bourgs  el  \i|]îif^es,  el  lait  jiaitie  de  la 
jKîlite  >oiiie.  Ce  mol  clésii;!ie.  spécialement  la  ])()lico  relative  aux  nies  el  places 
des  villes,  bourgs  el  villages,  il ,  Soo.  — \oy.  Acquisition  ;  uJlignemcnt; 
Préfet. 

Des  rues  et  jjlr.ces publiques  des  villes  el  autres  communes,  Ij'id.  et  356. 

—  A  quel  domaine  ou  doit  alliibner  les  rues  et  places  vides  établies  dans 
l'intérieur  des  eomnuiues,  T,  477.  — Quelle  est  la  nature  des  droits  donl  les 
propriétaires  riverains  jouissent  sur  les  rues  el  jilaces' publiques ,  I,  5o3; 
II,  343  el  suiv.  —  Voy.  Bues  et  places  puhUques. 

Des  améliorations  à  opérer  dans  la  viabilité  des  rues  et  places  publiques, 
T,  532,  533.  —  Des  attributions  du  pouvoir  munici|)al  à  ce  sujet,  lliid.—- 
13u  mode  de  fixation  de  Tindeinnilé  ])our  les  dill'éieuts  cas  de  jirises  de  bâ- 
timents ou  terrains  destinés  à  l'élargissement  des  rues  ou  places  publiques, 
I,  534  ;  TI,  750.  —  Cliaugements  apportés  à  raucicnne  législation  sur  cette 
matière,  I,  ys^  (note).  — Formalités  de  la  cession  volontaire  de  ces  ten'ains 
ou  bàtinienls  par  les  particuliers  propi'iélairt'S  ,  T ,  539,  il:id.  (note);  II, 
7()3,  nC)G. — Ainsi  (pie  de  la  iTveule  des  parties  qui  peuvent  ne  pas  être  em- 
jiloyées,  Ibid.  —  Le  jiropriélaire  tpii  a  tonlraint  l'administration  à  acbeter 
la  totalité  de  son  bàlimenl  ne  peut  exiger  la  somme  des  portions  non  em- 
ployées aux  travaux,  I,  539. —  Par  qui  et  comment  sont  assignés  les  aligne- 
ments à  suivre  dans  les  rues  et  places  publiques  des  villes,  bouigs  et  villages, 

I,  540,  iliid.  el  suiv.  (note  )  ;  TI,  7  i  7  et  suiv.  —  Yoy.  Alignements.  - —  Par 
quel  moyen  et  dans  quelle  forme  procéde-t-on  aux  répartitions  des  dépenses 
publiques  de  voirie  que  les  lois  mettent  à  la  charge  des  communes  ou  des 
babilauls?  I,  433. 

De  la  police  réglementaire  ou  de  prévoyance  touchant  la  eoirir  urbaine, 
T,  524  et  suiv.,  528  et  suiv.  (note).  —  Des  arrêtés  que  les  maires  jieuvent 
j)reîidre  sur  cet  objet.  Ces  arrêtés  sont  provisoirement  exécutoires,  sr.nf  ré- 
ioinialion  s'il  y  a  lieu,  I,  527  el  suiv.,  53i  et  suiv.,  945  et  suiv.;  Il,  8^9  à 
843.  • — Ils  sont  obligatoires  |)<nir  les  tribunaux  ;  ils  ne  peuvent  établir  d'an- 
tres peines  que  celles  qui  sont  décrétées  par  les  lois,  I,  53 1  ;  II,  519,  525, 
900,  92').  —  Des  obligations  qui  pèsent  sur  les  propriétaires  de  bâtiments 
iiienaçanl  ruine,  I,  524  ;  II,  5r4,  842.  —  Peines  attachées  à  la  négligence 
ou  an  relus  d'exécuter  les  règlements  de  voirie  sur  eel  objet,  1 ,  526.  —  Les 
maires  peuvent  directement,  el  sans  attendre  le  prononcé  d'aucun  jugement, 
ordonne!'  l'exccutiou  des  travaux  aux  frais  du  propriétaire  en  faute,  I,  5^3o; 

II,  5i3,  5i4,  842.  —  Formalités  à  accomplir  néanmoins  au  préalable.  Les 
propriétaires  peuvent  former  recours  au  préfet,  Ji:id.  et  II,  5i4,  Sig. 

IJe  la  police  de  répression  en  matière  de  voirie  urbaine,  I,  G06.  —  Prin- 
cipe général  d'après  lequel  elle  est  dévolue  aux  tribunaux  ordinaires,  I,  548, 
CoG;  ÎI,  87  I  à  8S5.  — Compétence  des  tril)uuaux  de  police  correctionnelle 
en  matière  de  voirie  urbaine,  I,  (107  ;  II,  928. —  Coinpélep.cedes  tribunaux 
de  simple  police  en  nuiîiére  de  voirie  urbaine,  Ibid.  et  suiv.  (note).  —  De 
l'organisation  des  tribunaux  de  police. —  Vice  de  celte  organisation,  I,  60G. 

Des  diverses  espèces  de  contraventions  en  matière  de  voirie  urbaine ,  I  , 
C08  et  suiv.  —  Du  défaut  d'éclairage  de  la  part  de  ceux  qui  y  sont  obligés, 
Il'id.  —  Du  défaut  de  balayage  des  l'ues  dans  Us  communes  où  ce  soin  est 
laissé  à  la  charge  des  babilauls,  Ibid,  —  H  y  a  amende  pour  chaque  parti- 
culier qui  a  négligé  le  balayage  de  son  côté,  T,  fiio.  —  Effets  de  la  décision 
de  l'administrai  ion  municipale  qui  met  en  adjudication  le  balayage  généial 
des  rues  ou  l'enlèvement  des  boues,  Ibid.  —  Des  embarras  de  la  voie  pu- 
blique, 1 ,  532,  611  ;  II,  945,  950.  —  Du  défaut  d'éclairage  de  matériaux 
entreposés  ou  d'excavations  faites  dans  les  rues  et  places,  I ,  fin.  —  De  1^ 
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uégligfHce  ou  du  refus  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la 
])etite  \oirie,  I ,  G 12.  —  De  la  négligence  ou  du  refus  d'obéir  à  la  somma- 
tion du  ré[>arer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine,  Jl^id.  —  Dévelop- 
j)enient.s  doimés  sur  ces  deux  dernières  espèces,  liiJ,  et  suiv.  —  Quel  doit 
être  le  sort  de  celui  qui  a  voulu  construire  ou  reconstruire  sans  demander 
son  alignement  au  maire?  I,6i3;  II,  47i,5i3,5i4.  — Comment  doit- 
on  procéder  avec  celui  qui  conteste  pardevant  le  tribunal  de  simple  police 
l'application  de  l'alignement  donné  par  le  maire?  1 ,  616  ;  II ,  557  ,  558.  — 
Comment  doit-on  agir  pour  faire  démolir  forcément  un  édifice  menaçant 
ruine?  1 ,  618  ;  II ,  5i4 ,  842.  —  Les  principes  établis  à  cet  égard  à  Paris  , 
sont  applicables  à  toute  la  France,  1 ,  619  (note).  —  Du  fait  d'avoir  jetéou 
exposé  au-devant  des  édifices  des  choses  de  nature  à  nuire  parleur  chute  ou 
par  des  exhalaisons  insalubres,  I,  622.  —  S'il  y  avait  dommage,  les  dispo- 
sitions des  articles  3ig  et  820  du  Code  pénal  seraient  applicables ,  loid.  — 
Du  fait  d'avoir  laissé  dans  les  rues ,  chemins,  places  et  lieux  publics,  ou  dans 
les  champs ,  des  instruments  ou  armes  dont  puissent  faire  usage  les  malfai- 
teurs, Jtid.  et  623.  —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots  armes  et  in- 
struments, I,  623  (noie).  —  Du  fait  de  contravention  aux  règlements  lé- 
galement faits  par  l'autorité  administrative  et  aux  règlements  ou  aiTÔlès 
publiés  par  l'autorité  municipale,  I,  623  ;  ]I,  428.  — Du  fait  des  routiers, 
charretiers  et  conducteurs  de  voitnres  ou  bêtes  de  charge ,  contre  les  régle- 
iuents  qui  les  obligent  à  surveiller  et  guider  leurs  bêtes  de  trait  ou  de  charge, 
1 ,  626 ,  633  ,  634.  —  De  l'obligation  imposée  aux  voituriers  de  céder  la 
moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs,  1,625  (note).  —  Voy.  Roulage 
{police  du).  —  Du  fait  de  ceux  qui  ont  fait  ou  laissé  courir  des  chevaux  , 
bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  dans  l'intérieur  d'un  lieu  habité, 
«iu  violé  les  règlements  contre  le  chargement ,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  di- 
rection des  voitures,  I,  626  ,  G34.  —  Du  fait  de  contravention  aux  règle- 
ments et  ordonnances  ayant  pour  objet  la  solidité  des  voitures  ])ubliques  , 
leur  poids,  le  mode  de  leur  chargement,  etc.,  1 ,  627  ,  684.  —  Du  fait  d'a- 
voir laissé  divaguer  des  fous,  furieux,  animaux  féroces  ou  malfaisants,  I, 
627  et  suiv.  —  Quels  sont  les  animaux  qu'on  doit  considérer  comme  malfai- 
sants ?  1 ,  628  (  note).  —  Du  fait  de  ceux  qui  ont  excité  ou  n'ont  pas  retenu 
leurs  chiens  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passants,  I,  629,  63o. 
-—  Du  jet  de  pierres,  corps  durs  ou  immondices,  contre  les  maisons,  dans 
les  jardins,  enclos,  et  contre  les  personnes,  I,63i,  ibid.  {note). —  Com- 
pétence des  tribunaux  criminels  ou  correctionnels  quand  il  y  a  eu  blessures 
ou  bris  de  clôtures ,  ihid.  —  Du  refus  ou  de  la  négligence  de  faire  les  tra- 
vaux ou  de  prêter  les  secours  dont  ils  sont  requis  dans  les  circonstances  d'ac- 
cident,  tumulte,  etc.,  I,  632.  ■ —  Principe  de  cette  obligation,  I,  632 
,'  note).  — Du  fait  d'avoir  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou 
bestiaux  a])partenant  à  autrui  par  i'efl'et  de  la  divagation  des  fous  ou  furieux, 
ou  d'animaux  malfaiants  ou  féroce;-. ,  ou  par  la  rapidité ,  ou  la  mauvaise  di- 
rection ,  ou  le  chargement  des  voitures,  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge 
ou  de  monture,  I,  634.  —  r)u  fait  d'avoir  occasionné  les  mêmes  accidents 
par  la  vétusté  ,  la  dégradation ,  défaut  de  réparations  ou  d'entretien  des  mai- 
sons ou  édifices  ,  ou  par  l'encombrement  et  l'excavation  ,  etc. ,  dans  ou  près 
des  rues ,  chemins ,  places  ou  voies  publiques ,  sans  les  précautions  ou  si- 
gnaux ordonnés  ou  d'usage,  I,  635.  —  Des  tapages  injurieux  et  nocturnes, 
Ibid.  —  Des  tapages  en  général.  —  De  leur  répression.  —  Des  complices, 
ï,  635,  036  (note).  —  Arrêtés  des  maires  contre  certaines  professions, 
Ibid.  —  Du  fait  d'avoir  méchamment  an-aché  des  affiches  apposées  par 
ordre  de  l'admini.itration  ,  1 ,  636.  —  Du  fait  de  dégradation  ou  détériora- 
lion  des  chemins  publics  et  d'usurpation  sur  leur  largeur,  1 ,  637  ;  II ,  i4 1  • 
—  Cette  disposition  s'applique  à  tout  chemin  qui  n'est  pas  un  passage  ou 
chemin  pri>é,  I,  fi'^-  (  nnfr]-  — !)<•  l'enlèvement  de  terres  ,  gazons .  pierres 
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ou  matériaux  des  chemins  jiublics  ou  communaux,  I,  63ç);  II,  276.  — 
iJans  certains  cas  il  y  a  vol,  I ,  GSg  (note).  —  De  rapplicalion  à  toutes 
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VOISINS.  Aucune  indemnité  n'est  due  au  voisin  pour  leptéjudice  ré- 
sultant du  reculement  ordonné  par  l'alignement ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute 
du  ctmstructeur,  II ,  480.  —  Le  jiropriétaire  qui  recule  peut  ouvrir  des  vues 
obliques  à  moins  de  6  décimclies  du  voisin ,  II,  482. —  Partage  entie  voisins 
des  terrains  retranchés  de  la  voie  publique;  base,  II,  Sig.  —  Autorité 
compétente  pour  y  statuer,  II ,  482  à  489.  —^  Mode  de  vente ,  II ,  324.  — 
Voy.  Bornage  ;  Mitoyennelè. 

VOITURES.  De  îa  contravention  de  voirie  résultant  de  la  mauvaise  di- 
rection, du  défaut  de  surveillance  et  de  la  rapidité  des  voilures  et  chevaux, 
I,  6-25  et  suiv.,  634.  —  Cette  contravention  n'est  pas  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfeclure,  I,  373  et  suiv.  —  De  la  contravention  de  voirie  ré- 
sultant du  chaTgement  des  voitures  au-delà  des  proportions  voulues  par  les 
lois,  1 ,  406  à  4 10.  —  Peines  contre  cette  contravention  ;  elle  est  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  voitures  pu- 
bliques destinées  principalement  au  transport  des  voyageurs,  Jbid.  et  4^4. 
—  Le  chargement  d'une  voiture  peut  donner  lieu  à  deux  contraventions, 
suivant  qu'il  y  a  surcharge  ou  infraction  à  l'une  des  dispositions  de  la  loi 
du  21  juin  1810,  I,  4i5  [note).  —  De  la  contravention  de  voirie  résultant 
du  fait  de  celui  qui  occasionne  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bes- 
tiaux d'autrui ,  par  la  rapidité ,  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  des 
voitures,  chevaux,  bétes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  I,  634,  635. — • 
Des  diverses  espèces  de  voitures  soumises  à  la  prestation,  II,  63.  —  Poids 
des  voitures,  nombre  des  chevaux ,  longueur  des  essieux ,  largeur  des  jantes, 
clous  des  bandes,  plaques  indicatives  du  nom,  II,  109,  788,  894. 

VOITURES  PUBLIQUES.  Des  contraventions  de  voirie  résultant  du  dé- 
faut de  solidité  des  voitures  publiques,  de  leur  poids,  du  mode  de  leur 
chai'gement,  etc.,  I,  627,  634.  —  Des  contraventions  contre  la  sûreté  du 
roulage  des  voitures  publiques  servant  au  transport  des  voyageurs.  Voyez 
Diligences.  —  Des  voitures  par  eau.  Vov.  Coches. 

VOL.  Il  est  condamné  par  la  loi  naturelle,  I,  !^i. —  Opinion  contraire  de 
Rlakstone,  I,  44.  —  Du  vol  de  matériaux  précieux  ou  d'une  valeur  consi- 
dérable destinés  à  la  confection  d'un  ovivrage  d'art  dans  la  voie  ptiblique. 
Quel  genre  de  délit  ou  contravention  constitue-t-il  .•■  et  de  quelle  peine  peut- 
il  être  puni.'  I,  38o. 

VOYAGEUR.  Voy.  Responsalnlité. 

VOYER.  Ce  que  c'est. — Etyniologie,  I,  355;  II,  84t. —  Le  voyer  dresse 
les  plans  généraux  d'alignement  de  voirie  urbaine,  II,  717.  —  N'a  aucuu 
caractère  public  et  ne  peut  dresser  de  procès-verliaux,  II ,  84 1 .  — Voy.  Jgent- 
vojer. 

VUES.  Voy.  jdvanccTnent;  Reculement  ;  Servitudes  ;  Voisins. 
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